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1Î3 

NOTICE  DES  TITRES 

ET  DES  TEXTES  JUSTIFICATIFS 


De  la  possession  de  nos  Rois 
de  la  première , Jecon.de  & troijieme  Races , 
de  nommer  aux  Evéchés  fir  aux  Abbayes  de 
leurs  Etats.  * *■ 


HV  A N T que  d'entrer  dans  le  détail  des  Nominations , 
on  croit  devoir  rapporter  les  formalités  ultcées  fous 
les  trois  Races  de  nos  Rois,  pour  la  Promotion  aux 
Prélatures. 

Sous  la  première  Racej  aulTi-tôt  qu'un  Evêque  étoit  mort,  le 
Oergé  & le  Peuple  écrivoient  au  Roi , pour  le  prier  de  leur 
donner  un  nouveau  Pafteur.  “ Nous  vous  prions  très-humblement, 
,,  difoient-ils  au  Monarque,  d’inilicuer  un  Evêque  à la  place  de 
„ celui  qui  ell  décédé  Ça). 

**  Vojrei  i la  fia  <lu  Tom.  IV,  de  fur  U Tricaiulité  des  Abbajei  { U 

Ménioire  fur  les  Afaires  préfeates  de  U Noie  â la  première  de  ces  Pièces*  kei^prisU 
Fraace  avec  U Cour  de  Rome  ( l'Bxrraii  de  deroiere  Note, 
a Rjblfotfaeqoe  de  Boucbel  * k la  I^éclaratioo 

(o)  In  locum  ejuTdem  fuppliciier  poftuUmus  inlUcuere  digneminû  Ch,  i ( 
du  itVEgl.  CaU, 

Tom,y,  A 
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Sur  cette  prière,  le  Roi  nominoit  un  Evêque.  „ ConnoilTant 
„ votre  capacité , eft-il  dit  dans  le  Brevet  de  Nomination  , Nous 
„ vous  .donnons  la  Dignité  Epifcopale;  c’eft  pourquoi  Nous  ordon- 
„ nons  & commandons  par  ces  préfentes,  que  cette  Eglife,  que 
„ fes  biens  & fon  Clergé,  foient  fous  votre  conduite  & votre 
„ gouvernement  " Et  le  nouvel  Evêque  recevoit  de  la  main 

du  Roi  , l’invclliture  de  fa  Dignité  , par  le  Bâton  Paftoral  Ç_b'). 

Le  Roi  écrivoit  enfuitc  au  Métropolitan  , en  ces  termes  : „ Nous 
,,  vous  ordonnons  de  le  facrer,  dans  une  AlTemblée  d’Evéques , & - 

„ avec  leur  aflillancc , & cela  fans  aucun  retardement  ; Nous 
„ voulons  que  vous  obéifliez  ponâucllement , que  notre  volonté  foit 
„ connue  de  tout  le  monde,  & qu’elle  ait  font  plein  effet  fcj. 

,,  Nous  regardons,  difoient  nos  Rois  de  la  fécondé  Race,  que 
,,  notre  principale  occupation , & la  plus  digne  de  notre  Trône, 

„ eff  de  conférer  la  Dignité  Epifcopale  ; ayant  appris  qu’un  tel 

Evêque  e(t  décédé,  délirant  lui  donner  un  digne  Succeifeur, 

,,  ^rès  en  avoir  conféré  avec  les  Evêques,  & les  Grands  de  notre 
,,  Cour,  Nous  avons  ordonné  qu’un  tel  Homme  illullre  ou  véné- 
„ rable , fera  promu  à la  Dignité  Epifcopale  i & pour  l’exécution 
„ de  ce  choix.  Nous  ordonnons  par  ces  Préfentes , qu’il  loit 
„ confacré  par  les  Evêques  affcmblés , auxquels  Nous  avons  fait* 

„ connoitre  notre  choix  , ahn  qu’ils  publient  nos  Ordres , & qu’ils 
,,  les  accomplill'ent  çi') 

Le  Peuple  donnoit  fon  fuffrage,  devant  ou  après  la  Nomination 
du  Roi  : la  fepticme  Formule  de  Marculfc,  a pour  Titre  : Conctjjfî» 


fa)  Pontificalem , in  Dei  nomine  , 
vobis  commiicimus  Dignitatem  , prop- 
terea  per  prsefens  Decretum  decernimus 
juDcmusut  fupradlèla  Urbs,  vel  res 
Ecclefisr  ipfius  Se  Clerus  fub  vettro  ar- 
burio  Se  gubernatione  confiibnt.  Ihid. 

(t)  Kcx  , convocaiis  tâm  Kpifeopis 
quàm  Abbaiibus  , Baculum  ci  contulit 
Paf)ora!em./f[>  dt Saint  Komainytùche~ 
W'jutdt  Rjutn, 

[e)  Pccimus  UC  ipfum  , benedicere 
Vellra  Sanél  iras  non  moretur.  Se  ipfum 
in  diéla  Urbe  Pontificem  conferrare 
debeatis  ....  ordinamus  ut , cum  adu- 
natorum  eaterva  Poniibcum  ipfum  , 
benedirere  vedra  indullria  ftudeat , Se 
voiuntatjs  nodre  dcliberaiionem  publi- 
rare , atque  effeéium  Domino  annuence 
fortiri.  Lib,  de  Cnil,  iiid. 

(d)  Quamvis  nos  ad  adnioidrandum 


gubereandumque  rrrum  datnm  prae- 
celfis  occupationibus  Regiz  follictiii- 
dlnis  cura  cor.dringat  ; nihil  umea 
tàm  Principali  quàm  Principe  dijpium 
ed  ....  ut  Pontificalem  prolpiciat 
committere  Digniiaiem  ...  de  cujiit 
fuccedore  folliciiudine  congniâ  uni 
cum  Poncificibus  vel  procertbus  nof> 
tris  pleniùs  iranéiantes  decrevimus  illuf. 
tri  viro  , aut  venerabili  illi  in  ipfa 
Urbe  in  Dei  nomine  committere  DignU 
laieis ....  qui  de  re  dacuta  przfiuitiDus 
ordinamus  ut  cum  adunatorum  eaterva 
Pontificum  ad  quos  tamen  nodrx  fere- 
nilalis  devoiio  fcripia  pcrvenic , ipfum 
ut  ordo  podulai.  benedicere  vedra 
indudria  Itudeat , Se  volunuiis  nodrz 
dcliberaiionem  referatis  oraculis  publi- 
carc  , atque  effeélum,  Domino  annuen- 
te  fortiri , Lit.  i , Far.  F, 
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eivîum  pro  Epifcopatu  ! mais  à la  feule  lefture  de  cette  Formule  , “ 

on  voit  quelle  n’eft  qu’une  humble  Supplique  adrellèe  au  Roi  Sfiit  du 
ou  au  Seigneur  du  lieu,  de  vouloir  bien  conférer  la  Prélaturc 
vacante,  injlituert  dignemini  , à la  perfonne  que  les  Citoyens  Affaiku 
propofoienc.  rKEStMTts 

Les  Indicules  ou  Suppliques  adreflecs  au  Roi , fe  terminent  par  '»'■:  *■* 
cette  claufc  : Seigneur,  c’eft  à nous  de  vous  fuggérer,  & à vous 
d’ordonner:  Doaiint  t nojhum  tfl  ad  fugftrtndum , vobis  tfl  ad  (joua 
crdinandum  [[A].  ut  Roi.ii. 

Dom  Bouquet  obferve,  d’après  le  favant  M.  Bignon,  que  ces  Ann.  171S. 
Formules  nous  apprennent  quelle  «oit  la  forme  ordinaire  d’une  dis 

Ordonnance^du  Roi,  pour  la  Nomination  à l’Epifcopat,  que  le riT/iw . «'«• 
Roi  écrivoit  enfuice  au  Métropolitain , & qu’il  lui  ordonnoit  de 
confacrer  la  perfonne  qu’il  avmt  nommée  fcj- 

Qu’importe,  dit  Baluze,  que  le  Roi  donne  une  Abbaye  avant 
ou  après  le  fuffrage  des  Moines , dès  qu’il  exerce  un  droit  de  fa 
Couronne  ; & qu’on  peut  prouver  par  des  exemples  fans  nombre 
qu’il  a exercé  ce  même  droit  à l’égard  des.  Evêchés,  làns  attendre 
le  conleniement  du  Qergé  & du  Peuple  [d]. 

Suivant  la  Formule  en  ufage,  fous  les  premiers  Rois  de  la  troifiéme 
Race , pour  Ja  Nomination  à l’Epifcopat  , celui  qui  avoit  obtenu 
le  Brevet  ou  «lettre  'de  nomination  du  Roi , lui  ctoit  préfemé , le 
Roi  l’invellilToit  de  la  Prélature  par  le  Bâton  Pailoral , la 
Crolfe  & l’Anneau , & le  nouvel  Ëvêque  promettoie  , par  le 
Serment  de  fidélité , qu’il  feroit,  dans  Ibn  Minillcrc,  aulli  hdelc  & 
obéiffam  au  Roi,  que  le  doit  être  un  ValTal  à fon  Seigneur,  & 
un  Evêque  à fon  Roi  ; & le  Monarque  lui  déféroit  l’adminillration 
du  Temporel  , & la  Jurifdiâion  de  la  Seigneurie.  [[«Q 

L’Abbé  Suger  rapporte  que  le  Pape  ayant  prohibé  les  inveftiturcs 
des  Prélaturcs  données  par  le  Roi  & par  les  Seigneurs,  il  fe  tint 


(a)  Suggeflio  piilCmo  ac  prxcellen- 
tiHiino  Domino  ifli  Régi , vel  feniori 
commuai  Ulius ....  novit  julla  peten- 
tibus  dignamer  annuere  fuo  moderaminis 
juilido  pondérante  , prefertiro  cum  ilia 
depofeumur  gencrali  prece  ....  poilu- 
lamus  ui  inmiucce  dignemini.  Uid. 
Farm.  Fil. 

[*)|  Form.  Baluaianx. 

(e)  Prxcipit  Rex  ui  virum  ilium  à 
fc  probatum  & c'eêium  in  Epiieopum 
ordinct  8e  benedicat.  Dom  Jiouiua  , 
lom.  4*  n.  470. 

rj)  Nihil  enim  refert  fi  Princeps 
Ail  lAtiam  donet  amc  y > vel  poil  eledio* 


nemMonachorum,  dummodo  jure  Regio 
id  agac.  IhiJ.  lom.  p.  4S)  , tnex- 
p&5titurà  etiam  Cleri  Sc  plebis  pecicio 
ne.  Ihd.  p. 

(0  Régi  fut  praefentaïus»  6c  indè 
cum  Virga  PaRorali  à Rcge  mlht  in 
manu  intrusi  ad  Ecclefiam  meam  n- 
du<^js  fum.  Tvo  Curnot,  Epijl.  S. 

Kgo  Hinemarus , Ecclefis  Laudunen* 
fis  KptTcopus  à modog  6c  dcinccps  Do- 
mino leniori  meo  Carolo  Régi , Tic 
6delts  6c  obediens  9 lecundùm  meum 
miniflerium  , ero , fteut  homo  fuo  fenio- 
ri  ) de  Epifeopus  per  dired^um  fuo 
Rcgi  cfTc  debec.  Aim.  Lik.  i»  c.  ai« 
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à Châlons  à ce  fujet,  une  «ffembléc  oii  l’Archevêque  de  Trevet 
foutint  que  , dès  le  temps  de  Saint  Grcgoire-lc-Grand>  le  Rot 
recevoit  la  foi , hommage  & le  ferment  de  fidélité , & délivroic 
l’inveftiture  des  Régales , par  la  CrolTe  & l’Anneau  [a]. 

Ces  Formules  expriment,  avec  tant  d’énergie,  le  droit  de  Nomi- 
nation du  Roi,  qu’elles  n’ont  pas  befoin  de  Commentaire.  Dans  le 
détail  fommairc  des  Nominations  faites  par  nos  Rois,  fuivant  ceS 
formes,  on  prendra  chaque  Race  de  nos  Rois  pour  époque. 

PREMIERE  EPOQ_UE. 


t/üTicB  DBS  Grégoire  > Evêque  de  Tours , le  plus  ancien  de  nos  Hillorlenj , 
er<- rapporte  que  S.  Quentin  reçut  l’Evéché  de  Clermont,  du  Roi 
Thierry  Qi]  ; qu’Homatius  fut  ordonné  Evêque  de  Tours , en 
vertu  d’une  Ordonnance  du  Roi  Clodomirc  [c];  que  Thierry 
difpofa  une  fécondé  fois  de  l’Evêché  de  Clermont , en  faveur  de 
S.  Gai  [cQ , qu’Eufirene  fut  fait  Evêque  de  Poitiers , par  Clotaire  : 
que  l’Evêque  de  Nantes  étant  décédé,  Nonniehius  lui  fuccéda  par 
l’ordre  du  Roi  [J~\  : que  Pafcence  fuccéda  à l’Eveché  de  Poitiers 
par  le  même  ordre  : que  le  Roi  donna  l’Evêché  d’Eufe  , à 
Gunde-Gifil  [ A J : celui  de  Vienne , à Evance  Qi]  : celui  de  Verdun  , 
à Carimere  QA]  , & celui  d’Agde,  à Lcuvichilde  [Q. 

Nos  Rois  étoient  (i  jaloui  de  ce  droit,  qu’ils  apportoient  la  plus 
* grande  attention  à s’y  maintenir. 

Fauflien  , Evêque  d’Aix , fut  dépofê , parce  qu’il  n’avoit  point 
été  nommé  par  le  Roi,  & Nicet,  qui  n’étoit  que  Laïque,  mais  qui 
avoit  la  Nomination  du  Roi  , fut  promu  à cet  Evêché 


ConcelCmus St  inveflivimus  de  iirdem  (S)  Rex  , dati  prcceptione , juflit 
adminiftrationem  St  jutifdiâiooem  pie-  Epifeopum  ordinari.  IHd.  /.  jai. 
nariam  prinripatûs  ejufdera  Ecclefix  (1)  Rege  eligente.  Ihii.  p.  )]o. 
Epifeopo  Tulleafi  przfemium  ferie  ceiD-  (K)  PoteAatcio  Pontificalem  , Rege 
sùxûaiKa.Ducûngt.gUjr.  vetbo  Kegalia.  latgicnte,  fufeepit.  tiid.  p.  J47. 

(j)  Duchefne,  tome  4.  pag.  aSf.  (/)  Regalis  decrevic  Auioritas  fieri 
(S;  JulCtinibi  S.  Quintanium  confti-  Sacerdotem.  Uid. 
tui  St  omoeni  ei  potefutem  ttadi.  Dem  (m)  Intérim  diea  placiti  advenii  St 
JSaufuii , (««I.  a,  p.  187.  Epifeopi  ex  julTu  Regis  Guntchramni 

(e)  Ex  juflu  Chlodomeris  Regis  ordi-  apud  Matifeonenfem  Ucbem  coUeéU 
natus  c^.ltid.  p.  ipd.  IHd.  p.xoi.  funt;  Fauftianut  autem  qui,  ex  fuITu 
Çd)  Gallus  in  c jus  Caihedram , Rege  Gundovaldi , Aquentis  Urbb  EpiTco- 
•piiulante,  fubftitutus. /iid.  xa/;.  xos.  pus  ordinatus  fuerat , removeiur  . . . . 

(0  Oatâ  prxceptione  , Eufronius  Micecius  umen  ex  Lairo  qui  priés  à 
•rdinaïur  Epifeopus.  Chilperico  Rege  przeeptum  elicuerat , 

(/)  Rege  ordinante,  fucceSll.  Jhid.  in  ipfa  TJrbe  Ëpilcopatum  adepeus  eft. 
r- S75-  Uid  p.i*u 

(jl)  üid.  /.  aia. 
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Leontius , Archevêque  de  Bourdeaux  , alTifté  de  fes  Suffrgans  , 
dépofa  Emeric,  qui  avoir  été  nommé  par  Clotaire.  Charibert  en  Suite  du 
fut  irrité  : quoi , dit-il , outré  de  colere , ils  ont  ofé  dépofer  , fans  Memoi  ai 
ma  permidion , un  Evêque  que  mon  Pere  avoir  établi.  Dans  l’inf- 
unt,  il  exila  Héraclius,  il  envoya  des  Commiflaircs  pour  rétablir 
Emeric,  & il  condamna  l’Archevêque  de  Bourdeaux,  & fes  Suflra-  de  la 
gans,  à des  amendes  pécuniaires  ; c’eft  ainfi , dit  Grégoire  de  Tours,  Fran-ce 
qu’il  vengea  le  mépris  de  la  Nomination  faite  par  l'on  Pore  [a]. 

Après  le  décès  de  S.  Gai,  Evêque  de  Oermont  [i],  Caton 
fut  élu  par  le  Qergé  & le  Peuple  ; & cependant  Caucin  ayant  ’ 

été  nommé  par  le  Roi  à cet  Évêché,  fins  avoir  eu  les  fulTragcs  ’7>  • 
du  Clergé  & du  Peuple,  il  y fut  promu.  Tnîus'  ’ve 

Chramelin , Évêque  d’Evreux  , fut  dépofô  par  un  Jugement  ' 

rendu  dans  un  Placité,  parce  qu’il  n’avoit  point  eu  la  Nomination 
du  Roi.  [c] 

Le  Roi  Dagobert  déclare  qu’il  doit  donner  des  bons  Pafteurs  à 
l’Églife  i de  que  par  ce  motif,  quoique  Didier,  fon  Tréforier  , lui 
foit  nécelTaire  , il  le  nomme  à l’Évêché  de  Cahots,  & ordonne  dé 
le  facrer. 

Albin,  élevé  ^ l’Epifcopat  fans  la  Nomination  du  Roi,  décéda 
lorfqu’on  pourfuivoit  fa  deftitution  , & Jovin  obtint  l’Évêché  par 
un  Brevet  du  Roi.  [«J 

Sous  la  première  Race  de  nos  Rois,  les  Abbayes  étoienc  aulli 


(O  Derretum  Oilotharü  habuerat 
Emerirus  ....  Putafne  qucxl  non  ell 
fuper  quifquam  de  filiis  ChlotharU 
Kee  i>  qui  patria  faéla  cuAodiat , quôd 
hi  Kpifcopum  quemejus  voluntas  elegit, 
abfque  noftro  judicio  projecerunc , &c 
llalim  direélis  viris  relieiofis  Epifeo- 
pum  in  loco  rellituic , dirigens  etiam 
quofdam  de  Canierariis  qui  ex 
aélisl  Leoniio  Epifeopo  mille  aureis, 
reliquoi  juxia  poflibiluxtem  condem- 
narsnc  Epifeopot  ; tt  fie  Principis  ell 
ultus  iniuriam.  Ihid.  /.  ais.  . 

(i)  Cato  , Prelbytct , continub  à 
Clericia  de  Epifcoraiu  laudes  treepit , 
& omnem  rem  Éeclefix  tanquam  It 
jam  elTet  Epifeopus,  in  fuam  redegit 

potellatem Cautinux , Archidia- 

conus  , Epifeopus  ordinatur.  liid. 
f.  ao). 

(c)  Inventum  ell  qubd  fuâ  prxfump- 
tione  , vel  per  falfa  carca  , leu  per  re- 
vclatiooix  audacia  , Ded  non  pet  oollra 


ordinatione  ipfum  Epifeopatum  recepe- 
rai  ...  . quamplures  Epilcopi  iplius 
judicantis  in  nollrl  prsfîntia  confcilTus, 
atque  de  fuprà  diéto  Epilcopatu  rejec- 
tus.  Dont  Èou^utt  J tom>  4 , r.  iiS. 

(d)  Oagobcitus  Rex.  Condecet  cle- 
mentiam  prir.cipatûs  pervigili  curâ 
iraflare , ut  Eletlio  vel  difpolitio  nofa 
tra  , Oci  & hominum  voKmtati  de- 
beat  concordare  . . aies  debemus  pro- 
airare  Pallores . . . qui  de  le , prx^nd 
Autoriuie  decernimus  ut  Dcfiderius 
Epifeopatum  in  Caturienfi  Urbe  pn- 
fcntialiter  fulripiat.  Dont  Uou<{utt  , 
1 > /•  >»» 

(f)  Albinus  ex  prxfeèlo  per  Dyna- 
mium  Reêlorem  Provinci*  extra  Régis 
eonftJium  fufeepic  Epifropatum,  tiu^ 
non  amplids  quàm  tribus  utens  menlibus 
eùm  ad  hoc  caufa  reiliiilTei , ut  remt- 
veretur  , dcfunéhit  ell ... . Jovinus 
Kegium  de  Epilcopatu  prxceptum  acca- 
pit.  liii,  tant.  a.  /.  xjo. 
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Tous  la  Nomination  , la  garde  & la  Junfdidion  immédiate  du 
Monarque:  celle  de  S.  Côme  ou  Moullier  S.  Jean,  fous  celles  de 
Clovis  [kJ  ; celle  de  Saint  Calais,  de  Childebert  [éj  : celle  de 
Saint  Lucien  de  Beauvais,  de  Chilperic.  QcJ 

Chrodegaire,  Abbé  de  Corbie,  tenoit  cette  Abbaye  de  la  volonté 
& du  Brevet  de  Nomination  du  Roi  Thierry, 

SECONDE  ÉPOqUE. 

Sous  la  fécondé  Race  de  nos  Rois , leur  pofledion  de  nommer 
aux  Prclaturcs  fe  prouve  par  les  Exemples,  par  les  Capitulaires 
& par  les  Jugements  les  plus  folemnels. 

Le  Roi  Pépin  ne  confirma  les  biens  des  Monafteres , qu  a la 
charge  du  droit  de  Garde  & d’Avoûric  : il  donna  le  Prince  Charles 
l'on  his  , pour  Avoué  à l’Abbaye  de  S.  Calais  , ce  qui  eroportoit 
le  droit  de  Nomination. 


Pépin  avoir  donné  l’inveAiturc  du  Prieuré  de  Saint  Dié.  Charle- 
magne , au  lieu  de  nommer  à ce  Prieuré  , le  donna  & l’unit  à 
l’Anbaye  de  S.  Denis.  Q/] 

Le  Monaftere  de  S.  George  n’a  été  donné  & uni  à l’Ordre  de 
S.  Benoît,  que  par  le  confeniemcnt  & la  volonté  du  Roi  Pépin;  & 
Charlemagne  a confirmé  cette  union,  [g] 

Le  Monallcre  d'Argenteuil  a été  donné  en  Bénéfice  par  nos 
Rois,  à Sugrate  Ailine,  qui  en  a obtenu  la  Confirmation  du  Roi 
Carloman. 

Aimoin  rapporte  que  Charlemagne  donna  l’Abbaye  de  Saint 
Denis  en  France,  à Fourdoulphe  Lombard.  £ru</it{, dit  cet  Empereur 


(j)  .Siib  noftrl  noflrorumque  Regum 
Rmiune , 8c  Munctiburdio  y.rxdictum 
Alüiiallcriura  permaneatSc  quic(cat./W. 
(um.  4 . f.  61  f. 

(O  Lorum  donatemus,  8c  eum  cum 
Jdonachis  fuis  in  nollni  defentiooe  8c 
luitione  fufciperetnus.  liid.  p.  <17. 

(c)  In  perpetuum  fub  nollra  nollro- 
tumque  fucccflbrum  Regum  , videliccc 
Francorum  diiiono  , ipfc  lucus  6c  Eccle- 
üi  confiftat.  Ihi  I.  /.  «14- 

(J)  Chiodcgarius  Abbas. ...  per  nof- 
liain  volunucom  Se  priEceptioncm  ad 
rrgenduiD  , dominandum  Monallerio. 
I^ta  F.  660, 

(r)  Sub  fermonc  luicionis  noflrx  , 
vel  énum’i'.ciibus  i,.r.us  Muiuheiii  vel 
Muudeburdo  iUuArit  yiri  Caroli  filii 


noflri ....  cui  noa  hoc  gratanti  animo 
prxcitUtè.  Dom  Bouquet , tem.  ; , 
r-  704. 

(f)  Hoc  eft  Monafteriolo  aliquo,  qui 
nuncupatur  à fanAo  Oco  daco  inirà 
Volago  Silva  , ficut  eum  Doninus  8c 
Geniior  nofler  Pippinus  in  fua  iovef- 
ticura  lenuilTe  comprobatum  cil.  IHi. 

f.  71». 

(«)  Qualiter  per  confenfum  8c  votun- 
latcm  üomni  8c  Genitucis  Pippini  quon- 
dam  Rt'gis.  ii/iJ.  p.  714. 

(A)  ()bienta  Bénéficia  quod  abame- 
cellbribus  nohris  ncdcuniur  habcrc  In- 
duUa  ....  Igitur  in  Chrillo  Domino 
.Sugrata  AUma  Abbatifla  de  Monallerio 
Aegentoialo  . . . .ipfi  Beneficiua  ad  iptot 
Keges  ci  fuit  indultum. /.  718.  ~ 
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PROUVÉES  ET  COMMENTÉES.  7 

aux  Éccléfiaftiques  ; devenez  fnvans  , & je  vous  donnerai  de  grands  '■ 

* Evêchés  d>  de  Riches  Aibayes.  (a)  Suite  pu 

Le  fécond  Capirulaire  du  Synode  de  Wormes,  porte  que  le  Roi 
^iPepin  établie  des  Évêques,  avec  le  droit  de  faire  les  fondions  des 
Métropolitains.  Qtj 

Les  Monafteres  qui  étoient  fous  la  garde  du  Roi , étoient  auffi 
fous  fa  Jurifdiâion  ; & faute  de  fatisfaire  au  devoir  des  Plaits,  les 
Abbés  perdoient  leurs  bénéfices  & leurs  Seigneuries,  (^cj 

Le  Roi  ne  nommoit  que  les  Clercs , ou  des  peribnnes  de  la 
famille  de  fes  Commenfaux , aux  Églifes  lituées  dans  l’étendue 
des  Fifes  ou  Domaines  Royaux.^  (_dj 

Charlemagne  ordonne  aux  Évêques  de  vifitcr  les  Églifes,  & j-jj-ftcT  tSc. 
celles  même  qu’il  a données  en  Bénéfice,  (^ej 

Dans  le  Synode  de  Thionville  , de  l’année  845 , les  Evêques  fup- 
plient  Lothaire  & Charles-le-Chauve,  de  nommer  aux  l’rélatures.  C/"^ 

Le  quatrième  Capitulaire  de  l’année  déclare  que  les  biens 
- Eccléfialliques , Evêchés  ou  Monafteres,  de  la  Nomination  du  Roi, 
font  aulli  de  fa  Jurifdidion.  (^gj 

Charlemagne  ordonne  aux  Éccléfiaftiques  qui  tiennent  des  Béné- 
fices de  fa  Nomination , de  les  reparer.  Qhj 

Après  le  décès  d’Auftrulfe,  Abbé  de  Saint  Calais,  Wideleric 
fe  tranfporra  au  Palais  de  Pépin , il  en  obtint  la  Nomination  à cette 
Abbaye,  (t) 

L’Evêque  de  Rouen  ayant  été  deftitué  de  fon  Siégé,  Pépin  le 
donna  à Remi , fon  frere. 

Manaftes  fut  ordonné  Abbé  de  Flavigny  , fur  la  Nomination  du 
Roi  Pépin.  [/J 


(j)  Studete  , 8t  dabo  vobis  Epifeopia 
& MonaUeria  periaagaifica  Lii.  41 , 
es/-  J- 

(A)  Epifeopot  quofmodo  in  vicen 
Mctropolitanorum  conilicuimus.  Oom 
Bouquet  obftrve  ^ue  eette  nomination 
avait  ett  faite  de  V Antarite  du  Roi 
Pe/in  , eomme  on  le  voit  /ar  le  troi~ 
fente  Ca/itulaire  de  Saijffbns  , tom  5 , 

«i». 

(r)  Bencncium  8c  honorem  perdat. 
Ca/itul,  an.  779,  ch./. 

(d)  Capitul.  an  Sex,  c.  d. 

(0  Similiter  noflras  ii  nobis  in  Eenc- 
ficio  datas. 

(f)  Capitul.  Car.  Cal.  tit.  x , c.  s , 
/■/  Tom.  X.  Maica  de  Concord.  Ltv.  8, 
c.  1«.  D.  4. 


(ff)  Ut  illi  hominesquiresEcclcfiaf- 
ticas  perverbum  Domini  Régis  tenait  j 
lie  ordinatum  ell.  Capitul.  an.  754, 
cap.  4. 

(A)  Ut  ii  qui  per  Henefieium  Doraitii 
li^ratoris  Eccfefiallicas  tes  habent 
refiaurationem  facere  Iludear.t  Capitul.’ 
anni  incerti. 

(i)  Siaiim  irte  ad  Palatîum  ire  dclî- 
beravita ...  ut  opeaverat  Abbas  , conf- 
tituitur.  Dûm  Bou^uet^  rtf/n.  5,  f. 

Jk}  Quo  ejeflo  de  Epifeopatu,  datux 
en  Remigio  fratri  glorioii  Régis  Pinpini. 
IhtJ.f.  514, 

(/)  Oomnus  ManalTes  ordin,itJs  eft 
Abbas  in  Flavinuco . doiii  Imperaw-, 
riiPippini,  Uid./.ijx. 
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8 LES  LIBERTEZ  DE  L’EGLISE  GALLTC. 

Pépin , pafTant  par  Vienne , donna  l'Evéché  de  cette  Ville  k 
Bcrteric  > un  de  fes  Officiers,  [.i]  ' 

Charlemagne  trouva  à Angouléme,  Laune,  qui  avoir  été  Cha* 
pciain  de  Pépin  , & qui  cenoic  l’Evêché  de  cette  .Ville  de  la  libéralic^. 
de  ce  Prince,  [i] 

Gervoidc  éroit  Chapelain  de  la  Reine  Bertrade  : cette  PrincefTe 
lui  fit  obtenir  la  Nomination  du  Roi  à l’Evêché  d’Evreux  ; lorfqu’il 
quitta  cet  Evêché  ,1c  Roi  lui  accorda  le  Monallere  dont  il  avoir  déjà 
été  Abbé.  Qc] 

Ce  Prince  donna  le  Monallere  de  Saint-Serge,  dans  le  Territoire 
de  la  Ville  d'Angers  , à Wicbolde  , qui  l'avoit  bien  fervi  dans  une 
AmbafTade.  [</] 

L’Abbé  de  Saint  - Riquier  étant  décédé  , l'Abbaye  fut  donnée 
à Angibert  par  le  Roi , à la  prière  des  Religieux,  [«j 

Une  PrincelTc  étrangère  s’étant  retirée  en  France  , Charlemagne 
lui  donna  un  grand  Monallere  de  Filles. 

Appollinaire  obtint  une  Abbaye , par  la  Nomination  de  l'Em* 
pereur.  [g] 

Un  jeune  Clerc , qui  étoit  auprès  de  Charlemagne , lorfqu’on 
vint  lui  annoncer  la  mort  d'un  Evêque  , obtint  de  ce  Prince  la 
Nomination  à cet  Evêché.  [A] 

Charlemagne  ayant  nommé  un  de  fes  Clercs  à un  Evêché,  ce 
Clerc  donna  le  même  jour  un  repas , où  il  fe  mit  dans  un  état  à ne 
pouvoir  aller  aux  Noâurnes  i ce  Prince  en  ayant  été  informé  , dé- 
clara qu’il  ne  feroit  point  mis  en  polTelfion  , & il  dit  à un  autre  de 


(a)  Bertnico , ex  fimutis  Ecdefix  > 
Epifcopitum  Viciuienfem  dédit.  Ikid- 
t-  r». 

( * ) Launum  Epifeopum  ejufdem 
Civiutis  qui  fuerat  CapeUanus  Domni 
Pippini  Regis  patris  fui , quem  ipfe  rex 
Epifeopum  fccerat  de  iplà  Civiiate.  Uid. 
f.  •*♦. 

(c)  Gervoldus  , Bertrad*  Reginx 
CapeUanus  efficitur  , cujus  obtentu 
Ebrocix  ciriiatis  fedes , dcfundlo  ejuf- 
dem Urbis  Prxfule,  à Oomno  Rege  Ka- 
rolo  eidem  atcribula  eR  . . . . prxfatum 
MonaRerium  Epifeopatu  deferto,  à Rcge 
Karolo  impecravit.  Itid.  f,  1 1 { . 

(d)  Witooido  . Icgatione  proqua  di- 
reélus  fuerat  Rrenue  fundlo  ac  reverfo 
MonaRerium  S.  Sergil , quod  in  territo- 


rio  Andegavx  Urbis  fitum  eR  , i Dom- 
no  ac  inviÛiRïmo  Rege  eidem  nofeitur 
altributum. 

(r)  Tim  fratrum  precatu  quàm  Régis 
julTu  Angibertus ....  ad  hoc  officiura 
provehitur.  Ibid.  J71. 

(f)  Uoum  magnum  fandlimonalium 
MonaRerium , in  quo  depoGco  feculari 
habitu , 8e  fandlimonalium  indumento 
afliimpto , per  paucis  annis  AbbaiilTK 
fungebatur  officio.  Ibid. f.j }». 

(fi)  Domnus  ApoUinaris  ordinatur 
Abus  . dono  Imperatoris.  Ibid.f.  {74. 

(A)  Domine  Rex , tene  fbrticudinem 
tuam,  ne  poceRatem  i Deo  tibi  collacam, 
de  manibus  tuis  quifquam  extorqueat . . 
dixit  ei  Karolus,  habeas  Epifcopaium 
ilium,  Ibid.f.  107, 

ici 


Digilized  by  Goog 


PROUVÉES  ET  COMMENTÉES.  9 

{es  Clercs  , ayez  foin  de  bien  gouverner  cet  Evêché , auquel  je  vous 
nomme, 

Un  Clerc  de  Charlemagne,  qu’il  avoir  nommé  k un  Evêché  , 

Ï tartane  pour  en  prendre  poflélllon  , monta  à cheval  avec  tant  d’agi- 
ité  , qu’il  tomba  prefque  de  l’autre  côté  ; ce  que  Charlemagn.-  ayant 
vu  des  fenêtres  de  fon  Palais , il  le  ht  appeller  , & lui  dit  , qu’il  avoit 
befoin  d’un  audi  bon  Cavalier  pour  l’accompagner  à l’Armée  QéJ  > 
& il  donna  l'Evêché  à un  autre. 

Charlemagne  ne  donnoit  aux  Evêques , des  Abbayes  & d’autres 
Bénéhees , que  lorfqu’il  y avoit  des  raifons  particulières  qui  l’y  décer- 
minoient  : les  Seigneurs  de  la  Cour  lui  en  demandèrent  le  motif  ; ce 
Prince  leur  répondit , avec  le  Fifc  ou  Domaine  d’une  Abbaye  ou 
d’une  Eglifc  , j’acquiers  un  Vaflal  audi  bon  pour  le  moins  qu’un 
Comte  ou  un  Evêque- 

Flodoard  rapporte  que  Tilpin,  Archevêque  de  Rheims , étant 
décédé  , l’Archcvèché  rentra  fous  la  main  & fous  la  puid'ance  de 
Cliarlemagne , & que  ce  Prince  donna  en  Bénéhce  une  Seigneurie 
qui  en  dépendoit.  [dj 

Charlemagne  écrivit  aux  Moines  de  Flavigny  , qu’il  leur  avoit 
nommé  un  Abbé  capable  de  les  réfonner.  [r] 

Cette  polfelfion  de  nommer  aux  Prélatures  , fans  le  concours  du 
Clergé  de  du  Peuple , & fans  aucune  réclamation  de  la  pan  de 
l’un  ou  de  l’autre  , continua  fous  le  Régné  de  Louis-le-Débonnaire  , 
malgré  la  foiblede  de  fon  Gouvernement  , & l’autorité  du  Clergé. 

Deux  célébrés  Conciles  de  l’Eglife  Gallicane  , tenus  fous  ce 
Prince  , reconnoilTcnt  que  le  Roi  a le  droit  de  nommer  aux  Préla- 
tures, & ils  le  prient  de  ne  l’exercer  que  pour  le  bien  de  l’Eglife; 
nous  aveniifons  Votre  Majefté , lui  difent  les  Evêques  du  fixieme 
Concile  de  Paris , & du  fécond  Concile  d’Aix-la-Cbapelle  , & nous 
la  fupplions  très-humblement  d’apporter , à l’avenir , toute  l’attcn- 


(.1)  DivinoSe  meo  judicio  careit  Epif- 
copatn , & tu  ilium , Deo  donance  St 
me  concedcnie,  juxu  Canonicam  8c 
Apollolicam  Aucoriuicm  regere  curato. 

(A)  Defundlo  alio  Epifeopo,  quem- 
dam  juvenem  in  locum  ejus  fubllicuic 
Imperacor  ....  de  plana  terra  ica  fuper 
equum  afeendic , ut  vix  fe  recineret  in 
eo,  quin  in  ulterinrem  parte»  decideret, 
quod  per  cancelles  Palatii  Rca  prof- 
piciens , ci(6  illura  ad  fe  vocari  praecipit, 
cc  fîc  euro  allocutus  ; Bone  vir . celer  & 
aeilis,  pcmix  6c  prxpcs  ....  btbeo  opus 

Tom.  y. 


lali  Ceriro  in  Coroiiatu  meo;  efto  igitur 
focius  laborum  nollroruro.  lUd.f.  lof, 
W)  Cum  illo  fifro , vel  curte  ilia , in 
Abbatia,  vel  Ecclcfia  tàm  bonuin,  vel 
rocliorem  Vaflalium  , quàm  ille  Ceroea 
efl,  vel  Epifeopus,  ddelem  roihi  acquiro, 
vel  facio.  Ihid.  p.  1 1 1 . 

(dj  Tenuit  Oomnus  Rex  Rhemenfe 
Epifeopium  , in  fuo  Dominatu  , 6c  dédit 
villaro  in  Benefirio  liiJ.  p.  }<a. 

r<)  Et  nos  confulendo  vobis , 6c  ad 
malam  faroaro  abolc.idam,  Magillrum  6e 
Rcélorem  idooeum  vobis  eligiinus.  /éid, 
/.  «29. 
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to  LES  LIBERTEZ  DE  L’EGLISE  GALLIC. 

tion  & tous  les  foins  qui  dépendront  d’Eile , pour  donner  à l’Eglife 
Suite  du  des  Palpeurs  pleins  de  piété.  Voyez  , lui  dilcnt-ils  encore,  quel 
MikioiRi  rifque  vous  courez  j lî  vous  n’établiirez  dans  les  Monaftcres  de  Pilles  » 
Avï/i  iVe  dignes  d’un  tel  emploi,  ([a] 

THtsEMts  Les  Evêques,  dans  ce  temps-là  , & notamment  Adalbert , Arche- 
DE  LA  vcque  de  Kheims,  fe  qualifioient  Evêques  , par  la  grâce  de  Dieu  de 
Fuance  la  bonté  du  Roi.  Q4] 

*Cou*^*  Tegan  reproche  à Hebbon , Evêque  de  Rheims,  d’avoir  couvert 
DE  Home.  ‘^‘'*‘■'6,  l’Empereur  Louis-le-Débonnairc  , qui  l’avoir  décoré  de 

Ann  1718  Pourjsre  , d’avoir  fait  defeendre  du  Trône,  le  Monarque  qui 
’ * ' l’a  voit  eleyé  fur  le  Siégé  Epifcopal.  [cj 
Titres  Ln  l’année  817,  Louis-le-Débonnaire  donna,  à titre  de  Béné- 

’ ' Hce  , à Ângife  , le  fameux  Monaifere  de  Luxeuii. 

Ce  Prince  nomma  Adalhar  à l’Abbaye  de  Corbie , & l'Archevêque 
Hiercmias  , à celle  de  Sainte-Colombe.  [0 

Arfinius , Coufm  de  Louis4e-Débonnaire  , lui  demanda  pourquoi 
il  abandonnoit  le  foin  des  Dignités  Séculières , pour  difpofer  des 
Prélatures  ; & il  ajouta  , lorfque  vous  nommez  atux  Dignités 
Eccléfialhques,  c’eft  un  fardeau  que  vous  vous  impofez.  [fy 
Dans  le  Placité  le  plus  folemnel  qui  ait  été  tenu  fous  le  Régné 
de  ce  Prince , il  a été  jugé  que  la  Nomination  aux  Prélatures  , 
emportoit  la  pleine  & légale  inveftiture.  Qf] 

L’Evêque  de  Treves  étant  décédé , Çharles-le-Chauve , de  l’avis 
de  fon  Confeil , nomma  Berthulte  à l’Evêché.  QA3 

Les  Moines  de  Ferrieres , après  la  mort  de  leur  Abbé , avoient 
commis  Loup  à la  garde  des  biens  de  l’Abbaye  : & le  Roi , par 
une  faveur  fpéciale  , le  nomma  à cette  Abbaye,  fi] 

Dom  Bouquet  obfcrve  à ce  fujet , que  le  Savant  Baluze  a foutenu 


(/)  MonenJo  MagnitiBlini  Veftr* 
üippliritcr  fuggerimut , ut  detneeps  in 
bonis  Paftoribus  Reflorlbafque  , in  Ec- 
elcfiis  ronihtusndis,  nugnuen  (Ijdium , 
atque  IbltniiriTum  adhibeatis  curam  . . 
hmiliterdepofcieiut,  utin  Abbatiis  coof- 
lituendis  vellrum  ipccialitercaveaiis  peri- 
(uhini.  OiJfiire  > s des  Preuves  des  Lit. 
de  CEelife  CMicaue, 

(J)  Flod.  lit.  1 , r.  ,a , Cil.  Lit. 

S,  î.  4. 

(<■)  Vertivic  te  Purpura  St  Pallio , St 
lu  cum  induilli  cilicio , ille  procraxit  te 
immeritu.'n  , ad  Culmen  Pontificale  , m 
eum  falfo  juiicio  voluilli  eapeUere  à 
Solio,  Dom  Bouquet , eome  d , p.  8a. 

(d)  Czoobium  , aJ  tegealum  Bcne- 


ficii  jure,  concutit.  itid.  p.  177. 

(r)  AbbacemSt  Reétorcin  elfe  juffît. 
ItU.p.  181.  Addidit  ci  Rez  Abbaiiana 
S.  Odombï. fiid.  p.s.i«. 

(/jQjandodas  honores  Eccleiîam  m 
onera  largiris.  Itid.  p.  a8o. 

(x)  Domnus  In^crator  jullit  plenaia 
St  legalem  invelbituram.  Itid.  p,  joi. 

(A)  Rex  , cum  optimatibus  confilio  , 
Bei  tufluiti , nepotem  , Ecclefix  Trevira- 
rum  prxfuit.  i>oin  Bouquet  y tome.  7 , 
/•  «97. 

(i)  Coenobium  Ferrarienfe  mihi  con>- 
■niîTiin , Dommufque  nofter  Karola* 
mird  me  dignatione  forens  , gratii  Lui 
donavit.  Itid.p.  s8l, 
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que  les  Moines  n’avoienc  alors  aucun  droit  à l’Éleâion  de  leurs 
Abbés  , de  que  l’Éleébon  qu'ils  faifoient , foit  avant  , foit  après 
la  Nomination  du  Roi , n'étorent  qu'une  reconnoiflance  de  ce  droit 
de  Nomination. 

L’Evêque  Guenilon  , & le  Comte  Gérard  , dans  la  I.ettre  qu’ils 
adrelTerent  à l’Archevêque  de  Lyon,  lui  firent  obfcrver  qu’en  France  , 
la  puiflance  de  gouverner  l’Églife  eft  partagée  entre  le  Roi  & les 
Évêques  , que  le  Roi  les  a chargés  de  lui  repréfenter  que  les  Nomi- 
nations du  Roi  Te  font  de  l’avis  de  fon  Confeil  i que  le  droit  de 
nommer  les  perfonnes  de  Ibn  Palais  aux  Évêchés , n’cR  ni  nouveau 
ni  hafardé  ; que  le  Pape  Zacharie  , & Boniface  , Martyr , en  ont 
reconnu  la  nietjfiié  dans  la  Monarchie  Françoife,  à caufe  des  principes 
de  notre  gouvernement  dans  l’exercice  des  Dignités,  [é] 

Loup  de  Ferrieres  prie  l’Abbé  Hugues  de  lui  faire  reftituer  le 
Monafiere  de  la  Celle  , qui  avoit  été  uni  à fon  Abbaye , & dont 
le  Roi  avoit  difpofé  en  faveur  du  Comte  Odulfe.  Qc] 

Clergé  de  Paris  annonce  à l’Archevêque  de  Sens , que  celui 
dans  la  main  duquel  eR  le  coeur  du  Roi  , lui  a infpiré  de  nommer 
Énée  à l’Évêché  de  cette  Ville,  [d] 

Dom  Bouquet  obferve  fur  ce  texte  , d’après  Baluze  , que  nos  Rois 
avoient  coutume  de  nommer  aux  Évêchés,  de  leur  propre  autorité , 
Si  fans  attendre  le  confentement  du  Clergé  & du  peuple.  [<3 

Le  Roi  Charles-le-Chauve  écrivit  à l’Archevêque  de  Vienne,  qu’il 
avoit  nommé  un  Clerc  Diacre , à l’Évêché  de  Grenoble  j afin  qu’apiès 
l’avoir  éprouvé  canoniquement,  il  l’ordonnât  Évêque. 
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(a)  Vacanii  Monaïlwio , Princeps  pr*. 
ficieabac  Abbaiem  , cum  pracepio  , us 
eum  Monachi  rurctpercni , lum  fi  nihil 
canonicum  obfiabai  , Monachi  cum 
eligercnt  , cique  raiionc  confenfiim 
acihibebani  piRceptinni  Rrgiz  ; in- 
icrJum  tainen  Monachi  conveniemes  , 
pro  facienda  cleiUone  ejus  quem  Abba- 
tem  elfe  cupiebant  , poftca  Principcm 
adeuntes  cum  fibi^  dari  Abbatcm  pete- 
bani , quod  codent  redit , nihil  cnim 
referet , fi  Princeps  Abbatiam  donci , 
ante  vcl  pefi  eteélionem  Monachorum 
modo  }urc  regio  id  agac.  Uid. 

(*)  Poceilaiem  ûiam  ad  gubernandam 
Fxciefiam  , in  Saceidotrs  divifii  êe 
Regfs  ....  non  efle  novicium  , ncc 
temetariuni  quoit  ex  Palaiio , honora- 
bilioribui  maxime  Ecclefiis  procurai  An- 
liltitcs.  IHd.  t.  4la. 

U)  Oonuius  Rex  Cellam  Canobii . . 


nobis  ob'atam  , Odulio  Comici  daiet. 
Itid.f-  4S9  , t.  7. 

(d')  Namque  ipfe  in  nijus  manu  cor 
Rcgisdl,  menu  infudit,  ut  ejus  not 
regimini  committeret  ....  anniiimini  , 
ne  ditaiione  divini  StRegii  Keneficii  lor- 
queamur.  Ibid.  f.  5 1 ; ■ 

(r)  Hinc  eiiam  colligit  Baluzius  roliiOE 
tum  Principes  picficeie  vacantibus  Kc- 
clcfiis  Epifcepoi  piopiil  autoritaie  , 
incxpeélaiâ  ctiam  CIcri  8t  plcbis  peiiti^ 
ne ... . CoUigii  idem  Baluzius  exifti- 
ifialTe  tune  Franros  Keges , vice  divini, 
conftituere  Epil'copos.  Ibid. 

(f)  Mandamua  fidehfilme  Sanélilaii 
.veftrae , ui  fciaiis  , quia  niidani  Oerico 
niacono  . . . ita  conciffunus  Giatiano- 
politanum  Fpifeopatum , ut  vcftro  judi- 
cio  fi  ranonicé  pioba\ eriiis , à VeftrE 
Sar.Aitace  otdinetur  Epifcopus.  Utd, 
f.  jdo. 

B ij 
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LES  LIBERTEZ  DE  L’EGLISE  GALLIC. 

L’Archevcque  de  Vienne  ayant  diflëré  la  Gjnfécration  ordonnée 
par  CharIcs-le-Chauve  , parce  que  l’Évêché  de  Grenoble  n’étoit  pas 
de  Tes  États,  ce  Prince  demanda  cet  Évêché  au  Roi  Louis , fon  tVere, 
qui  l’accorda , & manda  même  au  Métropolitain  d’obéir  prompte- 
ment aux  ordres  que  lui*  dotuicroit  Charles-le-Chauve  pour  l'Ordina- 
tion , étant  inAruii  de  fa  Nomination  à cette  Prélature.  C a ^ 

Gratien  rapporte  une  Lettre  , par  laquelle  le  Pape  Leon  IV 
fupplic  le  Roi  Lothaire  de  nommer  à un  Évêché.  C i J 

M.  de  Ma  rca  cite  les  Nominations  faites  par  Charles-le-Chauve  , 
aux  Évêchés  de  Châlons-fur-Saone  & d’Autun.  ("cj 

Charles- le- Chauve,  avant  l'on  départ  pour  la  guerre  d’Italie, 
demanda , dans  un  Placité  général  , ce  qu’il  faudrait  faire , fî  quel- 
ques Prêlatures  venoient  à vaquer  ; & le  Placité  répondit  que 
l’Évêque  voifin  , avec  le  Comte , veilleroient  à la  confervation  des 
fruits  du  Bcnctice  ,jufqu'à  ce  que  le  Roi  fût  inAruit  du  décès,  & 
eût  donné  fes  ordres,  f </J 

Dom  Bouquet , le  Pere  Sirmond  & Baluze  , obfervent  que  les 
mots  honores  averti  , Agnifient  l’ouverture  de  la  Prélature  , faute 
d’homme,  & que  les  fruits  du  Bénéfice  appartiennent  au  Roi  pendant 
la  vacance.  J 

Baudouin  s’étant  mis  en  polTelTion  de  l’Abbaye  de  Saint -VaA, 
fans  la  nomination  du  Roi  > elle  lui  fut  ôtée  ; & le  Monarque  la 
donna  en  Bénéfice  à Foulque  , Évêque.  ("/J 

L’Évêque  de  Paris  tenoit  du  Roi , à titre  de  Bénéfice , l’Abbaye 
de  Saint-Éloy  ; le  Roi  l’unit  à PÉvéché.  f f J 


(a)  Rofiavic  noAram  manructudineni, 
m cuMam  l'uo  Qerico  Bernario  , nomi- 
ne  , F-pilropalum  Gnuianopolianum 
cnnccilcremus,  quod  Se  n«  benigniflîme 
feciinus;  Mcir  co  monemus  Sandliiatero 
Tuain,  ui  fl  dulciflimutFraier  nofter  Qe- 
licum  ad  te  miferit  ordinandum  , mox 
volunnti  ipfius  obedias,  cerms  de  noftra 
conceflTionc , in  Gractanopolitanl  Eccle- 
Bâ  oïdinetur  Eiftopus.  iHd.f. 

(t)  Diflind.  <î,  cMt.  16. 

De  Concord,  liv.  8 , eA.  if  , n.  ». 
(.r)  Ai  aliqui  honores  aperti  fuerint  , 
R.vicuiiu  Epil'copus,  cum Comité  ipfam 
Sedem  provideat. . . . fl  Abbas  , vel 
Abbjiilu  obierit . . . MonalWrium  cuAo- 
diai  ul'quedum  vcftra  jullia  inde  bat.  IHd. 
f.  700  tf  701. 

<r)  Honores  aperti  vel  aperu  Bénéficia 
dicuniur,  cum  vacanti  iaieiim  aiuem  cum 


bénéficia  aperta  funt,  reditut  Beneficio- 
rum  pertinent  ad  Dominum  beneficii , . 
Baluzius  addit  tum  extra  cnntroverfiam 
efle  ufumfruélum  Epifropattls  vacamit 
pertineread  tmperaiorem  , quod  mani- 
leftum  facii  ex  hic  goz  Balderirus  narrât 
devacaiione  SedisCamerarenfis.  liid. 

(/)Abbatiam  S.  Vedaûi,  nullo  fibi 
concedente,  invaferai.quam  Carolus  Kex 
ei  auferens,  Folconi  Epiliropo  eamdem  in 
Beneficium  largitus  cil.  Dom  Dou^uetp 
tome  8 , f.  77- 

(k)  Ei  jure  Beneficiaro  nollrâ  monifi- 
ceniià  concelfaiD  ....  delegando  perpe- 
lualiter,  ad  habendum  concedimus  , Se 
concedendo  inviolabiliter  , manere 
decernimus , atque  de  noilro  jure , in 
jus  ac  dominationem  folcmni  more  tiaof- 
ferimui. /Aid./.  6}i  , t.  8. 
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PROUVÉES  ET  COMMENTÉES.  ij 


,Le  Roi  LouU-le-Begue  confirma  l’union  qui  avoir  été  faite  à 
l’Evéché  de  Toul , par  les  Rois  (es  Prédécefleurs  , des  Abbayes  de 
Saint-Apre,  de  Saint-Germain  & de  Saint-Martin  , lefquellcsavoient 
été  retirées  par  Lotliaire  pendant  quelque  temps  , mais  enfuite  ren- 
dues , après  avoir  obtenu  grâce  du  Prince,  ("aj  ^ 

Bolbn  réunit  aufli  à l’Abbaye  de  Charlieu  , la  petite  Abbaye 
de  S.  Martin  , avec  les  Églifes  qui  en  dépendent, 

L’Archevêque  de  Narbonne  avoir  obtenu  du  Roi  Louis,  l’union, 
à fon  Évéché , de  petits  Bénéfices.  Carloman  y avoit  réuni  l’Abbaye 
de  Saint  Laurent  ; & l’Abbaye  de  Flavigny  à l’Evêché  d’Autun.  (ej 
Lorfque  les  Evêques  & les  Grands  du  Royaume , dans  un  Placité 
général  , accordèrent  la  Neuflrie  à Hugues , Duc  de  Bourgogne , 
ils  en  exceptèrent  les  Prélatures  qui  relièrent  à la  Nomination  du 
Roi  qui  depuis  en  a été  déï'unie  pr  un  autre  Roi. 

Ancheris  , Evêque  de  Paris , tenoit  du  Roi , à titre  de  Bénéfice , 
l’Abbaye  de  Saint  Pierre  de  Rebais  , anciennement  de  Jérufalem , 
dans  le  Comté  de  Meaux  ; le  Roi  Charles , en  fa  faveur  , en  accorda 
l’union  à l’Evéché  de  Paris.  CtJ 

Les  Grands  du  Royaume  étant  alTemblés  à Autan  , pour  y traiter 
des  afiaires  de  l’Eglife  & de  l’Etat',  il  y fut  d’abord  quellion  de  la 
Nomination  d'un  Abbé  pour  l’Abbaye  de  Saint-Martin  ; les  Moines 
préfenterent  un  privilège  du  Papt  Grégoire  & demandèrent  en 
confcquence  que  l’éleâion  leur  fût  accordée  ; ce  qu’ils  obtinrent.  Ils 
choifirent,  diine  voix  unanime,  Humbert  , pour  leur  Abbé  ; ils  le 
préfenterent  au  Roi  qui  l’agréa  ; mais  l’Abbé  ayant  enfuite  lui-même 
reconnu  que  l’Abbaye  étoii-  de  la  Nomination  du  Roi , il  s’adreflà 
promptement  à ce  Monarque  , pour  obtenir  fa  Nomination,  çf  J 
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(a)  Hcc  enim  cum  Ifemper  ex  jam  illius , transfundimus  fle  perpeiualiter 
diéu  Eedelia  forent  aliquo  quamvis  polHdendum  concedlmus.  liiJ.  /.  )oj. 
parvo  intervallo , à Ixsthario  fubtraâa  Çf)  Quorum  Fleélioni  congratulantes, 
fueram  , fed  pollmodum  precact  veniâ  petitionibufque  eorum  airenfum  prxben- 
in  integrum  rellituu.  Dam  Souqua , tes  prcdicUm  Abbatiam . cum  omni 

iniegritate  vice  noftri , eidem  Hubetto 
(A)  Concediraus  ad  ipfum  Monafte-  commifere  ; fed  quia  idem  locus  manu 
sium  Abaatiolam.  Ibid,  p,  Eqo,  Rcgii  erat  dandus , pradiéius  noRr^ 

(c)  Ibid.  f.  91%  ef  5}«.  celfftudinis  prefemiam  adiitquantociùs, 

(<0  Prxter  Epifeopatus  folos  qui  in  unde  ob  noltrc  conmgis  interventum . . 
Régla  Dominicatura  retenti  funt.  Ibid,  eundem  locum  , ad  reparatiooem  Reli- 
I-  9%f.  X».  gioais  ei  coDcel&mus,  tbid.f.  «oE. 

(r)  Eccleûam  in  jus  Sc  Dominatioaem 
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14  LES  LIBERTEZ  DE  L’EGLISE  GALLIC. 
TROISIEME  ÉPOQUE. 

Sous  la  croifieme  Race  de  nos  Rois,  malgré  les  temps  de  troubles 
& d’ignorance , leur  polTelTion  de  nommer  aux  Prclatures,  s’cA  conr 
lervée  i fi  les  exemples  de  ces  Nominations  font  moins  fréquens , 
c’eft  d’un  côté,  parce  que  les  Grands  Seigneurs  , qui  poffédoient 
prcfque  toutes  les  Seigneuries  , jouiffoient  des  droits  Régaliens  , & 
entr’autrcs  de  celui  de  Nomination  aux  Prélatures,  & de  la  Régale; 
c’eft  d’un  autre  côté , parce  que  les  privilèges  d’éleélions  fe  multi^- 
plièrent . & que  dans  le  temps  des  guerres  inteAines  , les  EccléliaAi- 
ques  invoquèrent. les  foudres  du  Vatican,  pour  continuer  d'en  jouir. 

Les  Diplômes  des  premiers  Rois  de  la  troifieme  Race  , contirmenc 
les  Eglifes  & les  MonaAeres  dans  la  garde  Royale  , & dans  les 
autres  privilèges  & immunités  qui  leur  avoient  été  accordés  par 
leurs  Prédéeelfours.  ÇuJ 

Hugues  Capec  prit  fous  fa  garde  les  biens  de  l'Eglife  de 
Tout.  ("éJ 

Le  Roi  Robert  donna  l’inveAiture  de  l’Abbaye  de  Saint  Riquier, 
8c  ordonna  de  bénir  & confacrer  l’Abbé,  çc  J 

Ce  Prince  donna  l’Abbaye  de  Saint  Denis , i Vivian  J ;&  une 
Chapelle  à Amedée , Abbé  de  Flavigny  ("  « J ,•  il  unit  à l’Evéché  de 
Cbâlons , l’Abbaye  de  Notre-Dame  , dite  de  Laumpna , fondée  & 
enrichie  par  le  Roi  Thierry,  c fj 

Les  Titres  de  l’Abbaye  de  Cormery  firent  connoitre  au  Roi 
Robert , que  cette  Abbaye  avoir  été  fous  la  puiAancc  des  Rois  lés 
Prédéceffeurs.  ÇgJ 


(j)  Morem  praedeccfloruoi  noftrorum 
Francorum  ^ iciUcec  Impcratnruin  ac 
Regum  fiMucntcs , ea  qu«  iUis  divino 
ftirvorc  afflati  « Hve  conferimus  « (eu 
coUata  nollris  F/didlis  conârmamus  . . . 
quaceaiis  uli  tuitione.  Düm  Mou<juet  • 
(om.  19  , /.  )49- 

(h^  Sub  noftrx  immunitatls  niittone^ 
*c  dcfenfionis  munimine  recipcfc  digna- 
remur.  I^id.  p.  551! 

(c)  Per  fîmes  ad  figna  pendentes  ip- 
fms  tocius  loci  dominationem  delegat , 
dein  jubecurabtpfo  Rege  ut  quantociCis 
accelcrarctur  benedi^tioms  confecratto 
digna.  Ibid.p.  194. 

(O  Confilio  procerum  nollrorum  Au- 


duimus  ac  vencrabilcm  virun  Donmuffl 
Vivianum  jam  fuperiùs  faco  loco  Abba^ 
tem  prxfuimus.  ihid.p,  591. 

(f)  Petens  quamdam  Cappellam  nof- 
tri  juris  ....  Flavigniaco  dari  .... 
libenter  petitionis  ilüus  prxbuitnuseffec- 
cum.  Ibid.p.  tfoi. 

(J)  Concedo  Ecclefiae  Cabdonenfi 
8c  prvfato  Poncifici  Regale  prxccpnim 
de  AbbactaS.  Mansequfc  eft  inLaump- 
na  cum  omnibus  fibi  peninentibus 
fus  . . » . ficuc  olim  Theodoricus  Rex 
illain  fundavit  8c  ampliavit.  Ibid.  /.  tf  1 1. 

(g)  Idem  namque  locus  in  fpeciali 
Regum  dominatu  prilcorum  confiAere 
aiutquitus  vifus  eR.  Ibid.  /.  fié. 
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PROUVÉES  ET  COMMENTÉES.  iç 

Roger , Evêque  de  Beauvais , reconnoît  que  l'Abbaye  de  G>u- 
lombs  eft  tenue  du  Roi  à titre  de  Bénéfice.  Ça  J 

Le  Comte  Drogon  tenoit  en  Bénéfice  la  garde  de  l’Abbaye  de 
Saint  Germain-des-Piés.  Ç h J 

Dans  la  Lettre  écrite  par  le  Clergé  de  Chartres  , à l’Archevêque 
de  Tours  j & aux  Evêques  de  Beauvais  & d^Orléans  , ce  Clergé 
n’attaque  point  le  droit  de  Nomination  du  Roi , il  fe  plaint  feule- 
ment de  ce  qu’il  veut  leur  donner,  malgré  eux > un  homme  incapable, 
pour  Evêque.  Çc') 

Fulbert  nous  apprend  qu’il  étoit  d’ufage  que  les  Moines  préfen- 
taffent  celui  qu’ils  avoient  choifi , pour  qu’il  reçût  l’Abbaye  par  la 
Nomination  & l’inveftiture  du  Roi  ou  du  Seigneur  qui  avoir  les 
droits  Régaliens,  (d) 

Les  Benediélins,  continuateurs  de  l’Ouvrage  de  Dom  Bouquet  i 
ont  conclu  de  ce  texte  , & de  plufieurs  autres  femblables , que , 
quoiqu’il  fût  permis  d’élire , cependant  le  Roi  avoit  confervé  le  droit 
de  nommer , lans  le  confentement  du  Clergé  & du  peuple  , & que 
Fulbert  avoit  tort  de  regarder  comme  intrus,  celui  que  l’on  confacroit 
fur  la  feule  Nomination  du  Roi.  e 

Le  Roi  Robert  ayant  appris  le  décès  de  Guillaume , Abbé , il 
nomma  Ulger  pour  le  remplacer.  (y_) 

Gaullin  obtint  de  ce  Prince  le  Siégé  de  Bourges  & l’Abbaye  de 
Fleury,  (g) 

(a)  Roeerius , Bdvacenris  l^ifcopus,  ras  permitterem  eleéliones  delignatos  & 
videns  Alibatiam  qu*  dicitur  Culurabat  rcmimiatos  fuiflfc  Epilfopoi  fine  coafen- 

3 nam  de  nobis  ipte  Sc  ancecelTores  e;us  fa  Cleri  8t  populi. 

c noftris  jure  Beœficiaro  lenuerant.  Hxc  obtrufio  nihil  aliud  efl  quàm 
ftid.  Robeni  ChnûianilBini  Regis  Autoiius. 

(4)  Quidam  noller  Cornes  Drogo  liij.  /.  4St(r'4S). 

Bomine , fub  advocarionia  jure  quafdam  Cornes  llatim  cum  Baculo  Paûorali 
terras  de  Abbatia  S.  Vincentii  8t  S.  Ger-  publicé  donat.  IHJ.  f.  444. 
mani , tenebat  inBcneficio. /Wrf.  f.<aa.  Proprio  forfan  hic  fe  Monachofque 
(c)  Conquerimur  apud  vos  Paires  de  SanAi  Martini  jugulabac  Abbo  feliciùt 
Arclu^ifcopo  nqllro,  & Rege  qui.  profeélo  ibidem  & alibi  non  femelad.iu- 
nobis  invitis , Epifeopum  dare  volant  cil  Auioriucem  Gregorii  Magni  , qui 
quemdam  idioum  , ut  feitis.  Ihid.  cotus  eft  ut  Monafteriorum  *t  Romanx 
t.  >0».  Eeelefix  prxrogativam  adllruat.  tHi. 

(d')  AliutnquemdameaFratribusfuit  p.  4}8. 
ele^um  obculerunc  Odoni  Comiti  Ab-  (f)  Nolêns  iiaque  Robertus  Yocun» 
batid  illi  donandum  , ut  mos  erat  , illamdii  fine  Paltore  nuncre  . . . Dom- 
nihique  demJé  coofecranduin.  liid..  num  Ulgcrium ....  huit  loto  Abbatent 
f.  4<o.  fubllituit.  liid.  p.  {3a. 

f<)  Jus  igitut  norainandi  ad  Abbaiias  (,.•)  Rex  ordinavtt  Abbatem  Ga  irle- 
fiii  ComitatOis  , habebant  Comités  Car-  jiumiicccrepugnarent  Monachi  nolentea 
BotenlèS.  lîbi  przeÛê  Itlmm  feorti . . . quem  etian 

Hinc  8e  aliundèpatelfuminu  jure  St  Rex  ArchiepifcopumBituriceilflbusfecic. 
Buiuà  Regibus  noltrisj  & fi  tunebbe-  Ikii.p.1^%, 
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16  LES  LIBERTEZ  DE  L’ÉGLISE  GALLIC. 

Le  Roi  Henri  premier  dit  à un  Abbé  de  lui  remettre  le  BSton 
Palloral  , par  lequel  il  l’avoir  invefti  d’une  Abbaye.  (4^ 

Ce  Prmee  nomma  Guildin  à l’Archevêché  de  Sens  ; & Elinard , 
Chapelain  de  la  Reiiie  d’Angleterre , à l’Evêché  de  Laon  , malgré 
la  réclamation  du  Clergé  & du  Peuple  : il  donna  aulfi  l’Evêché 
d'Auxerre  à Herbert  11  -,  & après  fon  décès  , le  Roi  nomma  Hugues* 
Comte  de  Nevers  , à cet  Evêché  -,  & Gervais  de  Chàceau-du-Loir, 
Chancelier  de  France , à l’Archevêché  de  Rheims.  (c) 

Sous  le  Régné  de  Philippe  premier  , Guy  , Doyen  de  Saint- 
Quentin  , fut  nommé  à l’Evèché  de  Beauvais  , par  Baudouin  , 
Régent  du  Royaume  ; & Landy  , à celui  de  Mâcon.  (J) 

Le  Roi  Philippe  donna  l’Abbaye  de  Saint-Mcilon  de  Pontoiiê , 
à l’Archevêque  de  Rouen  ; il  unit  même  , à perpétuité, cette  Abbaye 
à l’Archevêché  , pour  la  tenir  de  lui  en  F'iet,  à la  charge  d’un 
Service  de  Plait.  C*) 

Galon  , élu  à l’Evêché  de  Beauvais  , par  le  Qergé  & le  Peuple , 
ne  put  en  prendrepofleirion  , parce  que  le  Roi  s’y  oppolâ.  I»uis- 
le-Gros , fon  Succefleur  , continua  cette  oppofition  ; il  en  Ht  une  autre 
contre  l’Elcûion  de  Raoul  à l’Archevêché  de  Rheims.  Ç/} 

Ives  fut  invelli  de  l’Evêché  de  Chartres , par  la  Crofle  qu’il  reçut 
du  Roi.  (g) 

Louis-le-Gros  nomma,  fans  le  fuflfragc  du  Clergé  & du  Peuple  * 
Hugues,  Doyen  de  l’Eglife  d’Orléans  , à l’Evêché  de  Laon  ; & il 
donna  le  Doyenné  de  cette  l’Eglife  à Etienne , fon  Chancelier.  ( A ) 
Sous  le  Régné  de  Louis-le-Jeune , le  Pape  ayant  fait  élire  Pierre 
de  la  ChaRre  a l’Archevêché  de  Bourges  , fans  le  confentement  du 
Roi  i ce  Monarque  fut  fi  indigné  de  cette  hardielTe,  qu’il  juta  que 
Pierre  ne  feroit  jamais  Archevêque  de  Bourges,  & il  lui  interdit 
l’entrée  de  les  Etats.  ( < ) 

Sous  le  Régné  de  Philippe-  Augufte,  les  HefUons  eurent  lieu  ; 
mais  il  falloit  obtenir  du  Roi  la  permilTion  d’élire.  ( A ) 

Comme  cette  pertniOion  prouve  que  le  droit  de  nommer  rclidoit 


(a)  Aitei . depone Baculum  regimi-  (r)  Bruflcl.  mai.  r.  /agt  itr. 

ni$  Pafturatis  quem  credis  largitior.c  (f)  Yvo  Camoc.  g.  loj,  V 149. 

monaKs  homims  debere  gellari.  Marlot , Hifl.  Rom.  lit.  a , iiti.  a , ce/, 

f.ei.  aa. 

(S)  Spicil.  tom.  a.  f.  47a,  Gcll.  (A  Yvo  Carnot.  Efijl.  ï.  Fleury, 
Eptfc.  i,  ^o.  Gatl.  Chrijt.  tom.  a.  fol,  Idiu-  Eccl.  liv,  44,  n.  1. 

<19.  (A)  Guib.  liv.  s,  ch.  4 O"  8.  Fleury, 

(.)  GellaEpiftop.  C.  st.Fleury, ////!._  Hiil.  Eerl.  liv.  « , n.  18. 

Eccl.  Uw  ' (/)  Hill.  de  France  , par  l’Abbé 

(S)  Dacher.  not*  ad  opéra  Guiberti,  Velly , tom.  j , *.  48. 

/.  400.  Gall.  Chrill.  (v/n.  },p.  48o.  (x)  Libcit.  del'Egl.  Gall.  ch.. li 

dans, 
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dans  la  Pcrfonne  du  Monarque  , nous  citerons  à la  fin  de  cette 
Notice  , les  Diplômes  de  la  première , fécondé  & troifieme  Races  de 
nos  Rois  , rapportés  par  Oom  Rouquet , où  le  privilège  d’éleâion 
cft  accordé. 

Ces  permilFions  d’élire  , accordées  aux  Evêchés  & aux  Abbayes , 
formèrent  une  elpece  de  Droit  commun , que  nos  Rois  de  la  troifieme 
Race  eurent  d’autant  plus  d’intérêt  de  maintenir  , que  les  Papes 
s’étoient  arrogé  le  droit  de  nommer  aux  Prélaturcs  de  France,  & qu’ils 
accordoient  aulTi  des  privilèges  d’éleélion. 

Mais  de  quelques  maniérés  que  fe  fifTent  alors  les  EIcélions , le 
droit  de  Régale  , fur  les  Evêchés  & les  Abbayes  , qui  a toujours 
été  exercé  , prouvait  que  la  Nomination  & l’invefliture  appartenoient 
à nos  Rois. 

C’eft  précifément  parce  que  l’invertiture  cflune  preuve  décifive  de 
ce  droit  de  nos  Rois  , que  les  Papes  ont  prohibe  l’invcfliturc  préf- 
crite  par  les  Loix  du  Royaume  ; ne  F.piJco}US  vel  Secerdoi  Regni, 
ytl  alicui  Laïco  in  maniius  ligiam  fidtlitaicm  faciat.  Con.  de  Llcrm. 
chap.  17.  Pendant  qu'au  contraire  le  Concile  d’Aix-la-Chapelle 
ordonne  la  dépolition  de  tous  Evêques , ou  autres  EccléliaAïqucs  qui 
violeront  le  Serment  de  fidélité  prêté  au  Roi.  Can.  12  ; & que  les 
Loix  &.  le!  formes  de  notre  Gouvernement  ne  permettent  pas  d’en- 
trer en  potTcirion  d’une  Seigneurie,  fans  l’inveltiturc  légale,  far 
ItgaUm  inve/liturum  foUmni  more. 

Aulfi  Philippe-Augufle  n’accorda-t-il  la  permiffion  d’élire  aux 
Evêchés  & aux  Abbayes,  qu’ii  la  charge  de  prendre  l’invefliturc par 
le  Brevet  de  Régale  , tamdiu  Rtgalia  in  manu  leneant  donec  EieSus 
confecratus  fit.  Parce  que  , extinSis  quifpe  ptrfonij  Ecclefiajlicis  , 
ad  Regem  ifjo  jure  rtdeunt  , donec  alia  iijdem  invefiiatur. 

Oion  Clement  , Abbé  de  Saint- Denis  , reçut  du  Roi  les 
Régales. 

L’Abbé  Suger  rapporte  que  , dans  une  Aflembléc  tenue  à Châlons, 
l’Archevêque  de  Treves  foutintque,  dès  temps  de  S.  Grégoire-le- 
Grand  , le  Roi  rccevoit  la  foi , hommage , le  ferment  de  fidélité , & 
délivroit  l’Invelliture  des  Régales  par  la  CrolTe  & l’Anneau.  CéJ) 

Louis-Ie- Jeune  déclare  que  , de  fon  tciaps  , c’etoit  une  ancienne 
coutume  de  garder  les  revenus  des  Prélatures , jufqu’à  la  concedioti 
du  Brévet  d’Inveftiture.  Un  ancien  Evêque  de  Mâcon  nous  attelle 
que  ces  revenus  appartiennent  au  Roi  pendant  la  vacance  ; c’efl  aulfi 
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(j)  Oilo  Cicmens ....  reripit  i Rcge  laidovico  Rcgatia.  Dueanpt  , gleff. 
vetho  Rtgalia. 

(b)  DuchtJ'ne  , tant.  f.  ESÿ. 
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iS  LES  LIBERTEZ  DE  L’EGLISE  GALLIC. 

ce  qui  a ccé  jugé  par  un  Arrêt  folemncl  de  la  Caur  en  1358,  & 
contirmé  par  une  Déclaration  du  Roi  Saint  Louis,  de  l’année 
1235).  Qa) 

CVll  fur  toutes  ces  autorités  fi  décifives  , que  fe  font  fondés  MM. 
les  Gens  du  Roi  du  Parlement,  pour  aitefier  au  Roi  Louis  XllI  ^ 
en  l’année  que  la  Rcgalc  tji  un  droit  uni  & incorporé  à la 

Couronne  s gu  U tjl  né  établi  avec  elle.  • . 

Or , puifque  la  Régale  remet  la  Prélature  entre  les  mains  du 
Roi , qu’elle  l’autorife  à nommer  aux  Bénéfices  vacans  ; que  par 
l’art.  lÿdu  tit.  15  de  l’Ordonnance  de  1W7  , la  Grand’Chambre 
du  Parlement  connoît  du  Pétitoire  des  Bénéfices  vacans  en  Régale, 
il  faut  nécelfai rement  en  conclure  que  les  Prélatures  ne  rentrent  de 
plein  droit  dans  la  main  du  Roi , que  par  le  droit  qu’il  a d’y  nom- 
mer & d’en  accorder  la  pleine  & légale  Invelliturc  , per  plénum  à" 
legalem  Invejlituram  , Jicut  moi  ejl. 

On  ne  rentre  de  plein  droit  par  les  Loix  & les  formes  du  Gou- 
vernement , que  dans  les  Bénéfices  dont  on  a la  Nomination  , foit 
qu’on  l’exerce  par  foi-même  , foit  que  l’on  permette  de  l’exercer  : 
les  permilTions  n’étant  qu’un  privilège  perfonnel,  ne  peuvent  être  un 
ohftacle  perpétuel  à l’exercice  d’un  droit  de  la  Couronne. 

La  polfcITion  de  ce  droit  de  Nomination  aux  Prélatures  cil  trop' 
confiante  , pour  que  nos  Hrfioriens  , nos  Magifirats  , nos  jurifeon- 
fultes , l’aient  ignorée  i aufii  avons-nous  vu  que  les  Baluze  , les 
Bignon , Sirmond  , Bouquet,  foutiennent  , d’après  nos  Loix  & les. 
Monuments  de  notre  Hifioire,  qu'il  cfi  hors  de  doute,  carirà  con- 
troverfiam  , que  nos  Rois  nomment  aux  Prélatures  de  leurs  Etats  par 
leur  droit  Souverain  & de  leur  propre  mouvement , fummo  jure 
nutu  , fans  le  confentement  du  Clergé  & du  Peuple  ,Jine  confenfu 
Cleri  d-  Ptpuli , dans  le  temps  même  où  ils  permettoient  les  Elec- 
tions , Ji  tune  libéras  permitterent  Eleâiones, 

La  Régale , dit  le  favant  Ducange  , cft  une  redevance  qui  fe 
perçoit  fur  les  biens  Ecclcfiafiiques  ,en  reconnoijfance  de  la  libéralité 
de  la  fouverairuté  de  nos  Rois.  On  ne  peut  entrer  en  pofTclllon  , 
même  des  biens  de  l’Eglife,  que  par  l’autorité  de  la  puiflance  publi- 
c^ue  , fùivant  les  Saints  Bores  de  l’Eglife,  per  jura  Regum  pnjfiientur 
pojfeffiones  s & fi  cette  Maxime  avoit  lieu  dans  le  Droit  Romain 


(è)  Lih.de  l'Eg.  Call.  c,  t^.f.  t, 

M'id.  n. 

Ch^fin  y^u  Dh)m.  Liv.  R.  tit.  n.  (T. 

M.  de  Mei/cay  tU  Concorda  Liv*  S ^ 3. 
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oh  les  Seigneuries  & les  JuHices  inhérentes  à la  glebe  étoient  incon- 
nues , elle  eil  fans  contredit  bien  plus  indirpcnfable  dans  notre 
Droit  François , oîi  la  polTelIion  des  Seigneuries  & des  Dignités  ne 
peut  fe  transférer  fans  une  Invcditure  légale  & folcmnelle  , ftr 
Icgalem  Invtflituram  JoUmni  mort. 

M.  Louer  , ancien  Agent  Général  du  Clergé  de  France , de  enfuite 
Confeiller-Clerc  en  la  Oiur^  nous  attede  que  les  Prélatures  étant  à 
la  Nomination  du  Roi  , elles  font  dans  fa  pleine  dirpofition  ; qu'elles 
ne  font  point  fujettes  aux  régies,  aux  Loix  de  la  Chancellerie 
Romaine  , ni  aux  Canons  ; qu’elles  ne  d^endent  que  de  la  volonté 
Sc  puiOance  fuprême  du  Roi  : que  nos  Kois  ont  tout  pouvoir  d'en 
difpofer  de  la  manière  qu’ils  le  jugent  à propos , n’ayant  ni  Supérieur, 
ni  Contradiâeur  en  cette  partie  ; que  le  Roi  y nomme  par  le  droit  de 
fa  Couronne,  (a) 

Ceft  dans  ce  Traire, 'où  Dumoulin  difeute  à fond  les  droits  ref- 
peâifs  de  la  Puid'ance  Spirituelle  & Temporelle  , que  l’on  trouve 
ce  qu’il  penfoit  de  l’Autorité  de  nos  Rois  fur  la  Nomination  aux 
Prélatures  ; il  obferve  d’abord  que  c’eft  par  impéritie  ât  par  igno- 
rance de  l’Hiftoire  , que  les  Canonides  fondent  le  droit  de  nos  Rois 
fur  une  conccffion  du  Pape  Adrien  ^ qui  n’a  fait  c^ue  reconnoître  & 
conBrmer  un  droit  que  Charlemagne  tenoit  de  la  Couronne  , & 
que  les  autres  Rois  exerçoient  dans  leurs  Etats. 

Ce  favant  Jurifconfulte  ajoute  qu’avant  Charlemagne  , nos  Rois 
nommoient  non-feulement  aux  Abbayês  , mais  même  aux  Evêchés  , 
& il  en  cite  des  exemples  ; d’où  il  conclut  qu’ils  ne  tenoient  point 
ce  droit  du  Pape , mais  de  leur  Couronne  ; que  la  Fondation  & le 
Patronage  des  Eglifes , Evêchés  & Abbayes  leur  appartient  s que 
ce  Patronage  n'cd  jioinc  une  faveur , comme  l’ont  imaginé  les 
Canonides  modernes,  mais  un  droit  primitif  & de  direâe  Seigneurie, 
qui  appartient  à la  Couronne , comme  la  Régale  , & que  les  Décré- 
tales des  Papes  n’ont  pu  donner  aucune  atteinte  à ce  droit,  aind 
qu’à  la  Régale. 
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(a)  Bénéficia  quae  funt  Regis  nodri 
Chrifiianiflimi  Hilpofiiione,  Regulis  & 
Legibus  Canccllaric  Apoftoticz,  non 
fubjiciantur  , nec  Sanétorum  Patrum 
Dccreüs  & Canonum  Sanélionibus  obli- 
ganiur,  lcd  à Regia  voluntatc  &c  fupre- 
na  pocedate  penitus  pendent  in  iis  omni- 
noaam  habeni  poieuatera  Ueges  noftri, 
polTuni  in  favorem  refignaciories  eciam 
caulà  permuiationisadmicccrc,  penfionea 
(leare , conditiunes  in  ÇoUationibus  ap- 


ponere  , &c.  in  hit  enim  omnibus , 
iummi  8c  luprcmi  funt,  nuUum  Sup.'rio- 
reiu  habemes,  quod  in  jure  Regaliorum 
animadvertere  licet. 

Hzc  Bénéficia  jqre  Coronz^  confert 
raiione  fui  Domanii , in  bis  ut  in  aliit 
Coronz  juribus  folum  Deum  autorem 
agnofcii . , , Hzc  ediro  (funt  jura  Regis 
qux  à Deo  folo , ut  8c  ipfam  Coronam 
obtinet.  Notes yiir  le  Comm.  de  Dumou- 
lin ^ fl,  ^i6  V aSo. 

C ij 
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îo  LES  LIBERTEZ  DE  L’EGLISE  GALLIC. 

Cet  Auteur  commue  d’obferver  que  c’eft  à tort  que  les  Canonifte* 
allèguent  l'aucorité  Spirituelle  contre  la  Nominition  aux  Prélatures 
par  les  Patrons  Laïques;  que  Gerfon  , Hugues  Je  Saint  Viitlor,  & 

Saint  Thomas  d’Aquin  > ont  prouvé  qu’il  n’y  a rien  de  Spirituel 
dans  la  Nomination  aux  Prélatures,  qu’elle  ne  concerne  que  la 
Police  & la  Dilcipline  extérieure  de  l’Eglife , l'oumilcs  à l’Autorité 
Royale.  ( a ) 

En  eHét,  tel  étoit  le  pouvoir  de  nos  Rois  fur  le  culte  extérieur 
de  la  Religion  incorporée  au  Gouvernement , qu’aucun  Sujet  même 
libre  , ne  pouvoir  entrer  dans  le  Clergé  , fans  la  permilfion  exprefle 
du  Roi,  & que  l’on  ne  pouvnii  paiement,  fans  cette  permiliion  , 
donner  aucun  bien-fonds  à l’Eglife  nu  aux  Monallcrcs  ; c’cR  de-là 
que  dérive  le  droit  Royal  d’AmornlTcmenc , qui  fubllfle  encore 
aujourd’hui,  ("tj 

Il  demeure  donc  pour  confiant  que  le  droit  de  nos  Rois , de  nom-  • 

mer  aux  Prélatures , ne  prend  point  fa  fource  dans  les  Induits  des  | 

Papes  & dans  le  Concordat,  foit  parce  que  ce  droit  cxilloit  dès 
l’établillement  de  la  Monarchie  ; foit  parce  que  les  Papes  n'ont 
pu  donner  ce  qui  ne  leur  appartenait  pas  ; aufli  ciV  - il  de  fait 
certain  que  nos  Rois  nomment  , fans  aucune  réclamation  de  la  part 
des  Papes  > à plufieurs  Bénéfices  , auxquels  le  Concordat  ne 
s’étend  pas. 

Saint  Louis  donna  l’inveAiture  à l’Abbé  de  Saint  Denis , & lui 

accorda  les  Régales.  Supplicàmus  quattnus  ivfi grattant  vtjlram 

& Rigalia  conceiatis.  Libert.  de  l’Egl.  Gall.  chap.  l5,  n*’.  2J. 

(a)  Non  cnim  imelliftendum  cH  , ut  abcQ  , ut  Patroniis  ex  fundatione  jus 
voluiu  imperiii  Caoumlfx  Hiftoriarum  prxfcntandi  fiabeat , ex  mera  gracia,  ut 
igaari,  quod  Adrianus  Prinms , de  novo  comtnenci  funt  novi  Canonitfx  , ut  hoc 
creaverit&  dederii  Carolo  Magio  de  habeac  jure  pnnihivo  Se  tanquam  parcem 
fuis  jura  Sc  pcivUegia  . ..  . Francerum  juris  Se  Dominü  prillini  . . . acc fublecu- 
cnim  Keges,  in  fuo  Rreno  ctiam  du-  tx  novx  Decreialcs  Papx  potuerunt  1 

dum , ante  Carolum  Magnum  , non  priora  hxc  jura  toUere  , firui  nec  jura  | 

fblum  Abbatias  , l'ed  etiam  Epiiropaïus  Uegatiorum  . . .jus  autem  Pacror.aïux 
dabant ....  non  erac  privdcgium  , nt  non  ell  ipiiiluale  fed  temporale  ut  . . • 
patai , feu  potiùs  fuaderc  nicitur  Gracia-  ad  .Spirit jalia  ordinaium;  non  ergo  Spiri- 
nus  ....  erat  verum  jus  commune  C’iale  cil  jus  cciam  p!eno  jifrcconferendi, 

Ftancortim  Regum  , quorl  ficui  Se  jus  vcl  Electiuaem  confirmandi  (eu  ratam 
Kegatiorum  non  habucrunt , ncc  accepe-  haber.di  IpcClat  ad  Policiam  Se  exiernam 
ninià  privilcgio  Papx  , ut  pucant  impe-  Difciplinam  EcrlcCallicam,  qux  pats  ell 
tiii  Canonillx  , fed  à fua  Curona  ; funt  polictx  Régir,  ad  Sénat,  conluho  Franc, 
enim  Reges  fundati  in  lemporalib-.is , in"  contra  abulus.  Pap.  n.  }i  V fitit  jn. 

Regno  Êo.  8c  confequrmer  in  Fonda-  (*  ) Prxrcptum  de  Clericatu.  aJ/ar. 
lione  Se  Pacronaiu  E.-cIcfiarum  , faltem  tulff.  Liv,  1 , form.  ig.  Carùul.  Cjr. 

Majurum  Regni  fui,  pma  Epifeopatuum,  Mag.tiy,  i , <A,  ixei. 

Abbauuum  te  Pnaraïuum  . . , r.miim 
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En  l’année  1221,  Philippc-Augufte  déclara  nulle  l’Eleaion  d’uae 
Abbefle  , quoiqu’elle  eue  été  chojfie  par  un  fuffrage  unanime  ; parce 
que  la  Comtelle  Je  Champagne  n’avoit  pas  permis  l’Elcélion  , ni 
donné  l’inveAiture  ; ijtiod  eltgert  praj'umf/trant  Akkatiffam  fine 
ipfus  licemia,  Comitiffa.  IbiJ.  n®.  2^,  2‘  part  pag.  , 

Quoique  nos  Rois  permilVcnt  les  élcÛions  , ils  avoient  le  droit  de 
nommer  de  leur  pleine  autorité  aux  Prélatures.  Le  Chapitre  de 
Chartres  avoit  élu  fon  Doyen  pour  Evêque  ; le  Roi  Robert  calTa  cette 
EleAion  , & donna  l'Evêché  à Thierry.  11  nomma  à l’Evéthé  de 
Langres , malgré  l’oppofition  des  Habitans  de  cette  Ville  5c  du 
Clergé.  Hiflaire  de  France  , par  l'Abbé  V ilLy  , tom.  2 , pag.  JJ2. 


PRIVILEGES  D’ELECTIONS, 
tant  aux  Evéchés  qu’aux  Abbayes  , accordés 
par  nos  Rois  de  la  première  Jeconde  & 
troijîéme  Races. 

SOüs  la  première  Racej  par  Childericjau  MonaAere  de  Saint 
Calais:  Dom  Bouquet,  tom.  4,  pag.  624.  Par  Childebert , à 
l'Eglifc  du  Mans.  Ibid.  pag.  6~j^.  Par  Thierry,  au  MonaAere  de 
S.  Denis.  Ibid  pag.  703.  Par  le  même  Prince , au  monaAcre  ds 
Morbac.  Ibid.  pag.  707. 

Sous  la  fécondé  Race,  par  le  Roi  Pépin,  au  MonaAere  de  Saint 
Denis.  Ibid.  tom.  5,  pag.  711.  Par  Charlemagne,  au  MonaAere 
d’Afnieres.  Ibid.  pag.  751. 

ParLouis-le-Pieux , au  MonaAere  d’Afniercs.  Ibid,  tome  d,  p.  4S7. 
Par  le  même  Prince,  au  MonaAcre  d’Onzere,  Ib.  p.457  : au  MonaAcre 
de  la  Grafle,  p.  4^3  ; au  MonaAere  de  Charrou.v,  p.  47/  ; au  Monaf- 
terc  de  S.  Maxcncc  , pag.  478  : au  MonaAere  de  Pfalmody  , pag, 
^84  : au  MonaAere  de  Mont  - Olieu , pag.  483  : au  MonaAere 
oes  FoAés,  pag.  4^1  : au  MonaAcre  de  Saint  Hilaire,  pag.  300: 
au  MonaAere  de  Cruas , pag.  303  : au  MonaAcre  de  Fleury, 
pag.  3>3  : au  MonaAere  d’Arles,  pag.  322  : au  MonaAere  de  Saint 
Anian,  pag.  349  : au  MonaAere  Je  S.  Grégoire,  pag.  35 1 : au 
MonaAere  de  Montierrender,  pag.  SS^-  au  MonaAere  de  Tours, 
pag.  373  : au  MonaAere  de  Saint  Germain  d'Auxerre,  pag.  602  z 
au  MonaAere  de  Broyale,  pag.  ^13  : au  MonaAere  d’Afniercs, 

fag.  di7.  Le  Privilège  d’élire  à l’Abbaye  eA  énoncé  dans  la 
ormule  d’immunité,  pag,  ^42. 
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Par  Pépin,  Roi  d’Aquitaine  , au  Monaftere  de  Mont-Olieu, 
pag.  ddS  : au  Monaftere  de  Saint  Hilaire,  pag.  66ÿ:zu  Monaf- 
terc  de  Moillac,  pag.  3J7 , rom.  8 : au  Monaftere  de  S.  Caffre, 
3Sl '■  Monaftere  de  Saint  Florent-le-Viel , pag.  j6i. 

Par  l’Empereur  Lothaire , au  Monaftere  de  Saint  Michel , pag. 
571,  tom.  8 : au  Monaftere  de  Saint  Grégoire , pag.  404. 

Par  Charles-lc-Chauve  , an  Monaftere  des  Fortes  > pag.  4 Jlî  , 
tom.  8 ; au  Monaftere  de  Cnhierre , pag.  442  : au  Monaftere  de 
Corbie,  pag.  445  ; au  Monaftere  d’Evre,  pag.  447:  au  Monaf- 
terc  de  Belalu,  pag.  ^S6  : au  Monaftere  de  S.  Laurent,  p.  4^7  ; 
au  Monaftere  d’Arles,  pg.  458  t au  Monaftere  de  S.  Policarpe, 
4^1  ; au  Monaftere  Je  Saint  Maur-I'ur- Loire , pag.  4pi  : au 
lonaftcre  de  Saint  Calais,  pag.  J 10  : au  Monaftere  de  Cormery, 
pag.  512  : au  Monaftere  de  Kcdon,  pag.  Jij  : au  Monaftere  de 
Saint  André,  pag.  5'i<^  ! au  Monaftere  de  Solignac  , pag.  5>P- 
au  Monaftere  d’Arnieres , pag.  S26  : au  Monaftere  de  Mont-Olieu, 
pag.  J34  : au  Monaftere  de  S.  Hilaire , pag.  : au  Monaftere 
cl’Autun,  pg.  iSS-  au  Monaftere  de  Saint  Emet,  pag.  j62:  au 
Monaftere  de  Vabres,  pag.  ; au  Monaftere  de  Monticramy, 
à la  charge  de  payer  20  lois  au  Comte  de  Troyes,  pag.  Sÿi  ■.  za 
Monaftere  de  Solignac  , pag.  : au  Monaftere  de  Baniolles, 
pagi:  S99  ■ -au  Monaftere  de  S.  Julien,  pag.  600  : au  Monaftere 
de  Vezelay,  pag.  tfo8:  au  Monaftere  de  Saint  André,  pag.  tfiqj 
au  Monaftere  de  S.  Manlicu,  page  6~fi. 

Par  l’Emprcur  Louis-le-Gros , au  Monaftere  de  Morbac,  page 
3 JJ,  tom.  J)  : au  Monaftere  de  Sainte  Croix,  pag.  405  ; au  Mo- 
nafterc  de  Saint  Policarp , pg.  42 1 : au  Monaftere  de  Sainte  Cecile , 
pag.  qzd  ; au  Monaftere  de  Beaulieu,  pg.  427:  au  Monaftere  de 
Sainte  Croix,  pag.  434. 

Par  le  Roi  Odon , au  Monaftere  de  Mont  - Olicu  , pag.  444  ; 
au  Monaftere  de  Joncel , pag.  45^. 

Par  Charles-le-Simplc  , au  Monaftere  de  la  GrartTe,  pag.  477; 
au  Monaftere  d’Aïnieres , pag.  482  ; au  Monaftere  de  la  Grartfe  , 
pag.  J07  : au  Monaftere  de  Pfalmody  , pg.  J08.  ci  la  Ville  de 
Trêves  , ta  permijjion  d’elire  fort  drekevique  1 pag.  Jl8  : au  Monaftere 
de  Beaulieu,  pag.  528. 

Par  le  Roi  Raoul,  au  Monaftere  de  Saint  Martin  d’Auuin,  page 
Jtfj  ; au  Monaftere  de  Mont-Olieu  , pag.  Sl6- 

Par  le  Roi  Louis  d’Outre  - Mer , au  Monaftere  de  Ricnoply , 
^ag.  5^0  : au  Monaftere  de  Dol , pag.'  ,ip7  : au  Monaftere  de 
Toul,  pag.  S99-  Monaftere  de  Rôles,  page  600 ■.  au  même, 
;pag.  doj  : au  Monaftere  de  CuTan  , pg.  609. 
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Sous  tToifieme  Race,  par  Hugues  Capct , & Robert  ion  fils,  à 
toutes  les  Eglifes  , pag  545). 

Par  le  Roi  Robert,  au  Monaftere  de  Saint  Magloire,  pag.  S~i6\ 
au  Monaftere  de  Fecamp , pag.  iS8  : au  Monaftere  de  Sainte 
Geneviève  de  Paris , pag.  545- 

Par  Philippe-Augufte , aux  Evêchés  & aux  Abbayes,  par  l’article 
ÿ de  fon  Tcftament. 

On  pourroit  ajouter  un  oombre  de  Privilèges  d’Eleèiion  beau- 
coup plus  grand  que  celui-ci,  aocordé  par  nos  Rois,  tant  aux 
Evêchés  qu’aux  Abbayes , dont  les  Diplômes  lont  rapportés  dans  les 
difterens  Ouvrages  de  Mabillon  , de  Luc  d’Achery  1 dans  l’Hii- 
toire  de  Languedoc,  par  Dom  Vaiflette;  dans  celle  de  Lorraine, 
par  Dora  Calmet  ; dans  celle  de  Bourgogne,*  par  Perard  ; dans 
celle  de  Bretagne  , par  Dôm  Taillandier  ; dans  les  Annales  du 
Savant  le  Coince  ; dans  celle  de  du  Muraiori  ; & enfin  , dans  lex 
Hiftoircs  particulières  des  Abbayes  du  Royaume , tant  d'hommes 
que  de  femmes. 

M.  de  Marca  cite  les  privilèges  d’Eleélion  accordés  par  nos  Rois, 
dans  les  années  821  , n®.  4.  82  j,  n“.  12.  850,  n“.  as  & 2j.  866 
n“*.  27.  8<>p,  n".  2p  de  30.  8j6 , n“.  36.  880,  n®.  42.  pj8, 
n®.  74.  P43,  n®.  -jÿ.  947,  n®.  83.  ÿS° , 85  & 85.  988  ^ 

n®  1 37.  Marea  Hijpanica.  tippend. 

On  trouve  aufli  un  grand  nombre  d’exemples  de  ces  conceflions 
de  privilèges  d’éleâions  dans  le  Recueil  des  Preuves  des  Libertés 
de  l’Eglife  Gallicane,  chap.  ij,  &c. 

Non-feulement  ces  concelCoos  de  ptivileges  d’Elcâions  prouvent 
que  le  droit  de  Nomination  appartient  à nos  ' 
qu’il  n'a  point  celle  lors  des  eleâions , d’être 
confervé  par  le  Droit  d’inveftiture  & de  régal 

Quoique  Philippe-Augufte  eût  accordé  a l’Eglife  de  Mâcon  le 
privilège  d’élire  ion  Evêque  fans  une  permiflion  particulière,  cepen- 
dant le  Prélat  n’entroit  en  polTelfion  que  par  l’inveftiture  & le  Brevet 
de  Régale,  yid  nos  venirt  dtiet  füât  notis  fidtlUate  de  manu  nojlra. 
regelia  rtcepiurus.  Ampl.  colleâ.  p.  1087. 

M.  de  Seve,  Evêque  d’Arras,  étant  entré  en  polTcflion  des  biens 
de  l’Evêché  fans  avoir  obtenu  du  Roi  l’inveftiture  ’&  le  Brevet  de 
Régale , le  Roi  nomma  aux  Bénéfices  de  la  Cathédrale , que  ccc 
Evêque  avoir  conférés.  Hift.  du  droit  publ.  Eccl.  pag.  331.  C’eft 
Pavis  de  Dumoulin.  Quamvis  enim  , dit  ce  fçavaiit  Jutifconfulte 
de  confuetudini  générait  hujus  regni  inducitt  fidei  aquipoUeam  fidei 
lasnen  Jl  Ktx  magnifictnt  'tà  fui  dederit  inducias  fdeliiatis  prtejlandtt: 
novo  Epi/eopo  vel  ylrthiepifeoyo... . nihil  operantur  , ntc  ttrjuipolltmr 
Ji-des  quamun  ad  eolltliunes  diÛorum,  Btneftiorum-  etiane  a//.ic 


ivoisi  mais  de  plus, 
plus  particuliérement 
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Praful  effet  confirmatus  vel  confecratus  , fed  requiritur  aëudlis  praj- 

Suite  dv  tûtio  fidclitatis  ut  claudawr  apertura  Re^alia Benefictorum  utqueeorum 
AiiMoiRE  provijlo  de  extero  fpceict  ad  Prxfulem,  Sur  Tare.  42  de  la  Counime 
svR  Lks  ^ Paris,  n ®.  9.  * * 

Affaires  * ^ 

FRESÜMES 

Monfitur  JOLY  DE  F L E U K Y,  Avocat  Général 

rRAKCE  * 

M'.  BOUQUET,  Avocat. 

Cour 

DE  Rome.  Gillet,  le  jeune,  Proc. 

Ann.  171I. 


jVoricE  DEX  **  Nous  «lifons  dans  le  nouveau 
7’/ril£X,  tfc.  Commcnulrc  , de  l’Art-  6%  des  I-ib. 

que  par  Arrêt  du  i Septembre  17^4, 
les  cinq  Abbayes  de  ChezaUBcnotc , ont 
été  décUfLCS  6c  jugées  être  à la  nomi- 
nation du  Roi.  11  eli  bon  , à ce  lujet , de 
remarquer  ici  que  le  Privilège  d’exemp- 
tion prétendu  par  ces  Abbayes  » avoit 
été  enumé  fous  le  règne  de  Ixniis  XIV, 
nui , par  un  Arrêt  de  Ton  Cunfetl , du  i S 
Février  itf??  , avoit  enjoint  aux  Reli- 
gieux de  produire  leurs  titres;  il  le  fut 
auHî , 6c  bien  plus  vivement , dés  fa  naif- 
fancc.  Rn  exécution  du  Concordat,  le 
Roi  François  1 en  parut  extrêmement 
jaloux  ; par  fes  Lettres  de  déclaration 
6c  d'ampliation,  des  96c  p Août  1 54a, 
cnrégiilrécs  au  Grand  Confeil , les  ii 
Août  6c  4 Décembre  1 $41 , fur  la  nami- 
nation  qu'il  avolt  fait  du  Cardinal  du 
BcHay  , à l'Abbaye  de  Saint-Vincent- 
du-Mans.  On  remarque  que  les  Rols  fes 
Succelfcurs  n'ont  confirmé  auxdics  Reli- 
gieux, ladite  exemption,  que  dans  des 
termes  , uu  à des  conditions  qui  fau- 
voicnc  toujours  leur  droit  de  nomination 
Royale  de  toute  atteinte,  6c  que  ce  n'a 
été  qu'au  commencement  du  regne  de 
Louis  XIV  , pendant  le  temps  de  fa  mi- 
norité , que  la  nouvelle  Congrégation  de 
St.  Maur,  fubrogée  à celle  de  Chezal- 
Benoît , a obtenu  des  titres  plus  favora- 
bles , fans  doute  à caufe  des  grands  biens 
qu'on  en  efpérûii  dans  la  première  fer- 
veur de  cc:te  réforme  , achevée  alors 
depuis  peu;  mais  c'eR  fur  quoi,  ainfi 
que  fur  tout  le  relie , l'on  peut  ample- 
ment s'inllruire  dans  les  Mémoires  de 
JVtr.  Lagct-bardeiin.  Ce  lavant  Jurif- 
coiUultc  nous  apprend  que  le  jugcmcoc 
qui  cil  intervenu  en  faveur  du  Roi  6c  de 


fes  nommés  , a été  rendu  après  la  plue  | 

profonde  dirniflion  , 6c  par  conféquent  i 

avec  maturité  6c  toute  juRice.  On  en  j 

jugera  |^ar  ce  court  extrait  de  Ibn  Mé- 
moire. “ A près  avoir  obfcrvé  que  TArrêc 
,,  cité  du  I S Février  id77»éto;t  demeuré 
„ fans  exécution,  cr.mme  i'attcRent  tous 
„ les  Auteurs Il  ajoute:  A l'avéne* 

„ ment  de  1 ouis  XV  furie  trône , cette 
„ Con^éeation  avoit  te  plus  grand  in- 
,,  terêt  de  iblliciter  la  confirmation  du  Pri- 
„ vilege  de  tricnnalité  qu’elle  reclame  : 

,,  mais  le  préambule  du  fameux  Edit  de 
„ 1 7 1 9 , lui  apprit  que  le  Confeil  du  Roi 
,,  mineur , éroit  tn«p  éclairé  fur  l'énor- 
„ mité  de  fes  Privilèges , pour  en  cfpércr 
,,  la  confirmation  de  celui-ci.  Elle  prie 
U donc  le  parti  de  fc  paHer  de  confir- 
„ mation  , au  hafard  de  tout  ce  qui  en 
„ pourroit  arriver.  C'ell  ainfi  que , juf- 
„ ques  dans  les  derniers  temps , elle  a 
„ continué  de  prépoler  dans  les  Chapi- 
„ très  généraux  , des  Abbés  triennaux 
„ aux  cinq  Abbayes  provenantes  de 
„ Chezal- Benoît. 

„ Au  comracnccnent  de  l’année  1 7^?, 

„ le  Roi  voulut  favoir  pourquoi  , fur 
„ deux  cents  Abbayes  que  pofTéde  la 
•>  Congrégation  de  Saint  Maur  dans  le 
„ Royaume , il  y en  avoit  fix  auxquelles 
,,  il  ne  nommoit  pas  ; fon  MiniRre  en 
,,  cette  partie,  ne  voulant  rien  prendre 
„ fur  fon  compte  , crut  devoir  foumeitre 
„ la  <]ucRion  à Pexamen  de  ftx  JuriC 
,,  coiiluUes  éclairés  , auxquels  il  récom- 
„ manAa  la  plus  grande  impartialité  6e 
,,  la  plus  fcrupuleufe  attention".  [ Ici 
l'Avocat  porte  en  preuve , par  une  note , 
la  Lettre  que  le  MimRre  du  Roi  (M. 
l^vêque  d^Orléans  ) écrivit  le  1 1 Avril 
1 7 ) , à Mc  • piales,  l'un  des  lu  A vocais , 
k qui 


Digitized  by  Goog 


le 


PROUVÉES  ET 

& qui  il  en  fit  lecture  en  ces  termes  : 
Afon  deJTttn  n*efl  pat  d'atta^utr  mal-à- 
fropoi  M AI*  Lu  lifntdiüms  » dt  Itur 
faire  un  mauvais  procès  p ni  de  les  de'-* 
fouiller  d’un  bien  ^u*ils  p»iffederoient 
légitimement , ou  par  leur  fondation  ^ ou 
par  des  dons  irrèvoeahles  , obtenus  avec 
sonnoiffanee  de  cauje  par  les  Rois,  Mais 
VeJj  rit  de  jujHce  ^ui  me  fait  penfer  en 
leur  faveur  p me  fait  penfer  de  m/me  » ^ue 
je  ne  dois  tas  nèpfiger  les  droits  du  Roi  p 
que  je  fuis  charge  , par  ma  place , de 
fomtenir  ; Cf  ma  de'licatejjè  p dans  mon 
odmintflration  , exige  qu'avant  que  de 
fendre  compte  au  Roi  « d* une  affaire  aufR 
jt’rieufe  • Cf  qui  peut  lui  devenir  utile  , je 
me  fols  e'taye  deCavie  Cf  confultation  de 
tout  ce  qu'il  y a de  plus  habile.  Trouver 
bon  , Afonjteur , que  f ajoute  eneore  a 
ma  de;icatejfe  p de  vous  prier  de  me  dire , 
ainji  que  vos  Confrères , tout  uniment  p 
Ji  le  Roi  n'efi  pas  fonde  ; Cf  qu'au 
contraire  p fi  vous  penfe^  qu'il  l'ejlp  cette 
affaire  dois  /tre  fuivie  jufqità  parfait 
jugement.  Ce  qui  Cert  bien  £ julbfier  ici 
le  récit  du  Défenfeui»  c'eft  un  traité 
particulier  que  M.  Claude  Blondeau, 
Annotateur  de  Bouebel , a trouvé  à pro> 
M dWérer^la  fin  de  fa  Bibliothèque 
CaxKmique , touchant  les  einq  Abbayes 
dont  il  s'agit  : Voici  comment  il  s'ex- 
prime en  commençant. 

Quatre  Que  liions  « dit -il,  fe  font 
mues  « i l'occafion  de  ces  cinq  Abbayes  p 
âu  Confeil  du  Roi  « entre  le  iieur  Abbé 
' Riché , pourvu  d'un  Prieuré  dépendant 
de  l'une  de  ces  Abbayes , d'une  part  ; 
£c  le  Supérieur  généré  de  1a  Congré- 
gation de  Saint  Maur  d'autre  ; le  Procès 
eil  indécis  ^ 8e  ne  iera  peut-être  iamais 
iugé.  On  difoit  de  Crafllis , qu'il  étoïc 
^Msangereux  d'attaquer  un  homme  qui 
pouvoit  nourrir  une  légion. 

J'avois  fait  un  Factura  en  forme  d'avis 
contre  ces  Religieux  : Voici  les  quatre 
Qucltions  que  )c  propofois. 

En  quel  temps  la  Congrégation 
de  Cheaal-Bonoti  a commencé  ; car  ü 
elle  n'a  commencé  qu'aprèsle  Concordae 
fait  entre  Léon  X ic  François  1 , il  fera- 
ble  que , fans  remonter  à l'origine  de  1a 
nomination  Rovale,  le  CK>uvoir  poiié 
par  les  Statues  de  ceue  Congrégation  , 
d'élire  aux  cinq  Abbayes , eît  contre  U 
loi  Ceule  du  cOocordat. 

Quelle  qualité d'Abbéi titulaire, 

Tom,  y. 
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ou  AbW  Hc  r^pime , les  Papes  ont  aceor- 
àé , 8t  nos  Rois  ont  confirmés  aux  Rc- 
Ii|;ieux  de  Chczal- Benoit , d’autant  que 
s'ils  n’ont  donne  & confirmé  que  la  feule 
qualité  d’Abbé  de  régime,  inutilement 
les  Religieux  de  la  Congrégation  de 
Saint  Maur , qui  fe  difenc  Succcircurs  des 
Chezal-Benolis  , prétendent  les  titres 
des  cinq  Abbayes. 

}*.  Comme  les  Chczal-Benolts  ne 
pouvoient  difpofcr  de  ces  cinq  Abbayes, 
que  pendant, qu’ils  vivroient  dans 
U réforme  ; JicunJo , en  n’agrégeant 
aucun  autre  Monallere  ni  Congrégation  ; 
on  demande  , fi , res  deux  conditions 
manquant,  les  chofes  doivent  être  confi- 
dérées  dans  leur  état  naturel , 8c  confor- 
mes i la  loi  du  Concordat. 

4*  Si  les  Religieux  de  la  Congréga- 
tion  de  Saint  Maur  font  capables  de 
leur  chef . de  polTédcr  des  Abbayes.  ] 
Ici  Bardelin  continue  ; 

L’avis  de  ces  Jurifconfultes  ayant 
„ été  fiivorable  au  droit  du  Roi , le 
„ Monarque , fur  les  repréfentations  de 
,,  fon  Miniftre  , défigna  des  Migillrata 
„ des  plus  récommandabics  de  fon  Con- 
„ feil , dont  il  voulut  encore  avoir  le 
„ fentiinent  après  une  férieufe  difeuf- 
„ fion  des  moyens  8c  des  pièces  pour 
,,  8t  contre.  Les  Commififaires  ayant  en- 
„ tendu  le  rapport  8c  la  leélurc  des  pie- 
,,  ces , pendant  plufieurs  féances , ont 
,,  prnfé  que  le  droit  de  nommer  aux  fix 
Abbayes  ,étoii  entier  6c  intaéf  dans  la 
„ perfonne  du  Roi  i ®c  que  fa  jufticc  8c  fa 
„ gloire  étoient  intételîces  à le  remettre 
„ promptement  en  vigueur.  Telles  font 
les  précautions  d’après  lefquelles  le 
„ Roi  nomma, le  17  Décembre  dernier, 
,,  aux  cinq  Abbayes. 

„I1  a nommé  en  même-temps  à celle 
„ de  Saint  de  Limoges,  élelîe- 

„ ci  n’a  jamaisbit partie  delà  Congrega- 
,,  tion  de  Chezal-Benoit;  nos  Rols  en  ont 
„ difpofc,  depuis  le  Concordat,  pendant 
plus  d’un  fiecle.  La  triennaliié  n’y  a 
,,  été  introduite  qu'en  faveur  de  la  Con- 
» grégaiion  de  &int  Maur  , par  des 
,,  Learcs-  Patentes  qu’elle  furprit  du 
„ Roi  Louis  XIII , au  mois  de  Janvier 
„ Kx7,8c  par  une  Bulle  d’Urbain  VIII, 
„ du  lÿ  Avril  16^1  : titres  fragiles,  que 
,,  le  premier  choc  renverfera. 

,,  Les  nommés  par  le  Roi  ont  cHuyé  un 
i,  refus  de  Bulles  en  Cour  de  Rome , fur 
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>,  le  prétexte  reconnu  faux  par  nos  adver- 
>1  faires  eux-mèines , que  les  titres  des 
>,  fix  Abbayes  dont  il  s'agit , tbnt  (iippri- 
».  rnés.  Les  Brcvetaircs  ontfuivien  con- 
»,  léquence  la  route  qui  leur  étoit  tracée 
»,  par  les  Déclarations  du  Roi  ; ils  ont 
>.  obtenu  des  Arrêts  de  la  Cour , qui  leur 
»,  ont  permis  de  prendre  pofTclEon  civile 
»,  des  ftx  Abbayes,  8c  d'en  jouir  aux 
».  honneurs , privilèges  8c  droits  qui  en 
».  dépendent , i la  charge  par  eux  de 
»,  faire  de  nouvelles  diligences  dans  le 
.,  délai  requis.  En  vertu  de  ces  Arrêts,  ils 
„ ont  pris  pofTefllon  des  Abbayes  aux- 
„ quelles  ils  étoient  nommés.  Les  loi- 
difanis  Abbés,  nonmés  par  le  Chapitre 
^ général  de  Saint  Maur , ont  formé  op- 
„ pulition  b ces  prifes  de  poflcirion  . ainC 
.,qtie  les  Religieux  de  chaque  Abbaye. 
„ Les  Srévcuires  du  Roi  les  ont  en 
,.  cc.nfcquence  fait  alTigncr  en  la  (iour , 
„ en  main-levée  de  leurs  oppofitions , 
.,  8c  à fin  de  pleine  maintenue  dans  les 
„ Abbayes  ; 8c  c’eR  ainfi  que  la  Caufe 
„ s’eft  engagée".  Elle  a été  (outenue,  par 
M.  l’Abbé  Mey , pour  l’intcrét  des  Reli- 
ci'-ux , avec  un  art  8c  une  érudition  dont 
M.  Hardelin  a rendu  luLméme  témoi- 
gnage  i il  a répendu  à tout . 8c  fon  Mé- 
moire finit  ainli  : '•  Notre  vafte  carrière 
„ eft  dune  remplie  ; cette  foule  de 
„ moyens  décifiU , dont  la  réunion  elî 
.,  fl  furmidable,  font  mis  dans  tout  leur 
,,  jour.  Et  b quoi  fe  réduit  maintenatu 
„ toute  la  caufe  < 

.,  Le  Privilège  de  la  cricnnaliié  . abu,- 
.,  fif  dans  fon  principe,  jugé  tel,  n’a 
„ jamais  pu  cefler  de  l’être  ; accordé 
,,  au  préjudice  du  droit  de  nomination 
„ Royale , dont  les  fix  Abbayes  avoient 
„ reçu  l’impreifion  ; il  n’a  pas  pu  lier 
,.  les  mains  du  Roi  qui  ne  l’avoit  pas 
„ confirmé.  Anéanti  par  U ceflation  de 
.,  la  réforme  dans  la  Congrégation  de 
,,  Chexal  - llenolt,  8c  par  l’extinclion 
„ entière  de,  cette  Congrégation  , com- 
„ ment  auroit-U  pu  revivre  au  profit  de 
„ celle  de  Saint  Maur  ! Ses  Conuitutions 
,,  fondamenialei  n’y  font  pas  moins  obt 
„ tacle  que  l’inaliénabiliié  du  droit  de 
„ la  Couronne.  En  faut-il  davantage  pour 
„ alTurer  le  triomphe  des  Brévctaires  ! 
f Ces  Brévetaires  étoient,  M.  l’Archevê- 
que  de  Lyon,  nommé  par  le  Roi  b 
l'.Abbaye  de  Saim-Alire  de  Clermont  j 
iL  l’Evêque  d’OcUaas , nommé  b l’AUr 


baye  de  S.  Vincent  du  Mans  ; M.  l’Abbé 
leniiir.Confciller  en  la  Cour,  nommé 
b l'Abbaye  de  Saint-Sulpice  de  Bourges  ; 

Le  Sieur  Abbé  deVerry,  Auditeur  de 
Rece,  nommé  b l’Abbaye  de  St.  Augullin 
de  Limoges ,-  le  Sieur  Abbé  de  Foy  » 
nommé  b celle  de  Saiiu-Mariin  de  Séex.] 
..La  Cingrégation  de  Saini  Maur, 

„ accoutumée  aux  bontés  du  Roi,  de- 
„ vroit-elle  regarder  comme  une  mar- 
„ que  de  difgrace , la  nomination  qu’il 
.,  a faite  aux  lix  Abbayes  I Elle  devroit 
„ faire  attention  que , fi  la  bonté  el)  une 
.,  vertu  Royale , ce  n’efl  pas  la  feule  pat 
.,  laquelle  les  Souverains  doivent  régner. 

„ Les  devoirs  8c  les  droits  du  Tri'ine 
,,  exigent  qu’ils  foient  tour-b-tour  jufies, 

„ bienfaifimts.  Des  aéles  continuels  de 
,,  bonté , dégénércroient  en  foiblcfle  : 

,,  des  aéles  continuels  de  jullice , dégé- 
,,  nércroient  en  rigueur.  Le  Monarque 
,,  vraiment  digne  du  Trône,  efl  celui 
,.  qui , par  un  mêlanjge  heureux  de  juf- 
n tice  6c  de  bicnfailuce , fait  facisfaire 
,,  b ta  fois  . b ce  que  fon  amour  ponr  fes 
„ Sujets  lui  inipire , 8c  b ce  que  le  mam- 
„ tien  des  Loix  8c  U cordervacion  des 
„ droits  de  fit  Coureime  lui  prclcrivent. 

,,  Jamais  Prince  ne  polféda  ces  qualités 
,.  b un  plus  haut  degré,  quel'Augulle 
,,  Monarque , tous  l’empire  duquel  nous 
„ avons  le  bonheur  de  vivre  ; 8c  qui  n’a 
,,  obtenu  le  titre  fi  fiateeur  de  I ovis  li 
,,  Bifn-almf,  que  parce  qu’il  mérite 
.,  de  l’être.  Ap'és  avoir  comblé  de  fes 
„ bienfiiics  la  Congrégation;de  S.Maur. 

,,  depuis  fon  avènement  au  Trône,  il  a 
„ penfé  que  l'excrcice  d’un  des  droits  les 
„ plus  précieux  de  fa  Couronne , fuf- 
„ prendu , depuis  trop  long-temps , par 
„les  PrédéceCcors , b l’égard  des  fix 
„ Abbayes,  métitoit  d'autani  pluRd’êtré** 
„ rétabli , que  la  Congrégation  de  Saint 
,,  Maur  n’a  nul  befoin  de  ces  lix  Menfes 
,,  Abbatiales , pour  conferver  fa  réguli- 
„ riié  6c  fa  léforme.  Concluons  donc 
que , loin  de  murmurer  li  hautement 
.,  d’un  tel  aéte  de  gullice  , cette  Congré- 
„ gation  devroit  bien  plutôt  fc  féliciter 
„ du  fommeil  de  la  Légiflation  8c  de  la 
»,  Magilbaiure  , fur  ram  d’autres  privi- 
„ leges  eahotbiiants  que  contiennent 
„ fes  Bulles  primitives  ,8c  donc  l’abus 
.,  eR  développé  d’une  maniéré  fi  frap- 
„ pante , dans  le  préambule  de  l’Eoit. 
„ de  lyt»”. 
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ARRET  DU  PARLEMENT. 

Du  XI  JüttLiT  lyx^. 

Qui  fupprime  le  Traité  fur  l* Autorité  à 
ITnj  QuUibilité  des  Pû^«,par  Dom  Petitdidier.‘'‘‘*‘ 

Extrait  des  Eegijlres  de  Parlement. 

jour,  les  Gens  du  Roi  font  entrés,  & M«.  Pierre 
^ C iGiiBERT,  Avocat  dudit  Seigneur  Roi  , portant  la 
, ont  dit  : 

Messieurs  , 

Nous  fommes  informés  qu’il  le  répand  dans  le  Royaume  , & à 
Paris  même  , un  Livre  intitulé  : Traité  Théologique  fur  l’Autorité 
& l'Infaillibilité  des  Papes , qui  paroit  depuis  peu  à Luxembourg  , 
fous  le  nom  de  Frere  Matthieu  Petitdidier  , Religieux  BénediéUn 
de  la  Congrégation  de  Saint  Vanne. 

A la  vue  de  cet  Ouvrage , il  ne  nous  ell  pas  permis  de  demeurer 
dans  le  lîlencc.  Tout  ce  qui  s’élève  contre  les  Maximes  confacrccs 
fur  cette  matière  par  nos  Loix  , exige  notre  vigilance  & notre  zele , 
& vous  verrez , Messieurs  , par  la  nature  du  nouvel  Ecrit  que  nous 
venons  vous  déférer , qu’il  n’y  en  eut  jamais  de  plus  tügne  de 
votre  cenfurc. 

Son  objet  ell  d’établir  les  principes  les  plus  oppofés  à la  Doârine  de 
la  France  ; l’infaillibilité  des  Papes  dans  les  dédiions  fur  les  matières 
de  Foi , leur  pleine  puilTance  , leur  Souveraineté  fur  toute  l’Eglife  > 
leur  fupériorité  fur  les  Conciles  Généraux  , leur  Empire  fur  les 
Evêques  , qui , félon  l’Auteur  , tiennent  du  Pape  leur  pouvoir  & non 
pas  immédiatement  de  Jésus- Christ  même. 

**  On  trouvera  non-feulement  dans  Général,  un  efprit  de  rêligion, 6e,  s’il  eft 
cet  Arrêt  de  quoi  autorifer  l’Art.  40  des  permis  de  perler  einfi  , cet  cijequium 
Eiberiés  , qui  combat  l'infalUibiliié  du  reriondéi/r  de  l’ApAcre,  qui  font  comme 
Pape  i mais  on  admirera  comme  nous  , la  honte  de  nos  Adverbires. 
dans  le  Difcours  de  Al,  Gilbert,  Avocat 

D ij 


Arrêt  du 
Parlemekt. 
Ann. 
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C’ell  la  Doârine  que  l’Auteur  propole  par-tout  , 6c  peut-étfe 
Akret  du  voudroit-il  en  infpirer  une  encore  plus  daiigereufe.  En  plus  d’un 
Parlement,  endroit  il  femblc  infinuer  le  pouvoir  du  Pape  fur  le  temporel , foie 
Ann.  1714.  en  abufant  des  expreflions  d’un  Perc  de  l’Eqlifc  pour  lui  J'aire  dire 
que  Notre-Scigneur  a donné  un  Royaume  à Saint  Pierre  < fbit  en 
rapportant  fans  limitation  6c  fans  correélif  les  paroles  d’un  Auteur 
trop  prévenu  pour  la  Cour  de  Rome , qui  portent  ^ du  moins  dan* 
fa  traduilion)  que  Pierre  a reçu  de  Jesus-Christ  l’Empire  du  Ciel 
(5-  de  la  Terre. 

Ce  n'eft  pas  un  (impie  Traité  Théologique  comme  le  titre  l’an- 
nonce d’abord.  C’eft  une  attaque  de  dclTein  formé  contre  nos  Maximes^ 
un  Ouvrage  compofé  exprelfément  contre  l’Eglifc  Gallicane  6t  contre 
la  France  : jufques-là  que  l’Auteur  fe  fait  un  mérite  de  combattre  la 
Doélrine  qu’il  a profelfée  lui-même , 6c  qui , de  fon  aveu , cd  regardée 
parmi  nous  comme  une  Loi  de  ÜEtat. 

**  C’efl  envain  qu’encore  plus  éloignés  de  la  révolte  des  Seftaire* 
que  de  la  fervitude  des  Ultramontains  > nous  révérons  dans  le  faine 
Siégé  les  prérogatives  d’une  jude  primauté  , le  centre  de  l’Epifcopat^ 
le  lien  inviolable  6c  permanent  de  l'unité  > fondé  fur  llnditution  de 
Dieu  même  1 6c  qu’en  la  perfonne  du  Pape  nous  reconnoidions  avec 
refpeâ  le  SuccelTeur  de  Saint  Pierre  , le  Chef  des  Evêques  , entre 
lelquels  il  tient  le  même  rang  que  Saint  Pierre  entre  les  autres  Apôtres. 
Cet  Ecrivain  padioné  daigne  à peine  nous  fouffrir  au  nombre  des 
Orthodoxes  > 11  nous  ne  foufcrivons  à l’Infaillibilité  6c  à la  Monar- 
chie abfolue  du  Pape.  On  ne  peut , ce  font  fes  termes , rejetter  ce  fen~ 
liment  ni  le  contredire',  fanj  tomber  dans  une  erreur  contre  la  Foi, 
“ 6c , d l’on  ne  doit  pas  traiter  d’Hététiques  ceux  qui  le  combattent  , 
» „ c’ed  feulement  parce  que  le  Dogme  n’a  pas  encore  été  expreffe- 
„ ment  décidé.” 

Si  on  l'écoute , la  Doârine  de  l'Infaillibilité  cd  celle  de  tous  les 
Pays  & de  tous  Us  JîteUs.  Les  Grecs  l’oru  profeffee  comme  les 

Latins , les  Franpois  comme  les  Italiens en  un  mot , c'eft  la 

Doéirine  de  toute  fEglife.  Elle  cd  fondée  fur  l’Ecriture  , elle  ed 
claire  dans  toute  la  fuite  de  la  Tradition  , à commencer  dès  le  temps 
des  Apôtres.  Elle  éclate  dans  les  monuments  des  premiers  fiecles , 6c 
entre  autres  dans  les  Aâes  des  premiers  Conciles  Généraux.  Si  les 
Pape*  ont  alTemblé  des  Conciles  , ce  n’b  pas  éti , dit-il  , pour  per- 
fuader  les  Catholiques , mais  pour  convaincre  plus  pleinement  les 
Hérétiques  qui  ont  accoutumé  de  reclamer  Us  ConciUs  Généraux 
lorfque  U faint  Siégé  Us  a condamnés.  Ced  pour  y porter  la  Loi 

**lQuelIe  fa|e<Te  dans  ces  exptef&ons  i Nous  dirions  mime  quelle  Catholicité 
dans.ceue  aimable  doArine! 
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mie  les  Papes  ont  envoyé  leurs  Légats  à ces  faintcs  AflTemblées.  Le 
ientiœent  de  la  France  eft  un  fentiment  nouveau  , inconnu  à toute  A a rit  ou 
l’antiquité.  Les  Evêques  de  France  qui  ont  compofé  rAflemblée  deP**-'-'*''>'T.. 
mil  nx  cents  quatre-vingt-deux  , ont  abandonné  fur  ce  point  l’an-  Ann.  1714. 

* cienne  Tradition  de  leurs  Eglil'es. 

Mais  de  quelle  manière  efl'aie-t-il  de  prouver  des  Propolîtions  (î 
hardies  f C’en  tantôt  en  donnant  pour  preuve  ce  qui  n'établit  rien 
moins  que  ce  qu’il  avoir  avancé  , tantôt  en  éludant,  par  quelques 
vains  détours,  les  conléquences  les  plus  claires  de  ce  qu’il  ne  peut 
contefter , & tantôt  en  forçant  le  fens  d’une  foule  de  paiTâges  qu’il 
altéré  & qu’il  déguife  fous  prétexte  de  les  expliquer.  Quclquetnis 
il  paflTe  fous  lilence.i’objeôlion' qu’il  ne  peut  refoudre , & quelque- 
fois il  atTeéle  de  la  négliger  après  qu’il  fc  l’cft  oppofée.  11  fait 
plus  , il  meprife  les  Leâcurs  jufqu’à  appuyer  Ion  lyftéjie  fur  des 
I témoignages  formels  contre  lui.  Nous  ne  di^ns  rien  qu’un  ne  puille 

' découvrir  par  une  leâure  anentive. 

I L’imprudence  & l’indifcrétion  font  répandues  dans  tout  l’Ouvrage- 

L’ Auteur  n’y  fait  point  de  fcrupulc  de  prêter  .des  armes  au  fchifme 
& à rhéréfie  contre  les  Orthodoxes  qui  n’admettent  pas  les  l'enti- 
ments.#ous  prétexte  de  terminer  les  dernieresdivitions  plr  le  principe 
de  l’Infaillibilité,  il  les  renouvelle  en  effet,  ôc^ne  craint  point 
d’aigrir  le  mal  par  le  remede.  Ne  pouvons  - nous  pas  ajouter 
qu’il  compromet  les  droits  facrés  du  faint  Siège , en  les  confon- 
dant témérairement  avec  les  prétentions  ambitieulés  de  fes  partifants 
trop  zélés. 

Mais  , plus  il  afieâe  de  les  confondre,  plus  nous  devons  les 
diflinguer.  Si  nous  oppofons  à l’excès  des  opinions  ultramontaines 
la  barrière  des  faines  Maximes  conlérvées  hdélement  par  nos  Peres  , 
nous  faifons  gloire,  à leur  exemple,  d’un  attachement  éclairé  &d’ua 
zele  religieux  pour  les  juftes  prééminences  du  faint  Siège.  Cell  par 
cette  conduite  que  la  France  s’ell  dillinguée  de  tout  temps.  Son 
refpeâ  augmenteroit , s’il  étoit  polTible , fous  un  Pape  dont  l’exal- 
tation lait  en  ce  moment  la  joie  de  l’Eglifc  , & dont  les  vertus 
révérées  de  tous  les  Fideles  , répondent  de  l’ulâge  légitime  & de», 
lâlutaires  eflets  de  fon  pouvoir. 

C’eft  , Messieurs  , lans  perdre  de  vue' ces  fentiments  , que  nous 
nous  élevons  contre  un  Ouvrage  dont  la  témérité  n’eft  propre  qu’à 
inquiéter  les  cfprits  , qu’à  lemer  d’immortelles  divilions , & qu’à 
faire  éclore  des  nouveautés  dangereufes.  C’eft  l’efprit  des  Conclu- 
fions  que  nous  avons  prifes  , & que  nous  laiflbns  à la  Cour  avec 
un  exemplaire  du  Traité  dont  nous  demandons  la  condaranatioti.. 

Les  Gens  du  Roi  retirés  : 

Vu  par  la  Cour  ledit  Livre,  intitulé:  Traité.  ThioUgiqut  fur 
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l'yiutoricé  d' C Infaillibilité  dts  Papes , par  le  Révérend  Pere  Petit- 
Arrêt  ou  didier , Religieux  BenédiSin  de  la  Congrégation  de  Saint  tr'anne , 
Parlement,  à Luxembourg  , chei  jindré  Chevalier , / iEnferabie  lesConclu- 
Aoo.  1714.  fions  par  écrit  du  Procureur  Général  du  Roi  ; Oui  le  rapport  de 
Maitre  Guillaume  Menguy  , Coni'eiller  : la  matière  mile  eo 
délibération  : 

La  Cour  ordonne  que  ledit  Livre  fera  fupprimé  comme  con- 
traire aux  Maximes  du  Royaume,  aux  principes  qui  doivent  fervir 
de  régie  à la  dilUnâion  de  la  Puiirance  eccléliaflique  & de  la 
Puiflance  iëculiere  , & à l’ordre  hiérarchique;  comme  Icandaleux  , 
féditieux,  téméraire,  contraire  à l'Autorité  Royale,  & injurieux 
au  Clergé  de  France  : Enjoint  à tous  ceux  qui  en  auroient  des 
exemplaires  , de  les  apporter  au  Greffe  de  la  Cour  pour  y être 
fupprimés.  Fait  détenfes  à toutes  perfonnes  de  les  retenir , vendre  & 
débiter;  permet  au  Procureur  Général  du  Roi  d’informer  contre  les 
Auteurs  , Libraires  , Imprimeurs  & Diffributeurs  , pardevant  Maitre 
Guillaume  Menguy , Confeiller , pour  les  témoins  qui  pourroient 
être  entendus  dans  cette  Ville  de  Paris,  & pardevant  le  premier 
Officier  de  Police  des  lieux  , pour  ceux  qui  pourroient  y êtti  enten- 
dus , pourfuite  & diligence  des  Subllituts  du  Procureur  Général  du 
Roi  eldits  Sieges , pour , les  informations  faites  & rapportées , & 
communiquées  au  Procureur  Général  du  Roi , être  ordonné  ce  qu’il 
appartiendra.  Ordonne  que  le  prefent  Arrêt  fera  lu  , publié  & 
affiché  par-tout  où  belbin  fera , & copies  collationnées  envoyées 
aux  Bailliages  & Sénéchauffees  du  Reffort  , pour  y être  lues  , 
publiées , enrégiArées  & afficliées.  Enjoint  aux  SubAicuts  du  Pro- 
cureur Général  du  Roi  d’y  tenir  la  main  , & d’en  certifier  la  Cour 
dans  un  mois.  Fait  en  Parlement,  le  premier  Juillet  mil  fept  cent 
vingt-quatre.  Signé,  Dum  au  c. 
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ARRETS  DU  PARLEMENT, 


Des  lo  & 17  Mai  1730,  & 14  Août  1731, 
qui  fuppriment  des  Thefes. 

Extrait  des  Reg  i stres  de  Parlemest. 


Du  10  AUt  mil  fept-ccnc  trente. 


E jour  , les  Gens  du  Roi  font  entrés  , & Maître 
Pierre  Gilbert  pe  Voisins  , Avocat  dudit  Seigneur 
Roi , porunt  la  parole  , ont  dit  : 


Arriti  ou 
Parlement. 
Ann.  n}o. 
ini. 


MESSIEURSy 


Inftruits  depuis  peu  d’une  Thefc  qui  paroit  avoir  éré  Ibutenue 
dans  le  mois  de  Mars  dernier  aux  jéfuitcs  de  cette  Ville,  Nous 
n’avons  pu  la  voir  fans  reconnoitre  combien  il  eût  été  à délirer  que 
la  Cour  en  eut  été  informée  alTez  tôt  pour  la  prévenir. 

Il  ne  fut  peut-être  jamais  plus  nécclTairc  de  veiller  fur  ce  qui 
peut  intérelTer  nos  Libertés  & les  Maximes  du  Royaume.  Un  des 
plus  grands  maux  des  dernieres  divillons,  c’efl  qu’on  y a vu  trop 
fouvent  ces  Loix  fi  n^ieufes  expofées>  tantôt  à fervir  de  prétexte 
pour  fomenter  la  dinention , & tantôt  à devenir  les  viclimes  d'un 
excès  de  zele  incapable  de  les  refpeâer.  Dans  la  contradiélion 
fatale  des  extrémités  oppolées,  elles  lé  trouvent  en  danger  de  toutes 
parts,  &,  par  un  furcroît  de  malheur,  ce  qu’elles  reçoivent  d’at- 
teinte devient  un  nouvel  obllacle  à la  paix. 


•*  Cet  Arrêt  fen  tux  Preuves  des 
An.  I},  40  8t  7t  des  Libertés.  On  y 
remarque  encore  dans  le  Difeours  de 
M.  Gilbert,  Avocat  Général,  unepéné- 
tration  3c  des  lumières  lupérieuret  qui 
hii  font  découvrir  l’erreur  des  Theles 
condamnées  , i travers  le  malque  de  U 
vérité  dont  on  avoit  voulu  la  couvrir. 
L’dluftre  Magificat  fut  A ce  léjet  les 


plus  fages  diilinélinns,  3c  Ton  langage 
fur  cet  matières,  exprime  toujours  fa 
téligion  Sc  fin  amour  pour  la  Paix 
„ à laquelle,  dit-il,  par  (iircroit  de  mal- 
,,  heur , s’oppofent  les  atteintes  même 
,,  que  reçoivent  nos  Libertés  par  l’abus 
,.  qu'on  en  fait  de  part  3c  il'iutre.  „ 
Voyez  les  paroles  de  ce  meme  AUgidrat 
dans  notre  Préface. 
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Dans  un  temps  où  il  fe  répand  tant  de  défiance  & d’iiiquiétudet 
fur  la  confervanon  de  nos  Maximes,  ell-il  quelque  reproche  donc 
un  véritable  zele  dût  fe  garantir  avec  plus  de  foin  , que  celui  de  les 
facrifier  à un  objet  qu’on  doit  au  contraire  maintenir  par  elles  ? 
Cependant  on  voit  tous  les  jours  des  efprits  téméraires  ne  chercher 
qu’à  donner  occafion  à ces  allarmes.  Prévenus  contre  la  Doânne 
& les  Libertés  de  l’Eglifc  Gallicane , quelquefiùs  ils  les  délàvouenc 
ouvertement  ; quelquefois  ils  les  éludent  par  de  vains  détours,  ou 
les  énervent  par  des  expreflions  vicieufes  ; & lors  même  qu’ils  elTayent 
de  fe  cacher  fous  le  voile  de  quelques  termes  concertés , ils  infinuenc 
avec  plus  d’art  & de  danger  les  opinions  Ultramontaines. 

C’ed  de  quoi  la  Thefe  que  nous  mettons  fous  vos  yeux , fournit 
des  exemples.  Dellinée  entre  autres  choies  à traiter  des  jugements 
qui  interviennent  dans  l’Eglife  fur  les  quellions  concroverlées,  elle 
femble  s’expliquer  d’abord  correâeraent , & parle  de  la  primauté 
du  Pape  comme  a penfé  de  tous  temps  l’Eglife  de  France. 
fera  eum  foli  Fetro  , folit  in  tjus  Romane.  Stit  Succcjporihus  affc~ 
rimus , quem.  ifjîs  comfetcrt  déclarai  univerfa  Kcclcjia  Frimatum. 
honoris  d*  junJdiSionis  : Ce  font  les  termes  qui  fe  lifcnt  dans 
l’article  X. 

Mais  il  s’en  faut  bien  que  la  fuite  n’y  réponde.  Dès  l’article  XI, 
l’Auteur  met  en  comparaifon  le  Pape  prononçant  ex  Cathedra  par 
une  Conllitution  folemnelle  adrelTée  à tous  les  Fidcles,avec  l'Eglilè 
univcrlblle  alTcmblée  ou  difperlèe , dont  l’autorité  cil  incontellable- 
ment  infaillible  : ^el  cum  Romanus  Fontifex  loquitur  ex  Cathedra , 
id  ejl  cum  puilica  Ô"  folemni  Conjlitutione  ad  univerfam  Eeclejîam 
lata,  définit  quid  de  controverfis  Fidei  articulis  credendum  fit  i vel 
cum  dijperfi  toto  orbe  Judices  d"  fiorfim  judicantes  in  unam  cum 
Summo  Fontifice  eunt  fententiam,  vel  cum  in  unum  quafi  corpus 
cûcnnies...  unà  voce  fententiam  ferunt.  Le  paralelle  que  ces  exprel- 
(îons  préfertent  ne  lémbic  t-il  pas  annoncer  la  même  infaillibilité 
dans  le  Pape,  dans  l’Eglife  dilperlèe  , & dans  les  Conciles  Œcu- 
méniques ? Mais  l’article  renvoie  aux  fuivants  pour  voir  quelle  peut 
être  la  force  de  ces  trois  différentes  voies,  par  Icfquelles  s’exerce  le 
pouvoir  d’enfeigner,  que  les  Palleurs  ont  reçu  de  Jefus-Chrift.  Il 
e(l  julle  de  ne  pas  les  négliger. 

L’article  X 1 I qui  fuit , ell  le  feul  où  l’on  traite  exprcflemeiu 
de  ce  qui  émane  de  l’Autorité  du  Pape.  Il  porte  pour  titre  : F’indiciet 
Summorum  Fontificum  , & l’Auteur  le  defline  tout  entier  à montrer 
qu’aucun  Pape  enfeignant  l’Eglil’e  ex  Cathedra  ne  s’eft  trompé  fur 
la  Foi.  On  le  verroit  plus  volontiers  entreprendre  de  julliher  fur 
ce  jîoint  une  longue  fuite  de  Papes  dont  il  fait  l’énumeration , s’il 
n’y  comprenoit  ni  Grégoire  VU,  ui  Bonil’ace  VllI,  dont  la  fameule 

Dccrciaie 
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Décrétale , Unam  Sanâum , fut  jadis  un  fî  grand  Icandale  au’^ 
yeux  de  nos  Peres.  Mais  ce  qu’on  appcrçoic  fur -tout  dans  cc^ 
anicle , c’cH  qu’il  fe  réunit  au  précèdent  en  faveur  de  l’infaillibilité, 
& que  , tendant  au  même  but , il  ne  lailfe  plus  aucun  doute  fur 
les  fentiments  ni  fur  les  vues  de  l’Auteur. 

En  vain  on  voudroit  l’excufer  par  l’article  XIII  où  il  palTe  k 
l’Eglife  difperféc  : Irufl , dit-t-il  dans  cet  article,  Ecclejîa  ecUm 
diffcrfa  vera  & aSiva  infallibilitas , quà  confenfu  fuo  AfofloÜtas 
Conjlitutiones , vtl  privatarum  Synodorum  Jlatuta  recipiendo  , vin 
ipjis  confen  millâ  inferiortm.  Apres  avoir  fait  jufqu’alors  un  paral- 
lèle (i  fuivi  du  Pape  prononçant  tx  Cathtdra , £t  du  Concile 
Général  , il  eft  furprenant  que  la  Thefe  femble  ici  réduire  les 
Conûitutions  ApoAoiiques  au  rang  des  moindres  Synode»,  pour  les 
faire  dépendre  comme  eux  de  l’approbation  de  l’Eglife  difperfée. 
Mais  il  eft  aile  de  l’entendre  pour  peu  qu’on  y regarde  de  plus 
près.  L’Auteur  ne  parle  plus  ici  des  Conftitutions  publiques  & 
Iblemnelluf,  adreflées  à toute  l’Eglife  par  le  Pape  prononçant  ex 
Cuthedra.  Il  retranche  toutes  ces  conditions  li  marquées , fur  lefquel- 
les  il  avoit  pris  foin  d’appuyer  fon  parallèle  précédent.  Il  parle  de 
Conftiuiiions  Apoftoliques  lâns  y ajouter  d’autre  caraâere.  11  s’agit 
donc  d’une  autre  forte  de  Conftitutions  qu’il  croit  pouvoir  traiter 
difteremment  ; de  (impies  Brefs,  de  Décrets  de  toute  efpèce,  qu’on 
comprend  quand  on  le  veut  fous  le  terme  vague  de  Conllitutions  : 
& on  concevra  aifement  que  dans  l’efprit  de  la  Thefe , cette  diftinc- 
tion  peut  avoir  fon  ufage  & fes  avantages. 

Au  principe  de  l’infaillibilité  du  Pape,  il  faut  joindre  ce  qui  le 
trouve  dans  l’article  XVI,  fur  le  Concile  Général.  On  y convient 
que  quelquefois  il  n’eft  point  de  remede  plus  puilTant  à oppofer 
à l’hérélie  pour  en  réprimer  l’opiniâtreté  : mais  on  ajoute  en  même- 
temps  que  s’il  eft  quelquefois  utile,  jamais  cependant  il  n’eft  abfo- 
lument  nécelTaire  ; Nurujuam  tamtn  tjl  abjvluiè  neceffarium.  Nous 
favons,  Messieurs,  que  les  hérélies  ont  été  fouvent  étouflées 
& proferites  fans  qu’il  ait  été  befoin  d’affembler  un  Concile 
Général.  Nous  n’ignorons  pas  quel  ferait  l’excès  condamnable  de 
prétendre,  qu’une  queftion  lut  la  difciplinc  ou  fur  la  Foi  ne  peut 
être  terminée  par  une  autre  voie.  Mais  jamais  »!  n’a  été  permis 
d’avancer  qu’en  aucuns  cas  le  Concile  Général  n’eft  abfnlumcnc 
nécelTaire.  Ce  ferait  démentir  le  fenciment  de  tou?  les  li.vies  de 
l’Eglifc.  Ce  feroit  tendre  à lui  ôter  une  voie  qu’elle  a de  tout  temps 
regardée  comme  faifant  partie.de  fon  inftitution.  Ce  feroit  enhn 
fournir  à la  Cour  de  Rome  un  moyen  alluré  de  fc  défendre  des 
inftances  légitimes  & Quelquefois  néccflàires  des  Princes  Chrétiens. 
Aulh,  fur  une  prqpoution  de  ce  genre,  avancée  dans  uneThclcde 
Te>m.  y.  E 
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Théologie  en  166 j , la  Cojr  (é  crut  obligée  d’intcrpofcr  l'on  autorité. 

Propofition  moins  forte  cependant  : Concilia  Gtncralia  ad  txtir- 
yendas  Harefes  , Shifmata  alla  incommoda  tollenda , admadUm 
funt  utilia , non  tamin  abfolutè  neccjfaria.  Elle  dtfoit  non,  celle 
d’aujourd’hui  die  numquam  t &,  par  cette  cxprelllon  univcrfclle  , 
elle  exclut  jufqu’aux  fubiilités  par  lefquelles  on  elî'ayoit  en 
d’exeufet  la  propofition.  Cependant  elles  ne  furent  point  écoutées-; 

& le  grand  Magiftrat  qui  préfidoit  à cette  augulle  Compagnie  , 
oblérva,  Ijue,faas  /arrêter  à l’explication  forcée  quon  voulait  donner 
à la  Vofttion  de  la  Thefe , la  plupart  pouvaient  conclure  de  ces  paroles 
Jl  generales  qui  y étaient  mifes  > que  les  Conciles  Generaux  ne  font 
nécejfaires  en  aucun  cas.  * * 

Ce  qui  fuit  dans  la  Thefe  n’eft  pas  moins  incxcufable.  On  recon- 
noit  l’infflllibilité  du  Concile  Général , mais  on  n’ofe  pas  décider 
s’il  l’a  de  lui-même,  ou  dépendamment  de  la  confirmation  du  Pape.  j 

Comme  fi  ce  pouvoir  être  un  problème  parmi  nous,  & qu’il  tût  | 

permis  de  mettre  en  queftion  ce  que  les  Conciles  Généraux  de  I 

Confiance  & de  Balle  ont  déterminé,  que  le  Pape  même  cft  obligé 
d’obéir  à ce  Tribunal  fupréme  de  l’Eglilé  Militante , donc  l’Autorité  ■ 
n’émane  que  d«  J.  C. 

Si  dans  l’article  XV  on  fait  mention  des  Appels  au  futur  Con- 
cile , on  fe  borne  à ne  point  défapprouver  ceux  qui  par  l’Autorité 
des  Souverains,  font  quelquefois  interjettes  pour  des  affaires  tem- 
porelles ; encore  ne  les  lailfc-t-on  pas  lans  atteinte.  11  pourroicni , 
dit  la  Thefe,  paroître  improprement  dits,  puifque  les  Rois  ne 
füuffrent  pas  qu’on  les  aU'ejettilfe  pour  le  temporel  au  jugement 
meme  des  Conciles  Généraux  : Quas  tamen  non  niji  improprié  dictas 
forte  quis  dixerit , cum  neqttidem  Conciliorum  Generaliitm  Judiciis 
in  temporalibus  Reges  fubjici  fe patiantur.  Ainfi,  d’un  côté  on  veut 
faire  regarder  le  recours  au  futur  Concile  comme  en  quelque  forte 
contraire  au  pouvoir  que  le  Souverain  a de  lui -même  pour  le 
maintenir  , & de  l’autre  on  s’explique  fur  l’indépendance  de  l'on 
temporel  comme  fi  elle  pouvoir  être  douteufe.  On  devroit  dire  que 
ce  temporel  cfi  indépendant , on  dit  feulement  que  le  Prince  ne 
fouffre  pas  qu’il  foit  alfujctti.  On  fubfiicuc  à l’indépendance  de  droit 

Îiue  les  Souveraiiu  cieimeiit  de  Dieu  même , une  indépendance  de 
ait  qui  n’eft  foiiuée  que  fur  la  force  temporelle. 

Qae  penfer  enfin  de  ces  cxpreltions  par  lefquelles  dans  un  autre  I 

article  on  caraélérife  la  Confiitution  UhigenitusP  Et  juxtà 
definitiones  in  ta  contentas  Chrijlianorum  omnium  Fidem  effe  diri- 

* * Voyez  ci  - devant  Ici  Arrêts  contre  U Thefe  de  Gabriel  Drouet  de 
VdleaeuYc. 
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gmJam.  On  le  livre  aux  extrémités,  & moins  eélé  peut-être  pour 
l’autorité  rcfpeélal’le  de  la  Bulle , que  pour  quelques  opinions 
J)articulieres  de  l’Ecole  qu’un  voudroic  conlbndre  avec  elle  , on 
i'üurnit  des  armes  à ceux  qui  rclillenr,  & on  l'eme  une  nouvelle 
difcordc  plus  dangereulé  que  jamais. 

Ce  font.  Messieurs,  les  principales  réflexions  que  nous  avons 
faites  à la  vue  de  cette  Tliefc.  Ce  que  nous  devons  au  Koi  , au 
Public , à notre  propre  Minillere,  nous  eng.ige  à profiter  de  cette 
occafion  pour  nous  élever  contre  les  extrémités  où  l’on  fe  porte 
tous  les  jours.  De  quelque  part  qu’elles  fe  montrent  à nos  yeux , 
elles  ne  peuvent  être  tolérées  fans  entraîner  des  confeqiiences  trop 
fenfibles.  Les  Conclufions  que  nous  lailfons  avec  un  exemplaire 
de  la  Thefc  , vous  feront  connoitre  ce  que  nous  avons  cru  nécelTaire 
de  propofer  à la  Cour. 

Eux  retires  -. 

Vu  une  Thefe  imprimée,  intitulée:  Conclvjiones  Thtologicie  Je 
veritaie  Chriftianx  d'  CatholiciZ  Religionts , Deo  duce  Ci"  aujf  ice 
JDeipttri  {'"irgine , ftopugnabuniur  in  Rtgio  Ludoxici  Mugni  Col- 
L'gio  Societulis  jeju  , die  Z Z Aîartii  z y J O , horâ  pojl  meridieirt 
fecundà  cum  mtdiâ  s furijlii  , ex  Typvgraphia  C.  L.  Thiioufi , 
i y J O s Enfcmble  les  Conclufions  par  écrit  du  Procureur  Général 
du  Roi  : la  matière  fur  ce  mife  en  délibération , 

La  Cour  a arrêté  & ordonné,  que  ladite  Thefc  fera  fupprimée, 
fait  inhibitions  & défenfés  aux  Jefuites  & à tous  autres,  de  Ibutcnir 
aucunes  propofitions  contraires  aux  Lilicrtés  de  l’Eglifc  Gallicane, 
aux  Maximes  & aux  Ordonnances  du  Royaume,  & notamment  aux 
Déclarations  des  4 Août  iô6j,  & Mars  1682,  fur  l’Autorité  du 
Pape  , la  Supériorité  des  Conciles  Généraux , & autres  matières 
contenues  dans  ladite  Thefe  : enjoint  à ceux  qui  pourroient  en 
avoir  des  exemplaires  , de  les  apporter  à cet  efl'et  au  Greffe  de  la 
Cour  ; ordonne  que  le  préfent  Arrêt  fera  .fignifié  aux  Supérieurs  des 
Maifons  des  jéfuites  de  cette  Ville  de  Paris;  imprimé,  lu,  publié 
& alllché  par-tout  où  belbin  fera;  & que  copies  collationnées  d’i- 
celui  feront  envoyées  aux  Baillagcs  & Sénéchaulfées  du  reflbrt,  pour 
y être  pareillement  lues,  publiées  & cnrégiftrées;  Enjoint  aux  Subf- 
tituts  du  Procureur  Général  du  Roi  d’y  tenir  la  main  , & d’en 
certifier  la  Cour  dans  un  mois.  Fait  en  Parlement,  le  dixiéme  jour 
de  Mai  mil  fept  cent  trente.  Signé,  Ysabeau. 


F.i) 


Aakets  ov 
PaR.LEMI.KT. 

Ann.  i7)Q 
6c  nji. 
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Arrêts  du 


Du  Dix-fept  Mai  ly^o. 


Parlement. 

Am.,7}o  p, 

E jour  A les  Gens  du  Roi  font  entrés,  & Maître  Pierre  Gilbert 
de  VoüIoSa  Avocat  dudit  Seigneur  Roi,  portant  la  parole,  on  dit  : 


Messieuks, 

Il  ne  nous  a pas  été  difficile  de  fixer  nos  vues  fur  la  nouvelle 
Thefe  fur  lac^uelle  Nous  avons  à interpoler  notre  miniflerc.  Les 
propofitions  dangereufes  & répréhcnfibles  que  nous  y avons  obfervées, 
déterminent  allez  notre  conduite.  Elles  s’y  prélemcnt  à la  première 
infpeâion  , 6c  fans  qu’il  foit  beloin  de  longues  réflexions , on  en  lent 
d’abord  les  conféquences , 6c  quel  en  peut  être  l’abus. 

C'ell  ainli  qu’en  prél'entant  au  public , 6c  en  expofant  à la 
difpute  de  l’Ecole  des  matières  fur  lefquelles  la  prudence  la  plus 
confommée  pourroit  craindre  d’échouer,  on  donne  au  travers  des 
écueils,  6c  on  fe  rend  coupable  des  maux  qui  éloignent  une  paix 
qui  ne  fauroit  être  trop  défirée. 

Cherchons  plutôt  à fupprimer  qu’à  mettre  dans  un  plus  grand 
jour  cet  objet  téméraire  de  feandate.  Une  autre  Théfe , plus  adroite 
6c  non  moins  condamnable.  Nous  a donné  lieu, depuis  peu  de  jours, 
de  Nous  étendre  davantage  pour  en  démêler  l’artifice.  Celle  d’au- 
jourd’hui , conçue  diflfércmment , Nous  difpeni'e  d’y  relever  des  excès 
qui  n’échapperont  à perfonne.  Traitons-la  avec  le  me  me  zele  6c 
plus  de  mépris,  6c,  conduits  par  votre  Arrêt  du  lo  de  ce  mois, 
ne  fongeons  qu’à  lui  appliquer  une  condamnation  qu’il  a prononcée 
contr’elle  par  avance.  C’eft  l’efprit  des  Condufions  que  Nous  avons 
prifes , 6c  que,Nous  laillons  à la  Cour  avec  l’exemplaire  de  1a  Thefe. 

• Eux  retirés  : 

Vu  la  Théfe,  intitulée;  Ejr</n/i/ari  ZJoSerum.  Queeflio  Theologlca  : 
6c  à la  Tktfcs,  Deo  danit,  & aufiiet  Dtijiara,  tutri  conaiiiur 

^rthurus -^uguftinus  Blcner  Hajfat , Prttbyter  KtrUnJis , fucra 
Facultaxis  Purijtin/îs  Liantiatus  Thiologus , die  Lung  oSavà  menjîs 
71/aii,  anno  Dominé  i ^jo,  horis  vefpeninis  , in  Sorbona  , pro  yiâit 
yefperiarum  \ enfemble  les  Condufions  par  écrit  du  Procureur 
Général  du  Roi  ; la  matière  fur  ce  mile  en  délibération  , 

La  Cour  a arrêté  6c  ordonné  que  ladite  Thefe  fera  fupprimée; 
enjoint  à ceux  qui  pourtoienc  en  avoir  des  exemplaires  de  les  apporter 
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à cet  effet  au  Greffe  de  la  Cour  ; fait  inhibitions  & défcnfcs  à 
tous  Bacheliers , Licenciés , Douleurs  & autres  > de  foutenir , écrire  Arrêts  du 
& enfeigner,  direâemcnt  ni  indireftement,  ès  Ecoles  publiques,  ni  P**-'-**"*’*'*'- 
ailleurs,  aucunes  propofitions  contraires  à l’ancienne  Doéirinc  de,  Ann.  1730 
l’Eglife , aux  faims  Canons,  Décrets  des  Conciles  Généraux,  aux 
Libertés  de  l’Eglife  Gallicane,  a,ux  Maximes  & Ordonnances  du 
Koyaume,  aux  daufes  & conditions  portées  par  l’Arrêt  d’enrégif- 
crement  des  Lettres-Patentes  de  1714,  & notamment  fur  la  pro- 
pofition  quatrc-vingt-nnziéme,&  aux  Déclaration  du  4 Août  i66j  , 

& Edit  du  mois  de  Mars  itfSa,  fur  l’Autorité  du  Pape,  la  Sup^ 
riorité  des  Conciles  Généraux,  & autres  matières  contenues  en  ladite 
Thefe , qui  pourroient  tendre  à Schifme  ôc  troubler  la  tranquillité 
publique,  à peine  d’étre  procédé  contr’eux  ainli  qu’il  appartiendra, 
rait  déiénfcs  au  Syndic  de  la  Faculté  de  Tliéologie,  de  loutfrir 
que  telles  propofitions  foient  inférées  en  aucunes  Tiiefes,  lui  enjoint 
de  veiller  à ce  que  l’Edit  de  1^82,  & notamment  l’Article  V dudit 
Edit , foit  exécuté  félon  fa  forme  & teneur  : Ordonne  que  le  préléne 
Arrêt  fera  fignihé  aux  Syndic  & Doyen  de  ladite  Faculté  de 
Théologie,  imprimé,  lu  publié  & affiché  par-tout  où  befbin  fera; 

& que  copies  collationnées  d’icelui  feront  envoyées  au.x  Bailliages 
& Sénéchauffées  du  Reflbrt,  pour  y être  pareillement  lues,  pu- 
bliées & enrégiftrées.  Enjoint  aux  Subflituts  du  Procureur  Général 
du  Roi  d’y  tenir  la  main , & d’en  certifier  la  Cour  dans  un  mois. 

Fait  en  Parlement , le  dix-fept  Mai  mil  fept  cent  crcinc. 

YS  A BEAU. 


Du  quaton^  Août  tyjt. 

Ce  jour,  les  Gens  du  Roi  font  entrés,  & Maître  Pierre  Gilbert 
de  VoiJîns>  Avocat  dudit  Seigneur  Roi  , portant  la  pardib  , ont  dit  : 


Mbssieur  s ^ 

Nous  avons  l’honneur  de  rendre  compte  à la  Cour  d’une  Thefe 
Ibutcnue  en  Sorbone  , le  7 de  ce  mois , & qui  étant  venue  depuis  à 
notre  connoilfance  , nous  a paru  digue  de  fon  attention. 

Nous  conviendrons  avec  plailir,  qu’en  plulîeurs  endroits  on  y 
reconnoît  la  plus  faine  Dodrine  de  la  France,  & la  plupart  des 
Maximes  immuables  de  nos  Libertés  ; mais  on  a d’autant  j lus  de 
lien  d’être  furpris  de  ce  qu'on  y voit  d’ailleurs  de  conuaixe  à ces 
Maximes,  ou  qui  tend  à les  énerver. 
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Qu’il  nous  foit  .donc  permis  de  nous  contenter  d’un  exemple. 
L’Auteur  pol'e  pour  principe  la  nécefllté  du  confcntement  du  Corps 
des  Evétjues , pour  donner  au  Jugement  du  Pape,  en  matière  de 
Doclrine , le  Sceau  de  l’Autorité  de  l’Eglilé  & de  l'infaillibilité. 
Mais  en  meme  temps, peu  lîdele  à l’erprit  de  cette  Maxime,  il  veut 
que  le  filence  des  tvéques,  ou  du  plus  grand  nombre  d’entr’eux, 
loit,  malgré  la  réclamation  exprelfe  d’une  panie  notable  de  leur 
Corps,  une  preuve  toujours  infaillible  de  leur  confentement  tacite  , 
£c  par  conféquent  de  la  vérité.  Siitntium  Efijcoforum , aut  majoris 
ecrum  notoriè  partis  , parte  Itcèt  notabili  réclamante , Jtpnum  eji  in- 
fjllioile  confenjûs  taciti  , ac  proinic  veritaiis.  Fut-il  jamais  une 
propofition  plus  oppofee  en  elle-même  aux  vrais  principes,  & plus 
dangereufe  par  fes  conféquences  pour  les  Maximes  du  Royaume 
dans  ce  qu’elles  une  de  plus  inviolable  & de  plus  falnt? 

Si  on  ne  fauroit  tolérer  de  tels  principes  dans  la  Thefc,  on  ne 
doit  pas  non  plus  être  infcnfible  à ce  quelle  porte  à l’égard  de  ce 
qui  .sell  pafié  dès  l’origine  des  dernieres  divdions,  & lur-tout  des 
Appels  au  futur  Concile  qui  s’éles'erent  alors.  Convient-il  de  con- 
damner aujourd’hui  ce  qu’on  a fi  fagement  regardé  comme  le  fujec 
d’une  conciliation  charitable?  Et  pouvons-nous  vtiir  fans  nous  élever, 
ces  nouveaux  obllaclcs , que  l’inquiétude  & la  pafllon  tentent  tous 
les  jours  d’apiporter  à la  paix,  également  néceflairc  pour  le  bien 
de  l’Egüfc  & pour  celui  de  l'Etat. 

Sans  nous  étendre  davantage , c’en  cA  aflTcz  , Meflieurs , pour 
appuyer  les  Conclulïons  que  nous  avons  cru  devoir  prendre , & 
que  nous  laiA'ons  à la  Cour , avec  la  Thefe  que  nous  venons  lui 
déférer. 

Eux  retirés  : 

Vu  la  Thefe,  intitulée:  Innoeemia  Vindici.'  Queeflio  TheolngUa. 
ic  a la  AtfS  Thefes , Deo  duce  , aufpice  Deirari,  ae  Vteefie 
S.  /W.  N.  Fr.  Joanne  Mathon , Sacra  Faailtatis  Parijienjîs  Dcâort 
Theoiügo , anteà  yibbatt  Belliloci  Framonfiratenjîs , tueri  conabiiur 
Maurillius-Petrus-Joannes  Hay  de  BoutevtHe , Preshyier  Redoncnjîs  , 
ejufdem  FacuUatis  Baccalaureus  , injîgnis  Ecdejîa  Redütienjts 
Canonicus  , die  Martis  y menjis  yiugujli  , anno  Pomini  t ySl,  ab 
o'dava  maïutitia  ad  Jextam  vefpertinam  , in  Sorbvna  , pro  majore 
erdinaria.  La  matière  mile  délibération  : 

La  Cour  a ordonne  & ordonne , que  ladite  Thefe  demeurera 
fupprimée  : Enjoint  à ceux  qui  pourroiciit  en  avoir  des  exemplaires. 
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de  les  ipporter  à cec  effet  au  Greffe  de  la  Cour  ; tait  inibitions 
& détentes  à toutes  fortes  de  perlbnnes  d’inférer  dans  aucune  Thcfe,  Arrêts  dv 
& au  Syndic  la  Faculté  de  Théologie  de  foufirir  qu’il  y foitPARi.tMr.Nr. 
inféré  aucune  propolition  qui  foit  contraire  aux  Maximes  du  Royau-  Ann.  it;o 
me,  & capable  de  troubler  la  paix  de  l’Eglifc  & la  tranquillité  de  ^ >7S>. 
l’État  : ordonne  que  le  préfent  Arrêt  fera  lignitié  au  Syndic  de  la 
Faculté  de  Théologie,  lu,  publie  & affiche  • par  - tout  où  befoin 
fera  ; & que  copies  collationnées  d’icelui  , feront  envoyées  aux 
Bailliages  & Sénechauffées  du  Reffort,*pour  y être  lues,  publiées 
& regillrées  ; enjoint  aux  Subflituts  du  Procureur  Général  du 
Roi  d’y  tenir  la  main  , & d’en  certifier  la  Cour  dans  un  mois. 

Fait  en  Parlement,  le  quatorze  Août  mil  fept  cent  trente-uiu 

Signé  YSABEAÜ. 
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'é/f’i, 


ARRET 

DU  PARLEMENT  DE  DIJON. 

Du  ^uatOTje  Février  lyjt  , 

PORTANT  SUPPRESSION  DE  LA  LÉGENDE 
deGregoiri;  VII; 

Précédé  d’un  Mandement  de  Monjeigneur 
l’ Evêque  de  Troyes , au  fujet  de  cette  Légende. 


MAN  DEMENT 


Arrêt  du 
Parlement 
i>E  Dijon. 
Ann.  17JI* 
Mandement 
DE  M. 

DE  Trotes. 
I. 

Occallon  4e 

tcttcluRniAlofl. 
Lj  Légciwle  de 
Cxecvue  Vil. 
Exintcde  cetce 
Légende. 


ET  INSTRUCTION  PAST  ORALE 

DE  monseigneur  L’EyÈQUE  DE  TROYES, 

Au  fujet  d’un  Office  imprimé  fur  une  feuille  volante  , 
<ftii  commence  par  ces  mots  : Die  xxv  Mail  , in  fello 
Sanfti  Gregorii  VII.  * * 

Ac  Q U ES- B E » I G N E BossuET,  par  la  permiflion 

* J 11  » Evêque  de  T R o y b s , au  Clergé  Séculier  & 

>'  >>j  Régulier,  & à tous  les  Fidèles  de  notre  Diocefe  , 5.<urT 

Et  BiKtuterioN. 

Le  Saint  Miniftcre  dont  Jesus-Christ  , le  Souverain  Pafteur  , 
nous  a charges,  & l'obligation  qu’il  nous  itnpoi'e  Je  veiller  à la 


**  Cette  Piece  & la  fuivaaie  peuvent 
fervir  aux  preuves  des  An.  4 , i s St 
41  des  Lib.  On  voit  par  elles  , que  le 
Clergé  comme  les  Magiilrais  défavoue- 
rent  cette  I égende  quand  elle  parut;  U 
s'éleva  même  contre  elle  dans  le  Ro)  au- 


me  un  cri  fi  général,  qu’elle  n’y  a jamais 
réparu  depuis.  Au  lurplus , on  fera  bien 
attention  al’asis  que  donne  l'Auteur  de 
ce  Mandement,  n * . 4; , fur  la  Uoélrine 
qu’il  renferme  8c  qu’il  dit  être  celle  du 
célébré  Evêque  de  Meaux. 

courervacion 


Digitized  by  GoogI 


PROUVÉES  ET  COMMENTÉES.  41 

confervation  du  dépôt  de  la  faine  Doârine , ne  nous  permettent 
pas , Mes  chers  Freres  , de  garder  le  filence  au  fujet  d’une  feuille 
imprimée  qui  s’ell  répandue  dans  le  public  fous  ce  Titre  •.  Lt  25 
it  Mai , Fitt  dt  S.  Grtgoirt  AT/,  Papt  cF  Conftjftur. 

Cette  feuille  contient  un  Office  de  Grégoire  Vil  , ou  une  Légende 
en  trois  Leçons , dans  laquelle , après  avoir  fait  le  récit  qui  paroît 
fabuleux  , ou  pour  le  moins  très-fufpeél  , d’une  aâion  qui  ne  pouvoir 
être  qu’un  amufement  d’enfant , on  prétend  que  Dieu  annonça  au 
Ç^a")  jeune  Hildcbrand  une  domination  univerfcllc  : on  fait  entrer 
daus  l’Eloge  de  ce  Pape  les  plus  grands  excès  & les  entreprifes  les 
plus  inouies  ; on  le  loue  , & on  le  canonife  pour  avoir  excommunié 
& dépouillé  de  fa  Couronne  l’Empereur  Henri  IVj  (_b')  & pour 
avoir  délié  fes  Sujets  du  ferment  de  fidélité. 

C’efl  pour  de  tels  faits  qu’on  le  veut  faire  honorer  dans  touto 
l’Eglife  comme  le  plut  généreux  défenfeur  de  fa  Liberté,  comme 
l’Athlete  le  plus  intrépide , de  comme  le  rempan  le  plus  inébranlable 
qu’elle  ait  eu  depuis  les  Apôtres. 

Ce  n’ell  pas  tout , on  ajoute  tout  de  fuite  que  Dieu  Qe')  fit  con- 
noître  par  un  prodige  , dont  quelques  perfonnes  de  piété  furent 
témoins,  qu’il  ne  fe  conduifoit  dans  le  Gouvernement  de  l’Eglife 
que  par  l’infpiration  du  S.  Efprk , & non  par  les  raifont  d’une 
prudence  humaine. 

Vous  fentez , Mes  chers  Freres  , à ce  fimple  expolë,  tout  le 
poifon  dont  cette  feuille  eft  rempli , vous  en  comprenez  tout  le 
danger,  vous  appercevez  (ans  peine  les  Maximes  qu’on  voudroit 
vous  infpirer , en  vous  propofant  de  célébrer  dans  vos  jours  de  (êtes 
des  aébont  qui  auroient  dû  demeurer  enlèvelies  dans  un  éternel 
oubli,  & qui  ne  peuvent  que  déshonorer  leurs  Auteurs;  de  confa- 
crer  par  un  culte  public  la  mémoire  d’une  fanglante  Tragédie , & 
de  canonifer,  dans  les  Offices  de  l’Eglile,  comme  infpirée  par  le 
S.  Efprit , une  conduite  entièrement  oppoféc  à l’Evangile  t à l’Efpric 
de  Jesus-Christ  , & de  la  Sainte  ^life. 

(y)  Cûtn  ptrvuliu  ad  fabri  ligna  Hcnricum  in  profundum  malorum  pro- 
cdolaniit,  janlitterarum  nefciusiuderct,  lapfum  , fidetium  communiune  regno- 
ex  ce)eéii$  tamen  fegmeniu  ilia  Davidici  que  privavit , acque  (ubditos  populos 
elemenca  oraculi,  Daminahitur  i mari  bde  ei  daci  liberavit.  Lfà-  ) 
iiftiue  ai  mare  , cafu  formaife  narratur,  (r)  Dum  MilTaruin  folemnia  perage- 
manum  pueri  duëiante  numine , quo  rei  , viCa  c(l  viris  pUs  columba  d ccelo 
fignilicarecur  ejus  fore  amplillimam  delapfa  huraero  ejus  dexiro  infidens, 
io  Diundo  auâotiutem.  LtS.  4.  alis  cxtcnûs  eaput  ejus  vclare , quo 

(i)  Contra  Henricilmperaioris  impio.s  fignibcacum  eft  Spiritus  fanéii  afflatu  , 
conatus  forcis  per  omnia  Aihleta  impâvi-  non  hunianc  prudeniiz  racionibus  ipfum 
dus  permanfiO  feque  pro  muro  domui  duci  in  Eccleuc  regimine.  Lett.  i. 


Arrêt 

DU 

Parcement 
DI  Dijon. 

Anji.  17}  I. 

Mandement 
DE  M. 

DE  Trotes. 


If. 

Djiixîr  de  b 

C.dst;ndf.El!eau. 
torde  les  entrt. 
prifM  de  CregoU 
re  VII  oontre  la 
PuiiraitccRryafe, 

& teod  à infpi- 
rer  aux  E<le!es 
les  opiaioiu  dra 
Ulciamaataïui. 
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En  effet,  comme  cette  conduite  de  Grégoire  VII  n’étoit  fondée 

Arrêt  do  que  fur  la  prétention  d’une  Monarchie  Univerfdle,  & d’une  domi- 
^di'dij'on  * "“'‘O"  abfolue  fur  toutes  les  Puiflances  de  la  Terre  ; vous  en  pro- 
' polcr  l’approbation  , Mes  chers  Fheres  , ce  n’eff  autre  chofe 
Ann.  Kji.  qyç  vouloir  vous  perfuadcr,  que  dis-je  f c’eft  vouloir  vous  engager 
faire  une  profelfion  publique  & folemnelle  de  croire  que  Grégoire 
deTrotss  vil  & conféquent  tous  les  Papes , font  les  Maîtres  Souverains 
de  tous  les  Empires  ; que  toute  Puifiance  temporelle  cfl  fuberJonnee 
& foumife  à celle  qu’ils  ont  reçue  de  J.  C.;  qu’ils  peuvent  dé- 
pouiller les  Princes  de  leurs  Etats,  les  priver  de  tout  commerce 
de  la  fociété  civile;  délier  leurs  Sujets  du  ferment  de  fidélité  «leur 
défendre  de  rendre  à leurs  Souverains  aucune  obcilTance  & aucuns 
devoirs  fous  peine  d’excommunication  , & même  de  privation  de  leurs 
bien  temporels,  diffribuer  les  Couronnes  à qui  bon  leur  fcmble, 
éteindre  les  Familles  Royales,  en  élever  de  nouvelles,  dépouiller 
les  Royaumes  de  leurs  droits , & qu’il  n’y  a fur  la  terre  aucune 
reffource  contre  les  entreprifes  des  Papes  ambitieux. 

Siii?« *a!Treii-  Maximes  , que  Grégoire  Vil  s’efforça  de  faire  valoir,  ne 

fti  dt  €cs  cnm-  pouvoient  manquer  d'allumer  par-tout  le  feu  de  la  divifion  , d’exciter 
pnrnit  de  ce,  guerres  cruelles  & de  remplir  l’Europe  de  fchifmes  , de  fang  & 
de  carnage.  Les  âmes  limpics  & crédules , retenues  par  la  crainte 
des  excommunications , penfoient  obéir  à Dieu  en  foulant  aux  pieds 
les  Loix  les  plus  facrées  , & en  violant  les  devoirs  les  plus  indif- 
pcnfables.  Les  mécontens  & les  ambitieux  «appuyés  du  prétexte  de 
îérvir  l’Eglife  & la  Religion  , n’avoient  pas  de  peine  à exciter  la 
révolte  à laquelle  les  Papes  avoient  ouvert  la  porte  , & profitoient 
d’une  occafion  fi  favorable  pour  Idtisfaire  leurs  palfions,  & pour 
exécuter  leurs  pernicieux  deffeins. 

11  n’eft  pas  furprenant  que  la  faufTc  piété  fe  foit  accréditée  dans 
un  fiecle  d’ignorance  & de  confufion  ; mais  nous  ne  .pouvons  allez 
nous  étonner  qu’on  ait  oie  tenter  de  ramener  au  jour,  dans  un  ficelé 
auffi  éclairé  que  le  nôtre  , & dans  des  circonflances  qui  deman- 
doient  plus  de  ménagement,  des  opinions  qui  font  fi  contraires  à la 
moJeflie , & fi  décriées  chez  toutes  les  nations  , & fur-tout  en 
France  , qui  n’ont  jamais  fervi  aux  Papes  qu’à  leur  attirer  l’envie  & 
la  haine , & qui  n’ont  produit  dans  l’Eglife  & dans  les  Etats  que 
des  fchifmes  & des  guerres. 

Que  n’aurions-nous  pas  à craindre.  Mes  chers  Freres  , fi  ces 
opinions  retrouvoient  quelque  accès  dans  les  efprits  P La  France  en 
ru  ^ épouvé  Ics  funelles  effets , pour  que  nous  ne  devions  pas  être 

ÎÉ  '!>“«"«  attentifs  à en  écarter  jufqu’à  la  moindre  teinture.  Ces  fémences  de 
divifions  n’ont  jamais  paru , que  l’Eglife  de  France  ne  fc  foit  appli- 
quée à les  étouffer,  en  y oppofant  l’ancienne  & faine  doârine  qu’elle 
a toujours  confèrvée  avec  loin , & maintenue  avec  courage. 


IV. 
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Serions-nous  alTez  lâches  pour  l’abandonner  aujourd’hui , cette 
ancienne  Doctrine , & pour  manquer  à ce  que  nous  devons  à 
l’Eglifc  & à l’Etat  , au  Roi  & à la  Patrie , à ce  que  nous  nous 
devons  à nous-mêmes  i & aux  peuples  qui  nous  font  confié? 

AM  Vif  PA  a.,  i I.. 
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Non , Mes  chers  Freres  , nous  ne  loutVrirons  pas , qu’à  la  faveur  Mandement 
des  troubles  qui  agitent  l'Eglifé  de  France,  on  vous  infpire  une  o»  M. 
Doctrine  étrangère  : & afin  de  vpus  atiermir  déplus  en  plus  dans  oeTrotsi. 
les  léntiraents  que  vous  avez  reçus  de  vos  Peres,  & que  vous  avez  d 
fuccés  avec  le  lait , nous  allons  vous  expolcr  avec  vérité  & fimplicité  «twiEar  itiio» 
les  principes  & les  fondements  de  cette  Dodlrine  que  nous  avons 
reçue  en  dépôt.  Et  nous  le  ferons  avec  d’autant  plus  de  confiance  dVacpin  u 
fit  de  liberté,  que  nous  fommes  nerfuadés  que  quiconque  y voudra  .Un  opi- 

J ‘.  i «soa»  üJtrjmon- 

faire  attention,  demeurera  convaincu  que  nos  Maximes,  loin  de  wmcj,  St  de 

donner  atteinte  aux  jullcs  fie  grandes  prérogatives  des  Papes  fie  •'^'"«1*  «riré 
, c *L  * 9 ,,  , * , 4cï  MdximM  d« 

du  laint  aiege  , ne  comrihucnt  au  contraire  qu  a rendre  leur  lEfiifcCiUicAu* 

autorité  aulii  aimable  fie  autli  refpcélable  que  le  nouveau  fyflèine 

des  Adulateurs  de  la  Cour*  de  Rome  la  rendroir  odieufe  fie 

ineprilàble. 

Quoique  l’entreprife  de  Grégoire  VII  ait  rempli  l’Europe  'i. 
d’étonneraciu  éc  d’iiorreur  par  fa  nouveauté  fie  par  les  funellcs  de  Gr"jü'r«"vii 
fuites  , elle  a neanmoins  lervi  de  baie  au  fylléme  dçs  opinions  eftie  fun.icment 
Ufiramontaines.^ 

Il  s’eft  trouvsî  des  Auteurs  qui  ont  ofe  avancer  que  J.  C.  avoir  PuiJuncc  lodi- 
donné  immédiatement  à Saint  Pierre  fie  à les  Succcflêurs  le  glaive 
de  la  Souveraine  PuilTance  fpirituclle  fie  temporelle,  que  le  Pape 
étoit , de  Droit  Divin  , le  Monarque  Univerfel  fie  le  Roi  des  Rois.  Il 
ell  vrai  que  B.’llarmin  lui-incme  , fie  les  autres  Théologiens  Ultra- 
montains , ont  lolidement  réfuté  cette  abfutde  opinion , fit  qu’ils 
ne  donneur  directement  au  Pape  que  la  Puillànce  fpirituelle  : mais 
il  eft  évident  en  même  temps , que  Bcllarmiii  fie  les  autres  Doâeurs 
UIcramontaiiM,  fous  le  nom  de  Puiffanet  indinSe , attribuent  au  Pape 
une  autorité  aulTi  étendue  fie  aulfi  dangereufe  dans  les  conléquer.ces , 
que  celle  qu’ils  rejettent  Ibus  le  nom  de  Puiffanet  dirtêlt. 

Ils  prétendent  que  toutes  les  choies  temporelles  fe  rapportant 
aux  fpirituelles  comme  à leur  fin  , la  puillànce  temporelle  cil  lubor- 
donnée  à la  puilfance  fpirituelle , ci'mmc  le  moyen  l’tfl  à la  fin  ; 
qu’en  confcqucnce  le  Pape,  ijui  pofiede  la  Souveraine  puiflante  fpi- 
rituclle, a droit  de  faire  tcivir  tout  au  bien  Ipirituel,  fit  de  dilpofer 
des  Royaumes  félon  qu’il  juge  qu’il  cil  du  bien  de  la  Religion  : 
qu’ainfi  le  Pape  , en  recevant  diieélemcrt  de  J.  C.  la  louvcraine 
puillànce  fpirituelle  , a reçu  ir.dircdcmer.t  la  puiflar.ic  temporelle  , 
le  pouvoir  de  dépofer  les  Rois,  fie  d’abloudrc  leurs  Sujets  du  leiment 
de  fidélité. 

F ij 
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Arrêt  du  mêmes  Théologiens  ajoutent,  que  l’Eglilc  & les  Papes  fur- 

Pariemeni  » ayant  le  pouvoir  d’excommunier  les  Rois  mêmes , comme 
tout  autre  Chrétien  , pour  quelque  crime  que  ce  Toit , ils  ont  le 
pouvoir  de  les  féparer  de  'tout  commerce  & de  toute  fociété  civile  , 
en  telle  forte  qu’il  ne  foit  plus  permis  à perfonne  de  leur  parler  , ni 
d’avoir  rien  de  commun  avec  eux  , ni  par  conféquent  de  leur  obéir  , 
& que  dès-là  les  Souverains  font  dépouillés  de  toute  puilTance. 

Or , dc-là  il  s’enfuit  manifeftement  , ^ & ces  Théologiens  en 
conviennent  ^ que  le  Pape  eft  également  le  Maître  de  tous  les 
Royaumes  de  la  Terre  : qu’il  peut  dépofer  qui  bon  lui  femblera  , 
riciu  <t«  nme  donner  les  Etats  à qui  il  jugera  à propos,  félon  qu’il  s’ima- 
fincc.  ginera  etre  du  bien  oc  de  1 avantage  de  la  Religion  ; qu  il  peut  deci- 

l'rtiricrc  con«-  Jer , par  la  même  raifon , fouverainement  de  la  guerre  & de  la  paix , 
Sou«««S!  régler  les  impôts  & l’adminiUration  de  la  juAice,  établir  & abroger 
. les  Loix  Civiles  par-tout  i en  un  mot , gouverner  en  Souverain  tous 

les  Etats  du  monde,  & excommunier  jullemenc  tous  ceux  qui  ne 
voudroient  pa»  fe  foumettre  à fes  volontés  ; enforte  qu’il  faut  con- 
venir , ou  que  cette  puilTance  indireéle  qu’ils  attribuent  au  Pape 
eA  une  vaine  chimere  , ou  que  les  Rois  ne  font  Souverains  que 
de  nom. 

y,„_  Ce  n’eA  pas  tout;  ils  s’enfuit  encore  que  le  Pape  peut  impolêr 

«.  ConrrqtMorr.  des  Décimes  & des  Tributs  par-tout  i qu’il  peut  dépouiller  tous  les 
tî*  particuliers  de  leurs  biens , toutes  les  fois  qu’il  jugera  que  cela  fera 
Monarchie  uni-  Utile  au  bien  de  l’Eglife  : & que  par-là  il  faut  reconnoitre  le  Pape 
le  fplrüùel  co'rime  le  Roi  des  Rois,  & retomber  nécelTairement  dans  le  fenti- 
pour  le  lem-  ment  de  ceux  qui  lui  attribuent  toute  puifiànce  direélc  fur  le  tem- 
porel comme  fur  le  fpiriiuel. 

Que  li  nous  joignons  à cette  prétention  celle  de  la  fupériorité 
au-de(1us  de  toute  PuilTance  EcclélîaAique , & de  l’indépeodance 
du  Concile  Général , nous  comprendrons  enfin  quel  eA  ce  prodi- 
gieux Empire  qu’ils  attribuent  aux  Papes  , qui  embralTe  l’univers 
entier  pour  le  temporel  , comme  pour  le  fpirituel , & qui  décide 
avec  une  autorité  Souveraine  Ôc  indéclinable  , de  tous  les  Empires 
& de  toutes  les  aflàires. 

Mais  il  y a d’autres  conféquences  qui  fuivent  néceflTairement  de 
confc  utucc  Principes,  qui  font  encore  plus  étonnantes  & plus  horribles.  C’eA 

conAiilonSi  que  par-là,  la  paix,  ce  fruit  précieux  de  l’indépendance  de  la 
•«îî  k'MMti  ♦ temporelle  , eA  bannie  de  toute  la  terre  ; tous  les  Empires 

4o  à»is.  font  ébranlés  & Bottants  i tous  les  Etats  retombent  dans  la  confufion 
& dans  l'anarchie  ; &,  ce  qui  fait  horreur  à penfer  , ^ & qu’il  eA 
bien  affligeant  à des  Chrétiens , encore  plus  à des  Evêques , qui 
aiment  l’honneur  du  faint Siégé  , d’être  obligés  de  dire,  ])  c’eA  que 
la  Pcrlbone  factéc  des  Rois  ne  fera  plus  en  fureté,  & qu’il  fera 
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diformaii  permis  d’attenter  à leur  vie.  Conlëqucnces  atTreufeSjdont 
les  Papes  eux-mêmes  ont  été  étonnés  j qu’ils  n’ont  pu  s’empêcher  Arkftou 
de  détefter  & de  frapper  d’Anathéme  dans  le  Livre  du  Jcfuite  PAnuMrKT 
Becan,  intitulé  : Conrrovt/yfa  yingUcana  , en  i6ii -,  mais  coiifé- 
quences  inféparables  de  la  puilfance  indircûe  qu’ils  s’attribuent.  Arn.  itji- 
Qu’un  Prince  en  eflêt  foit  dépofé il  peut  l’être  , difcnt-ils  j pour  MANnr.-jiNT 
toutes  fortes  de  crimes  , & même  fans  crimes  , pour  la  feule  utilité  niM. 
de  l’Eglife,  dont  le  Pape  eft  le  feul  Juge, ^ qu’il  y ait  un  autre  Tkotss. 
Roi  établi  à fa  place  ; tous  les  efforts  & tous  les  mouvements  que 
fera  ce  malheureux  Prince  pour  fu  maintenir  fur  le  Trône  , ou  pour 
y remonter  , feront  autant  d’aélinns  de  rebelle  , de  factieux,  de 
perturbateur  de  la  paix  de  l’Etat,  autant  de  crimes  de  leze-Maje(té  > 
pour  lefquels  il  méritera  d’étre  puni  de  mort.  Qui  mettra  donc  fa 
vie  en  lurcté  ? 


Oeil  ce  que  repréfenta  , avec  autant  de  force  que  de  fageffe, 

Henri  de  Bourbon,  Prince  de  Coudé  , premier  Prince  du  Sang, 
en  idij,  à Louis  XllI , prêtent  dans  Ton  Confeil,  pendant  qu’on 
agitoit  cette  quellion  dans  rAlTembléc  Générale  des  Etats. 

11  n’en  faudrait  pas  davantage.  Mes  chers  E'rercs  , mur  faire 
rejetter  à les  Partilans  mêmes , une  opinion  qui  a de  li  affreufes 
conféqucnces.  Car  l’erreur  ne  peut  être  liée  à la  vérité , & il  n’ell 
pas  polTiblc  de  penfer  que  la  Sageffe  Éternelle  ait  établi  fur  la  terre 
une  forme  de  gouvernement  qui  met  tout  en  confuGon , qui  ren- 
verlê  tout  ordre  , & qui  anéantit  tout  gouvernement. 

Mais,  plus  on  approfondira  fur  quels  fondements  on  prétend  éta-  x. 
blir  de  fi  étranges  Maximes  , plus  on  en  découvrira  ailcment  toute  atùutrut!'' 
la  fauffeté.  Leurs  défenfeurs  ne  les  vont  point  chercher  dans  les  n fur  u ^li^. 
Auteurs  facrés  ; ils  ne  s’étonnent  pas  même  du  profond  (ilcnce  de 
l’Ecriture  fur  un  point  auffi  capital  & auffi  important.  J.  C.  & les 
Apôtres  n’ont  point  parlé,  difent-ils,  de  la  Puiffancc  indireéle  fur 
le  tempiorel  ; mais  elle  ell  une  fuite  de  la  Puiffance  Ipirituelle  de» 
clefs  & de  l’excommunication.  C’ell  encore,  ajoutent-ils , un  effet 
du  Baptême , qui  foumet  les  Princes  Chrétiens  à l’Eglife.  Mais  n’ell- 
il  pas  furprenant  que  J.  C.  ni  les  Apôtres  n’aient  rien  dit  en  aucun 
endroit  de  cette  fuite  fi  étonnante  , ni  de  ce  merveilleux  fccret  du 
Baptême  , qui  dévoient  produire  un  fi  grand  changement  dans  l’Uni- 
vers ; renverfer  les  Empires  , détrôner  les  Rois , éteindre  des 
Pamilles  Royales , & en  élever  des  nouvelles.’’  & qu’ils  n’aient  pas 
ru  foin  d’avertir  ni  les  Palleurs  de  l’Eglife  de  ces  grandes  préro- 
gatives , ni  les  Rois  ôc  les  autres  fideles  des  devoirs  fi  importants 
qu’ils  contraéloient  à leur  égard  ? tandis  qu’au  contraire  ils  com- 
Ami.  XUI.  15.  mandent  expreffément  à tous  les  Chrétiens  fans  dillinâion,  de  rendra 
far  Religion  d*  far  conjciense  aux  R rinces , même  impies , & enuemis 
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déclarés  de  la  Religion,  une  otcijf^ncc  vcriraüe  d"  _^n«rr  ; Et  qu’ils 
nous  indruirenc  (I  exaâemenc  de  toutes  les  autres  luîtes  de  la  puif- 
lances  des  Clefs,  des  etléis  de  l’cxcommunicatinn , & des  devo;rs 
qui  font  impofes  dans  le  Baptême  aux  Ruts  comme  aux  autres,  par 
rapport  au  falut  éternel  f 

Mais  on  trouve  peut-être  dans  la  Tradition  cette  PuilTance  indi- 
reiS;  fur  le  temporel  attachée  aux  Clefs  de  l’Egliié. 

Point  du  tout.  Près  de  onze  iledcs  fe  lont  écoulés  remplis  de 
Rois  impies,  infidèles,  hérétiques,  Apollats  , Perfécuteurs , fans 
qu’on  ait  jamais  penfé  dans  i’Eglife , ou  à les  détrôner,  ou  à 
fecoucr  le  joug  de  l’obéiflance , pas  même  à ôter  à aucun  Laïque 
la  moindre  partie  de  fon  bien.  On  voit  des  Empereurs,  des  Rois 
& des  Princes  , ou  privés  de  la  communion  , ou  menacés  d’en 
être  lépaiés  : mais  Grégoire  VU  eft  le  premier  , qui , au  grand 
étonnement  de  rUnivers , ait  menacé  les  Rois  de  les  feparer  de  toute 
focicté  civile  , de  défendre  aux  Evêques  & à tous  leurs  Sujets  de 
leur  rendre  aucune  obéilTance  tous  peine  d’excommunication,  ôz 
qui  ait  exécuté  de  fî  grandes  menaces. 

A quoi  attriliucrons-ncus-dcnc  la  nailTancc  d’une  prétenticn  li 
extrême  & fi  infoutenahle  f La  fincérité  Ephcpale  de  nous  permet 
pas  de  le  didiinuler  ; à l’cfprie  de  domination , à l’idée  ilaitcufe 
d'une  Monarchie  Univerfcllc  , que  ce  Pape  crut  avoir  trouvé  l’occa- 
fion  favorable  de  fe  procurer,  dans  la  confufion  , dans  la  décadence, 
& dans  la  foiblefle  de  tous  les  Empires  de  fon  temps.  C’ell  ce  qui 
le  porta  encore  à tant  d’autres  excès  qu’on.pcut  lire  dans  les  Aélcs 
de  fes  Conciles , & dans  fes  Lettres.  Tantôt  il  follicitoit  tous  Ici 
Princes  par  menaces,  & par  promefles , à lui  Ibumcttrc  leurs  per- 
fonnes  À leurs  Etats:  tantôt  il  revendiquoir  tous  les  Royaumes, 
comme  appartenants  au  faint  Siège  : tantôt  ,dc  peur  que  TUnivers  ne 
fût  eflVaye  de  fe  voir  dépendant  de  la  volonté  d’un  léul  homme , 
il  déclaroit  que  tous  les  Papes  , lîtôt  qu’ils  ciotcnt  élevés  fur  la 
Chaire  de  Saint  Pierre  , étoient  des  Saints , incapables  de  faillir  & 
do  r-omniettre  aucune  injuftice  , & qu’il  le  favoit  par  expc'ricnce: 
tantôt  il  déprimoit  l’Autorité  Royale,  comme  ne  devant  ibn  origine 
qu’à  l’orgueil , à un  delir  intolérable  de  dominer  fur  les  ég.iux,  & 
aux  fuggdlions  du  Diable  : tantôt  il  inventoit  un  nouveau  genre 
d’excommunication,  qui  ôtuit  aux  Princes  qui  en  ctoient  frappés, 
& à leurs  armées  , toutes  les  forces,  & tout  pouvoir  de  remporter 
jamais  aucune  viéloire , & toute  cfpérance  de  jouir  d'aucun  avan- 
tage temjKirel  : ce  qui  n’empêcha  pas  que  Henri  ne  remportât  plu- 
fieurs  vidloires  , que  Rodolphe,  lôn  Compétiteur , ne  lut  tué,  & 
que  Grégoire  lui-même,  challc  de  Rome  par  cet  Empereur,  no 
mourut  en  e.xil. 
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Il  ne  faut  doac  pis  être  furpris  de  voir  les  plus  grands  liommos 
& les  plus  dévoués  à ce  Pape  > lui  demander  tant  de  lois  lut  quels 
inocifs-il  fondoit  la  nouvelle  puillance  qu’il  s’attribuoit , après  même 
qu’il  les  leur  avoit  expliqués  fort  au  long.  11  ne  faut  pas  être  fur- 
pris  de  le  voir  fi  embirrallé  lui-même  de  l'a  propre  entreprife  , le 
défier  de  fa  propre  puilTance  , nier  qu’il  eût  aucune  part  à l’élccilion 
de  Rodolphe  que  les  Saxons  avoient  fubftitué  à Henri  par  les  fol- 
licitations  ; & reconnoitre  même  Henri  pour  Roi  des  Romains, 
après  l’avoir  tant  de  fois  déclaré  excommunié , & dépouillé  de  toute 
autorité. 

En  effet , ce  Pape  pouvoit-il  au  fond  ignorer  que  la  puiffance  tem- 
porelle des  Souverains,  même  parmi  les  Infidèles,  vient  de  Dieu 
qui  l’a  établie  pour  le  bien  de  la  fociété  humaine  , & pour  y main- 
twir  l’ordre , la  juRice  & la  paix  f Et  qui  ne  voit  clairement  dès-là 
même  , que  les  Princes  ri’ont  que  Dieu  au-deffus  d’eux  dans  le  gou- 
vernement des  Etats  qui  leur  font  fournis , puifque  Dieu  n’a  point 
établi  d’autre  puilfance  de  laquelle  ils  puifl'ent  dépendre  , & qui 
puiffe  les  réformer  & les  corriger  f 

O.",  qui  pourroit  fe  perfuader  que  Dieu  eût  changé  l’ordre  des 
choies  humaines,  & la  nature  de  l’autorité  fouveraine,  en  établif- 
fant  le  Sacerdoce,  foit  dans  l'ancienne  Loi,  foit  dans  la  nouvelle  f 
Lorfqu’au  contraire,  on  voit  dans  toute  l’Ecriture  , & dans  toute 
la  Tradition,  que  l’ctablilfement  du  Sacerdoce  n’a  fait  qu’aflermir 
l’Autorité  Royale , & lui  donner  un  nouvel  éclat , un  nouveau 
lullre  f 

Quand  Moyfe  établit  le  Sacerdoce , & qu’il  en  explique  les 
fondions  jufqu’aux  moindres  détails  , dit-il  un  mot  d’une  préro- 
gative aulfi  conlîdérable  que  feroit  le  droit  de  dépofer  les  Rois, 
& de  l’obligation  où  feroient  les  Rois  de  defeendre  du  Trône  à 
l’ordre  d’un  Grand  Prêtre?  Quand  les  Ifraelitcs  demandent  un 
Roi,  tel  qu’ont  les  autres  N.uions,  Dieu  ordonne  à Samuel  de 
les  écouter , & de  leur  donner  un  Roi  tel  qu’ils  le  demandent , 
& par  conféquent  Souverain  & indépendant  de  toute  autre  Puif- 
fance. Quand  Samuel  explique  les  devoirs  d’un  Roi,  fait-il  mention 
de  l’obéiffance  qu’il  doit  rendre  au  Grand  Prêtre  ? Devoir  néanmoins 
qu’il  auroit  été  fi  important,  & au  Roi,  & à toute  la  Nation  de 
ne  pas  ignorer. 

fr  N’ell-ce  pas  Samuel , & non  le  Grand  Prêtre , qui , par  l’ordre 
exprès  & particulier  de  Dieu , établit  Saul  Roi , & le  reprouve 
. enfuite,  choifit  & facre  David  pour  régner  en  fa  place?  N'eft-ce 
pas  David  qui  le  choifit  Salomon  pour  Succeffeur,  & qui  ordonne 
enfuite  au  Grand  Prêtre  Sadoc , & au  Prophète  Nathan  de  le  facrer  ? 

En  un  mot,  que  l’on  parcoure  toute  l’HiRoire  Sainte,  y verra- 
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' c-on  que  jamais  le  Sacerdoce  aie  eu  quelque  droit  Air  les  Rois, 


Arrêt  DU  foit  pour  les  établir,  foie  pour  les  dépofer?  Et  ne  voit-on  pas  au 
Par^mert  contraire , d’une  part,  le  Mcerdoce  exprelTément  borné  aux  ebofes  t.  •.  p««/.  i». 
DE  ijoN.  fggjfjçnt  Ij  Religion  , & de  l’autre,  la  Majefié  Royale,  "• 

Ana.  1751.  fuprême  & indépendante  de  tout  autre  que  de  Dieu,  exempte 
***de')Î*”^  par  elle-même,  des  peines  de  mort  portées  par  la  Loi,  fans  dif- 
ot  Trotes  contre  tous  les  Idolâtres,  les  Adultérés  , les  Meurtriers, 

' & réfervée  à la  juAice  de  Dieu-feul  f 

Il  y a eu  chcz'les  Juifs  des  Rois  impies,  Idolâtres,  ennemis  de 
la  Religion , pcrfécuteurs  des  gens  de  bien  & des  Prophètes.  Les 
Prêtres , ou  les  Prophètes  que  Dieu  envoyoit  avec  tant  d’autorité 
& de  puiflance  , ont-ils  jamais  penfé  à les  dépofer  , ou  même 
à les  punir  , quoique  la  Loi  ordonnât  fans  diftindion  de  punir 
de  mort  tous  ceux  qui  fc  laifTeroient  aller  à l'idolâtrie  f Les 
ont -ils  moins  honorés  comme  Rois?  Ont -ils  regardé  leur  «;► 
fonne  comme  moins  facrée  ? tant  ils  étoient  perfuadés  que  les  Rois 
n’ont  que  Dieu  au-delfus  d’eux,  & que  c’eA  à lui  feul  qu’eA 
rélérvée  la  vengeance  de  leurs  crimes. 

Lorfqu’après  la  ruine  du  Royaume  de  Juda , les  Ifraélites  ont 
été  fournis  à des  Rois  inAdeles  , Babiloniens  , Medes  , Perfes  , 

Grecs,  Romains;  jamais  rien  a-t-il  pu  les  engager  à martquer  à >r. 
l’obéiflance , au  refpeét,  & à la  Adélité  qu’ils  leur  avoient  jurée? 

N’ont-ils  pas  toujours  prié  pour  leur  confervation  ? Quand  ils  a»r-  >•  *o.  C 
étoient  perlecutés  pour  la  Religon,  opprimés,  & menacés  d’étre  tj 

exterminés,  avoient-ils  recours  à d’autres  armes  qu’au  jeûne  & à 
la  priere,  à moins  qu’ils  n’y  fulTent  poulTés  par  une  infpiration 
particuliefc  & certaine  de  Dieu,  comme  il  arriva  ibus  les  Machabées?  >>.  t le.  »»1 
Il  eA  donc  évident , par  toute  l’HiAoire  du  Peuple  de  Dieu , 
que  depuis  l’origine  du  Sacerdoce  Legal  jufqu’à  Jefu^ChriA  , le 
Sacerdoce  & l’Empire  ont  été  deux  puilfances  ablolument  diAin- 
guées , & indépendantes  l’une  de  l’autre. 

Après  cela,  ne  doit-on  pas  avoir  honte  d’apporter  pour  preuve 
de  dort  ««n-  que  le  Sacerdoce  a toujours  eu  le  pouvoir  de  dépofer  les  Rois  ; 

l’exemple  d’Athalie,  tuée  par  l’ordre  du  Grand  Prêtre  Joaïada, 

*ué "pluTes  ui-  & celui  d’Ozias,  cbalfé  du  Temple,  par  les  Prêtres,  a caufe  de 

tomoiiiiiiu.  f 

Exemples  qui  montrent,  non  ce  qu’on  a à prouver;  mais  juf-  1.4. R,y,i.  i. 
qu’où  la  préventéon  eA  capable  de  porter  les  plus  grands  cfprits , «. 
x^tn.  loi'fqu’clle  leur  a fait  prendre  la  defenfe  d’une  mauvaife  caulé. 

L’c«eœ|i)<  Quoi  donc  ! Le  premier  exemple  prouvera-t-il  que  les  Souve- 
fcîl'u^uc-aboj  Pontifes  peuvent  faire  tuer  les  Rois  ? Mais  Athalie , étoit- 
il  prouvcroii  ’ elle  Reine?  Poll'cdoit-elle  légitimement  la  Souveraine  PulAanceP 
ïï  N’êtoitace  pas  une  Ufurpatrice,  qui  s’eioit  emparée  du  Trône  par 

fe$ 
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fe$  parricides  ? Ne  rcftoit-il  pas  un  Prince  du  fang  RofaI , hcri- 
lier  légitime  de  la  Ciuronne  ? Qu’y  a-t-il  donc  de  Âirprenant  Arrêt  ou 
que  Joaïada,  fous  un  Roi  mineur  qu’il  avoir  enlevé  à la  mort,  **** 
qu’il  avoit  élevé  dans  le  Temple  comme  fon  propre  fils,  qu'il  " 
venoit  de  rétablir  fur  le  Trône,  & de  faire  proclamer,  fît,enqua-  '■'I*' 
lité  de  Tuteur  du  Roi,  & par  l’Autorité  Royale,  punit  l'impie,  Makdïmeni 
l'exécrable  Athalie,  fujette  du  Roi,  & criminelle  de  leze-Majelléf  „,trotm. 
Le  Salut  du  Roi  & de  l’Etat  ne  le  demandoit-il  pas.'’ 

Le  fécond  exemple  ne  prouve  pas  mieux.  Ozias  h-appé  de  lepre,  xviii. 
pour  avoir  mis  la  main  à l’encenfoir,  eft  privé  de  l’entrée  du  Tein- 
pie.  Mais  a-t-il  pour  cela  perdu  fon  Royaume  f Et  n’eft-il  pas  i,,  p,nc„|»ni 
certain , par  le  témoignage  exprès  de  l’Ecriture  , & par  la  chro-  uiinmouiiiiwfc 
nologie  , qu’il  a régné  jufqu’à  la  mort  f Que  fon  fils  Joathan , , 

depuis  fa  lèpre,  a gouverné  fous  fon  nom,  & par  fon  autorité,  & 
qu'il  ne  lui  a fuccédé  qu’aprés  fa  mort  P Voit-on  d'ailleurs  que 
les  Prêtres  aient  fait  ôc  entrepris  autre  chofe  que  de  le  dcrourner 
. d’un  miniHere  qui  ne  lui  appartenoit  pas  P Et  ne  voit-on  pas  que 
lui-même,  effrayé  de  fon  crime,  & de  la  vengeance  éclatante  que 
Dieu  en  tire,  fe  foumct  volontairement  à une  loi  qui  ne  regar- 
doit  point  les  Rois,  & fe  hâte  de  fortir  du  Temple  ? 

Mais , quand  il  feroit  vrai , ce  qui  n’efl  pas , que  la  loi  de  la 
lèpre  attribue  au  Grand  Prêtre  le  droit  de  priver  le  Prince  de 
l’entrée  du  Temple:  comment  en  conclura-t-on,  que,  dans  la  Loi 
nouvelle,  l’héréfie  & les  autres  crimes  figurés  par  la  lèpre,  auto- 
rifent  les  Souverains  Pontifes  à féparer  les  Rois  de  tout  commerce 
de  la  vie  civile,  à les  priver  de  leur  Royaume,  & à difpenfèr 
leurs  Sujets  du  ferment  de  fidélité  P 11  eft  vrai  que  la  Lot  Evan- 
gélique détend  aux  Princes  d’ul'urper  le  Miniflere  Sacerdotal,  Si 
qu’elle  autorife  le  Sacerdoce  à fermer  l’entrée  de  l’Eglife  , & le 
Royaume  des  Cicux  , aux  Princes  comme  Uux  autres  ridules  cou-  . .. 
pabics  des  crimes  figures  par  la  lèpre  ; mais  c’eft  tout  ce  que  la 
Tradition  nous  apprend  à conclure  de  l’exemple  d’Ozias. 

Il  demeure  donc  pour  certain  que  Dieu,  par  l’établilTemenc  du  , 

'Sacerdoce  légal , n’a  rien  changé  dans  la  Souveraineté  de  la  Puif> 
fance  temporelle,  & qu’il  n’a  louinis  les  Rois,  ni  directement  nt  . . 

indirectement , à aucune  autre  Puilfancc  , qui  ait  droit  de  les  dopo-  ' 

fer,  & de  régler  le  gouvernement  temporel. 

Or,  fi  Dieu  en  a ufé  ainli  dans  reubUlTement  d’une  religion 
fondée  fur  un  Royaume  rerreltre , & fur  des  promelfes  temporelles  : s,cerd^c  Eïm- 
Si  Moyfe  n’a  point  aifujetii  la  puilTance  Royale  à un  Sacerdoce  pUsuc 
qui  n’avuit  que  le  même  objet  & la  même  fin,  coprmenc  le  per-  ,n™ïwépiU 
luadera-t-on  que  J.  C.  dans  rétablifTcmenc  d'une  Religion  toute  ac  la  soi- 
dctachée  des  chofes  fenfibles , qui  n’eft  fondée  que  fur  des  pw- 
Tom.  y.  G 
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me(Te$  Tpiricuollcs,  & qui  n’a  pour  fin  qu’un  Royaume  fpiricuel  A 
célefte,  ait  afFujetti  la  puifTance  temporelle  au  Sacerdoce? 

En  cfTec,  que  l’on  ouvre  les  Evangiles  , que  l’on  parcoure  la 
Tradition  j on  n’y  rencontrera  pas  le  moindre  veAige  du  pouvoir 
que  l'on  voudroic  aujourd'hui  attribuer  au  Sacerdoce,  & on  y trou- 
vera au  contraire,  que  rien  n’ell  plus  oppofé  à l’erprit  de  J.  G 
& de  l’Eglife,  que  cette  vaine  & orgueillcufe  prétention. 

J.  C.  n’a  donné  à Tes  Apôtres  & à leurs  SucceAcurs , en  les  eta- 
bliAant  Tes  Miniilres  & Tes  Vicaires,  que  la  puiAancc  d’exercer  le 
miniAere  qu’il  étoit  venu  exercer  lui-même.  Il  les  a envoyés  comme 
fon  Pore  l’avoit  envoyé,  avec  le  pouvoir  de  prêcher  le  Royaume 
des  Cieux,  d’enfeigner  toutes  les  Nations,  de  lier  & de  délier, 
c’eA-à-dire , de  remettre  & de  retenir  les  péchés , de  confacrer  & 
d’adrainiArer  les  Sacrements  à ceux  qui  en  feroient  dignes,  d’en 
eloigner  les  indignes  ; en  un  mot , de  paître  l'on  troupeau  des 
paroles  de  la  vie  éternelle  , comme  A avoit  tait  lui-même,  de 
retrancher  les  brebis  indociles  & incorrigibles,  leur  prometunt 
d’étre  toujours  avec  eux,  de  foutenir  leur  miniAere  julqu’à  la  At,u.  u.  ■«. 
confommation  des  fiecles , & de  ratifier  dans  le  Ciel  tout  ce  qu’ib  **• 

feroient  fur  la  terre  félon  fon  efprit.  C’eA  en  cela  que  confiAe  le  iV.’ ,a 

pouvoir  des  clefs  que  J.  G a promis  à toute  l’Eglilé  dans  la  per- 
tonne  de  S.  Pierre  qui  lîguroit  fon  unité , & qu’il  lui  a donné  en  U.iV. 
la  perfonne  de  fes  Apôtres  qui  repréfentoient  fon  univerlalité , pour 
être  exercée  par  eux  & par  leurs  SuccefTeurs,  félon  fes  préceptes  & 
félon  fon  efprit:  Pouvoir  grand  & divin,  auquel  les  Princes  éc  les 
Rois  de  la  terre  font  obligés  de  fe  foumettre  comme  leurs  Sujets, 
s’ils  veulent  arriver  au  Royaume  des  Cieux  ; mais  pouvoir  tout 
renfermé  dans  l’ordre  des  choies  fpirituelles , & qui  regardent  le 
ialut  éternel. 

Car,  bien  loin  que  J.  C.  ait  prétendu  donner  à fes  Apôtres  au- 
cune autorité  fur  les  choies  temporelles , ou  changer  i’etat  des 
Empires  de  la  terre,  il  a déclare  lui-même  qu’il  n’avoit  reçu  de 
fon  Perc  aucun  pouvoir  de  juger  des  chofes  temporelles  dans  l’exer- 
cice de  fon  miniAere  extérieur.  Quelqu’un  l’ayani  prié  de  régler 
un  différent  qu’il  avoit  avec  fon  frere  au  fujet  d’une  fucceflton  , il 
lui  répondit:  qui  m’a  établi  pour  vous  juger,  ou  pour  faire  vos 
partages?  Quti  nu  conjlitait  judittm  , au  divijorem  fiper  voil  Lut  n,  ,,, 
C’eA  déclarer  bien  nettement  que  l’autorité  des  chofes  temporelles 
n'appartient  point  au  MiniAere  ApoAolique.  Les  MiniArcs  & les 
Vicaires  voudroi:nt-ils  s’attribuer  le  pouvoir  de  difpufer  des  Em- 
pires, tandis  que  le  Maître,  & le  Souverain  PaAeur  déclare  qu’il 
n’a  pas  même  le  droit  de  juger  du  parcage  de  quelques  morceaux 
de  terre. 
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C’cft  pour  celi  que  < voulant  prévenir  en  même-temps,  & l’accu- 
fation  qu’il  prévoyoit  que  les  Juits  formeroienc  contre  lui  , parce 
qu’il  s’ctoit  donné  le  titre  de  Roi,  & les  vaines  rerrcurs  de  Pilate, 
d’Hérode  & des  Empereurs  Romains , il  déclare , Qui  fon  Royaumt 
rtejl  pas  de  ce  monde  , qu’il  e(l  d’un  genre  & d’un  ordrb  tout  dif- 
ferent des  royaumes  de  la  terre  , & que  les  Princes  n'ont  rien  à 
craindre  pour  le  repos  de  leurs  Etats,  ni  des  Laiix,  ni  des  Minif- 
tres  qu’il  établira.  Cela  leroit-il  vrai , fi  quelqu’un  des  Minillres  & 
des  Vicaires  de  J.  C pouvoir , en  conféquence  de  l’autorité  quai  en 
a reçue,  dépofer  les  Rois,  transférer  les  Empires,  & allumer  par- 
tout le  feu  des  guerres  civiles  P 

Ce  n’eft  pas  encore  affcz  : J.  C.  ne  fe  contente  pas  de  borner  le 
Miniflere  Apolloliquc  aux  choies  qui  regardent  le  Royaume  des 
Cicux  , ce  bon  Maitre  prend  foin  de  prelcrire  ce  qui  cft  dû  à ceux 
qui  gouvernent  les  Royaumes  de  la  terre , & de  marquer  les  limites 
& l’étendue  de  leur  puilTance. 

Les  Pharifiens , ^ qui  fe  perfuadoient  aifément  que  les  Romains 
infidèles  n’exerçoient  fur  le  peuple  de  Dieu  qu’un  Empire  injuAe 
St  tyrannique  , & qui  ne  cherchoient  qu’à  fecouer  ce  joug  fous 
prétexte  de  Religion  , lui  demandèrent  un  jour , s’ils  dévoient  payer 
le  tribut  à Céfar.  J.  C s’étant  fait  repréfenter  une  pièce  de  mon- 
noie  fur  laquelle  étoit  gravée  l’image  de  l’Empereur , leur  fit  cette 
courte  réponfe:  Rende^  donc  à Céfar , ce  qui  ejl  à Cefar , Ô'  à Dieu  , 
ce  qui  ejl  i Dieu.  Réponfe  pleine  de  lumière  & de  fagelTe  , par 
laquelle  il  voulut  confondre  & réprimer  ces  efprits  inquiets  & arti- 
ficieux , & apprendre  à tous  le  fiecles  à venir , que  les  choies  tem- 
porelles font  toutes  du  reflbrt  des  Princes  ; qu’il  faut  leur  être 
Ibumis , & leur  obéir  en  tout  ce  qui  n’cA  pas  contraire  à la  Loi  de 
Dieu  , fulTent-ilsdes  payens,  des  idolâtres  & des  impies,  telsqu’étoienc 
lesCéfars  -,  & que  la  Religion  , qui  n’eft  occupée  qu’à  rendre  à Dieu 
ce  qui  eft  à Dieu , lailTe  les  Empires  dans  l’état  & dans  la  confti- 
fution  où  ils  fe  trouvent,  (an;  prétendre  y toucher,  comme  étant 
choies  qui  ne  font  pas  de  fon  relTort. 

Les  Apôtres  inftruits  par  leur  divin  Maître  , ont  eu  foin  d’incul- 
quer la  même  doâtine.  Que  toute  per/onnt  , dit  Saint  Paul,yô»r 
ctirif^yt.  foumife  aux  Puijfances  Supérieures.  Toute  per fonne  fans  exception  t dit 
*j.  ut  fjt.  ^.^i^fC.\xty(oRomt , f&t-il  jlpôtre  , ou  Prophète  , qui  que  ce  foit  enfin, 
leur  doit  , non-feulement  par  la  crainte  du  châtiment , mais  par  devoir 
de  confidence  , comme  aux  Minifires  de  Dieu  , la  fidelité , tobeijfance  , 
le  triSut  ,&  le  fecours  de  leurs  prières  ,•  fans  que  cette  ohéilfance 
puitfê  fouffrir  d’autre  exception  que  les  cas  où  les  Princes  comman- 
deroient  des  chofes  contraires  à la  Loi  de  Dieu,  & à la  vraie  piété. 
L’Apôtre  S.  Pierre  n’a  pas  marqué  moins  précifément  la  (buve- 
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laincié  & l'indépendance  des  Rois , & l’obéiflance  qu'on  leur  doit. 

Après  avoir  exhorté  les  iîdeles  à fe  conduire  parmi  les  Gentils 
d’une  maniéré  Sainte , capable  de  fermer  la  bouche  à la  plus 
maligne  médifance  ; Soyti  donc  fournis,  dit-il,  pour  l'amour  dt  Dieu  , 
à toutts  perfonrus  s ou , félon  la  force  de  l’original , à cour  l’ordre  que 
Mandement  Dieu  a établi  parmi  les  hommes , c’eft-à-dire , i tout  homme  qui 
DF  M.  R du  pouvoir  lur  vous  : Soit  au  Roi  , comme  au  Souverain  s foit  aux 
SI  Trovss.  Gouverneurs  , comme  étant  envoyés  de  fa  part.  Il  veut  donc  que  nous 
regardions  dans  les  MagiUrais  l’Autorité  du  Souverain  , £c  dans  le 
Souverain  l’Autorité  de  Dieu  feul , à qui  U eft  immédiatement  fou- 
rnis , & après  lequel  il  eft  le  premier  > comme  U fécondé  Majefté,  rertmt.  jifl. 

. qui  n’a  que  celle  de  Dieu  au-dcITus  d’elle,  ainii  que  l’explique  ‘•mr.jimf.u 
'i'ertullien  dans  fon  Apologie  pour  les  Chrétiens. 

Or , Il  les  Princes  éioient , en  quelques  cas  que  ce  foit , direâe- 
ment  ou  indireâement , fournis  à la  puilTance  Eccléfiaftique  , il  eft 
" ' évident  qu’ils  ne  feraient  pas  plus  immédiatement  fournis  à Dieu  dans 

l’ordre  des  chofes  temporelles  , qu’ils  le  (ont  dans  l’ordre  des  chofes 
fpirituelles  -,  puifqu’il  y auroit  une  puiiTance  éuhlie  entre  Dieu  & 
eux  , à laquelle  ils  fetoient  également  comptables  de  leurs  aâions  , 

& de  laquelle  ils  dépendroient  immédiatement. 

XXVI.  Voilà  donc  l’ordre  que  Dieu  a mis  entre  tes  deux  Puiifances  ; c’eft 
in  quoico»-  qu’elles  fe  rapportent  toutes  deux  direâementà  Dieu,  conune  à 
& Tordre  que  leur  principe  & a leur  hn  immédiate:  quelles  lont  établies  comme 
Sé're*  dïui  Miniftros  pour  le  faire  fervir  dans  l’ordre  des  chofes  qui  lui 

r.iilTioces.  font  foumifes , & qu'elles  fe  doivent  prêter  un  fecouis  mutuel  pour 

Gélafe  admire  dans  cette  dtftinftion  & cet 
' ordre  des  deux  puifTançes , un  effet  de  la  fageffe  de  la  ionié  divine  , ^ 

qui  a voulu  par-là  y entretenir  l'humilité  «>  la  medejlie  , & les  pré-  tm/tr.  jtmijt. 
fervtr  dt  l’orgueil , autpjel  ferait  expofé  un  homme  qui  les  réunirait 
foutes  deux  en  fa  perfonru  .•  les  mettre  en  mime  temps  chacune  en  ' ^ 

état  de  remplir  plus  facilement  ti*  plus  décemment  les  devoirs  Ci*  les 
funâions  qui  leurs  font  propres. 

Que  pourroit-on  imaginer  pour  affoiblir  l’éclat  d’une  pareille 
lumière  f 

Dira-t-00  que  J.  ,C.  en  foumettant  (es  Miniftres  & fon  Eglife 
à la  puifTance  des  Princes  pour  ce  qui  regarde  le  temporel , n’a  pas 
prévu  les  inconvénient  qui  arriveroient  de  cette  dépendance  abfolue, 

& ce  qu’ils  auroient  à fouifrir  de  la  part  des  mauvais  Princes  & des 
MagiftratsP  Comme  li  J.  G n’a  voit  pas  éprouvé  lui-mème  la  con- 
tradiélion  & la  perfécution  des  Puiflances  du  (tecle  , ainft  que  l’avoir 
prédit  David  f Comme  s’il  n'ayoit  pas  averti  fes  Apôtres , qu'ils  ^ 
feraient  traînés  de  tribunal  en  tribunal  , & qu'ils  auroient  à fouifrir  x.  lA  t> 
toutes  fortes  de  perfécutioosf 
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Dira-t-on  qn’il  a permis,  dans  les  cas  de  commandements  injuftes 
& de  perfécurions  tyranniques , do  s’élever  contre  les  Princes , & de 
fe  défendre  par  la  force  des  armes  f lui  qui  les  a envoyés  comme  des 
brebis,  fans  armes  & fans  défeufe  , au  milieu  des  loups  cruels  t lui  qui 
leur  a recommandé  d’être  prudents  comme  les  ferpents  , qui  expo- 
fent  le  corps  pour  conferver  la  tête  j c’ell-à-dire  , le  falut  de  l’ame  ; 
& d’être  fimples  comme  des  colombes,  qui  ne  favent  que  gémir  & 
fouflTir,&  qui  ne  fléchillênt  la  fureur  des  hommes  que  par  la  patience , 
la  douleur  & l’humilité.^  lui  enfin  qui  ne  leur  a donné  d’autres 
reffources  & d’autres  armes  que  la  fuite  , que  la  conhance  dans  les 
promelTes , la  patience  dans  les  tourments , le  mépris  de  la  mort  , 
relpérance  d’une  gloire  éternelle  , & la  force  d’annoncer  la  vérité 
malgré  toute  la  fureur  des  PuilTances. 

Dira-t-on  enfin , que  ces  préceptes  & ces  régies  ne  regardoient 
que  l’Eglife  nailTantc , & encore  trop  foible  pour  entreprendre  de 
réprimer  les  Puiffanccs  ? mais  qu’ils  ne  conviennent  plus  à l'Eglifc, 
depuis  qu’elle  ell  dans  l'âge  de  fa  force  , & en  état  de  faire  la  Loi 
aux  Princes,  parce  qu’il  eft  raifonnable  , difent-ils,  de  penfer  que 
J.  C.  a permis  aux  Pafteurs  de  l’Eglile  , de  mettre  en  ufage  tous  les 
moyens  qui  pourroient  contribuer  à procurer  le  lâlut  des  aines,  qui 
eft  la  fin  de  leur  Miniftere  , & par  conféquenr  de  déivifer  les  mau- 
vais Princes  qui  y mettent  quelquefois  tant  d’oftacics  i 

Mais  quelles  feroient  donc  les  autres  régies  & les  autres  préceptêi 
que  J.  C.  & les  Apôtres  ont  réfervés  pour  les  temps  où  l’Eglifc 
•feroit  dans  toute  fa  force?  Où  trouvera-t-on  ce  fecret  merveilleux 
de  la  Religion  Chrétienne , je  veux  dire , l’établifl'emcnt  de  cette 
énorme  puiflance  de  depofer  les  Rois  , & de  transférer  les  Empires , 
dont  J.  C.  ni  les  Apôtres  n’ont  jamais  parlé  , & qu’ils  ont  lailTe  à 
découvrir  aux  liecles  futurs,  par  une  longue  fuite  de  raifonnements , 
de  conlëquences  & de  conjcâurcs,  fans  feulement  avertir  de  ne  point 
tirer  à conféquence  leurs  exemples,  & leurs  préceptes  généraux  , ni 
de  ce  que  ppurroit  faire  l’Eglife  dans  des  temps  plus  conunodcs? 

Jesus-Christ  n’a-t-il  donc  prelcrk  à fes  Apôtres  la  fuite  & la 
patience  que  jufqu’à  ce  qu’ils  fulPent  aftez  forts  pour  rélifter  & fe 
défendre  ? Ne  les  a-t-il  envoyés  comme  des  brebis  & des  colombes  , 
que  jufqu’à  ce  qu’ils  euffent  acquis  la  force  des  lions  , & qu’ils  puf. 
fent  eux-mémes  lëvir , rompre  & abattre  toutes  les  Puiffanccs  de  la 
Terre?  Eft-ce  donc  oktir  aux  Puiffanctj  tn  vue  dt  Dieu  , {5*  par 
tonfeiertet  t Parlons  vrai  ; n’eft  - ce  pas  plutôt  ignorer  l’efprit  du 
Chriftianifme  ? Nefeitis  cujus  fpiritus  tflis  i 

il  eft  vrai  que  l’Eglife  doit  avoir  des  moyens  de  procurer  le  falut 
des  âmes,  & des  remedes contre  les  maux  auxquels  elle  a été  & fera 
expoPée  dans  cous  les  temps  : mais  ce  fiant  ceux  que  J.  C.  lui-méme 
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lui  a marqués  & prercrics,  & liun  pas  ceux  qu'il  nous  plaira  d’ima- 
giner. Comme  s'il  étoit  nécelTaire  que  J.  C.  eût  lailTc  à Ion  Eglife 
un  pouvoir  capable  d’écarter  cous  les  maux  temporels  f Comme  fî  ce 
n'étoic  pas  au  contraire  un  des  grands  |K>ints  de  la  Dodrine  Chré- 
tienne que  l’Eglife  6i  cous  fes  enfans  auropc  bien  des  maux  à l'ouflrir 
fur  la  Terre , contre  lefquels  ils  n’auront  d’autres  rcITourccs  que  U 
priere  & la  patience. 

Hclas  ! dans  quels  malheurs  n’a-c-on  pas  précipité  l’Eglife  , quand 
on  a voulu  recourir  à d'autres  voies  f N’a-c-on  pas  toujours  éprouvé 
que  les  remedes  croient  inhniroenc  pires  que  les  maux  ; & que  c’eft 
la  plus  grande  de  toutes  les  tbiies,  de  fc  mettre  dans  l’elprit  qu’on 
peut  éviter  ici-bas  tous  les  inconvéniens , comme  fi  nous  étions  déjà 
dans  le  Ciel  au  milieu  des  Anges  ? 

Mais , pour  montrer  enrrorc  plus  clairement  ^ s’il  étoit  podible 
d’ajouter  quelque  chofe  à l’évidence  de  ce  que  nous  venons  de  dire,  ) 
combien  eÜ  vaine  & chimérique  cette  prétention  nouvelle  de  pouvoir 
dépolér  les  Rois  par  l’Autorité  Eccléuaftique  , il  n’y  a qu'à  voir  oît 
J.  C.  a placé  le  fort  de  la  PuiOiince  Eccléfiaftiquc.  Ccll  cenaine- 
menc  dans  l’Anathéme:  c’eR  jufqu’à  l’excommunication  que  s'étend 
la  Souveraine  FuilTance  qu’il  a donnée  à fon  Eglife.  C’eft  par 
l’excommunication  qu’elle  frappe  , pour  ainfi  dire  , fon  dernier  coup. 

Or , voici  comme  il  explique  lui-même  la  force  de  l’Anathcme  ; 
lAjrfqut  votre  frert  aura  pèche , s’il  n’écoute  par  les  remontrances 
que  vous  lui  ferez  d’abord  en  particulier  , & cnfuice  en  préfence  de 
quelques  perfonnes  , l)itet-le  à VEplife:  d-  s'il  n’eeoute  pas  l’EgliJè, 
qu’il  /oit  à votre  egard  comme  un  Payen  d-  un  Publicain.  Je  vour 
dis  en  vérité  que  tout  ce  que  vous  liere^  fur  la  Terre  , fera  lié  dans 
le  Ciel  i Ô-  que  tout  ce  que  vous  délierez  Jur  la  Terre  , fera  délié  dans 
le  Ciel  .•  c’eft-à-dire,  que  le  jugement  que  l’Eglife  prononcera  par 
fes  Miniilres  contre  les  pécheurs  obftinés  & incorrigibles , léra  ratifié 
dans  le  Ciel.  Or  , qu’ell-ce  qu’être  devant  Dieu  comme  un  Payen 
& un  Publicain , linon  n’avoir  plus  aucune  part  ni  à la  communion 
l’Eglife  , ni  au  Royaume  du  Ciel , & conféquemment  être  livré 
à Sathan  P L’Excommunication , quelque  effrayante  qu’elle  foit  pour 
quiconque  a un  peu  de  Foi,  ne  prive  donc  celui  qui  l'a  méritée 
d’aucune  autre  chofe  que  des  biens  fpirituels  : Elle  le  réduit  à la 
condition  des  Payens  & des  Publicains,  qui,  félon  le  témoignage 
de  J.  C.  même , polTédoient  à julle  titre  tous  leurs  droits,  & tous  umt.axq. 
leurs  biens.  Et  fi  S.  Paul  déclare  qu’un  Maître  infidèle  conferve  tM.MU. 
toujours  fon  autorité  particulière  fur  un  cfclavc  devenu  Chrétien  , Bf.aéMUetv 
doit-on  s’étonner  que  la  puilTance  publique  entre  les  mains  des 
Payens  conferve  tout  fon  Empire  fur  des  fujets  Chrétiens,  & que 
J.  C.  ordonne  au  peuple  de  Dieu  de  rendre  une  entière  obéilTance 
à des  Empereurs  infidèles  f 
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Maintenant , i notre  égard , qu*eft-ce  que  traiter  un  homme 
comme  un  Payen  & un  Publicain,  linon,  auunt  que  faire  fe  peut 
& que  la  nécelTité  le  permet  , ne  le  point  fréquenter , ne  point  lier 
volonuirement  d’habitude  ni  d’amitié  avec  lui  P C’eft  ainli  que  les 
Juifs  en  ufoient  avec  les  Payens  & les  Publicains,  qu’ils  regar- 
doienc  comme  des  pécheurs  publics  & notés  : & il  efl  certain  que 
J.  C lait  allufion  à leur  coutume.  C’ell  ainfi  que  les  Apôtres  ont 
prefcrit  d’en  ufer  avec  les  excommunies , tant  pour  cauler  aux 
pécheurs  une  confulion  falutaire,  que  pour  fe  garantir  foi -même 
de  la  contagion  du  vice. 

L’Excommunication  ne  fépare  donc  encore  un  pécheur  obfliné  & 
incorrigible  qui  en  eft  frappé  , comme  le  dit  Tertullicn , que  du  faint 
Commua  que  Us  Chrétiens  ont  entre  eux , Qu")  dont  les  converfa- 
tions  & les  liaifons  d’amitié  font  partie  s & elle  ne  s’étend  point 
aux  droits  de  la  fociété  civile  , dont  les  Payens  & les  Publicains 
jouilToient  paifibicment  chez  les  Juifs,  dont  le  Corinthien  incef- 
tueux , excommunié  par  S.  Paul,  jouiflbit  chez  les  Chrétiens,  & 
dont  les  excommuniés  ont  joui  dans  tous  les  temps , li  nous  en 
exceptons  les  temps  de  confulion  d’ignorance  & d’erreur,  c’ell-i- 
dire,  les  temps  de  Grégoire  Vil.  Encore  fut- il  obligé,  quelque 
violent  & quelque  rigoureux  qu’il  fût,  de  marquer  une  inlimté 
de  cas  où  il  étoit  permis  de  communiquer  avec  ceux  qu’il  avok 
excommuniés. 

Concluons-donc  par  ce  raifonnement  court , mais  fans  répliqué. 

L’Excommunication  eft  le  dernier  coup  que  puilTe  frapper  la 
puilfancc  que  l’Eglife  a reçue  de  J.  C.  pour  punir  & pour  corriger  : 
ton  Autorité  ne  s’étend  point  au-ddà  ; cela  eft  clair  clans  l’Ecriture! 

Or , l’Excommunication  ne  change  rien  dans  les  droits  des  Citoyens 
& des  Princes  ; nous  l’avons  démontré.  Etonc  la  Puiffance  que  J.  C 
a donnée  à fon  Eglife  , ne  change  rien  dans  les  droits  des  Citoyens 
& des  Princes  : & par  confequent  rien  n’ell  plus  éloigné  de  la 
Dodrine  de  l’Eglife  que  de  penfer  que  la  dépofition  des  Rois 
puilTe  être  une  peine  Eccléfiallique. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à toutes  les  manvaifes  défaites  , aux 
vaines  comparaifons , aux  faulfes  allégories,  aux  allulions puériles , 
aux  abfurdcs  interprétations  pat  lefquelles  les  défenicurs  des  oiiinions  *■"■ 
Ultramontaines  tâchent  de  les  appuyer  , & d’éluder  la  force  des 
Textes  de  1 Ecriture  Sainte.  Ils  dcvroicnt  avoir  honte  d’établir  une 
prétention  li  importante  fur  des  raifons  aulfi  frivoles , de  fubftituer 
leurs  penfées  & leurs  raifonnements  à ceux  de  J.  C.  & des  Apôtres, 

( 1 ) Tert.  Afol.  Ut  â commuoione  oratiooit  Sc  conventui , St  onmis  lànâ; 
commcrcii  rekgctur.  ^ ^ 
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6t  de  les  faire  parler  comme  des  bcMnmes  captieux  qui  ne  cherche- 
roienc  qu’à  tromper  & à faire  illufiou. 

^rès  des  témoignages  fi  précis  & des  préceptes  fi  formels  de 
J.  C.  & des  Apôtres  . il  ne  faut  plus  être  furpris  . Mes  chers 
Freres",  de  voir  les  Chrétiens  jufqu’à  Grégoire  VU,  fi  fournis  a 
leurs  Princes.  L'obéifTance  qu’ils  leur  ont  rendue  , & donr  rien  n’a 
jamais  été  capable  de  les  détourner , tout  Païens  , Apoftats , ou 
hérétiques  & perl'écuteurs  que  ces  Princes  étoient  , montre  bien 
clairement  combien  ils  étoient  petfuadés  qu’ib  n’eil  jamais  permis 
de  s’y  Ibullraire  fous  quelque  prétexté  que  ce  foie , ou  de  crime 
dans  les  Princes  , ou  d’utilité  pour  l’Ëglife.  Et  les  motifs  purs  ôc 
faints  de  leur  inviolable  fidelité  , prouvent  combien  il  cil  injurieux 
au  Chrillianiime  de  l’attribuer  à la  foiblcfle  & à l’impuiflance  ou 
l’on  prétend  faull'ement  qu’ils  fe  trouvoient  alors  de  fe  révolter  & 
de  le  défendre  contre  les  mauvais  Princes. 

Il  luffit  d’ouvrir  les  ouvrages  des  Pcrcs  de  l’Eglife  pour  y trouver  /.  //.  ///. 
par-tout  qu’ils  u’obéilToient  point  par  crainte  ni  par  impuilTance , .f /£C££.S. 
mais  par  l'oumillion  à l’ordre  établi  de  Dieu,  pour  fuivre  l’exempte 
& le  commandement  de  J.  C.  de  des  Apôtres , & par  amour  de  la 
aanquillité  &du  bien  public. 

Quant  aux  Empereurs  Payens  , irous  pourrions  citer  S.  Irenée  , 

S.  Juflin  Martyr , Théophile  d'Antioche  , Origenes  , & tous  les 
Peres  des  trois  premiers  necles  de  l’Eglifc  : mais  nous  nous  conten- 
terons de  vous  faire  entendre  Tercullien  dans  fon  admirable  Apo- 
logie , parlant  aux  Empereurs  au  nom  de  tous  les  Chrétiens , & 
avec  l’applaudiiremcnt  de  toute  l’Eglife.  Si  nous  voulions  , dit-il  , Ttriul.  A/ol. 
nous  vtngtr  des  mtux  çu’on  nous  fuit , Je  ne  dis  pas  en  ennemis 
fterets  , mais  est  ennemis  publics  à'  déclares,  manquerions-nous  dt 
forces  & de  troupes  f Nous  ne  fommes  au  monde  que  dkitr,  6-  nous 
rempViffons  déjà  tout  votre  Empire  : vos  yUles , vos  Ifles  , vos  Châ- 
teaux , vos  Ajfetahlces  , vos  Camps  mêmes  , Us  Tribus , Us  IJésuries  , 

U Talais , U Senae , U Barreau-  U ny  a que  vos  Temples  oit  l'on 
ne  nous  trouve  point.  Quelle  fuerre  n’aurions-nous  pas  pu  faire  avec 
fuecès  , nous  qui  craignons  fi  peu  la  mort , & qui  y courons  avec 
tant  de  joyt,Ji  dans  notre  Religion  il  n était  pas  plus  permis  défi 
laijfer  tuer,  que  de  tnrr?  Nous  aurions  pu  même , fans  prendre  les 
armes  , d"  Jans  nous  révolter , combattre  avec  fuecès  contre  vous  , 
en  nous  feparani  feuUmetU  d’avec  vous.  Car  , fi  au  prodigieux  nombre 
que  nous  fommes  , ttous  nous  fujfions  retirés  dans  quelque  coin,  dte 
monde  , la  perte  de  tant  de  Citoyens  vous  aurait  couvert  de  hante  , 
d-  nous  aurait  fuffijamment  venges  de  vous.  Nous  auriez  été  faifi s 
d’étonnement  & d effroi  à la  vue  d'une  fi  affreufe  folitude  & d’un  fi 
profond  filence,qui  vous  aurait  repre/enié  ï Univers  comme  enftvtii 
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iïint  la  mort,  yout  auriej  chtrehi  â fui  commander  , d>  i/  vaut  /irait  SSÎÜÏS5 
rt/lé  plus  S ennemis  à combattre  , que  de  Citoyens  pour  vous  iefendrt  s ARurr 
car  maintenant  t^ejl  le  grand  nombre  de  Chrétiens  qui  fait  que  vous  dit 
peu  d'ennemis.  Ce  n’étoit  donc  ni  U crainte,  ni  rimpuiffance^*^'-***'"'^ 
qui  les  recenoienc  dans  l’obéiflance. 

Au  IV  fiecle  , fous  les  Princes  apoftats  & hérétiques  , c’ell  un  fait  'ti'. 
attefté  par  tons  les  Hiftoriens  & par  les  Peres  contemporains,  que 
la  Religion  Chrétienne  étoic  alors  fi  dominante  & fi  répandue  , Dt°Taor£s. 
que,  félon  S.  Grégoire  de  Nazianze,  l’on  n’auroit  pu  y toucher, 
lans  ébranler  l’Empire  Romain,  & fans  le  mettre  en  danger  de  fa 
ruine , de  que  les  Armées  mêmes  n’étoient  compofées  que  de  Soldats 
Chrétiens. 

Il  n’efi  pas  moins  certain  que  Julien  l’Apollat  fut  le  plus  dange- 
reux ennemi  de  la  Religion  Chrétienne,  & qu’il  ne  menaçoit  de 
rien  moins  que  de  Pexterminer  ; que  la  perfécution  de  Conllance 
fut  , félon  S.  Hilaire , plus  cruelle  & plus  fatale  à l’Eglife , que  celles 
des  Nerons , des  Décès  , & des  Maximiens.  11  exila  & chafla  de  fon 
Siégé  jul'qu’au  Pi^  Libéré , qui  fuccomba  enfin.  L’Empereur 
Valens,  félon  S.  Grégoire  de  Nazianze  , ne  fut  ni-  moins  déclaré 
contre  la  Foi  Orthodoxe  , ni  moins  cruel  contre  les  Catholiques.  On 
fait  les  violences  de  l’Impératrice  Julline  contre  S.  Ambroife. 

Penfa-t-on  jamais  dans  l’Eglife  à rien  entreprendre  contre  tous 
ce»  Princes , ou  même  11  les  menacer  de  les  priver  de  l’Empire  ? On 
déteila  Pimpiété  & les  blafphémes  de  Julien  ; mais  on  regarda 
comme  une  obligation  indifpenfable , de  refpeâer  en  lui  une  puif- 
fance  qu’il  ne  tenoit  que  de  Dieu.  Quia  hac  facit  Deus , dit  à ce 
fujet  S.  Augufiin  , propter  difeiplinam  plebis  fua  , tion  potejl  /ieri  niji 
ut  exhibeatur  honor  illi  debitus  pote/lati.  On  lui  rendit  en  eficc 
jufqu’aux  honneurs  de  pure  cérémonie. 

On  reprocha  à Confiance  fes  artifices , fes  violences  contre  les  Evê- 
que» qu’il  obligeoit  d’abandonner  la  Foi  de  Nicée,  qu’il  chafibit  de  leurs 
Sieges , qu’il  exiloit , qu’il  perfécutoit  : on  le  déclara  féparé  delà  com- 
munion des  fideles  ; on  lui  dit  Anathème  ; mais  c’etoit  tout  ce  qu’on 
fe  croyoit  en  droit  de  faire  contre  lui  ; & on  reconnoifibit  en  même 
temps  qu’autant  qu’il  n’étoit  pas  permis  Q fuivant  la  Loi  de  Dieu  ) 
de  lui  être  fournis  pour  le  mal , autant  on  étoit  obligé  de  lui  obéir 
pour  le  bien , & à tous  ceux  qui  tenoient  fa  place  ; non  par  crainte 
& pat  tmpuiiTancc  i mais  , comme  le  difoit  S.  Athanalc  dans  fon 
Apologie  à l’Empereur  Confiance  , parce  que  c’étoit  à lui  que  Dieu 
avoit  donné  la  Sbuveraine  Puiffance  dans  l’ordre  des  chofes  tempo- 
relles , comme  il  l’avoit  donnée  à l’Eglilè  dans  l’ordre  des  chofes 
fpiriiuelles.  En  ellêt , fi  les  Catholiques  avoient  eu  la  moindre  penfee 
que  l’Eglife-,  que  le  Pape  pût  dépofer  Cofiflancc , qu’attendoiene- 
Tom.  y.  H 
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lis  ? Qui  les  retennit  au  milieu  de  tant  de  maux  , de  tant  de  forccf» 

& de  tant  d’occafions  .i"  Auroicnt-ils  eu  peine  à trouver  quelque  n. 

Magnence  ? N’avoient-ils  pas  en  Occident  l’Empereur  Conllant  » fi  ^ Y/ 
zélé  pour  le  parti  Catholijque  , qu’il  menaça  Ibn  frere  Confiance 
de  lui  déclarer  la  guerre  , s’il  ne  rétablifiuit  S.  Athanafe  dans  fon  c.  a. 

Siège  d’Alexandrie  ? ' 

Les  faims  Evêques  & les  faints  Prêtres  que  Valens  vouloir  forcer 
à entrer  dans  fa  communiou , méprifent  fes  ordres  quand  il  veut  fe 
mêler  de  Keligion  , mais  ils  le  refpeélent  quand  il  ne  pafle  par  les 
bornes  de  fa  puilfance.  Saint  Eufebe  de  Samofate  obéit  à l’ordre  qui  Tktod.  L.  If'. 
l’envoie  en  exil , & prêche  au  peuple  la  Loi  de  l’Apôtre  j qu’il  faut  tf. 
ebeir  aux  Puiffanccs.  S.  Bafile  répond  au  Préfet  Modefte  , qu’il ptut  Crig.Nax.or. 
ufer  de  fa  fuiffanct  ; qu'il  efl  prit  à tout  fouffrir  { mais  qu’il  ne  lui  »»• 
en  connoit  aucune  dans  Us  chofes  de  Religion.  Le  S.  Prêtre  Euloge 
répond  au  même  Préfet  : JJEmpereur  a-t-il  donc  réuni  dans  fa  per- 
fonne  le  Sacerdoce  avec  l’Empire?  C’eft  ainfi  que  l’Eglifc,  dans  le 
temps  de  fa  plus  grande  force,  reconnoit  dans  Valens  fon  perfécu- 
leur,  la  même  Majefté  que  dans  Valentinien  & Graticn  , Princes 
fi  zélés  pour  la  Foi  Catholique;  fans  feulement  penfer  qu’elle  pût 
dépofer  Valons. 

Que  répond  S.  Ambroife,  quand  l’Impératrice  Jufiine  lui  ordonne 
avec  les  dernières  menaces , au  nom  du  jeune  Valentinien  fon 
fils , de  livrer  les  Eglilcs  aux  Ariens  Nous  rendons  à Cefar  ce  jhrii.tr.  Je 
qui  efl  à Cefar , & à Dieu  ce  qui  efi  à Dieu.  Je  ne  puis  livrer 
l'Lghfes  mais  je  ne  dois  point  combattre.  T ai  des  armes , mais  ce  lJem,£/.}j. 
font  celles  que  Jefus-Chrijl  m’a  mis  en  main.  T ai  le  pouvoir  cT  offrir 
mon  corps  .■  mes  larmes  font  mes  armes.  Je  ne  dois  ni  ne  puis  rejtjltr  '• 


autrement. 

Ce  font  là  les  réponfes  d’un  faint  Evêque,  dans  des  circonftanceS' 
où  il  étoit  le  plus  fort  ; où  non  leulcmcnt  il  avoit  pour  lui  les  foldats 
même  de  Valentinien  , mais  toutes  les  forces  & tout  l’appui  du 
Tyran  Maxime. 

On  peut  juger  de-là  combien  Saijit  Ambroife  étoit  éloigné  d’en- 
treprendre fur  l’autorité  des  Princes,  & combien  Grégoire  Vil 
a eu  tort  d’alléguer  en  faveur  de  fes  entreprifes  l’exemple  de  ce 
Saint  contre  l’Empereur  Théodofe. 

Saint  Ambroife,  après  le  mallacrc  de  Thcflalonique  , qu’il  regarda,  Tkeod.  l.  5.  e. 
avec  un  grand  nombre  d’autres  Evêques,  comme  un  crime  énorme,  '8- 
& comme  une  tyrannie  inouic , repréfenta  à l’Empereur  les  jugemens  -^^'■l.irRf- 
de  Dieu , lui  interdit  l’entrée  de  l’Eglife , & ne  leva  l’excommu- 
nication , qu’après  qu’il  le  fut  fournis  à la  pénitence  publique , 

& qu’il  eut  fait  une  loi  qui  fufpendoit  les  exécutions  de  mort 
pendant  trente  jours.  Mais,  dans  ce  fait,  preuve  mémorable  de  la  ' 
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vigueur  Epifcopalc,  y a-t-il  le  moindre  vertige  de  cette  prétendu*^ 
• puilîance  'indircirtc  (ut  le  temporel  des  Rois  ? Saint  Ambmilfc 

‘ mécoimoit-il  un  moment  la  PuilTance  Impériale  ? Quelqu’un  s’avilà- 
t-il  de  douter  feulement  de  l’obligation  d’etre  It  umis  à Tbeodolc* 
pendant  huit  mois  qu’il  demeura  dans  l’excommunicatioii  f >iu  bien 
cet  anathème  avoit-il  moins  de  force  que  celui  qui  f roit  laiKÙ  par 
le  Pape,  comme  fi  le  Pape  avoir  d’autres  clefs  que  les  uurres  Evêques? 
f'.  SIECLE  Dans  le  cinquième  fiecle  , on  voit  des  TliioJotirs  qui  menacent 
Fulg.ndTraf.^^  mettre  à feu  & à fang  toute  l’itali*,  & qui  font  mourir  en 
l.  i.e.  X.  prifon  les  Papes  mêmes  : des  Genferics  & des  Hunerics  qui  ravagent 
CeUJ.  Ef.  I}. i’EgUfe d’Afrique , des  Gondebauds  Ariens,  Rois  des  Rourguigiions; 
di Dard.  £f.  on  ne  voit  pas  que  les  faints  Evêques  de  ce  temps  - là  les 
menacent  d’autre  chofe  que  de  la  colere  de  Dieu , & qu’en  défendant 
la  Foi  avec  courage  , ils  prêchent  avec  moins  de  zde  & de  loin 
l’obciirance  que  Dieu  veut  qu’on  rende  aux  Princes_  impies. 

On  voit  en  Orient  un  Zenon  , qui , dans  un  Edit  impie , dit 
anathème  au  Concile  de  C.ilcédoinc:  & à Rome  de  grands  & 

' courageux  Papes  , Simplice  & Félix  , qui  le  laificnt  jouir  en  paix 
,d’un  très  long-rcgne. 

-*  On  voit  fon  fuccerteur  Anartafe,  encore  plus  impie,  exerçant 
toutes  fortes  de  cruautés  contre  les  défenleurs  du  Concile  de 
CV/j/  Ef.  ^jElalccdoine;  ^ pour  cela  nommément  excommunié  en  Orient  & 
Symmac.  £/i.  cn  Occident:  & à Rome  de  fainrs  Papes,  des  Gelafes,  des 
•iJyinajljfium  Symmaques , des  Hormifdas , fc  contenter  de  lui  remettre  devant 
les  yeux  les  limites  des  deux  puilTances , qu’il  n’étoit  permis  ni  à 
l’une  ni  à l’autre  de  jpalTer  ; & faire  en  même  temps  profelfion 
d’être  fournis  à la  Puiflance  Impériale,  en  tout  ce  qui  n’étpic  pas 
contraire  à la  Loi  de  Dieu. 

Il  n’y  eut  cependant  jamais  un  plus  grand  fujet , ni  d’occafion 
plus  favorable  de  dépolèr  un  Prince.  Avant  fon  élcélion,  Anartafe 
s’étoit  engagé  par  écrit  & par  un  ferment  folemnel  , à garder  & 
à protéger  la  Foi  orthodoxe.  Il  n’avoiç  été  élu  Empereur  qu’à  cette 
condition.  Pluficurs  Céfars  s’étoient  foulevés  contre  lui.  Le  Peuple 
même,  en  haine  de  fon  héréfie,  porta  la  fédition  à Conftaniinople 
jufqu’à  l’obliger  à abdiquer  l’Empire  , & à dépofer  la  Couronne 
impériale,  qu’il  lui  rendit  après  par  compafiion.  L’Eglifc  eut-elle 
quelque  part  à tous  ces  foulévements  ? Les  Papes  fongercnt-ils  du 
moins  a en  profiter?  Ils  fe  contentèrent  de  le  faire  fouvenir  des 
bornes  de  fa  puiflance,  & du  refpcél  qu’il  devoir  à celle  de  Pierre. 

' P rtcor , Imperator , dit  le  Pape  Symmaque  à l’Empereur  Anartafe 
dans  Ibn  apologie,  mtmento  le  homintm,  ut  fojjis  uti  cpnetJfX 
t'ibi  Hvinititt  fottflatt  ; an  juia  Imperator  a , contra  Pétri  nittrit 
'■fotejlatem  ï ' • i ‘ 

H J j 
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Le  fixiefloc  (iccie  nous  fournit  une  lettre  mémorable  de  S.  Gregoûe  f'I-  SIECtt. 
Arrêt  du  le  Grand  à l’Empereur  Maurice,  au  fujet  d’une  Loi  qu’il  avoic  Crtg.  Mtg.  U 
Par  HUENT  faite,  portant  défenfe  à ceux  qui  avoient  exercé  quelque  office  public  a,£/>  «a- 
DE  Dijon.  ^ foldacs  enrôlés,  d’embrafler  la  vie  monallique.  Ce  grand  & 

Acui.  17 M-  favant  Pape , bien  loin  de  s’attribuer  aucun  pouvoir  de  calTer,  ou 
Mandement  <le  corriger  cette  Loi , qui  lui  paroilToit  avec  raifon  préjudiciaUa 
DE  M.  au  falut  des  âmes , rcconnoit  qu’il  elt  obligé  de  la  publier  par 
«I  Trotes.  obéilTance  aux  ordres  de  l’Empereur,  à qui  Dieu  avoit  fournis  tous 
les  Evêques  & tous  les  Prêtres  comme  les  foldats  mèmès,  & que 
tout  ce  qu’il  peut  faire  , c'ell  de  lui  repréfenter  les  intérêts  de  Dieu. 

Dans  le  feptieme  fiecle,  nous  trouvons  des  exemples  de  perfé-  SIECLE 
cuiions  & d’Édics  impies  des  Empereurs  Heraclius  & ConAantin, 
infcAét  de  l’héréfie  des  Monothelites  : mais  de  la  part  des  Papes  6t 
des  autres  Saints,  il  ne  nous  fournit  que  des  exemples  de  courage 
pour  défendre  la  Foi,  jufqu’à  fouffrir  l’exil  & la  mort,  & de  fidélité 
& de  foumilTion  aux  Empereurs. 

Le  huitième  fiecle  ne  nous  a donné  que  des  Papes  qui  enfeignent 
& qui  pratiquent  la  même  Doârine  de  la  fidélité  & de  l’obéif- 
fance  dues  aux  Princes  les  plus  impies  & les  plus  furieux. 

L’Empereur  Léon  avoic  donné  un  Décret  contre  les  Images,  & 
perfécutoit  par  tout  les  fidèles  qui  les  défeiidoienc.  11  écrivit  des  lenres 
fulminâmes  au  Pape  Grégoire  11,  le  menaçant  de  le  chalfer  de 
"Ion  fiege,  & de  le  faire  mourir,  s’il  ne  fe  foumettoit  à Ton  Décret. 

Grégoire  11  fe  contenta  de  l’exhorter  fortement  à ne  point  coon- 
bmere  la  Foi , & de  lui  repréfenter  que  l’Empereur  n’avoit  pas  plus 
de  droit  de  le  mêler  des  affaires  de  l’Eglifc,  que  le  Pape  en  avoic 
de  fe  mêler  des  afidires  de  l’Empire , & de  donner  des  Dignités 
’ Royales  ; Qutmadmodum  Pontiftx  introff  icitndi  in  Palatia  fottftn-  Crtg.  H.  Ef, 
ttm  non  habtt , ac  Dignitatts  Regias  deftrtndi  s Jîc  ntqut  hnftrator 
in  EceUJiai  imrofpicitndi.  Et  du  refte,  non-feulement  il  demeura 
'fidele  ; mais  il  contint  dans  l’obéilTance  ceux  qui,  en  haine  de  foa 
bérefie  , vouloiem  fe  IbuAraire  à Ton  Empire  : & il  n’épargna  rien  , 
ou  pour  empêcher  que  les  Princes  voifins  ne  s’emparaffent  de  fes 
Places,  fous  le  prétexte  de  religion,  ou  pour  les  lui  faire  rendre  , 

& lailTa  ainfi  i fes  Succclfeurs  un  exemple,  non  qui  leur  apprit 
à ne  pas  laiflfer  fur  le  Trône  des  Princes  Hérétiques,  comme  les 
adulateurs  des  Papes  ont  ofé  l'inventer,  contre  la  foi  des  propres 
'Ecrits  de  ce  Pape,  contre  la  certitude  de  l’hiAoire  & contre  l’état 
des  affaires  de  ce  temps-là  ; mais  à reconnoitre  la  MajeAé  Royale, 

& à lui  rendre  une  fidélité  inviolable  malgré  les  motifs  humains 
les  plus  prelfants,  & les  occafions  les  plus  favorables,  & les  plus 
avancageufes. 

En  eSêc,  non  feulement  Grégoire  111,  ion  fuccellêui  immédiat , 
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toute  ritalie,  & les  Papes  fuivans  < Zacharie  Etienne  II;  mais 
encore  toute  l'Eglife  d^rient,  reconnurent  toujours  Conftamin-  Arrit  ou 
Copronyme,  & Leon-Châzare,  pour  leurs  Empereurs  légirimes>  à PARitusKT. 
qui  Dieu  leur  orJonnoit  d’être  foumis,  malgré  leur  opiniâtreté  dans  Duok. 
l’héréfie,  leurs  pcrfécutions  cruelles  U le  violement  de  leur  ferment.  Ann.  1751. 
'Ainfi  toute  l’Eglife  Catholique  fut  ravagée  pendant  foixante-ans  MAKOtMiN» 
par  trois  Empereurs  impies  & cruels  , fans  que , ni  dans  l’Orient 
ni  dans  l’Occident,  qui  que  ce  foie,  ni  Pape,  ni  Evêque  , ni' Rcli- 
^eux  , ni  peuple , aient  feulement  penfé  à leur  ôter  l’Empire , ni 
a fe  (buAraire  à leur  domination.  Tant  on  étoit  alors  éloigné  de 
mettre  la  reflburce  de  l’Eglife , & la  force  des  Papes , quand  les 
Princes  font  impies  ou  cruels,  où  on  voudroit  aujourd’hui  la  placer. 

IX.SIECLE.  Dans  le  neuvième  fiecle , Louis-le-Débonnaire , Empereur  & Roi 
'de  France,  fut  détrôné  par  la  faâion  de  fon  fils  Lothaire,  par  la 
trahifon  des  Grands  du  Royaume  & des  Evêques  fédicieux , & par 
la  défeâion  des  troupes  ; mais  bientôt  après  il  fut  rétabli  fur  le  Trône 
par  fes  autres  enfans,  avec  l’applaudifiement  de  toute  la  Nation, 
i'ans  que  le  Pape  ait  eu  aucune  parc,  ni  à fa  dépofition  , ni  à Ibo 
rétablilfement. 

Ce  fait  nous  fournit  en  même  temps , & un  exemple  d’un  attentat 
horrible,  détefté  de  tous  les  gens  de  bien  , & une  preuve  raanifeAe 
qu’on  ne  penfoit  gueres  alors  à la  prétendue  puiAance  indireâe  de 
.«épofer  les  Rois. 

Le  Pape  Nicolas  I,  en  menaçant  Lothaire-le- jeune.  Roi  d'Anf- 
traAe,  des  foudres  de  l’Eglife,  & en  l’excommuniant  en  effet,  croie 
.avoir  frappé  fur  hii  le  dernier  coup  de  la  Puiffancc  EcclefiaAique. 

Auroic-il  manqué  de  moyens  de  le  détrôner,  s’il  avoit  cru  avoir 
le  pouvoir  de  le  faire?  Charles-le-Chauve  fon  oncle  ne  manquoit 
pas  d’envie  d’avoir  fon  Royaume,  & n’auroit  cherché  qu’un  fpécieux 
prétexte  de  l’envahir  alors.  En  effet,  il  s*en  empara  auffi-tôt  après 
la  mort  de  Lothaire,  & le  garda  malgré  les  menaces  foudroyantes 
' & les  excommunications  du  Pape  Adrien  II,  qui,  pour  le  faire 

tomber  à l’Empereur  Louis,  frere  du  défunt,  employa  tout  ce 
'Kn€m*rXfi.V^'-^  croyoit  avoir  de  puiffanee  fk  de  force.  On  peut  voir  dans 
ad II.  Ici  lettres  qu’Hincmar  écrivit  à ce  Pape  au  nom  de  la  Natioa, 
le  cas  que  les  François  Arehc  de  fes  ménaces,  & combien  ils  trou- 
vèrent étrange  que  le  Pape  voulût  fe  mêler  de  ce  qui  regardoit 
l’adminiAracion  du  Royaume  ; quoiqu’il  ne  penlàt  point  du  tout 
è en  difpofer  par  fa  propre  autorité. 

On  voit  en  effet , par  la  lettre  du  Pape  Etienne  V à l’Empereur 
Bafile  , qui  foutenoit  Photius  contre  toutes  les  réglés  de  l’Eglile, 
combien  les  Papes  étoient'encore  éloignés  de  s’attribuer  aucun  pou- 
iroir  fur  le  temporel , ou  à mettre  aucune  fuboidinatioa  entre  la  pui£r 
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Tance  temporelle  & la  Tpiritucllc.  Voici  les  propres  paroles  de 
ce  faint  Pape. 

„ Car  quoique  vous  rcpréfentiei  fur  la  terre  la  perfonne  de  Jefusi 
„ CliriTl  le  Touverain  Empereur , vous  ne  devez  cependant  prendre 
„ foin  que  des  choies  temporelles  & civiles , & nous  prions  Dieu 

,,  que  vous  puilfiez  le  faire  encore  bien  des  années.  De  la  même 

„ maniéré  donc  que  Dieu  vous  a érabli  fur  nous  pour  gouverner 
,,  les  choies  de  la  terre , de  même  aullï  Dieu  nous  a établi  pour 

,,  gouverner  les  choies  fpirituellcs , dans  la  perfonne  de  Pierre, 

,,  Prince  des  Apôtres.  Ecoutez  favorablement,  je  vous  prie,  ce 
,,  que  nous  allons  vous  dire.  Vous  êtes  chargé  du  foin  de  réduire 
„ & d’abattre  par  le  glaive  de  la  puilTancc  que  vous  avez  reçue, 

l’inîy'iété  & la  férocité  des  Tyrans  , d’adminillrer  la  juftice  à 
„ vos  Sujets,  de  faire  des  Loix,  de  ranger  & décommander  des 
„ armées  fur  rerre  & fur  mer.  Ce  Ibnt  là  les  principales  fonélions 
„ & les  principaux  devoirs  de  la  fouveraine  puilfance  dont  vous 
J,  êtes  revêtu.  Mais  c’ell  à nous  qu’a  été  confié  le  loin  du  troupeau  , 

& l’excellence  de  cette  dignité  furpalTo  autant  celles  de  la  terre , 

„ que  les  choies  célelles  font  au-dclfus  des  terreftres  ".  * 

. Voilà  en  quoi  le  Pape  Etienne  fait  conlîAer  la  prééminence  de 
la  puilfance  fpirituelle.  Ccll  en  ce  qu’elle  a un  objet  plus  relevé, 

& non  en  ce  qu’elle  peut  redrelfer,  corriger,  & ôter  la  puilfance 
temporelle , en  vertu  de  la  fubordinacion  des  chofes  temporelles  aux 
Ipirituelles. 

Alléguer  après  cela,  comme  font  les  Ultramontains,  les  menaces 
que  Foulques,  Archevêque  de  Rheims,  fait  au  jeune  Charles-le- 
Simple,  comme  un  pere  à fon  fis,  qu’il  avoir  élevé  depuis  Ton 
enfance,  & rétabli  lui  feul  fur  le  Trône  de  fes  peres,  pour  le  détourner 
d’un  mauvais  delfeio;  c’eR  faire  voir  qu’on  manque  de  jugement  & 
de  toutes  fortes  de  preuves  pour  établir  un  droit  chimérique. 

Alton,  Evêque  de  Verceil,  dans  fa  lettre  à l’Evêque  Valdon , & X.SIECI.E. 
le  bienheureux  Burchard , Evêque  de  Wormes,  Ibnt  d’illullrej  l 

témoins,  dans  le  dixiéme  fiecle,  de  la  même  doârinede  la  fouveraineté  j 

des  Rois  immédiatement  fournis  à Dieu  feul.  C’ell  pourquoi,  lorf- 
que  le  Roi  Robert , fis  d’Hugues-Capec , fut  excommunié  pour  avoir  . • 


* Licèt  cnim  ipfiui  Chrifti  Impera- 
loris  fimilitudinem  in  terris  géras,  renim 
ïamcn  mundanarum  8t  civjlmm  ^atùm 
cutam  gerere  debet , quod  eliam  preca- 
mur  ut  ad  multos  annos  przifarc  valcas. 
Quo  igitur  ptélo  à Dco>  largitut  es  nabis 
lerrenis  rebus  przrlTe  , ita  etlam  nos  per 
principcm  Petrum  fpiritualibus  rebut 
Deus  prafecit.  Accipe,  quzfotc,  be- 
fiignà  l'ronte  que  fcquuniur,  Daium  ctl 


tibi  curare  , ut  Tyrannorum  impietatem 
8c  fericatem  gladio  pocemisc  concidas, 
utjufliiiam  Jlunilltes  Subditis  tuis , ut 
leges  condas  , ui  terri  manque  miliuret 
copias  difpunas.  Hzc  eft  prxcipua  cura 
pottntix  8c  principatus  tui.  Gregis  Cura 
vet6  nobis  comculTa  eil  tanto  przlltn- 
cior , quantum  diilant  à cZlo  qux  in 
terris  lunt.  jE>.  t.  Suik.  A’,  7«.  IX. 

Cüfit,  *"  * ' ' >■ 
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contraâé  un  mariage  inccftueux  avec  Denhc  fa  proche  parente  j il 
ne  fut  queAion , ni  de  le  dcpofcr , ni  de  lui  relufer  l’obéilTancc. 
Cela  ne  vint  pas  feulement  dans  la  penfce.  * 

£nKn,  dans  le  XI  licele,  perfonne  n’avoit  encore  abandonné  l’an- 
cienne tradition.  Les  prédécefleurs  de  Grégoire  Vil  ne  cemnoifloient 
point  encore  la  mode  qu’il  a inventée  de  menacer  les  Rois  de  les 
dépofer , & de  retirer  les  peuples  de  leur  obéilTance. 

Saint  Leon  IX  ne  nicnace  André,  Roi  de  Hongrie,  que  de  l’excom- 
munier , s’il  ne  le  rendait  à les  conlcils  pour  terminer  la  guerre 
qu’il  avoit  avec  l’Empereur  Henri  11.  V'idlor  II  ne  croit  pas 

C avoir  faire  davantage  contre  Ferdinand,  Roi  de  Caftille  & de 
on,  s’il  ne  fe  délilloit  pas  de  Ion  entreprilé.  Alexandre  H,  pre- 
déeelTeur  immédiat  de  Grégoire  VU , cita  l’Empereur  Henri  I V 
fur  des  aceufations  de  limonie  , & fur  d’autres  crimes.  Et , Ibus  fon 
Pontiücat , Pierre  Damien  ht  un  traité  fur  la  validité  de  fon 
éleélion  ( quoiqu’elle  eût  été  faite  fans  la  participation  du  Roi  ) 
contre  l’Antipape  Cadolaüs , où  il  enfeigne  exprellémeni  la  diftinc- 
tion , la  fouveraincté , l’indépendance , & la  concorde  des  deux 
puilfances. 

Enhn,  Grégoire  VII  lui-même,  jufqu’à  la  quatrième  année  de 
fon  Puntiheat,  ne  connoilloit  point  d’autre  peine  à décerner  contre 
l’Empereur  Henri  IV  que  celle  de  l’excommunication. 

Ainli , il  demeure  pour  confiant,  que  depuis  les  Apôtres  jufqu’k 
l’an  io-j6,  l’Eglife  n^a  connu,  ni  exercé  d’autre  puiffance  ni  co.ntre 
les  Princes , ni  contre  les  Particuliers,  ni  contre  les  Clercs,  ni  contre 
les  Laïques,  pour  quelque  crime  que  ce  fût,  que  la  puilTance 
fpirituelle.  Elle  n’a  jamais  décerné , ni  même  menacé  d’aucunes 
peines  temporelles , ni  les  Princes  ni  leurs  Sujets.  11  eft  donc  aufll 
certain  que  l’Eglife  n’a  reçu  de  Jefus-Chrifl  aucune  puilfance  de 
décerner  des  peines  temporelles , qu’il  ell  certain  qu’elle  a reçu  de 
lui  le  pouvoir  de  décerner  des  peines  fpitituclles. 

C’elt  qu’en  effet , comme  l’cnleigne  S.  Optât , l‘Etat  n’efl  pat 
dans  CEglifii  mais  l'Eglife  dans  l'Etat.  Elle  y eft  entrée  comme 
une  étrangère  & une  pèlerine , qui  ne  s’ingère  pas  d’y  rien  changer 
ni  de  toucher  à fes  droits,  & qui,  fe  bornant  aux  chofes  qui  lui 
font  confiées , fe  contente  d’inflruire  Sa  de  prier  ; de  recevoir  dans 
fa  focieté  ceux  que  le  Souverain  Pafleur  y amène,  & d’en  exclurre  ceux 
qui  s’en  rendent  indignes , en  les  réduifant  à la  condition  des  Payens. 

Et  qu’on  ne  nous  objeâe  point  la  dépofition  de  Childeric , 
dernier  Roi  de  la  prémicre  Race  des  Mérovingiens  ; puifqu’il  ell 
certain  que  cette  dépofition  , par  laquelle  ce  Prince  fainéant  ne 
perdit  que  le  nom  de  Roi , & l’éleélion  de  Pépin , qui  avoit  dès 
auparavant  toute  la  Puilfancc  Royale  en  main , en  qualité  de 


• i 


I 

AaXET  I 

DU  I 

Parlsment 
DK  Dijon. 

Ann.  I7jr.  - 

AIandement  . ' 

DE  M.  j 

DI  Txoru. 


xxxm. 

C«  <{u'on  dote 
ooDchûv  de  cetc* 
tr*diuo«i.  B«Ue 
de  S. 

OP<«. 


t 


XXXIV. 

Réponfe  1 
Tobj^ion  tirde 
de  la  prétendue 
dqwhrtoa  de 
CbÜdehc.  Rot  à» 
France  , par 
Rtpc  Zadurit. 


Digitized  by  Google 


«4  LES  L1BER.TEZ  DB  L’EGLISE  GALLTC. 

Maire  du  Palais  & de  Prince  hércdiuire  Souverain  dee  Françoi», 

AanET  OIT  comme  l’avçit,  été  Charles-Martel  fon  pere  , ne  le  firent  point  par> 
l’autorité  du  Pape  Zacharie i mais  par  le  choix  & le  confentement 
‘ de  toute  la  Nation,  & que  d'ailleurs  un  fait  extraordinaire,  Julie 
Ana.  I7JI.  injufte  , ne  fuffira  jamais  pour  donner  au  Pape  le  droit  de 
W***®'^"*'  dépofer  les  Rok  & de  dilpofer  de  leurs  couronnes, ou  de  commander  . 

Taoris  * Nation  libre  de  fe  choifir  un  Roi. 

XXXV  Qu’on  n'allegue  point  non  plus  la  tranflation  de  l’Empire  Romain 
*«p<iiire  i aux  François,  puilqu’il  eft  encore  certain,  qu’elle  ne  le  fit  point' 
l’Autorité  Eccléliallique  du  Pape , mais  par  celle  que  le  droit 
l'fimpirc  RomaiB  des  Gens,  & la  Loi  Naturelle  donnoit  à la  ville  de  Rome,  qui  lé 
tuf  tanata.  voyant  abandonnée  par  Ici  anciens  Maitres , & prête  à tombes 
entre  les  mains  cruelles  de  Tes  eanemis , fut  forcée  d’avoir  recourt . 
à la  protcélion  & aux  armes  viéloricufes  des  François  & de  Char- 
lomagnc.  D’ailleurs , tous  les  cliangements  arrivés  dans  l’Empiro 
Romain,  pat  la  néceflîté  des  temps , par  la  vicilficude  & la  cadu- 
cité naturelle  des  chofes  humaines,  quelque  parc  que  les  Papes  & 
les  Ëvêques  y aient  pu  avoir,  félon  le  crédit  & l’autorité  qu’üs  . 
s’étoienc  acquis,  ne  ferviroiit  jamais  de  rien  pour  prouver,  concret 
raucoticé  manifeRe  de  l’Ecriture  & de  la  Tradition,  que  J.  C. 
ait  accordé,  ni  diredemenc  ni  indiredement , à l’Eglilé,  aucune 
puiflânce  temporelle, 

, Cette  Tradbcion  conftance  qui  s’étoit  tranfmife  fans  aucun  nuage 

Rente  de  là  jufqu’à  Grégoire  VU , n'a  été  ni  afibiblie  ni  obfcurcie  par  les  funcAM  . 

Décrets  de  ce  Pape , contre  l’Empereur  Henri  IV,  ni  par  ceux  d’entre 

les  Papes  qui  ont  fuivi  un  11  pernicieux  exemple.  La  réglé  de  la 

vérité  catholique  fubfiAera  toujours.  Il  n'y  a dt  vrai  que  ce  qui  a été  it Le- 

tnjiigné  en  tout  temju  d"  en  tout  lieu.  Toute  VoSrine  nouvelle  & in-  riiu. 

ventée , dans  la  fuite  des  temps , efl  fauffe  & étrangers.  Id  verum 

quoi  priusj  id  adulierum  quoicumque  pujlerius. 

^xxvn  nouvelle  opinion  de  Grégoire  V 1 1 , ne  trouva  point  de  Cehard.  Ef. 

saitt  düs'rf.  Sedaceurs  de  fou.  temps.  Ceux  même  ijui  refuferent  l’obéilFance  à ,■ 

' "«  s’ai>puyoient  point  fur  le  prétendu  pouvoir  que  ce 
tnditioii<Uiula  Pape  s’arrogeoic  de  dépofer  les  Rois  , dont  ils  le  mocquoienc  xoi.  cre. 
comme  d’une  nouveauté  inouiesmais  uniquement  fur  l’excommu- 
nicacion , dont  ils  encendoient  mal  les  efiêts  : c’eft-à-dire , fur  cette 
erreur  manifefie,  que  l’excommunicacion  rompoit  cous  les  liens  du 
la  fociété  civile,  & qu’il  falloit  ou.  méprifer  les  Cenfures  de  l’Eglilé, 

&. devenir  Schifmatique,  ou  abandonner  l’Empereur:  les  petionnes 
tniltuices  favoienc  dillinguer  ce  qu’ils  dévoient  à la  puifiance  Eita  Ote 
eccléfiallique , & ce  qu’ils  dévoient  à la  puiflânce  temporelle.  Ils 
regardoient  l'Empereur  comme  excommunié,  & ne  commuoiquoient 
Uveç  lui  ni  dans  le  mal  ni  dans  les  choies  Jâintess  mais  ils  lui  nàfif.u, 

lendoieuc 


Digitized  by  Google 


PROUVÉES  ET  COMMENTÉES.  «5 

renJoient  l’obéilfancc  & tous  les  devoirs  dûs  à la  Majellé  Royale. 

Les  Pa(ies  eux-mêmes  fe  défioient  tellement  de  cette  Hatteulê 
idée,  qu’ils  ne  prelToicnt  ouvertement  perfonne  , & ne  propolbieilc 
pas  même  aux  Evêques  de  l’appuyer  de  leur  l'uflrage.  Tous  les 
Décrets  de  dépoftcion  furent  rendus  par  Grégoire  VII , CalliAc  11  & 
Pafchalll,  contre  les  deux  Henri,  pcrc  & fils,  même  par  Inno- 
cent IV,  contre  Frédéric  11,  fans  délibération  ni  approbation 
d’aucun  Concile  : tandis  que  les  Semences  d'excommunication  fc 
prononçoient  contre  les  mêmes  pcrlonnes,  par  délibi  ration  & avec 
approbation  des  mêmes  Conciles.  Ce  fiait  cft  certain , & il  elt 
important  de  le  bien  remarquer. 

Philippe  1 , Roi  de  France  , fut  excommunié  plufieurs  fois  par 
Urbain  il,  & par  les  Evêques  de  France  pour  avoir  répudié  llcrthe, 
fa  femme  légitime,  & époufé  Bertrade,  femme  du  Comte  de  Flan- 
dres & fa  proche  parentet  mais  ce  Pape  ne  s’avifa  pas  d’entreprendre 
de  le  dépofer,  quoique  Grégoire  VU  l’en  eût  menacé  pour  autre 
chofe,  quoiqu’il  méprilàt  les  cenfurcs  de  l’Eglifc,  & qu'il  ajoutât 
à les  crimes  la  perfécution  contre  les  plus  làints  Evêques  de  ce 
temps-là. 

C^uand  les  Enlpereurs , les  Rois  excommuniés  & prétendus  depo- 
fés  fe  reconcilioicnt  avec  le  Pape  , il  n’étoit  pas  queftion  ni 
de  dépnfitinn , ni  de  réhabilitation.  Tant  on  étoit  perfuadé  de  part 
& d’autre  que  le  Pape  ne  pouvoir  en  cela  ni  rien  donner,  ni 
nen  ôter. 

Quand  les  Schifmatiques  revenoient  à robéilfance  do  Pape  légi- 
time, on  leur  demandoit  fimplement  qu’ils  reconnuflent  qu’ils  a voient 
mal  fait  d’avoir  fuivi  l’Antipape,  & d’avoir  méprifé  les  cenfures  por- 
^ tées  contre  le  Roi , & on  ne  leur  parloir  pas  du  mépris  qu’ils  avoienc 
fait  de  la  Sentence  de  dépolition , ni  d’avoir  rendu  au  Roi  les 
devoirs  civils. 

Tous  les  grands  hommes  de  ce  temps,  Yves  de  Chartres,  An- 
felme  de  Cantorberi,  S.  Bernard  & tant  d’autres  dont  nous  avons 
les  Ecrits , tous  zélés  pour  la  defenfe  de  la  Difeipline  EccléfiaAique 
& des  Droits  de  l’Eglife  , improuvent  hautement  cette  nouvelle 
Mern.lit-Ï.dt  prétention,  & par  leur  filencc,  & par  leur  exemple,  & par  l’ap- 
Cnafid.  probation  qu’ils  donnent  à ceux  qui  n’y  avoient  point  d’égard , & 

par  la  Doârine  contraire  qu’ils  enfeignent,  & par  les  invedives 
qu’ils  font  contre  les  flatteurs,  qui  poulfent  les  Papes  à fe  mélec 
des  affaires  temporelles. 

Xn.SIECLE  C'eft  pourquoi  il  ne  faut  pas  s’étonner  fi  dans  le  même  temps, 

^ Kadtvic.  lit.  I vers  le  milieu  du  XII  lîeclc,  l’Empereur  Frédéric  & tcüs  les  Evêques 
jidritnIf'.Ef.  de  l’Empire  fe  récrièrent  avec  tant  de  force  contre  Adrien  IV,  qui 
V'.adFrtdir.  pjroiflbit  prétendre  que  les  Einpofeuis  tenoient  des  Papes  1a  Cour 
Tom.  y.  1 
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ronne  & l’Autorité  Impériale  : qu’il  fut  obligé  de  s’expliquer  favo- 
Axretdi)  rablcment,  & qu’il  déclara  qu’il  n’entendoit  pas  donner  dans  le 
Parçemssit  fjcre  des  Empereurs,  la  Couronne  Impériale  autrement  que  let 
DB  1 iJoN.  £yêqu(.;  [2  donnent  aux  Rois  dans  leurs  lâcres. 

Ann.  17} I.  même  Empereur  ayant  été  excommunié  plufieurs  fois  par 

I Mandement  Alexandre  111,  parce  qu’il  foutenoit  l’Antipape  Oâavien , nommé 

ox  Troyes  Viûor  111,  & enfuite  dépolé,  lut  toujours  reconnu  pour  Empereur 
par  tout  le  monde,  & par  le  Pape  même  Alexandre  III,  qui, 
pour  le  reconcilier  k l’Eglife , traita  avec  lui  comme  Empereur , 
Si  n’exigea  de  lui  que  'l’abjuration  du  fchifme  : tant  les  Papes 
eux-mêmes  regardoient  ces  prétendues  dépqfitions  comme  vaines  & 
nulles  d’elles-mêmes,  tandis  qu’ils  regardoient  l’excommunication 
» comme  une  chofe  très-lêrieufe , très-importante.  Tant  ils  fe  délioient 

du  prétendu  pouvoir  temporel , comme  d’une  chimcre  fortie  du 
cerveau  de  Grégoire  VII , pendant  qu’ils  l’appuyoicnt  fi  fort  fur  la 
puilTance  fpirituelle  qu’ils  avoient  reçue  de  J.  C.  Ainli,  plus  d’un 
ueclc  fe  palTe  depuis  Grégoire  VII,  fans  aucun  progrès  pour  la 
nouveauté , & fans  aucune  atteinte  à l’ancienne  Doârine. 

' Les  Papes  n’a  voient  jufqu’ici  entrepris  de  dépofer  que  des  Em- 

pereurs & des  Rois  de  Germanie.  Innocent  111  elt  le  premier  qui 
ait  voulu  dépofer  d’autres  Rois. 

Jean  Sans-Terre,  Roi  d’Angleterre,  ayant  refulè  de  recevoir 
pour  Archevêque  de  Cantorbery,  le  Cardinal  Etienne  de  Langton , 
élu  par  ordre  du  Pape,  fon  Royaume  fut  mis  d’abord  en  interdit  i 
I enfuite  il  fut  nommément  excommunié  : ce  qui  ne  l’empêcha  pas 

f de  régner.  Mais  en  1213,  le  Pape  voyant  toute  l’Angleterre  fou- 

levée  contre  ce  malheureux  Prince,  il  profita  de  l’occafion  , le 
^ dépofa,  & donna  fon  Royaume  à Philippe,  Roi  de  France,  & k 

fcs  Succeffeurs , en  chargeant  ce  Prince  expreffément  de  l’exécution 
de  la  Sentence  pour  la  remiflion  de  fcs  péchés. 

I Voilà  donc  un  Roi,  & toute  une  Famille  Royale,  quoiqu’in- 

Bocente,  détrônée;  un  Royaume  privé  à jamais  du  droit  de  s’élire 
%n  Roi , & transféré  k des  Etrangers:  c’cfl-k-dire,  que  voilà  la  porte 
ouverte  à la  haine,  à l’ambition  & k l’injuflice,  & une  fource  de 
guerres  cruelles , de  défordres  & de  confufion.  En  effet , c’eft  k 
( quoi  aboutit  ce  prétendu  pouvoir  de  régler  le  temporel:  car  Jean 

Sans-Terre  étant  venu  k mourir  , toute  l’Angleterre  appaifée  , fe 
tourna  du  côté  de  Henri  Ibn  fils,  qui  régna  paifiblement. 

''  Perfonne  n’ignore  le  fameux  différent  de  Boniface  VIll  avec 

Phitippe-le-Bel  : }vee  quel  zete,  quel  courage  & quelle  union  le 
Roi , le  Royaume  & toute  l’Eglife  Gallicane  foutinrent  l’indépen- 
dance de  la  Puilfance  Royale  contre  ce  Pape  hautain,  entreprenant 
& ambitieux , qui  vouloic  fe  procurer  une  fouveraineté  temporelle 
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& rpirituelle  fur  toutes  les  PuilTances  de  la  Chrétienté.  On  fait  où 
. fe  termineren^tous  les  efforts  de  Boniface.  Aulfi-tôt  après  fa  mort , 

fes  Succeffeurs  s’einprelferent  de  lever  les  excommunications  qu’il 
avoit  lancées  contre  le  Roi,  contre  les  Evêques  & cous  les  Grands; 
ils  calferenc  tout  ce  qu’il  avoit  fait  pour  fe  foumcitre  la  puiffance 
Royale  quant  au  temporel  ; biffèrent  & effacèrent  des  Regiflres  publics 
tous  les  Aéfes,  afin  qu’il  n’en  reftâc  aucun  vcllige  à la  polléritéi 
pendant  que  les  maximes  donc  le  Roi,  le  Royaume  & l’Eglife 
de  France  firent  alors  une  fi  éclatante  profclGon,  font  demeurées 
fans  aneince  de  la  parc  des  Papes  mêmes,  confacrées  à la  mémoire 
de  cous  les  fieclcs.  Monument  éternel,  qui  prouvera  ù jamais  qu’une 
Doârine  fondée  fur  l’Ecriture,  fur  l’antiquité,  fur  la  Tradition,  ne 
peut  être  ébranlée  dans  l’Eglife  Catholique,  fous  quelque  nom , & 
par  quelque  autorité  qu’elle  foie  attaquée. 

JHK  Quoique  le  démêlé  de  l’Empereur  Louis  de  Bavière  avec  Jean  XXII, 
SIECLE,  qui  précendoic  avoir  le  droit  de  confirmer  l’éleâion  des  Rois  des 
RaUaU.  te.  Romains,  ne  regarde  que  les  droits  particuliers  que  les  Papes  pré- 
xt.an.  1)14.  tendoienc  s’être  acquis  fur  l’Empire  Romain;  cependant  les  décla- 
».  >9-  rations  folemnelles  que  l'Empereur  & cous  les  Eleâeurs  firent  alors, 

ColJ.CenJI.  pfouvent  invinciblement  que  l’on  penfoit  en  Allemagne  comme  en 
fmt.  , . la  Ibuveraineté  & l’indépendance  des  puiffances,  & fur 

les  encreprifes  des  Papes. 

XEl.  Le  Decret  de  Jules  II  contre  Jean  d'Albret,Roi  de  Navarre, 
CIECLE.  par  lequel  il  le  dépofoit  & donnoic  fon  Royaume  aux  Efpagnols, 
moncreroit  bien,  s’il  n’écoit  fuppolé,  que  les  Papes  peuvent  fournir 
des  prétextes  à l’ambition  de  à l’injullice  pour  s’emparer  du  bien 
d’autrui  ; mais  non  pas  donner  des  titres  légitimes  ; puifque  cette 
Jian  Aferia~  prétendue  tranflation  du  Royaume  de  Navarre  a paru  injulle  aux 
na  SfoniLim.  kfpagnols  mêmes,  & a été  jugée  nulle  par  les  râpes.  Car  il  efl 
RjtinaU.  certain  que  Pie  IV  reconnut  Antoine  de  Bourbon,  pere  de  Henri 
le  Grand , pour  légitime  Roi  de  Navarre , & cita  pour  crime  d’hé- 
réfie,  Jeanne  d’Albret  fa  veuve,  comme  Reine  de  Navarre,  fous 
peine  de  privation  de  fon  Royaume,  fi  elle  ne  compuroiffoit , par 
une  Bulle  que  Charles  IX  lut  fit  révoquer,  indigné  de  l’injure  que 
Htfiairt'it  le  Pape  faifoit  à la  Majeflé  Royale,  en  la  perfonne  de  fon  alliée 
Theu  , l.  *4.  ^ Je  fa  parente. 

/.  4 t»’4«.  Décrets  de  Paul  III  conue  Henri  VIII,  Roi  d’Angleterre, 

& de  Pie  V contre  la  Reine  Elifabeth,  auxquels  les  Princes  Catho- 
liques n’eurent  aucun  égard;- ceux  de  Sixte  V & de  Grégoire  XIV 
contre  Henri  IV , ne  fervirenc  qu’a  faire  éclater  de  plus  en  plus  dans 
toute  la  Chrétienté,  l’averfion  de  toutes  les  Nations  pour  les  nou- 
. vslles  & chimériques  idées  de  la  Cour  de  Rome , & en  particulier 

l’attachement  inviolable  -du  Royaume-  de  de  l’Eglife  de  France  à 
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l’ancienne  Doilrine,  & à confirmer  ce  qu’une  expérience  conftante  ‘ 
n’avoit  que  trop  fai:  connoicre  ; que  les  prétcmiona*ties  Papes  fur 
le  temporel  des  Rois , ne  pourront  jamais  produire  d’autre  eflet  que 
de  rendre  les  Papes  odieux,  troubler  l’Eglife  & les  Etats,  exciter 
des  guerres  cruelles,  & remplir  tout  de  divilion,  de  fang  & de 
carnuge.  J.  C.  li  humble , li  doux  & fi  pacifique , pourroit-il  donc 
être  l'Auteur  d’une  telle  puifiancc? 

Mais  la  maniéré  dont  Henri  le  Grand  a été  réconcilié  à l'Eglife, 

& abibus  de  l’hérélie  par  le  Pape  Clement  Vlll,  fans  qu’il  y fût 
qucllion  ni  de  dépolition , ni  de  réhabilitation,  fait  bien  voir  que 
les  Papes  eux-mémes,  croyent  leurs  prétentions  mal  fondées,  de  que 
les  Prançois  ne  renonceront  jamais  à leurs  Maximes. 

Le  dix-leptiemc  fiecle  nous  fournit  enfin  un  exemple  fameux, 

& une  preuve  certaine  que  les  Papes,  à la  vérité,  ne  celTent  point  SIECLE. 
d’entreprendre  fur  les  puilTances  temporelles,  mais  en  même-temps 
qu’on  peut  repoulTcr  leurs  entrepriles  fans  bleller  la  Religion,  ni 
le  rcfped  dû  au  Saint  Siège. 

Paul  V , ayant  excommunié  le  Doge  & le  Sénat  de  Venife,  & 
mis  toute  la  République  en  interdit  pour  l’obliger  à révoquer  de  j ^ 
certaines  Loix  , & de  certains  Décrets  concernant  les  biens  des 
EccléliaRitpues , le  Sénat  & la  République  regardèrent  cette  excom- 
munication comme  nulle  de  plein  droit;  &,  bien  loin  de  révoc]uer 
la  Loi,  ils  publièrent  un  Décret  qui  portoit  : Que  la  fuijjance  des 
F rinces  n'eji  fuumife  qu'à  Di.u  jcul  dans  U temporel  ,&  que  le  Fapt 
ne  pouvait  s’en  mêler , fans  paffer  les  bornes  de  fon  pouvoir  , C.  jans 
aller  contre  la  Doctrine  de  l’Ecriture , des  Feres  Ô'  des  Jaints  Canons. 

Tous  les  Sujets  de  la  République,  EccléfiaAiques , Religieux  & 

Laïques  fe  fournirent  au  Décret  du  Sénat  : l’excommunication  [tomba 
d’elle-mcmc,  & les  Vénitiens,  fans  avoir  demandé  ni  reçu  aucune 
abfolution,  n’en  furent  pas  moins  bons  Catholiques,  ni  moins  fidèles 
enfans  de  l’Eglife  Romaine.  La  France  & l’Lfpagne  prirent  piart  à 
cette  af&ire , & applaudirent  ; aucun  Catholique , hors  de  la  Cour 
de  Rome , ne  prit  la  défenfe  de  Paul  V : petfonne  , pas  même 
aucun  Pape  n’improuva  le  Décret  du  Sénat,  ni  la  Doctrine  qu’il 
contient. 

Vous  n’avez  pas  encore  oublié.  Mes  chers  Frétés,  les  célébrés 
Articles  de  l’AlTemblée  générale  du  Clergé  de  France,  tenue  à Paris, 
en  l’année  ifiSa,  qui  ont  été  confirmes  par  le  confentement  una- 
nime de  toutes  les  Eglifes  de  France,  & que  feu  Louis  XIV, 
d’heureufe  mémoire,  a ordonné  par  un  Edit  perpétuel  & irrévo- 
cable , qu’ils  feroient  enrégiftrés  dans  tous  les  Parlements  & tous  les 
Tribunaux  du  Royaume,  & enfeignés  dans  toutes  les  Univerfités  6c 
dans  toutes  les  Ecoles  de  Théologie  6c  de  Droit  Canon.  Article» 
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pir  conlêquenc,  que  nous  pouvons  appeller,  avec  les  grands  Evêques 
Erifl.  Cleri  qui  compofoienc  cette  Affenablée,  des  Canons  de  l'Egli/e  Gallicane, 


Call. 
ad  Ojllta 
Efife. 


iiid. 


dont  V autorité  fera  à Jamais  refpeâatle  à tous  les  Fideles.  i Arrêts  ou 

Nous  croyons  néanmoins  devoir  vous  les  remettre  devant  les  yeux,,  Parcemeni 
& vous  les  trouverez  imprimés  à la  fin  de  cette  Inllrudion,  avec  D”ok. 
l'Edit  du  Roi;  ces  Articles  que  l’Eglilé  Gallicane  a pofés  comme 
le  fondement  inébranlable  de  la  paix  de  l’Eglife  & de  KEtJt  , &,  .Mandement 
comme  le  lien  du  Sacerdoce  & de  l’Empire;  ou  plutôt  qu’elle  n’a  ot  M. 
fait  que  rapfeller  dans  la  mémoire  des  FidcleS , comme  les  anciennes 
réglés  qui  font  la  fureté  de  l’F.gllfe  & du  Royaume  de  France , qui 
fervent  de  Barrière  Ô"  à la  baffe  adulation  féi’  au  defr  immodéré  d'une  . r 

fauffe  liberté  , CJ"  qui  contenant  tout  dans  les  bornes  que  nos  Peres  ‘ ' 

ont  pofées , nous  affermirent  dans  C unité, nous  délivrent  de  tout 
danger,  de  trouble  O’  de  divijion,  " t 

La  doârinc  de  ces  Articles  étant  donc  la  Doétrine  de  tous  les  xxxut. 
temps,  il  ne  faut  pas  être  furpris  de  voir  la  plus  célébré  & la  plus 
favante  Faculté  de  Théologie  du  monde  fi  attenttve  à la  conferver;  iugiedef*/K. 
cenlurer  la  doéirine  ()antraire  à celle  de  l’indépendance  de  la  puil-  a/m. 
fance  temporelle,  dans  le  Livre  de  Sanélarel , Jéfuite , & dans  les  “**■ 
Thefes  du  Frere  Malagola,  Domicain  Italien,  comme  nouvelle, 
fauffe  , erronée  , contraire  à la  parole  de  Vteu  , rendant  la  dignité 
Pontificale  odieufe,  ouvrant  la  porte  au  fehifme,  dérogeant  à C autorité 
fouveraine  des  Rois  qui  ne  dépend  que  de  Dieu  feul , empêchant  la  can- 
yerfian  des  Princes  infidèles  d-  hérétiques , perturbatrice  de  la  paix 
publique,  renverfint  les  Royaumes  , les  Etats  d les  Républiques  , 
détournant  les  Sujets  de  tobéiffance  d de  la  foumiffion  , d les  exci- 
tant aux  faHions  , aux  révoltes  , aux  feditions  d aux  parricides  des 
Princes.  La  même  Faculté  eut  foin  aulfi  de  publier,  en  ï66j,des 
Articles  fur  la  puiffancc  fpirituelle  & temporelle,  qui  contiennent 
la  même  doélrinc  que  ceux  que  le  Clergé  de  France  publia  en 

11  ne  faut  pas  non  plus  être  furpris  de  voir  le  premier  & le  plus 
augufle  Parlement  du  Royaume,  toujours  attentif  a maintenir  l’Au-  itmcnt  de  ru» 
torité  Royale,  les  droits  de  la  Courolinc,  les  Libertés  de  l’Eglife 
Gallicane,  auxquelles  les  nouvelles  opinions  de  l’infaillibilité  & do 
la  fupériorité  du  Pape  au  Concile  font  direélemcnt  oppofées,  répri- 
mer , par  la  fcvérité  de  fes  Arrêts  fa) , les  cflbrts  & les  artifices 
pratiqués,  depuis  quelque  temps,  par  les  partifans  de  la, Cour  de 


(j)  Arrits  de  *581,  I5»S.  idio.  Arrêt  de  idcjpour renr^idreeieat 
contre  le  livre  du  Cardinal  BeUarmin  de  des  Arcirlesde  la  Faculté  de ’Tliéologie, 
la  puiflânee  du  Pape  fur  le  Temporel  Réquifitoire  de  M.  Talon , Avocat 
contre  Barclay.  Général. 


■''Digitized  by  Google 


Aanrr  pv  P. 

oi  Dijon. 

Ann.  t7]i. 

•0  Taovtl. 

XU. 

L'EA^ife  ac 
%'eCi  jtmiis  «nri> 
bué,  6c  ^o'a 
jamaii  cscrcë 
«lunnc  auto* 
rîté  fur  le  tem- 
porel , en  venu 
du  pouvoir  He« 
ClcÂ  <)u‘eUe  a 
ftçu  4c  i.  C. 


XLQ. 

U Decret 
d'Iniioccnt  VI 
contre  J'Empe- 
Fre<!enc  déni  te 
Coaci'e  de  L)ron» 
ae  fui  point|fion 
flua  que  toau  les 
autre»  fembl»- 
btei,  un  Aële  de 
ce  Concile,  ai  de 
la  pujââncc  des 
Cl<6. 


7«5  LES  LIBERIEZ  DE  L’EGLISE  GALI.IC. 

Rome,  pour  élever  la  Puiflance  du  Pape  par  de  fauOes  préroga» 
tivc5  J & pour  imroduire  en  France  les  opinions  nouvelles  des 
Ulrramoncains. 

Il  eft  donc  indubitable.  Mes  chers  Freres,  que  l’Eglilê  n’a 
reçu  de  J.  C.  ni  dircAemenc,  ni  indireâemenc , aucune  puilfance 
fur  le  temporel.  AulTi  ne  s’en  eft-cUe  jamais  attribuée  aucune.  Si 
quelquefois , dans  les  Gsnciles  Généraux  , elle  a décerné  des  peines 
temporelles  contre  les  Hérétiques,  leurs  fauteurs  & leurs  défenleurs, 
comme  dans  le  111  & le  IV  Concile  de  Latran,  & dans  les  Conciles 
de  Confiance  & de  Balle,  elle  a eu  foin  de  faire  entendre  & de 
déclarer  après  faint  Léon , qu’elle  lavoir  dillingucr  ce  qu’elle  ordon- 
noit  par  fon  autorité  propre  & innét,  pour  me  fervit  de  ce  terme,  ^ 

& ce  qu’elle  pouvoir  faire  par  l’autoriu  & par  U ftcourt  des  Princes  , j j.  ///. 

dont  nous  avons  tant  de  Loix  anciennes  & nouvelles  contre  les  de  Latran.  te. 

Hérétiques  & leurs  fauteurs.  Elle  a toujours  penlè  que  les  Princes  .*'•  Cent. 

ayam|,  aux  Conciles  Généraux,  où  ils  font  tous  appelles,  des  Ambaf- 

fadeurs  qui  donnoient  leur  confentemenc  & leur  approbation  aux 

Décrets  concernant  le  temporel  ; ces  fortes  ^ Décrets  ne  tiroienc 

leur  force  que  du  confentemenc  & de  l'approbation  de  la  puil- 

fance  civile;  comme  ce  que  les  Princes  ordonnent  fur  le  fpiriiuel, 

n’a  d’autorité  légitime  que  celle  qu’ils  empruntent  de  la  Puiflance 

EcdéftaAique  : & que  tout  ce  que  les  deux  PuilTanccs  pacoiHciit 

ufurper  l’une  fur  l’autre,  étoit,  comme  le  remarque  Pierre  Damien  , 

Cardinal , Evêque  d’Oflie  , un  heureux  effet  de  leur  union  ($•  de  leur 
concorde. 

Ce  n’cft  pas  que  les  Papes,  les  Evêques  & les  Eglifes  particulières 
n’aient  acquis,  par  la  lùtcc  des  temps,  des  domaines  & des  droits 
temporels  qu’ils  polTédcnt  à juRe  litre  ; mais  ils  ne  les  tiennent  que 
de  la  libéralité  & du  confentemenc  des  Princes  ou  des  Peuples , & 
non  de  l’inllicution  de  J.  C.  & cette  portion  de  puiiTance  tempo-  * 
relie  qu'ils  exercent,  n’eft  ni  une  dcpiendance , ni  une  fuite  de  U 
puiflance  fpiricuelle. 

C’ell  fans  douce  à raifon  de  ces  titres  particulies  & acquis,  que  les 
Princes  & les  Evêques  qui  aflilVerenc  au  l Concile  de  Lyon , ne  prirent 
aucune  part  à la  Sentence  de  dépoliiion  que  le  Pape  Innocent  IV  y 
prononça  contre  l’Empcrur  Frédéric  11.  Us  crurent  que  cette  affaire 
ne  regardoic  que  le  râpe  fcul,  non  comme  Succellcur  de  S.  Pierre 
& Chef  de  l'Eglife  univerfellc,  mais  comme  fe  prétendant  Seigneur 
Suzerain  dh  l’Empire,  que  les  Papes  difoient  depuis  long-temps  lief 
du  Saint  Siégé  ; non  comme  exerçant  la  Puiflance  des  Clefs  qu’il 
avoir  reçue  de  J.  C.  mais  comme  exerçant  des  droits  parciculk-n 
que  les  Papes  prêtendoienc  avoir  acquis , par  la  fuite  des  temps  , 
fût  les  Empereurs  Romains,  de  conJlrmer  ou  de  caiTer  les  élcâions.. 
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d’établir  ou  dépofer  les  Empereurs  : droits  que  le  Concile  & les 
Princes  pouvoient  croire  n’avoir  aucun  intérêt  de  lui  contcfter. 

Quoiqu’il  en  foit , il  ell  certain  que  le  Concile  ne  regarda  point 
cette  dépofition  comme  un  Aêlc  EccléfiaAique  ; puifqu’il  eft  dit  expref- 
fément  qu’elle  fe  fit  en  préléncc  du  Concile,  prajentt  Concilia  i & 
non  du  confentement  & de  l’approbation  du  Concile,  approbanu 
Contilio.  Car,  il  cA  certain  qu’il  lie  s’eA  jamais  fait  dans  aucun 
Concile,  aucun  Aâc  ni  aucun  Décret  EccléfiaAique,  de  quelque 
nature  qu’il  foit , fur  les  chofes  les  plus  importantes  comme  lur  les 
plus  petites,  qu’il  ne  porte  qu’il  a été  fait  par  l’autorité  commune > 
& avec  l’approbation  du  Concile. 

Les  Peres  & les  Théologiens  ont  toujours  enfeigné,  & les  Evê- 
ques ont  toujours  été  convaincus  que  toute  la  Puilfance  des  Qefs 
réfidoit  en  leurs  perfonnes , comme  dans  celle  du  Pape , quoique 
dans  celui-ci  d'une  maniéré  plus  éminente  : qu’il  n’y  a qu’un  Epif- 
copat , que  cous  poAedent  Iblidairemenc , & que  le  Pape  ne  peut 
rien  faire  ni  ordonner,  que  les  Evêques  ne  le  puiAent  fous  lui  & 
avec  lui.  C’eA  pour  cela  que  dans  ce  Concile,  comme  dans  d’autres, 
lorfqu’il  s’agit  d’excommunier  l’Empereur , les  Evêques  prononcent 
avec  lui  1,’cxcommunication , comme  étant  un  A£le  de  la  Puiffancç 
des  Clefs  qu’ils  poAedent  en  commun , & qu’ils  ne  prennent  aucune 
part  11  la  dépoAtion  pour  laquelle  ils  ne  s’attribuent  aucun  droit  ni 
inné,  ni  acquis. 

Voilà,  Mas  chersFrerbs,  l’inAruftion  que  nous  avions  à 
TOUS  donner.  Vous  devez  la  recevoir  avec  d’autant  plus  de  joie 
& de  confiance,  qu’elle  ne  contient  que  la  pure  Doêlrine  que  notre 
cher  & très -honoré  oncle.  Evêque  de  Meaux,  a cru  fi  certaine , 
qu’il  proteAc , (4^  yu’ii  la  portera  avec  ajfurance  au  Tribunal  de 
Jefus-Chrijl. 

Cet  illuAre  Evêque  entreprit , par  ordre  exprès  du  feu  Roi 
Louis  XIV,  d’heureufe  mémoire,  la  défenfe  de  la  Déclaration  du 
Qergé  de  France  de  idSa,  dont  nous  avons  remis  nous-mêmes  il 
y a environ  vingt  ans,  un  exemplaire  entre  les  mains  de  ce  grand 
Roi.  CetOuvrage,  que  l’Auteur  a revu  plufieurs  fois,  & peu  de 
temps  avant  fa  mort,  doit  être  regardé  comme  un  des  plus  précieux 
monuments  de  fa  profonde  érudition,  de  fa  l^elTe,  de  fa  modé- 
lacion  & de  fa  pieté  : de  fon  attachement  à la  Chaire  de  St.  Pierre 
& à l'unité  J & de  fon  amour  pour  l’Eglilê,  pour  la  vérité  & pour 
la  paix.  C’eA  ce  qui  le  rend  d’autant  plus  digne  de  voir  le  jour, 
& ce  qui  nous  fait  efpérer  qu'on  ne  le  refufera  pas  plus  long-temps, 
aux  voeux  de  toutes  les  perfonnes  qui  aiment  véritablement  l’Egliie 
«t  l’Eut.  ^ 


Arrêts  ni»  - 
Parlemem 
DE  Diiok. 

Ann.  i7!i. 
Makdfmekt 
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- M.  de  Meaux  y démontre  avec  la  dcinicre  évidence , que  la 
Doârine  de  l’Eglifc  Gallicane  fur  la  PuilTance  Ecdéliallique  & 
fur  la  Puillancc  temporelle,  renfermee  en  abrégé  & avec  prctilion 
dans  les  quatre  Articles  de  la  Déclaration  du  Clergé  , n'ell  que  la 
Düélrinc-méine  des  Ecritures  & delà  Tradition  ,&  que,  bien  loin 
d’afloiblir  & de  diminuer  la  primauté  & l’autorité  des  Souverains 
^ Pontifes  & du  Saint  Siege,  elle  lui  rend  toute  la  force,  tout  fon 
, éclat  & fon  ancienne  Majellé , en  écartant  les  prérogatives  faiilTes , 
dangereufes,  incommodes,  odieufcs  , vaincs  & inutiles,  dont  l'igno- 
rance & la  flatterie  fc  font  cflbrcées,  dans  les  derniers  temps,  de 
la  charger  & de  l’oblcurcir  comme  d’un  nuage  épais.  La  liaifon 
des  matières  & notre  amour  pour  la  vérité,  devroient,  peut-être, 
nous  engager  dans  cette  occaflon  à vous  donner  un  précù  de  ce 
grand  & excellent  Ouvrage:  mais  nous  avons  jugé  qu’il  fuflifoit 
pour  le  prefent  de  vous  inllruire  à fond  de  ce  qui  y regarde  la 
fouveraineté  de  la  Puilfance  temporelle , & fon  indépendance;  de 
tout  autre  que  de  Dieu  feul. 

Nous  nous  fommes  appliqués  à vous  développer , fur  ce  point 
t important , les  divines  Ecritures  & toute  la  fuite  de  la  Tradition , 
parce  qu’il  étoit  néceflaire  de  mettre  une  bonne  fois  en  évidence 
, ( & nous  fommes  aflurés  qu’il  n’y  a coeur  véritablement  Chrétien 
‘ & François,  qui  ne  nous  en  fâche  gré^  qu’il  n’ell  aucun  cas  ni 
, de  crime , ni  d’hérélie , ni  d’apoflafic , ni  de  perfccution  , où  un 
Prince  puifle  être  privé  de  fes  droits  temporels:  que  perfonne  ne 
1 peut  vous  difpenfer  de  la  fidélité  que  vous  devez  à vos  légitimes 
Souverains , & qu’il  n’y  a ni  crainte  ni  menace  d’excommunication 
qui  doive  vous  empêcher  de  remplir  un, devoir  fi  indifpenlàble.  La 
' lactée  perfonne  des  Rois , le  repos  des  Etats , & la  paix  de  l’Eglife 
ne  font  plus  en  fureté,  fi  l’on  peut  répandre  le  moindre  doute  fur 
CCS  vérités , & fi  les  opinions  contraires  peuvent  paroître  avoir  acquis 
feulement  quelque  probabilité.  11  n’y  a toujours  que  trop  de  per- 
Ibnnes,  fur-tout  dans  les  temps  de  troubles,  difpolées  à fuivre  le 
parti  le  moins  probable,  loriqu’il  fe  trouve  conforme  à leurs  pen- 
chants & à leurs  intérêts  particuliers  : & le  pere  du  menfonge  ne 
manquera  point  de  Doélcurs  artificieux ,inj'tnfcs  , comme  les  appelle  ^-Pei-eh.  a. 


l’Apôtre  faint  Pierre , de  ces  hommes  ennemis  de  la  fubordination  3- 
& de  la  Paix,  traîtres , calomniateurs , enfilés  d'orgueil,  comme  l’a 
prédit  faint  Paul,  qui,  fous  l’^parence  de  la  piété,  en  détruiront  » *{y*"yàiy. 
la  vérité , & qui  ruineront  la  Religion  fous  le  prétexte  de  la  Reli- 


gion-même. Que  feroit-ce , Mes  chehs  Fkehes,  s’ils  trouvoient  entre 
vus  mains  des  armes  de  Icduélion  , s’ils  pouvoient  vous  montrer 
leurs  détellables  tnaximes,  conlacrées  dans  les  Oflices  de  l’Eglife  ? 

Notre 
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Notre  devoir  demandoic  donc,  que  nous  eulTions  un  foin  parti- 
culier de  rcveilUr , yarnot  tivenijfemtnts , vos  âmes  JimfUs  d-Jîncerts, 
& par  là , plus  capables  de  fe  laill’er  l'éduirc  ; afin  ifut  vous  vous 
fouvenie^  des  paroles  des  faints  Prophètes  des  préceptes  du  Sauveur 
Ô-  de  fies  Apôtres. 

Demeurez,  Mes  chers  Frsres,  fermement  atctchés  aUx  vérités 
qui  font  (i  chrétiennes,  fî  honorables  à la  Religion,  (i  utiles  à l’Eglirc 
& à l’État,  & fl  néccITaires  à la  paix  & à la  tranquillité  publique; 
flc  en  même  temps  que  vous  Conlcrverez  avec  noos  le  relpeft , la 
vénération  & la  roumillion  qui  eft  due  à 'la  Chaire  de  S.  Pierre, 
dont  nous  vous  avons  expolé  la  vraie  & ancienne  Doélrine  , & au 
S.  Pontife  qui  y eft  artis'  aujourd’hui , rejetez  conllaminent  toute 
duétrine  onporéc  ( qui  que  ce  l'oit,  qui  puilFc  vous  ta  propofer) 
comme  féditieufe,  tendante  au  rchii'me  & à la  révolte,  contraire  à 
la  parole  de  Dieu , & à la  vraie  piété , capable  d’empêcher  la 
converlîon  des  Princes  infidèles  & hérétiques,  de  fermer  l’entrée 
de  leurs  Etats  au  Chrillianifme  & à la  Foi  Catholique,  & d’en 
bannir  tous  les  Fidèles  comme  autant  d'ennemis  cachés  , qui  n’at- 
tendroient  que  la  force  & l’occafton  de  le  révolter  contre  leurs' 
légitimes  Souverains,  & de  les  détrôner.  . ■ \ \ 

A CES  Causes,  tant  pour  donner  au  Roi  de  nouvelles  preuves  de 
notre  attachement  inviolable  à fa  Perfonne  Sacrée,  de  notre  zele 
pour  la  délenfe  des  droits  de  fa  Couronne,  & pour  le  maintien  de 
la  tranquillité  de  fon  Royaume,  que  pour  préferver  le  troupeau' 
queJ.C.  nous  a confié,  des  illufions  d’une  faullc  pit  té  : Nous  avons, 
défendu  & défendons,  fous  les  peines  de  droit,  a toutes  des  Corn-' 
munautés  & à toutes  Peribnnes  Séculières  & Régulières,  de  l’un 
& de  l’autre  fexe , de  notre  Diocefc,  fc  difant  exemptes,  ou  non 
exemptes,  qui  fe  fervent  du  Bréviaire  Romain,  ou  qui  reçoivent 
les  Offices  des  nouveaux  Saints  qu’un  inlére  dans  ce  Bréviaire, 
d’inférer  dans  aucuns  Livres  d’Eglife , & de  réciter,  foie  en  public, 
foit  en  particulier,  l’Office  imprimé  fur  une  feuille  volante,  com- 
mençant par  ces  mots  : Die  xxv  Mail  : in  feflo  far.Si  Gregorii,  Papet 
& Confejforis.  Ordonnons  que  les  Exemplaires  en  feront  rapportés 
en  notre  Secrétariat  pour  y être  fupprimés , & que  notre  préfent 
Mandement  fera  notifié,  à la  diligence  de  notre  Promoteur  Général , 
à toutes  les  Communautés  de  notre  Diocefe  , qui  fe  trouvent  dans 
le  cas  ci-de(fus  marqué  , & qu’il  fera  lu , publié  & affiche  par-tout 
où  belbin  fera.  Donné  à Troyes,  dans  notre  Palais  Epifcopai,  le  jo 
Septembre  172p. 
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t J.  BENIGNE,  Ev.  DE  TROYES. 

Par  Moofeigneur,  Disnekt, 
Tom.  V.  K 
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A R R t T 


DE  LA  COUR  DE  PARLEMENT, 


POKTyiNT  SUPPRESSION  DE  LA  LEGENDE 
VE  Grégoire  VU. 

Ext&ait  des  Re g, istk.es  de  Paklekekt. 

Du  quatorze  Février  \ 

E jour , le  Procureur  Gcoéral  du  Roi  eft  entré  , & * dit  : 


AaaiT 

ou 

PAIllEMtXT 
x)i  Diion. 

Ann.  i?:u 


J î'  » 
. i 


MeSSIEÜ  R St 

r f 

Je  n’avois  pas  eu  occalïon  de  m’élerer  contre  la  Légende  de- 
Grégoire  Vil  : elle  n’a  point  été  imprimée  ni  difiribuée,  au  moins.' 
publiquement , dans  le  Rcflbrt  de  la  Cour  : On  peut  le  dire  avec 
confiance  , après  la  recherche  que  firent  mes  Subllituts  chez  les 
Imprimeurs  & les  Libraires  , en  vertu  de  l’Arrêt  qui  m’avoit  permis 
de  faire  faifît  tous  les  Exemplaires  de  la  Légende.  Ce  que  l’on 
n’a  pas  ofé  faire  avec  éclat  dans  la  crainte  de  votre  zele  & de  votre 
autorité  , un  particulier  l’a  tenté  en  fecret  ; il  a inféré  cette  Légende 
à la  fin  du  troifieme  Tome  du  Bréviaire  Romain , Imprimé  à Lyon 
en  idSq. 

La  Cour  , en  me  fâifant  remettre  ce  Bréviaire  infeâé  de  la< 
nouvelle  feuille , n’attend  pas  de  mon  miniûcre  que  j’expofe  ren'' 
treprife  de  Grégoire  VU,  m les  principes  qui  en  font  fentir  la  vanité  ^ 
Tout  a été  dit  ; & même  avant  que  las  Magiflrats  aient  parlé  si 
tnefure  que  la  Légende  leur  ed  tombée  entre  les  mains,  les  Peu- 
ples l’avoient  rejetée  par  leur  cri. 

Qjxe  ce  cri  a été  puiffant  1 On  a vu.  les  efprits  agités  & divilés 
fur  des  points  de  Difeipline  ou  de  Doârinc  , fe  réunir  contrée 
la  Légende  qui  choque  l'amour  des  Sujets  pour  les  Rpis,&  l'efprit 
de  l’Evangile,  & la  Doârine  des  Apôuw. 
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Pour  concourir  à !a  profcription  de  cette  Légende  , dans  le  mo-  — 

ment  où  elle  fort  de  l’obfcurilé  dans  laquelle  on  la  tenoit  avec  loin  Aanirs  ov 
pour  la  foullraire  à'ia  cenl'ure  de  la  Cour,  j’ai  pris  des  Concluûons  PAarsuixT 
que  je  laille  fur  le  Bureau.  non. 

Le  Procureur  Général  du  Roi  retiré,  après  avoir  lailTé  fur  le  Ann.  i7Jt. 
Bureau  fes  Conclulions  par  écrit  ; eofemblc  le  troilieme  Tome  du 
Bréviaire  Romain , imprimé  à Lyon  en  1(^84,  à la  fin  duquel  a été 
iniërée  la  Légende  de  Grégoire  VU:  Le  tout  vu  ce  jourd’hui  , & 
oui  le  rapport  de  Me.  Heélor  Bernard  Pouffier,  plus  ancien  Confeillet: 

La  Cour  a Ordonné&  Ordonne  que  la  Légende  de  Grégoire  VII, 
imprimée  chez  Valfray  en  1729  , & inférée  à la  fin  du  troilieme 
Tome  du  Bréviaire  Romain, imprimé  à Lyon,  chez  Valfray,  en  id84, 
fera  & demeurera  fupprimée  , comme  contraire  à l’Autorité  Royale, 

& à la  fidelité  inviolable  que  les  Sujets  doivent  à leur  Souverain  ; en 
conféquencc,  a fait  & fait  défenfes  au  Clergé  Séculier  & Régulier  de 
ce  Ref  fort  de  réciter  ladite  Légende,  à peine  d’y  être  pourvu. 

Fait  pareillement  très-exprelTcs  inhibitions  & défenfes  à tous 
Imprimeurs,  Libraires , Colporteurs  & autres,  de  l’imprimer,  vendre, 
débiter,  ou  autrement  dillribuer,  à peine  de  punition  corporelle: 

Enjoint  à toutes  perfonnes  failles  des  Exemplaires  de  ladite  L;gende , 
de  les  apporter  au  Greffe  de  ladite  Cour , pour  y être  pareille- 
menr  fupprimés  : Et  fera  le  préfent  Arrêt  envoyé,  à la  diligence  du 
Procureur  Général  du  Roi , dans  tous  les  Bailliages  & Sieges  de 
ce  RelTort , pour  y être  lu,  publié  & enrégiftté  : Enjoint  aux  Subi-  ' _ ' 

tituts  dudit  Procureur  Général  d’y  tenir  la  main  , Sc  d’en  certifier  la 
Cour  dans  le  mois.  Fait  en  Parlement , à Dijon  , le  quatorze 
Février  mil  fept  cent  trente-un.  Signé,  CHANCELIER. 
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ARRETS 

DU  CONSEIL  D’ÉTAT, 

Des  10  Mars,  &'jrjuillet  17JI.** 
e?’*'  ' -TTr-^TF 


rf^RRBT  rendu  au  Confeïl  d'Etat  du  Roi,  à l’occajton  des 
difputes  qui  fe  font  élevées  au  fujet  des  deux  Puiffances,  &c. 


Du  10  Mars  mil  fept  ccot  trente*  un. 

Extrait  des  Régistres  dg  Couseil  d’État. 


Aruet 
•DD  Conseil. 
10  AUrs , 
Ann.  t7}i. 


G Roi  étant  inTormé  qu’à  l’occadon  de  quelques  Ecrits 
qui  le  font  répandus  dans  le  Public,  il  s’elt  élevé  de  nou- 
velles difputes  fur  dilférentes  matières,  & entre  autres,  fur. 
ce  qui  regarde  la  nature , l’étendue  & les  bornes  de  l’Autorité  Ecclé- 
liadique  Se.  de  la  Puilfance  Séculière  i Sa  MajeRé , attentive  à remplir 
tout  ce  que  la  Religion  exige  de  fon  pouvoir  , fans  manquer  à ce 
u’elle  fe  doit  à Elle-même,  regarde  comme  fon  premier  devoir, 
’empéeher  qu’à  l’occalion  de  ces  difputes,  on  mette  en  qucllion 
les  droits  facrés  d’une  Puilfance , qui  a reçu  de  Dieu  feul  l’autorité 
de  décider  les  queRions  de  la  Doélrine  fur  la  Foi  ou  fur  la  réglé 
des  mœurs;  de  faire  des  Canons  ou  Règles  de  difeipline,  pour  la 
conduite  des  Mini  lires  de  l’Eglifc  & des  Fideles  dans  l’Ordre  de 
la  Religion  ; d’établir  ces  MiniRres  ou  de  les  deRituer  , conformé- 
ment aux  mêmes  Réglés,  & de  fe  faire  obéir,  en  impofant  aux 
Fidèles , fuivant  l’Ordre  Canonique , non-feulement  des  pénitences 
lalutaires,  mais  de  véritables  peines  ipirituellcs,  par  les  jugemens 


•*  Voici  deux  Arriis  du  Confeil 
d'Etat  du  Rni  , l'un  du  lo  Mars, 
l'autie  du  ;o  Juillet  i7;i  , que  l'on 
doit  ronferrr  avec  l'Arrêt  émané  de 
la  même  Autorité,  le  a.  Mai  ns6.  Se 
rapi>orté  ci-après.  O r trouvera  dans 
les  uns  S<  les  autres  de  grands  éclair- 


cilTements  fur  les  Preuves  & les  Prin- 
cipes établis  fous  les  Articles  i s , ; i , 
13  • 14)  !S  Se  17  tics  libertés.  On 
prétend  que  l'Arrêt  du  jo  Juillet  1751 
ell  l'ouvrage  de  Monficur  le  Chancelier 
d'Agueifeau, 
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ou  par  les  Cenfures  que  les  premiers  Palleurs  ont  droit  de  pro- 
noncer ôt  de  minifefter  j & qui  font  d'autant  plus  redoutables  , 
qu’elle  produifent  leur  effet  fur  l’amc  du  coupable > dont  la  rcflf- 
tance  n’empèclie  pas  qu’il  ne  porte  malgré  lui  la  peine  à laquelle 
il  ell:  condamné.  Si  la  Religion  de  Sa  MajcRé  l’oblige , comma 
protecteur  de  l’Eglilc,  & en  qualité  de  Roi  Très-Chrétien  , k em|ié- 
cher  qu’on  ne  donne  aucune  atteinte  k ce  qui  appartient  fi  effemielle- 
menc  k la  Puilfancc  fpirituclle  ; Ion  intention  ell  aufli , qu’elle  continue 
de  jouir  pailiblement  dans  Tes  Etats  > de  tous  les  droits  ou  privilèges 
qui  lui  ont  été  accordés  par  les  Rois  lés  prédéccITeurs , fur  ce  qui 
regarde  l’appareil  extérieur  d’un  Tribunal  public,  les  formalités 
de  l’ordre  ou  du  Ryle  judiciaire  , l’exécution  forcée  des  Jugemcns  > 
fur  le  corps  ou  fur  les  biens,  les  obligations,  ou  les  efléts  qui  en 
réfultent  dans  l’ordre  extérieur  de  la  Société,  & en  général,  tout 
ce  qui  ajoute  la  terreur  des  peines  temporelles , k la  crainte  des 
peines fpirituelles.  Mais,  comme  les  difputes  qui  commencent  k s’élever 
pourroient  donner  lieu  d’agiter  fur  ces  différents  points , & fur  tous 
ceux  qui  peuvent  y avoir  rapport,  des  queRions  téméraires,  ou 
dangereufes , non-feulement  fur  les  exprelfions , qui  peuvent  être 
différemment  entendues,  mais  fur  le  fortd  des  chofes  mêmes;  Sa 
Majellé  a cru  devoir  fuivre,  en  cette  occalion , l’exemple  des  Rois 
fes  prédéceffeurs , en  arrêtant , d’un  côté , le  cours  de  ces  difputes 
naifiantcs , & en  prenant  de  l’autre  , toutes  les  mefures  que  fa 
faged'e  & fa  piété  lui  infpireront  pour  les  éteindre  entièrement. 
A quoi  délirant  pourvoir  : Sa  Majellé  étant  en  fbn  'Confcil , a 
ordonné  & ordonne,  que  toutes  lefdites  difputes  ou  contellaiions  , 
& pareillement  celles  qui  peuvent  y avoir  rapport,  foient  & demeu- 
rent fufpcnducs , comme  Sa  Majellé  les  fufpend  par  le  préfent  Arrêt  : 
impofant  par  provifîon  , un  filcnce  général  & abfolu  fur  ce  qui 
fait  la  matière  defdites  contellations  : Et  en  conféqucnce , fait  Sa 
Majellé  très-exprelfcs  inhibitions  & défenfes,  k toutes  les  Univerlités 
du  Royaume,  notamment  aux  Facultés  de  Théologie,  & de  Droit 
Civil  & Canonique , de  permettre  aucunes  difputes  dans  les  Ecoles 
fur  cette  matière  ; comme  auHï  d’enfeigner  , ou  de  fouBrir  qu’on 
enfeigne  rien  de  contraire  aux  principes  ci-delfus  marqués,  fur 
les  deux  Puiflances.  Défend  pareillement  k tous  fes  Sujets,  de  quel- 
que état,  qualité  & condition  qu’ils  foient,  de  faire  aucunes  allcm- 
blécs,  délibérations,  aélcs,  déclarations,  requêtes,  pourfuites  ou 

{>rocédures,  k l’occalion  defdites  difputes,  ou  de  tout  ce  qui  peut 
es  concerner,  & d’écrire,  compofer,  imprimer,  vendre,  débiter 
ou  dillribuer,  direélement  ou  indircilement,  aucuns  Ecrits,  Livres, 
Libelles,  Mémoires,  ou  autres  ouvrages  fur  le  meme  fujet,  Ibus 
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quelque  prétexte,  & Jôos  quelque  titre  ou  nom  que  ce  puifle  être' 
le  tout  à ^eine  contre  les  contrevenants , d’être  traités  comme  rebelles 
& déi'obeiirants  aux  ordres  du  Roi , féditieux  & perturbateurs  du 
repos  public: Sa  Majcllé  fe  réfervant  à Elle  feule,  fur  l’avis  de 
ceux  qu’elle  jugera  à propos  de  choifir  incelfamment  dans  fou 
Confeil , Si  même  dans  l’Ordre  Epifcopal , de  prendre  les  mefures 
qu’ElIc  eftimera  les  plus  convenables,  {xmr  conferver  toujours  de 
plus  en  plus  les  droits  inviolables  des  deux  Puilfances  , & main- 
tenir entre  elles  l'union  qui  doit  y régner  pour  le  bien  commun 
de  l’Eglife  & de  l’Etat.  Exhorte  Sa  Majcllé,  & néanmoins  enjoint 
à tous  les  Archevêques  de  Evêques  de  Ion  Royaume,  de  veiller, 
chacun  dans  leur  Diocelé , à ce  que  la  tranquillité  qu’Elle  veut 
y maintenir  par  la  celTation  de  toutes  difputes,  foit  charitablement  I 

de  inviolablement  confcrvéc.  Enjoint  à tous  Juges,  chacun  en  droit 
ifoi , notamment  au  lîeur  Hérault , Confciller  d’Etat , Idcutenant 
.général  de  Police  de  la  Ville  de  Paris  i comme  aulfi  aux  Lieu- 
tenants généraux  de  Juges  de  Police  des  autres  Villes,  de  tenir  ' 

la  main  à l’exécution  du  contenu  au  préfent  Arrêt , fur  lequel 
toutes  Lettres-Patentes  nécefl'aires  lèront  expédiées.  Fait  au  Conleil 
d’Etat  du  Roi,  Sa  Majefté  y étant,  tenu  à Verlàilles  le  dix  de 
Mars  mil  fept  cent  trente-un.  Sigiu  Phelypeaux. 

O 

ARRÊT 

RENDU  AU  CONSEIL  D’ETAT 
DU  RO  I, 

LE  TRENTE  JUILLET  17J1, 

au  Confeil  d’Eut  du  Roi,  Sa  MajeAé  y étant,  l’Arrêt  du 
10  Mars  dernier  , par  lequel  Elle  a ordonné  que  toutes  les  difputes 
de  conteAations , à i’occalion  defquelles  ledit  Arrêt  a été  rendu,  de 
celles  qui  pourroient  y avoir  rapixirt  , demeureroient  fufpendues  , 
impofant , par  ptovifion  , un  filence  général  de  abfolu  fur  ce  qui  en 
faiioit  la  matière  ; défendant  à tous  les  fujets  de  faire  aucune  pour- 
fuite  ni  procedure  fur  ce  qui  pourroit  concerner  lefdites  concelU- 
tions  ; dt  Sa  MajcAé  fe  réfervant  à Elle  feule  de  prendre  les  mefures 
convenables  pour  les  làire  celTer  entièrement , ainh  qu’il  eA  plus  au 
long  porté  par  ledit  Arrêt-  Vu  auAî  l’Ordonnance  de  InArudion 
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Pâftorale  publiée  par  le  Sieur  Archevêque  de  Paris,  le  10  Janvier 
dernier  ; l’Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Pans  , le  5 Mars  fuivant , AaarT 

fiar  lequel  le  Procureur  Général  de  Sa  Majellé  auroit  été  reçu  appel-  r»J  Conshi. 
ant  comme  d’abus  de  cette  Ordonnance , avec  dél'enfes  d’en  débiter  30  Juillet , 
ou  didribuer  aucuns  exemplaires , fous  telles  f>eines  qu’il  appartien-  Ann.  1731. 
droit  , iufqu’à  ce  qu'autrement  par  ladite  Cour  en  eût  été  ordonné  : 
le  Mémoire  préfenté  à Sa  Majellé  , par  ledit  Sieur  Archevêque  , au 
fujet  dudit  Arrêt , contenant  en  fubdance  : que  c’ed  avec  regret , 
foit  comme  Membre  du  Parlement,  en  quaUté  de  Pair  de  France  , 
foit  comme  Palleur,  en  qualité  d’Evêque  Diocefain,  qu’il  fe  voit 
dans  l’obligation  de  porter  fes  plaintes  au  Roi  d’un  Arrêt , par  lequel 
cette  Compagnie  a reçu  le  Procureur  Général  de  Sa  Majëdé  appel-  ' 
lanc  comme  d’abus  d’une  Ordonnance  ou  Indruâiou  Padorale 
publiée  par  ledit  Sieur  Archevêque , le  10  Janvier  dernier,  & en  a 
défendu  la  diflributioo  i mais  que  les  droits  facrés  de  l’Epifcoput  y 
font  tellement  intéredes  qu’il  ne  pourroit  garder  le  filence  fur  ce 
fujet  , fans  manquer  aux  devoirs  les  plus  eflentiels  de  fon  minillere. 

Que  bien  loin  d’avoir  rien  avancé  dans  fon  Ordonnance , qui  puiflé 
donner  la  moindre  atteinte  à l’Autorité  Royale  , il  a la  confolation 
de  voir  que  ceux  mêmes  qui  l’attaquent , reconnoilTent  qu’il  n’y  a 
combattu  aucun  des  grands  principes  qui  condnifent  au  difeerne- 
ment  des  deux  PuilTanccs.  Que  le  reproche  qu’on  lui  fait  d’en  avoir* 
tiré  des  conféquences  ibreées  ou  dangereufes , ne  peut  regarder  que 
ce  qu’il  a dit , ou  en  général  fut  la  Jurifliclion  de  l’Eglife  , ou  fur 
les  termes  de  Jurildiélion  extérieure  >ou  enfin  furceux  de  contrainte 
& de  pouvoir  coaâif  : mais  qnc  le  Sieat  Archevêque  de  Paris  s’elt 
expliqué  fi  exaélement  fur  ces  différents  points, &.  a eu  une  fi  grande 
attention  à définir  tous  les  termes  dont  il  s’efl  fervi  , qu’il  croit  pou- 
voir dire  avec  une  entière  confiance,  qu’en  défendant  les  droits  du 
Sacerdoce  , il  n’a  pas  moins  rcfpeâé  ceux  de  l’Empire.  Et  pouvoic- 
il  le  faire  mieux  connoicre  , qu’en  établiffanr  , comme  il  l’a  fait 
au  commencement  de  fon  Inflruélion  , que  la  PuifTance  terepoiellc,. 
émanée  de  Dieu  feul,  ne  dépend  a ulli  que  de  Dieu,  de  que  nulle 
Puiflunce  fur  la  terre  ne  peut,  en  aucun  cas  ,difpenfcr  les  fujets  de 
l'inviolable  fidélité  qu’ils  doivent  à leur  Souverain.  S'il  a foutenu. 
que  l’autorité  fpiricuelle , dans  ce  qui  elt  de  fon  refTotr,  aies  attri- 
buts elTeniiels  à une  véritable  PuiUaace  : s’il  en  a conclu  qu’elle  a. 
le  droit  de  faire  des  Canoiis  ou  des  Loix  Eccléfiafliques  # qui  , 
ilans  tour  ce  qui  ell  purement  fpiricucl , ne  font  pas  foumifes  à la 
PuifTance  des  Rois  de  la  Terre  , il  a eu  foin  de  marquer  en  même 
temps,  que  les  peines  qu’elle  impofe  pour  aéTermir  l’autorité  de  fes 
Décrets  font  du  même  genre  que  cette  PuifTance  , c’ett-à-dire , fpi- 
ritûeiles.  Qpc  tout  ce  qu’il  a ajouté  à ces  nouons  généiaks  pour 
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expliquer  la  Jurifdiâion  qui  eft  propre  & eflenticlle  à l’Eglife  , fe 
Akrit  réduit  à ces  deux  propoficions  : L’une  , qu’on  ne  l'auroic  nier  que  les 
BU  CoNsiiL  premiers  Pafteurs  ont  reçu  de  Dieu  le  pouvoir  de  prononcer  des 
JO  Juillet,  Jugements  & des  Cenl'ures  , hors  du  for  lécret  de  la  pénitence: 
Ann.  I7JI.  de  s’afTurer  de  la  vérité  des  faits , foit  par  l'aveu  du  coupable  , foie 
par  le  témoignage  de  ceux  qui  ont  connoiflance  de  Ibn  crime  : 
d’obliger  les  béretiques  & les  péclicurs  fcandaleux  à obéir  au  Juge- 
ment prononcé  contr’eux  , & d’exercer  ces  diflérents  acles  d'autorité  , 
par  la  menace,  ou  par  rim|M)(ition  des  peines  fpirituelles.  L’autre, 
que  le  terme  de  Junfdiélion  aiivfi  expliqué,  eft  li  peu  contraire  aux 
droits  de  la  Puiflance  féculiere,  que  les  Empereurs  Romains  l’ont 
appliqué  à l’autorité  des  Evêques,  & que  l’ulage  en  eft  li  commua 
depuis  pluficurs  fiecles , non-feulement  dans  les  Canons  des  Con- 
ciles & dans  les  Decrets  des  Papes , mais  dans  les  Ordonnances  de 
nos  Rois  & dans  les  Arrêts  des  Parlements,  que  cette  expreftion 
ne  peut  jamais  fervir  de  fondement  à un  appel  comme  d’abus.  Qu’à 
l’égard  du  terme  de  Jurifdiâion  extérieure  , les  explications  que 
l’Archevêque  de  Paris  en  a données  dans  fon  Inftruâion  Paftorale, 
font  voir  combien  il  a eu  d’attention  à conferver  tout  ce  qui  appar- 
' tient  à la  Puiflance  temporelle.  Qu’après  y avoir  diftingué  claire- 
ment l’autorité  que  les  Evêques  ont  reçue  de  Dieu  , & celle  qu’ils 
tiennent  des  Princes  dans  l’exercice  de  la  Jurildiélion  Ecclcflaltique,' 
le  Sieur  Archevêque  de  Paris  a enfeigné  expreflément , que  la  pre- 
mière eft  toute  Ipirituelle  , foit  par  rapport  à fon  objet  , qui  eft  le 
falut  des  âmes  , loitpar  rapport  aux  Cenfures  , dont  l’effet  eft  fpiri- 
tucl  ,&  il  n’y  a pas  moins  reconnu  que  l'Eglife  tient  des  Souverains 
la  force  extérieure  pour  l’entiere  exécution  de  fes  Jugements  ; il  a 
remarqué  que , comme  ce  qui  regarde  les  chofes  fenlibles  de  exté> 
rieures , eft  du  reffort  de  la  Puiflance  temporelle  , qu’elle  a pour 
fin  direâedc  immédiate  la  tranquillité  extérieure  de  l’Etat,  & pour 
moyens,  la  force  extérieure  & les  peines  temporelles  : on  défigne, 
& l’on  caraftérife  fouvent  cette  Puiflance  par  le  nom  de  Puiflance 
extérieure  ; mais  qu’il  ne  s’enfuit  pas  de  là  , que  l'on  ne  puiffe  appli- 
quer a.ufli  ce  nom  , avec  raifon  , à l’autorité  de  l’Eglife.  Que  fi  elle 
eft  toute  fpirituelle  dans  fon  objet , dans  fa  fin , & dans  les  peines 
qu’elle  prononce , elle  fe  manifefte  nêceflairement  par  des  aélcs  vifi- 
bles  & extérieurs.  Les  fideles  qui  lui  font  fournis,  font  des  hommes 
compolés  d’un  corps  & d’une  ame.  L’Eglife  dont  ils  Ibnt  membres, 
eft  une  Société  extérieure , dont  la  perpétuelle  vifibilité  eft  un  des 
caraéieres  effentiels  , & ils  y font  unis , non-feulement  par  les  liens 
extérieurs  de  la  Foi  & de  la  Charité , mais  par  les  liens  vifibles  d’une 
profelfion  extérieure  de  la  même  Foi , de  la  participation  extérieure 
des  même  Saaements,de  la foumiflion extérieure  aux  mêmes Pafteuis. 

Que 
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Que  la  nature  de  la  Société  des  Fideles  exige  donc  que  les  inftruc-  Œ!Ï5!S!55; 
lions  , les  commandements  , les  jugements  de  l’Egiife  foiem  connus  AaacT 
par  des  lignes  vifibles  & extérieurs,  fans  quoi  elle  ne  pourroit  ni®*'  Cosisxtt. 
enfeigner,  ni  fe  faire  obéir,  ni  entendre  les  coupables  ou  les  témoins,  i»  Juillet, 
ni  rendre  même  aucuns  Jugements.  Que  d’ailleurs , quoique  la  fuf-  *'“*•  *3**' 
penfe , la  dépofition , l’excommunication  foient  des  peines  fpirituelles, 
dont  le  principal  objet  ell  de  priver  l’ame  des  biens  fpi rituels,  il  en 
réfulte  cependant  des  edcts  qui  éclatent  au  dehors  , foie  par  la  fépa'* 
ration  des  Fidèles  qui  n’entretiennent  plus  aucun  commerce  de  Religion 
avec  l’excommunié,  foit  parce  qu'il  eA  privé  du  droit  d’alTiAer  à la 
célébration  des  Saints  MyAeres.  Qu’ainfi,  lorfque  l’autorité  fpirituelle 
ne  s’exerce  que  pour  la  lànâificaiion  d'un  pécheur  dans  l’adminiAra* 
tion  du  Sacrement  de  Pénitence  , la  Jurifdiâion  de  l’Eglifc  cA  pure- 
ment intérieure.  Mais  lorfque  les  premiers  P^Acurs  font  obligés  de 
punir  les  hérétiques  déclaré  ou  les  pécheurs  publics,  de  conferver 
le  troupeau  par  le  retranchement  d’une  brebis  infcâée,&  d’imprimer 
aux  Fideles  une  terreur  falutaire  pour  les  contenir  dans  le  devoir  , 
alors  la  jurifdicUon  qu’ils  exercent , peut  être  appellée  extérieure  , 
foit  parce  qu’elle  fe  rapporte  au  gouvernement  de  l’Eglife , qui  eA 
une  Ibciéfé  vilible  & extérieure  , foit  parce  que  les  jugements  qu’elle 
rend  fe  manifcAent  au  dehors,  quoique  fans  cet  appareil  extérieur 
qu’elle  tient  de  la  concelbon  des  Princes , fois  parce  que  les  peines 

Su’elle  prononce  ont  les  fuites  extérieures  que  l'on  vient  de  marquer. 

[ue  telle  eA  l’origine  de  cette  divifion  fi  généralement  reçue  de  la  Ju- 
rildiâion  EccléliaAique  , en  intérieure  & extérieure  ; ou,  ce  qui  eA  U 
même  chofe,  en  for  intérieur,  & for  extérieur  ; expreflion  que  l’Eglife 
n’emploie  point  pour  confondre  fa  Jurifdiâion  avec  celle  des  Princes 
de  la  terre , ni  pour  s’attribuer  cette  puiAance  & cette  force  exté- 
rieure qui  appartient  à l’autorité  temporelle , mais  uniquement  pour 
diAinguer  la  Jurifdiâion  donc  elle  ufe  dans  le  for  intérieur  de  la 
pénitence  , où  tout  eA  fecret  & caché , de  celle  qu’elle  exerce  dans 
le  gouvernement  vilible  de  l’Eglife  par  ra[mort  11  la  Religion.  Qu’enfin 
Je  terme  de  Jurifdiâion  extérieure  de  l’Eglife,  dans  le  fens  que  le 
Sieur  Archevêque  de  Paris  a expliqué  par  Ion  Ordonnance',  cA  au- 
torifé  par  un  long  ufage  , qu’on  le  trouve  dans  pluCcurs  Conciles, 
de  qu’il  a été  également  employé  par  les  Théologiens  , par  les  Cano- 
luAes  & par  les  Jurifconlultes.  Que  les  termes  de  contrainte , de 
coaâion  , de  coercition  ou  de  pouvoir  coaÔif  ou  coercitif  font  fut- 
eeptibles  des  mêmes  réflexions,  & que  l'Archevêque  de  Paris  ne  les 
a pas  expliqués  avec  moins  d’exaâitude  de  de  précilion , que  celui 
de  Jurifdiâion  extérieure.  Qu'il  a marqué  d’abord  dans  fon  InAruc- 
iton  , que  le  pouvoir  d’impofer  des  peines  fpirituelles  à ceux  qui  les 
ont  nséfkées,  6i  de  les  leur  faire  porter  malgré  eux,  cA  ce  que  les 
Tom.  V,  L 
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Théologiens  appellent  le  pouvoir  coaftif  de  l’Eglife.  Que  ce  pouvoir 
Arrêt  ne  conlille  donc  point  dans  la  contrainte  ou  la  coaélion  qui  s’exerce 
DU  Conseil,  fur  les  corps,  ou  furies  biens  temporels,  par  une  force  extérieure 
)a  Juil>t,  à laquelle  il  n’ed  pas  polTlble  de  réAller:  la  coaéUon  prife  en  ce 
Ann.  lyjt.  fens,  eA  rélêrvce  à la  ruilfance  temporelle;  & c’cA  dans  le  même 
feus  que  quelquefois  les  Peres  de  l’Eglife  ont  dit,  aulfi  bien  que 
des  Théologiens  , que  les  premiers  Paileurs  ne  peuvent  contraindre 
les  Fidèles.  Que  c’cA  un  principe  également  reconnu  par  les  Loix 
Civiles,  & par  les  Loix  Canoniques,  que  la  JurifJidion  fuppofe 
quelque  droit  de  coercition  , & les  Conciles  ont  dit  comme  Cujas , 
point  de  Jurifdiélion  fans  coercition  ; mais  qu’il  y a deux  luttes  de 
coercition  ou  de  contrainte  , que  l’Archevêque  de  Paris  a dillinguées 
avec  foin  dans  fon  Ir.Arudion  PaAorale.  L’une  qui  s’exerce  par  les 
peines  temporelles , d^qui  n’appariient  qu’à  la  PuiAance  féculiere  : 
l’autre  , qui  eA  propre  à la  PuiAance  EccléliaAïquc,  & qui  confiAe 
dans  le  droit  qu’elle  a d’obliger  les  Chrétiens  à s’y  Ibumettre , par 
la  crainte  des  peines  fpirituellcs  , ou  de  les  leur  faire  porter  malgré 
eux,  s’ils  lui  réfîAent.  Droit  de  coercition  ou  de  contrainte,  fans  lequel 
l’Eglife  auroit  reçu  en  vain  le  pouvoir  de  faire  des  Loix  Canoniques 
& de  rendre  des  Jugements.  Que  par  conféquent , fi  les  Princes 
temporels  contraignent  leurs  fujets  à obéir  à leurs  Ordonnances,  & 
font  refpeder  leurs  Jugements  par  la  terreur  des  peines  temporelles  , 
l’Eglife  oblige  aulfi  les  enfants  à obfcrver  les  déciAons  & fes  décrets, 
& les  aAujettit  à fes  Jugements  par  la  terreur  des  peines  fpirituel- 
lcs ; or , félon  le  lang.ige  ordinaire  des  hommes , qui  eA  devenu 
aulfi  celui  des  Loix  Si  des  Canons , toute  aélion  inipirce  par  la 
crainte  de  quelque  genre  de  peine  que  ce  puiAe  être , eA  regardée 
comme  l’eAet  d’une  forte  de  contrainte  , qui , félon  le  degré  du  mal 
que  l’on  appréhende  , détermine  plus  ou  moins  la  volonté  à agir 
contre  fon  gré  ; & c’eA  ainfi  qu’on  dit  tous  les  jours,  qu’un  pere  , 
par  la  crainte  de  l’exherédation , oblige  & contraint  fon  Als  à renon- 
cer à des  engagements  qu’il  auroit  contraélés  fans  cette  crainte.  Que 
rien  n’cA  aulfi  plus  commun  dans  le  Droit  Canonique  , que  cescxprel- 
Aons,  Fer  Cen/hram  Ecdejîajlitam  cogatis  compellatis  , (^c\yiXcÇ- 
lions  dont  les  Juges  féculiers  reconnoiifent  l’ufage  légitime , toutes 
les  fois  qu’ils  permettent  d’obtenir  & de  faire  publier  des  Monitoires 
en  forme  de  droit  ) & que  c’ell  par  cette  raifon  qu’il  a été  défendu 
par  les  Papes , d’ufer  des  Cenlures  pour  obliger  une  perlbnne  à 
' accomplir  des  promcifes  de  mariage , les  mariages  devant  être  libres 
& exempts  .de  contraintes , régie  que  les  MagiArats  ne  manque- 
Toient  pas  fans  doute  de  maintenir  hautement , A un  Juge  d’Eglife 
était  capable  d’y  contrevenir.  Qu’il  eA  vrai  que  pour  faire  agir  les 
hommes  abfolumcm  malgré  eux , pour  contraindre  , par  exemple  , 
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un  coupable  à comparoîtrc  devant  fon  Juge,  des  témoins  à dépofer, 
un  condamné  à lubir  corporellement  la  peine  qui  lui  eft  iinpoice , 
le  Prince  emploie  une  force  extérieure  qui  nécelfite  d’agir,  & c’ell  Co.vmh, 
cette  efpece  de  force  & de  contrainte  qu’il  n’ed  pas  au  pouvoir  de  1°  > 

l’Églifc  d’exercer;  mais  quoiqu’elle  ne  puilfe  employer  une  con-  Ana.  jtji. 
trainte  de  cette  nature , il  n’en  cil  pas  moins  certain  qu’elle  fait  fubir 
aux  coupables  , des  peines  fpirituellcs , & qu’ils  les  fubiflént  malgré 
eux,  de  meme  que  ceux  qui  font  punis  par  la  PuilTancc  temporelle. 

Qu’ainli , pour  lever  toute  équivoque,  il  faut  diAinguer  deux  effets 
de  la  contrainte  , dont  l’un  eft  d’obliger  un  coupable  à porter  mal- 
gré lui  la  peine  qu’il  a méritée , & l'autre  de  le  nécelliter  par  une 
force  à laquelle  il  n’eft  pas  poiTible  de  réfifter  , à faire  l’Aéle  com- 
mandé ; le  premier  de  ces  deux  eü'eis  eil  commun  aux  deux  Puif- 
fanccs , le  fécond  ne  convient  qu’à  la  Puillànce  temporelle.  Qu’enfin , 
comme  l’Archevêque  de  Paris  l’a  fait  voir  auHi  dans  fon  Ordon- 
nance , les  exprelfions  de  contrainte,  decoaélion  , de  coercition  ,dc 
pouvoir  coaélif  ou  coercitif,  n’ont  rien  de  nouveau,  puifque  non- 
ï'euletnent  les  Théologiens  & les  Canonilles , mais  les  Jurilcoiifultes , 
les  Magillrats  mêmes  & les  plus  zélés  défenfeurs  de  la  Puilfance 
Royale  s’en  font  fervis  en  parlant  de  l’Autorité  de  l’Eglifc. 

(^uc  fi  le  fond  de  la  Doélrine  contenue  dans  l’inllruélion  Paf- 
torale  de  l’Archevêque  de  Paris , & les  termes  qu’il  a employés 
pour  l’exprimer , ne  peuvent  fournir  aucuns  moyens  folides  d’appel 
comme  d’abus , il  n’cfl  pas  plus  poflîblc  d’en  trouver  dans  le  dil'po-  ' 
fitif  de  cette  Inllruélion  ; qu’en  condamnant  l’ouvrage  à l’occaliou 
duquel  il  la  publioit , il  a cru  qu’il  étoit  inutile  pour  fes  Diocéfains  de 
décider  , fi  cet  ouvrage  contenait  cxprclfemcnt , ou  s’il  ne  failbit  que 
favorifer  & inlinuer  des  principes  hérétiques;  & c’ell  par  un  efprit 
de  ménagement,  que  l’Archevêque  de  Paris  s’cll  contenté  de  le 
proferire , comme  contenant  ou  favorifant  ces  principes;  mais  ceux 
mêmes  qui  voulant  juger  favorablement  du  Mémoire  condamné 
prétendroient  qu’il  ne  contient  pas  ces  erreurs  d’une  maniéré  claire 
& formelle,  pourroient-ils  difeonvenir  que  du  moins  il  les  favorife 
& les  infmucf  Que  l’Archevêque  de  Paris  n’a  pas  eu  moins  d’atten- 
tion à expliquer  les  véritables  motifs  de  la  Cenfurc  qu’il  a prononcée, 
en  marquant  exaélemem  les  faux  principes  ou  les  erreurs  qui  en  font 
l’objet;  en  forte  qu’on  voit  évidemment  qu’elle  ne  tombe  en  aucune 
maniéré  lur  des  propofitions  donc  la  condamnation  puilTc  intéreller , 
même  indireélement  , les  droits  de  la  Puillànce  Royale.  En  elfet , 
nier  expreifément  que  l’Eglife  ait  une  véritable  Puilfance  Ipirituclle  , 
qu’elle  ait  le  pouvoir  de  faire  des  Canons  ou  des  Loix  Ecclélufli- 
ques  dans  l’ordre  de  la  Religion  , & qu’elle  ait  le  droit  de  com- 
mander. & de  fc  faire  obéir  par  la  crainte  des  peines  fpiritudles  , en 
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prononçant , hors  du  for  intérieur  de  la  pénitence,  des  Jugeraents 
& des  Cenfures  contre  les  pécheurs  feaniaieux  .,  n’eft-ce  pas  avancer 
des  principes  qui  , d’un  côté  , de  l’aveu  de  tous  les  Théologiens 
Catholiques , font  formellement  contraires  à la  Parole  de  Dieu,  de 
qui,  de  l’autre,  ne  peuvent  jamais  être  employés  pour  établir  les  véri- 
tables & foüdes  fondements  de  l’Autorité  Royale , pour  laquelle 
l’Archevêque  de  Paris  n’a  pas  moins  de  zcle  & d’attachement  que 
tous  les  Magiftrats  du  Royaume?  Qu'en  lifant  fon  Ordonnance  , ü 
efl  impoifîble  de  n’y  pas  reconnoicre , que  la  note  d’hérétique  combe 
uniquement  fur  des  fentiments  li  condamnables  & li  contraires  à 
l’opinion  que  les  Princes  les  plus  éclairés  ont  de  leur  autorité  & 
de  celle  de  l'Eglife.  Que  par  conféquenc  l’Archevêque  de  Paris  eft 
bien  éloigné  d’avoir  mérité  le  reproche  qu’on  lui  fait  , de  vouloir 
bannir  jufqu’aux  expreflions  les  pluf'ufttées  & les  plus  propres  à 
dillinguer  les  caraileres  elfentiels  de  l’une  & de  l'autre  Puillance  a 
il  ne  réclame  au  contraire  que  des  termes  donc  l'EgUfe  ell  en  pof- 
felFion  depuis  plulieurs  lîecles , & fans  lefquels  elle  ne  pourroit 
s’expliquer  fur  plulieurs  points  importants,  & entr'autres  fur  la  dif' 
tinction  qui  eft  encre  la  Puiflance  d’ordre  & celle  de  Jurifdiétion. 
Elle  ne  tend  donc-  point  à acquérir , & elle  cherche  encore  moins 
à ufurper , contente  de  conferver  ce  qui  lui  appartient , foit  par 
l’infticucion  de  Jefus-Chrift  , foit  par  la  concefTion  des  Princes  , & 
donc  elle  a toujours  joui  pailîblement  fous  la  proteâion  de  nos  Rois. 
Que  telle  eft  la  fubftancc  d’une  Inftruâion  dont  l’efprit  eft  fi  claire- 
ment marqué  , & dont  les  exprellions  font  mefurées  avec  tant  de 
circonfpeélion  , que  le  Sieur  Archevêque  de  Paris  a été  aulfi  furpris 
qu’afflige  de  la  voir  devenir  l’objet  d’un  appel  comme  d’abus,  & 
encore  plus  d’apprendre  qu’on  en  avoir  fufpendu  la  diftrihution  : 
mais  que  ce  n’eft  pas  à lui  de  propofer  au  Roi  le  remede  qui  con* 
vient  dans  ces  circonftances  ; fon  devoir  eft  de  repréfenter  à Sa 
Mijefté  qu’il  en  faut  un,  & de  l’attendre  avec  confiance , de  l’amour 
qu'Elle  a pour  la  Religion,  & de  fon  zele  pour  l’Eglife , donc  Elle 
a promis  avec  ferment , au  jour  de  fon  Sacre,  de  défendre  les  droits. 
Et  Sa  Majefté  ayant  reconnu  par  l’examen  qu'Edle  a fait  faire  en  fon 
Confcil  de  ladite  InftruAion  Paftorale,  & dudit  Mémoire,  que  la 
Cenfure  prononcée  par  ledit  Sieur  Archevêque  de  Paris , n’a  point 
pour  objet  des  propolîcions  donc  la  condamnation  puifle  incérefter, 
même  indiredbement  , les  droits  de  la  Puiflance  temporelle , & 
qu’elle  tombe  uniquement  fur  de  faux  principes  qui  font  rejetés 
par  tous  les  Catholiques  , & dont  par  conféquenc  on  ne  peut  jamais 
le  fervir  pour  établir  les  véritables  & folides  fondements  de  l’Au- 
torité Royale  , auxquels  ledit  Sieur  Archevêque  a été  bien  éloigné 
de  donner  atteinte  en  aucune  maniéré  : Sa  Majefté  a jugé  à propos 
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d’expliquer  fes  intentions  fur  ce  fujet,  en  attendant  qu’Elle  ait  pu 
prendre  les  mefures  convenables  pour  terminer  en  général  toutes 
les  difputes  & contellations  prélentes  : à quoi  défirant  pourvoir  ; 
Sa  Majellé  étant  en  fon  Conl'eil  , & évoquant  à fa  Perfonne  > en 
conféqucnce  de  l’Arrêt  du  lo  Mars  dernier,  la  connoiUance  dudit 
appel  comme  d’abus  interjetté  par  fon  Procureur  Général  au  Par- 
lement de  Paris , & reçu  par  l’Arrêt  du  S Mars  , a levé  & leve  les 
défenfes  portées  par  ledit  Arrêt , & permet  audit  Sieur  Archevêque 
de  faire  didribuer  ladite  Ordonnance  du  lo  Janvier  dernier. 
Ordonne  au  furplus  que  l’Arrêt  rendu  par  Sa  Majellé  ^ le  10  Mars 
fuivant , foit  exécuté  lélon  là  forme  & teneur  ; ce  faifant,  que  toutes 
les  difputes  & contedations  qui  y font  mentionnées  , & pareillement 
toutes  pourfuites  & procédures  pour  raifon  de  ce  , & de  l’exécution 
du  préfent  Arrêt  , demeurent  fufpendues , défendant  à toutes  fes 
Cours  & autres  Juges  d’en  prendre  connoidance  , & à toutes  Parties 
d’y  avoir  recours  , à peine  de  nullité  6c  de  cadation  defdites  pour- 
fuites  & procédures  , Sa  Majedé  fe  réfervant  à Elle  feule  d’y  pour- 
voir, conformément  à ce  qui  ed  porté  par  ledit  Arrêt  du  loMarS 
dernier.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi , Sa  Majedé  y étant , tenu 
à Fontainebleau  le  trente  Juillet  mil  iêpt  cent  tcentc-un. 
PHEI.XFEaUX. 


V 


Aruet 
DU  Conseil- 

{O  Juillet, 
Ana.  i7{>- 
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ARRET 

D U quatre  Août  17JJ, 

J 

Çw/  fupprime  une  Permilfion  du  Nonce  du  Pape 
pour  lire  les  Livres  défendus  & condamnés. 

i 

Extrait  d£s  Recistrbs  du  Parlemeut. 


Arrêt  du 

pARLEMkKT, 

Ana.  17  jx. 


Jour  , les  Gens  du  Roi  font  entrés,  & Maitre  Pierre 
^ C s Gilbert  de  Voiliiis  , As'ocat  dudit  Seigneur  Koi , ponant 
'*  parole,  ont  dit  : 

Qu’ils  apprennent  que  depuis  quelques  jours  il  fe  répand  dan* 
cette  Ville  des  Imprimes  portant  le  nom  du  Nonce  du  Pape  auprès 
du  Koi , par  iefqucls  il  accorde  à diflereiues  perlbiines  la  permiMinn 
de  lire  les  Livres  que  l’on  déligne  comme  défendus  , fuit  par  l’In- 
dice Romain , ou  en  quelqu’autrc  maniéré  que  ce  puilfe  être. 
Qu’aulfi-tôt  qu’il  en  efl  tomlaé  un  exemplaire  entre  leurs  mains  , 
ils  ont  fenti  que  leur  devoir  ne  leur  permettoir  pas  de  diflérer  d’en 
arrêter  le  cours. Que,  laiis  entrer  d.ins  le  détail  des  cia u lès  contraires 
aux  droits  des  Evêques  & aux  Maximes  du  Royaume  , qu’on  pour- 
roit  relever  dans  cet  Ecrit , il  leur  fullit  de  rappellcr  ce  qu’onc 
miintenu  de  tout  temps  leurs  Prcdéceflèurs  , qu’en  France  il  n’y  a 
aucune  JurifJiclion  attachée  au  Caraélere  de  Nonce  , & que  tout 
ce  qui  nourroit  en  être  ou  un  exercice  ou  une  fuite  ne  peut  être 
toléré.  ([)u’en  loutcnaiu  une  Maxime  fi  inviolable , ils  ne  cefleront 
jamais  de  donner  aulli  en  toute  occafion  , des  marques  de  leur 
vénération  pour  le  Chef  de  l’I'iglilc  & le  Pere  commun  des  Fidèles, 
ni  d’avoir  pour  Ion  Nonce  tous  les  égards  qui  lont  dus  à fon  Carac- 
tère d’AmballaJ-.ur  , auquel  le  rapportent  toutes  les  lonâions  qu’il 


**  Oa  voit  fliftinifl'’nent , par  le  Difeours  de  .M.  Gilbert , Avocat  GdnAa! , 
fur  cei  Arric , q,ie  les  Nu.nces  ne  font  en  France  que  fur  le  pied  d’Ambal- 
faJcuis.  Voyez  à ce  lujct  la  matière  des  Articles  it  Se  is  des  Liberté*. 
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a dans  le  Royaume.  Qiie  c’eft  fans  fc  départir  de  ccs  fentimcnrs  , — 

& dans  la  vue  de  fatislaire  à un  devoir  indiipenfable  j qu’ils  ont  .^rrit  du 
pris  les  Conclurions  qu’ils  lailTent  à la  Cour , avec  l’exemplaire  PaRitMEXT. 
imprimé  d’une  des  Pcriiullions  dont  il  s’agit.  Ann.  i7j*. 

Eux  retirés  : 

Vu  un  Ecrit  imprimé,  intitulé  : Raincrius  tx  Comitibus  Je  Ilcio , 

Pci  & yjfujjolicu.  SeJis  graiiâ  , yjrchiepifcofiu  RLodicnJîs , ac  SS. 

PP.  N.  P.  Pjpx  Clcmeniii  XII  , ejufdcmtjue  S.  Sedit  apud  Repun 
C hrifi tanijfintum  Nuntiui  yifojlolicut , Ô'C.  ligné  à la  Hn  , R.  jdrch:ep. 

RfiL'd.  Nuni.  ylpfjiolicus  , portant  permilfion  de  lire  les  Livres  déten- 
dus & condamnés  , aux  exceptions  y portées  ; Oui  le  rapport  de 
Maitre  Pierre  de  Paiis , Conleillcr:  la  matière  fur  ce  mile  en 
délibération  : 

La  Cour  ordonne  que  les  exemplaires  dudit  Ecrit  feront  fup- 
primés  : Enjoint  à ceux  qui  en  auroient  des  exemplaires , de  les 
rapporter  k cet  eflet  au  Grelfe  de  la  Cour.  l'ait  inhibitions  & de- 
fenlés  k toutes  fortes  de  perfonnes  , de  quelque  état  & condition 
qu’elles  foient  , d’obtenir  pareilles  pcrmilllons,  comme  contraires 
aux  droits  des  Ordinaires  , aux  Maximes  & ufages  du  Royaume. 

Fait  pareilles  inhibitions  & défenfes  k tous  Imprimeurs,  d’imprimer 
de  pareils  Ecrits;  leur  enjoint  de  fc  conformer  aux  OrdomianceSi 
Edits  & Déclarations  du  Roi  regiftrés  en  la  Cour,  fous  les  peines 
y contenues.  Fait  en  Parlementa  le  quatre  Août  mil  fept  cent  trente- 
deux.  Signé,  Y SABEAU. 


Suit  la  teneur  dudit  imprime'. 

Ï^Ainerius  ex  Comitibus  de  Ilcio  , Dei  & Apoftolicæ  Sedis 
gratià  , Archiepifcopus  Rhodienlïs  , ac  SS.  DD.  N.  D.  Papae 
Clementis  XI  1,  ejufdcmque  Sanâx  Sedis  Apoltolicx  Nuntius 
Apoflolicus. 

Tibi  Dileélo  nobis  in  ’Chrifto de  cujus  picrate  , doiftrina  , 

prudentia , & in  Fide  Catholica  conRantia  pluninûm  in  Domino 
conhdimus,  per  prxfcntcs  Litteras,  durante  tempore  noflrx  Nuntia- 
turx  , & ce  in  Gallia  commorante , facultatera  facimus  & impertimur 
ut  ad  beneplacitum  nollrum  Libres  Hxreticorum  & quorumeumque 
aliorum  > ckm  in  Indice  Romano  , qukm  aliks  cjuomodolilicc  pro- 
hibitos  & damnacos,  prxterqukm  Opéra  Caroli  Molinxi , Adonidis 
Marini , & Nicolai  Macbiavcili , neenon  Labros  de  Allrologùt 
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**— Judiciaria  traçantes  retinere  poflis  & valeas  ; fecreto  tamen , ut  sb 
Arrêt  do  aliis  Icgi  nequeaoc  ; & legcre  , ita  ut  ab  aliis  audiri  non  poflls  i 
Parlement,  necnon  ctiam  fine  cujufquam  fcandalo  , feu  pcriculo , ad  finem  & 
Ann.  i7)E.  effedum  duntaxat  eos  examinandi , vel  hxrcfea  & errores  in  eifdcn 
contencos  confutandi  ; tibi  tamen  injungentes , ut  fi  cum  pcriculo 
viex  xgrotaveris  diligenter  animadvertas  , ne  poil  obitum  tuum  ad 
aliorum  nianus  perveniant  ; fi  verô  occafione  bu  jus  facultatis  aliquid 
datum  fuerit  , prxfens  cooccllio  nullius  fit  momenti. 

D A T U M Parifiis , in  Palatio  nofiix  lôiitx  habitarionis,  hâc  dio 
dccimâ  oâavâ  menfis  Julii  , anno  millefimo  feptengentefiiuo 
(rigefimo  fecundo. 

R AINERIUS,  Arch.  &c. 

F.  Marinet,  Strrtt. 
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ARRETS  DU  PARLEMENT^ 


Des  vingt-trois  Février  & cinq  Juin  1733  , 


qui  SUPPRIMENT  PLUSIEURS  ÉCRITS.** 

C»'**  ÿgii  I .1- — 


Du  vingt-trois  Février  1733- 


E jour,  les  Gens  du  Roi  font  entrés,  & Maître  Pierre 
Gilbert  de  Voifins,  Avocat  dudit  Seigneur  Roi,  portant 
la  parole , ont  dit  : 


Arrêts  d« 
Parkmint. 


MESSIEURS , 

On  ne  peut  paflêr  fous  fîlence  un  Imprimé  tel  que  celui  ^ue  nous 
apportons  à la  Cour,  &,  pour reconnoitre  la  néceflité  d’y  interpoler 
notre  minidere , il  n’eft  prefque  befoin  que  de  voir  le  titre  des 
divers  objets  qu’il  prélente  aux  yeux  du  Public. 

Dans  l’efpace  d’une  même  feuille , fe  trouve  d’abord  une  Lettre 
qui  s’annonce  comme  écrite  à Monfieur  le  Premier  Préfident , par 
Me.  Leullicr , Doyen  de  la  Faculté  de  Théologie  , en  faveur  de 
la  Thelé  qui  fut  foutenue  le  31  Décembre  dernier;  Thefe  que  la 
Cour  a R folemnellement  condamnée  par  fes  Arrêts  des  5 & 7 Janvier 
fuivants  : enfuite  une  Lettre  prétendue  de  M.  l’Evêque  de  Laon  au 
même  Dofteur,  pour  de  féliciter  à ce  fujet  : & enfin  deux  Formu- 
laires qu’on  fuppofe  que  M.  l’Atchevêque  d’Aix  fait  figner  dans 
fon  Diocelc , fur  la  Conditution  Unigenitus  ; l’un  pour  les  Ecdé- 
fiadiques , avec  une  Addition  particulière  pour  les  Confedeurs  : 
l’autre  pour  les  Religieufes , qu’il  oblige  toutes  de  figner , à ce 
qu’on  prétend. 

**  Ceft  ici  où  M.  Gilbert , Avocat  dans  leurs  propres  caufes.  On  fera 
Général , établit  a^ec  toute  forte  de  rai-  attention  ù l'explication  qui  fuit  cet 
fens  , que  les  Libertés  de  l'h^Iife  ArrétpourlaiPieuvedcs  Arc.  aSc  is  des 
Gallicane  font  indépendances  de  l’abus  Libertés.  Voyci  ci-devani  la  Note  fur 
qu’en  peuvent  faire  les  Gens  qui , par  les  Lettres-Patentes  concernant  la  Bulle 
efpric  de  parti  ou  autrement , cherchent  Umtenitus  , Ann.  1 T 1 4. 
ù s’en  aucorifer  8c  à les  compromectie 

tom.  M 


Février 
8r  Juin  , 
Ann.  i?jj, 
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SSSSÎS:  Dans  une  feuille  de  ce  genre,  fans  caraûere  & lans  aveu,  ce 

Arrêts  do  qu’d  femble  que  l'on  doit  conAdérer  le  plus,  c*eA  le  mauvais  effet 
Farlemcnt.  qu’elle  eft  capable  de  faire  dans  le  Public  ; & à ce  fujec  les  difeours 
Février  inutiles  : l’imprimé  remis  fous  vos  yeux  vous  convaincra  mieux 

6c  Juin,  par  lui-même.  On  ne  peut  trop  tôt  l’ôter  des  mains  du  Public:  & 

Aon.  17}}.  Aipprclfton  la  plus  authentique  eft  la  moindre  précaution  qu’on 
puillé  employer  contre  un  tel  fcandale. 

S’il  faut  quelque  chofe  de  plus,  comme  il  femble  qu’il  ell  dilRcile 
de  ne  le  pas  délirer , trouvez  bon , Mcffieurs , que  moins  touchés 
• d’approfondir  les  vrais  Auteurs  , foit  des  Ecrits  mêmes,  foit  de  l’im-  ; 

prcinon,  nous  arrêtions  toutes  nos  vues  au  bien  folide,  auquel  nous  I 

devons  fur-tout  afpirer  : nous  voulons  dire,  d’un  côté,  à affermir  | 

de  plus  en  plus  l’autorité  de  nos  Maximes  : & de  l’autre  , raffurer 
le  Public  contre  de  nouveau.\  Formulaires  dont  l’idée  feule  peut  i 

l’inquiéter. 

On  voit  affez  avec  combien  d’impatience  quelques  efprits  que  leur 
penchant  entraine  fouffrent  l’attention  que  la  Cour  donne  plus  que  , 

jamais  à la confervation  de  la  Doârine&  des  Maximes  delà  France, 
au  milieu  de  tant  d’agitations  & de  troubles  fi  capables  de  les 
altérer.  De  quelques  mains  que  partent  les  deux  Lettres  imprimées, 
elles  le  déclarent  trop  indécemment , fur-tout  la  fécondé  , contre 
les  deirf  derniers  Arrêts  de  la  Cour.  Que  ce  foit  pour  nous  un 
motif  pour  y ajouter  de  nouvelles  précautions;  d’autant  plus  que  i 

celles  qui  ont  été  prifes  dans  cette  occa&on  particulière , peuvent 
lailfer  encore  quelque  choie  à défirer.  i 

Elles  n’ont  pas  été  entièrement  infruélueufes.  Si  la  Thefe  con- 
damnée n’étoit  pas  alors  feule  expofée  à éprouver  un  pareil  fort  ; 

A quclqu’autre  avoir  échappé  précédemment  à l’attention  que  notre 

minillere  ell  obligé  de  donner  k ces  objets  ;s’il  en  étoit  aéluelle- 

roent  .qu’on  étoit  prêr  de  foutenir  ; ces  detnieres  la  plupart  font 

demeurées  fufpendues  à la  vue  de  vos  deux  Arrêts  : & depuis  ! 

quelques  jours  il  en  parole , où  fe  reconnoic  en  plus  d’un  endroit 

le  pur  langage  de  nos  Peres. 

ÿil  pouvoir  s’en  trouver  encore  qui  parlalfant  un  langage  différent, 
il  ell  digne,  MelTieurs,  de  votre  fagelfe,  de  prévenir  ce  nul  pour 
l’avenir , autant  qu’il  cil  polliblc , plutôt  que  d’avoir  à le  réprimer. 

Le  malheur  le  plus  ordinaire  aujourd’hui  de  nos  Maximes  , ell  de 
fe  trouver  compronaifes  trop  avant  dans  les  dilputes  du  temps.  La 
chaleur  des  partis  en  ell  la  caufe.  11  femble  qu’mon  ne  puilfe  fe 
téfoudre  à s en  expliquer , qu’en  vue  des  derniers  troubles  de 
l’Eglife,  & que,  fuivant  les  différentes  lîtuations,  on  ne  fonge  qu’a  s’en 
appuyer  ou  à s’en  défendre.  Toutefois  elles  font  indépendantes 
de  toute  difpute  & de  toute  diverüté  de  conjonclures  & de  temps  ; 
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elles  ont  par  elles>mème»  une  confiftance  invariable,  dont  fouveiu 

la  fulidité  foufTre  du  mélange  des  autres  objers.  AnaETt  ce 

Que  du  moins  dans  les  Ecrits,  dans  l’étude,  & fur  îe  bancs  de  PAatEMtnT. 
l’Ecole,  oà  la  pureté  de  cette  Doélrine  doit  vivre  & fe  tranf-  Févriw 
mettre  par  une  continuelle  tradition  , elles  ne  paroiflTent  jamais  alté*  ** 
récs  d'aucune  teinture  de  partialité.  Qu'elles  y régnent  comme  des 
pincipes  abfolus,  dont  l’exprelTion  même  eft  préciciifc  & confacrée , 

»u  moins  dans  ce  qu’elle  a de  principal  , & ne  lauroit  prefque 
varier  fans  quelque  danger  de  relâchement  ou  d’excès.  Pour  fe 
péferver  de  l’une  Sc  de  1 autre  extrémité,  il  eft  des  fourcta  allurées, 

& des  monuments  refpeâables  auxquels  on  doit  fans  ccEe  remonter, 
des  principes  à jamais  autorifts  & des  Maximes  décidées,  fur  lef- 
quclles  il  ne  fauroit  être  permis  d’héliter  parmi  nous. 

C*eft,  McHieurs,  à quoi  nous  avons  elTayé  de  rappeller,  en  for* 
mant  le  plan  des  Concluflons  que  nous  laifl'erons  à-  la  Cour  ; non  • 
par  un  dénombrement  cxaél  des  Maximes,  fouvent  périlleux  en  lui- 
même  , & dont  la  teneur  d’un  Arrêt  feroit  difficilement  fnfceptible: 
mais  par  la  plus  forte  indication  def  points  capitaux  & des  principes 
eftcnriels,  dont  la  généralité  ferr  de  fondement  â tout  le  refte. 

Quant  à ce  Formulaire  fans  aven,  qu’on  fait  entrevoir  loin  de 
nous , mais  dont  l’exemple  peut  toujours  allarmer  en  quelque  forte 
Us  efprits,  il  vous  fournit,  Mellieurs,  une  occafion  qu'il  eft  inu- 
tile d’embrafler , pour  renouvellcr  des  défenfes  appuyées  fur  nos 
Loix  & fur  vos  Arrêts  de  tous  les  temps , d’introduire  aucun  For- 
mulaire , & d’employer  , même  indircÛemment , la  voie  d’aucune 
Formule  de  Souferiptions , fans  le  concours  des  deux  Puiffances, 
c'eft-i-dire,  fans  délibération  des  Evêques,  & fans  Lettres-Patentes 
du  Roi  cnrégiftrées  en  la  Cour.  Ce  fera  le  * dernier  chef  des 
Conclurions  par  écrit  que  nous  laiiTons , arec  la  feuille  imprimée 
qui  eft  tombée  encre  nos  mains.  • 

Eux  retirés  : 

Vu  l'imprimé,  intitulé  : /.mrtVr  A/.  Xtu/Zirr,  DoStur  & Dayen 
ée  la  Faculté  dt  Thtologic  di  la  Maijon  de  Sortone  , à M.  U 
Fremier  Prejîdent  i après  lequel  Ecrit  eft  un  autre , intitulé  : 

Lettre  de  Afon/eigneur  l’Eviçue  de  Laon,  à M.  Leullier , DoStur  & 

Doyen  de  la  Faculté  de  Théologie  de  la  maijon  de  Serione , au 
fujet  de  la  lettre  précédente j &,  fur  un  autre  feuillet,  un  autre 
Imprimé,  intitulé:  Formulaire  que  A1.de  B.... , Arcke\ique  i Æx  i 
fait  Jigner  à tous  les  Ecelejtajliques  de  fon  DioeeJ'e , au  pied  du- 
quel eft  une  addition , intitulée  : jiddition  pour  les  Confeffeurs  i & 
au  revers  un  autre  Imprimé , intitulé  : formulaire  pour  les  Ktli- 

M ij 
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ligitu/ts , qui  le  même  Prélat  oblige  toutes  de  figntr.  La  maciere  fu*. 
ce  mife  en  délibération. 

La  Cour  ordonne  que  ledit  Imprimé  fera  fupprimé  ; Enjoint  à 
tous  ceux  qui  en  auroient  des  exemplaires  , de  les  apporter  au  Greflê 
de  la  Cour,  pour  y être  fupprimés.  Fait  inhibitions  dedérenfes  à 
tous  Imprimeurs  , Libraires  , Qilporteurs  & autres  , de  quelque  état, 
qualité  & condition  qu’ils  l'oient  , d’en  vendre  , débiter  ou  autre- 
ment diftribuer  , à peine  de  punition  exemplaire  ; Fait  au  l'urplus 
inhibitions  & dét'eniés  à tous  ProfelTeurs  , Doéleurs  , Liceniies, 
Bacheliers  & autres  Membres  & Suppôts  des  Univerrités,  notamment 
des  Facultés  de  Théologie  & de  Droit  Civil  & Canonique  , & à tous 
autres,  d’écrire,  foutenir,  lire  & enfcigner  ès  Ecoles  publiques  ni 
ailleurs , aucunes  Thel'cs  ou  Propofitions  , qui  puilTent  tendre , direc- 
tement ni  indircéicment , à afioiblir  ou  altérer  les  véritables  principes 
fur  la  nature  & les  droits  de  la  Puiflance  Royale,  & Ion  indépen- 
dance pleine  & abfolue , quant  au  Temporel  , de  toute  autre  Puil- 
fancc  qui  foit  for  la  terre  ; à diminuer  la  foumilTion  & le  rcfpeâ  dus 
aux  Canons  reçus  dans, le  Royaume  , & aux  Libertés  de  l’-Kglilé 
Gallicane  ; à favorifer  l’opinion  de  l’infaillibilité  du  Pape,  & de  fa 
fuperiorite  au-deifus  du  Concile  Général  i à donner  atteinte  à 
l’Autorité  du  Concile  Œcuménique  de  Confiance  , tf.  notamment  aux 
Décrets  contenus  dans  les  Sellions  quatre  & cinquième  dudit  Concile, 
senouvellés  par  celui  de  Balle  , & toutes  autres  Propofitions  contrai-; 
res  au  principe  inviolable  , que  l’Autorité  du  Pape  doit  être  réglée 
par  les  faints  Canons , & que  fes  Décrets  font  réformables  par  les 
voies  permilés  & ufitées  dans  le  Royaume  , notamment  par  celles  de 
l’Appel  au  futur  Concile  , dans  les  termes  de  Droit , à moins  que 
le  confentement  d&  l’Eglife  n’y  foit  joint  i fait  en  outre  inhibitions 
£c  défenfeS , conformément  aux  Ordonnances  , Edits  , Déclarations 
du  Roi  enrégiAÿes  en  la  Cour,  & Arrêts  de  ladite  Cour,  d’exiger, 
ou  introduire , direilement  ni  indireélement , l’ufage  d’aucunes  nou- 
velles Formules  de  Souferiptions  , lans  délibération  des  Evêques, 
revêtue  de  Lettres  - Patentes  du  Roi  , enrégiftrées  en  la  Cour. 
Ordonne  que  le  préfent  Arrêt  fera  lignifié  aux  Reâeurs  des  Uni- 
veriités , Syndics  & Doyens  des  Facultés  de  Théologie  , de  Droit 
Civil  & Canonique  du  rcITorr , & copies  collationnées  envoyées  aux 
Bailliages  & Sénéchaulfces , pour  y être  lues  , publiées  & enrégif- 
trées. Enjoint  aux  SubAituts  du  Procureur  Général  du  Roi  d’y  tenir 
la  main,  & d’en  ceniRer  la  Cour  dans  le  mois. 

Fait  en  Parlement,  le  vingt-trois  Février  mil  fept  cent  trente-trois. 

Signe,  YSABEAU. 
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Du  cinq  Juin  ^ J JJ- 

Ce  jour  , les  Gens  du  Roi  font  entrés  , & Maitre  Pierre  Gilbert 
de  Voifins , Avocat  dudit  Seigneur  Roi , portant  la  parole  , ont  dit  : JïiÎ*" 

Qu’on  n’auroit  pas  eu  lieu  de  croire  que  l’Arrêt  du  2J  Février 
dernier,  pût  êtie  le  prétexte  d’une  acculation  d’inbdclicc  au  Roi , Sc  j'j” 
d’attentat  contre  les  droits  l'acrés  de  fa  Couronne.  Que  c’cll  cepen-  Ann.  ,7jj. 
dant  l’ufage  qu’en  fait  un  Libelle  imprimé  , qu’on  a femé  par-tout 
il  n’y  a pas  long-temps , qui  leur  a été  adreflé  à eux-mêmes , & au- 
quel on  a donné  le  titre  de  Rtmontrance  au  Roi  fur  l'yîrrit  rerulu  par  * 

Jon  Farlement  de  Paris  , le  zj  Février  i J.  Que  l’accufation  fe 
tire  de  ce  que  l’Arrêt  défend  entre  autres  cliofes,  de  rien  faire  qui 
tende  à donner  atteinte  à C autorité  du  Concile  (B.cutncnique  de  Conf- 
iance , & de  ce  qu’en  quelques  lieux  , dit-on  , ce  Concile  s’attribue 
U droit  de  dépouiller  de  leur  dignité  les  Empereurs  li'  tes  Rois  en 
cas  de  defobeiffance  à fes  Décrets. 

Qu’on  ne  parviendra  jamais  à rendre  la  Cour  fufpeêie  dans  les 
fèntiments  ni  dans  fa  conduite , fur  le  grand  principe  de  l’indépendan- 
ce abfolue  de  la  Souveraineté  de  nos  Rois.  Que  c’cR  la  Maxime  in- 
violable fous  laquelle  ce  Sénat  augufte  s’cA  formé  : qu’il  ne  fubfiRe 
& qu’il  ne  vit,  pourainfi  dire,  que  pour  elle  ; que  s’il. pou  voit  cclTet 
d’être  , ces  murailles  qu’il  en  a fait  rétemir  tant  de  fois  depuis  plu- 
Ceurs  liecles , femblent  encore  parler  aptes  lui  pour  la  publier  à 
jamais. 

Que  la  Cour  n’a  donc  pas  même  à s’oflènfcr  d’un  reproche  qui 
tombe  par  fa  feule  abfurdité.  Qu’elle  a parlé  du  Concile  de  Conl- 
tance , comme  on  s’eil  fait  en  France  de  tout  temps  une  Loi  de  s’en 
expliquer  , c’eft-à-dire  > pour  le  reconnoitre  & pour  le  maintenir 
Œcuménique.  Qu’elle  a défigné  finguliérement  les  Décrets  contenus 
dans  les  Selfions  quatre  & cinq  , li  importants  pour  nos  Ma-ximes  i & 
qu’en  ce  point  elle  a fuivi  encore  l’exemple  refpcâable  de  nos 
Peres , dans  ce  qui  s’efl  fait  de  plus  folemnel  en  faveur  des  mêmes 
Décrets. 

Qu’à  l’égard  de  ce  qui  peut  être  des  termes  de  quelques  Sclîîons 
dont  on  abufe  , c’eilun  argument  ufé  que  nos  plus  célébrés  Ecrivains 
n’ont  pas  lailTe  fans  y répondre.  Que  l’Œcumér.icité  du  Concile  une 
fois  établie  , comme  il  n’ell  pas  permis  en  France  de  la  contefler, 
au  lieu  de  chercher  des  prétextes  pour  lui  réprochcr  une  entreprilé  lut 
le  Temporel,  aulTi  éloignée  de  fes  vues  qu’incapable  d’un  julle  effet, 
ils  n’ont  longé  avec  raiion,  qu’à  prendre  dans  un  fens  plus  légitime 
qe  qui  s’eA  palTé  dans  ces  ÀHemblees,  & par  la  lagelfe  éclairée  de 
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leurs  obfervations , il  ont  confervé  également  les  droits  inviolables 
A»#tTsoii  des  Puillames 'l'cmporclles,  & le  rc<,'i-û  qui  leur  eft  dû.  Que  c’eft 
Parlimikt.  ce  qu’on  ii’auroit  pas  dû  dillimuler.  Mais  qu’il  eft  vifible  que  l’on 
Février  p’a  cherché  qu’à  donner  le  change  ; & que  l’audace  d’un  pareil 
& Juin , Libelle  ne  peut  être  condamnée  trop  lévéreir.ent.  Que  c’eft  l’objet  deâ 
Ana.  I75J.  Conclurions  qu’ils  laiflent  à la  Q>ur  avec  un  exemplaire  duLibelle. 

Eux  retirés  ; 

Vu  ledit  Libèlle,  intitulé:  Rmcntranci  au  Rc! fvrf Arrêt  rtndu 
far  fon  Parlement  de  Paris , U Fevriar  1793  , qvi  ordonne  la  firp- 
frijjion  d’un  Imprime  , intitule  : Lettre  de  Ai,  Lctillier  à M.  le  Premier 
Prejident  1 enfemble  les  Conclufions  par  éent  du  Procureur  Général 
du  Roi.  Oui  le  rapport  de  Me.  Louis  de  Vienne  ^Confeiller,  & la 
matière  fur  ce  mile  en  délibération  ; 

I 

La  g o u r a arrêté  & ordpnné  que  ledit  Libelle  fera  lacéré  & 
brûlé  en  la  Cour  du  Palais  j au  pied  du  grand  Elcalier  d’icelui,  par 
l’exécuteur  de  la  Haute  Juftice  , a mme  calomnieux  & injurieux  à U 
Cour.  Fait  inhibitions  & défenfes  à tous  Libraires,  Imprimeurs,  Col- 
porteurs, & tous  autres  ,dc  l’imprimer,  vendre  & débiter,  ou  autre- 
ment diftribuer,  fur  peine  d’être  procédé  contre  eux  extraordinairement. 
Enjoint  à tous  ceux  qui  en  auroient  des  exemplaires  de  les  remettre 
inceftammentau  Greffe  Civil  de  la  Cour  pour  y être  lupprimés  : Permet 
au  Procureur  Général  du  Roi , de  faire  informer  contre  ceux  qui  ont 
compofé,  imprimé , vendu  , débité  ou  diftribué  ledit  Libelle  parde- 
vant  Me.  de  Vienne  , Conléillcr  en  icelle,  même  pardevam  les  Lieu- 
tenants Criminels  ou  autres  premiers  Officiers  des  Sièges  Royaux  dn 
Rcllbrt , pour  les  timoins  qui  fe  trouveroient  dans  l’etendue  defditï 
Sièges , pourfuite  & diligence  de  fes  Subftituts  en  iceux  ; pour,  les  in- 
fonnations  faites  , rapportées  fit  communiquées  au  Procureur  Général 
du  Roi,  être  par  lui  requis,  & par  la  Cour  ordonné  ce  qu’il  appartien- 
dra. Ordonne  que  Copies  collationées  du  préfent  Arrêt  leront  envoyée* 
aux  Bailliages  & Sénéchauffées  du  Reffort,  pour  y être  lu  , publié  de 
regiftré;  Enjoint  aux  Subftituts  du  Procureur  Général  du  Roi  d’y  tenir 
la  main  , & d’en  certifier  la  Cour  dans  le  mois.  F a i t en  Parlement, - 
le  cinquième  Juin  mil  fept  cent  trente-trois.  Signe  , D u F h a m c. 

Et  ledit  jour  vendredi,  cinquième  jour  de  Juin  mil  fept  cent  trente- 
trois  , à {heure  de  midi , en  execution  de  l'Arrêt  ci-éeffus  , ledit 
l.iielle y mentionné , a été  lacéré  (i-  jetté  au  feu , au  tas  du  grand 
Efcalier  du  Palais  , par  l’exeeuteur  de  la  Haute  Jujlice , en  prefence  de 
nous  Louis  Dufranc , {un  des  trois  premiers  CJ-  principaux  Commit 
pour  la  Grand  Chambre  J ajftfli  de  deux  Huijfms  de  ladite  Cour, 
Signé,  Du  FR  ANC. 
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ARRÊT 

DU  GRAND  CONSEIL, 

Du  dix-fept  Mars  mil  ftpt  cent  trente-trois  , 

^ Qui  Jupprime  une  Collection  des  Privilèges 

des  Réguliers.  *'*■ 

Extrait  des  Registres  du  Grand  Conseil. 

E Jour  , les  Gens  du  Roi  font  entrés , & Maître  Armand- 
Jerômb  Bignon,  Avocat  dudit  Seigneut  Roi,  portant  Aaarr  du 
la  parole,  ont  dit:  gk/^nb 

CoNsaii. 

MESSIEURS,  Ann.  17». 

On  nous  remit  le  dernier  jour  à votre  Audience  le. Livre  que 
vous  voyez  entre  nos  mains;  .(a  J il  eft  imprimé  fans  privilège,  à 
Lyon,  en  172p.  On  y donne  à cette  Ville  le  nom  de  CclolHa  Maria- 
liana,  qui  n’ell  pas  celui  ibus  lequel  elle  ell  connue  ordinairement. 

Quelque  étonnant  qu’il  foit  que  dos  Libraires  ofent  en  France 
bazarder  rimpreiTion  d’un  Livre  , fans  y être  autoriies  par  les  for- 
malités ordinaires  fi  juRement  établies , il  ell  plus  étonnant  encore, 
qu’un  Religieux  demeurant  dans  le  Royaume , s’écarte  (i  extraordi- 
nairement des  principes  fondamentaux  de  la  Doârine  de  l’Eglilé 
Gallicane.  Mais  ce  qui  nous  femble  plus  furprenant  encore  , c’eR 
qu’il  paroillê  à la  tête  d’un  Ouvrage  de  cette  nature  , l’Approba- 
tion & la  Permifllon  d’imprimer , données  par  l’Abbé  Général  de 
Citeaux. 

• • Cet  Arrêt  fert  de  Preuve , non  point  tant  à l'Art.  71  des  Libertés  , qu’i 
l'obrerraiion  qu’y  fait  M.  Dupuy  dans  fon  Commenuire , louchant  le  zele  outré 
des  Rdigieux  en  faveur  du  Pape . dont  ils  ont  obtenu  leur  exemption.  - 

( a ) On  oppofs  ce  Livre  A M.  Aubry  une  des  obligations  qui  leur  font  impo- 
dans  nne  Caufe  qu’il  plaidoit  au  Grand  fées  par  leur  ancien  Serment.  Çtiid  fi  in 
Confeil  ; âe  ce  mt  ce  célébré  Avocat  Caufis  ^uas  fovthunt  vidtnns  tangi 
qui  en  fit  la  dénonciation  aux  Ju^es.  Il  Rentm  , iffi  de  hoe  CurUm  tdvi/aiunr. 
ufa  en  cela  d’un  privilège  qui  n’a  jamais  Opufcul.  de  Loifcl  , p.  Huflbo, 

4té  cantefté  aux  Avotau.  Cell  même  de  Advoc.  1.  a,c.  i}.  v 
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- Ce  fcroir  abulvr  de  votre  Audience , que  de  s’étendre  en  fon^ 
difjours  fur  les  propofitions  qui  vous  ont  été  dénoncées  ; elles  font 
répétées  en  diflerents  endroits  du  côrps  de  l’Ouvrage , & notammcnc 
à la  ün,  dans  un  périt  Traité  qui  paroit  féparé  du  relie  du  Livre  « 

6c  auquel  on  a donné  le  ritre  particulier  de  Partrga  ex  Theotogi* 
fjicculativa.  Vous  y verrez  entr’autres  , MclEcurs , dans  le  corps  du 
Livre  , pag.  1 2.  Papa  uiiiur  pltnitud  'me  poteflatis  fuct , alii  Pralati 
Ecclejiajltci  fuam  quam  habent  potejiatem  , habent  immédiate  à Papa, 

Pag.  IJ.  Chrijlus  eoncejji;  potejiatem  jurifdiSionis  per  Clavet 
Ecclejîæ  , conctjjit  autem  (Slaves  EccUJia  Joli  Petto  ; adeoçue  potef- 
tatem  jurifdiâtonis  foli  Petto  immédiate  commijit , & per  Petrum  , 
aut  ejus  SucceJJorem  , Epijcopis.  Unde  Papa  potejl  Epifeopos  à fe 
injlitutos , eledos  d*  eonfirmaios  deponere  , d-  potejiatem  jurijdidionis 
per  cledionem  d*  cenjirmationem  iltis  concejfam , auferre  ab  illit. 

Pag.  17.  Neçue  etiam  Concilitim  Generale  potejiatem  habet  immé- 
diate à Chrijlu  , fed  à Papa  , & feparatum  à Papa  non  annuentt 
vel  injlucnte  , potejl  errare  , ejufque  Décréta  non  conjirmata  rutilant 
vetitatem  , quoad  Jidem  d'  mores  , Jlabilire  poffunt , quia  auâoritas 
Coneilii  non  procedit  ab  auâoritate  Epifeoporum  , quia  Jîcut  unus 
illorum  fie  finguli  errare  pojfunt  i Jed  ab  audoritate  Papa  univerjaliter 
convoeame  d*  approbante  Coneilium  Generale, 

Et  dans  le  Parerga  , pag.  7.  Selus  Divits  Peints  , ejufque  légitimé 
Succejfores  Romani  Pontijiees  à Chrijlo  Domino  obtinuerunt  primatunt 
d-  regimen  monarchicum  in  Ecclefia  militante,  yluâoritas  Summi 
PoniificB  in  dejiniendis  d*  deelarandis  rebus  fijei  , in  ferendis  fen- 
tentiis  d-  Icgibus  pro  tota  Ecclefia , tàm  intra  quàm  extra  Coneilium , 
ejl  infallibilis  3 hocque  ejl  de  Jide. 

A Concilo  etiam  (Ecumenico  licita  ejl  appellatio  ad  Papam  , fed  • 
à Papa  ad  Coneilium  Generale  non  licet  appellare. 

Cet  propolicions  ont  été  tant  de  lois  condamnées , & font  II 
diredement  contraires  aux  plus  précieufes  Maximes  du  Royaume , 
qu’il  fuflît  de  les  lire  6c  les  entendre  pour  concevoir  combien  elles 
font  reprélicnfibles.  Nous  ne  croyons  donc  pas  nécelfaire  de  les  com- 
battre plus  particuliérement,  6c nous  fommes  perfuadésque  la  limple 
leélure  de  ces  propofitions  excitera  votre  indignation , 6c  que  vous 
en  préviendrez  les  dangereufes  conféquences  par  un  Arrêt  digne  de 
votre  zèle  6c  de  votre  julle  févérité. 

C’eft  ce  qui  nous  a déterminé  , MelTieurs,  à prendre  les  Conclu- 
iions  que  nous  lailTons  par  écrit avec  ledit  Livre. 

Eux  retirés  : 

Vu  le  Livre  intitulé:  Elenehus  P rivilegiorum  Regularium  tàm 
mendicantium  quàm  non  mendicamium  , maxime  Cifiereienfium  de. 

congejlut 
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tongtPus  à P.  Raphaële  Kondig  , &c.  Colonia  Munatiarut , apud 
Thurnijiot  Fratres  , anno  lyz^,  après  lequel  Ecrit  ell  un  autre 
intitulé  : Parerga  ex  Theologia  fpeculativa;  enfemble  les  Concluiiuos 
du  Procureur  Général  du  Roi.  La  matière  irûfe  en  délibération  : 

Le  Confeil  ordonne  que  le  Livre  intitulé  : Elenchus  Privilegiorum 
Regularium  , tant  mendieantium  quant  non  ntendicantium  , maxime 
Ciftercienjtam  eongeflus  à P.  Raphaële  Kondig  ti-c.  Colonim 
Munatianee  , apud  Thurnijtos  Fratres  , fera  & demeurera  fupprimé  , 
comme  contenant  des  propolïtions  contraires  aux  droits  de  la 
Couronne,  à ceux  de  l'Epifcopat , aux  Loix  & aux  Maximes  du 
Royaume  , aux  Libertés  de  l’Eglife  Gallicane  , à l’autorité  des  Con- 
ciles Généraux  , & notamment  aux  Décrets  des  Sellions  4 & J du 
Concile  de  ConAance,  & à ceux  de  la  Sellion  l5  du  Concile  de 
Bade.  Enjoint  à tous  les  Supérieurs  Réguliers  de  l'Ordre  de  Clteaux  , 
chacun  en  ce  qui  le  regarde',  de  tenir  la  main  à ce  qu’il  ne  foie 
foutenu  ni  enleigné,  direiAement  ni  indireâement , dans  leurs  Mai- 
fons,  aucunes  de  ces  propofitions  ni  autres  contraires  aux  Maximes 
du  Royaume.  Enjoint  à tous  ceux  qui  en  auroient  des  exemplaires 
de  les  apporter  au  Greffe  du  Confeil  pour  y être  fupprimés.  Fait 
défenfes  à toutes  perfonnes  de  les  retenir  , vendre  & débiter.  Permet 
au  Procureur  Général  du  Roi  d’informer  contre  les  Auteurs , 
Libraires  , Imprimeurs  & Dillributeurs  , pardevant  Maître  Jean 
Duchaffelet  , Confeiller  au  Confeil , que  le  Confeil  a cormnis  & 
commet  à cet  effet.  Enjoint  au  Procureur  Général  du  Roi  de  tenir 
la  main  à l’exécution  du  préfent  Arrêt.  Fait  au  Confeil , à Paris  , 
le  dix-feptieme  Mars  mil  fept  cenc  trente  - trois.  Collationné , 

Signe  f Vbkdi'c. 


Tem,  y. 


N . 


Axkit  d* 
Parlememt. 

Février 
8c  Juin , 
Ann.  17]^ 


Digitized  by  Google  ^ 


98  LES  LIBERTEZ  DE  L’EGLISE  GALLIC. 


CONSULTATION 


SUR  LES  DISPENSES  DE  MARIAGES, 

aux  troijîeme , quacrieme  & cinquième  degrés.  **■ 


Par  M.  Prévôt,  (a) 


‘ E Confeil  fouffigné  , fur  les  qucflions  k lui  propolees  , St 

Consulta-  L"*  . réfuhames  des  rieces  & Mémoires  à lui  communiquées, 
n.-T  >:Tl  concernant  l’accomplifTemcnt  des  promcirej  de  Mariaee 

SI-^R  IP#  • * I I Il  ® 

Dispfnses  entre  parens  , autres  que  dans  les  premier  & lecond  degrés  , 

Dt  & l’obtention  & exécution  des  difpenlés  en  ces  cas  : eft  d’avb  que  ces 
Maxiacks,  objets  étant  très-importants  , fur-tout  dans  l’efpece  qui  fe  préfente  , 
5'  • 4'  où  il  y a eu  cohabitation  entre  les  Parties  i il  ell  nécelTaire  de  dif- 
J*  egréi.  jmgp  cette  matière  fous  tous  les  afpeâs  qu’elle  a eus  julqu’ici  dans 
Ann.  174}.  l'Eglifc  & dans  les  Etats  , pour  conduire  à des  réfolutions  fages  & 
convenables. 

On  croit  pouvoir  dire  d’abord  qu’on  ne  peut  prétendre  que  ce 
foie  un  cas  expreflement  réfervé  au  Pape , que  la  faculté  de  donner 
k des  perfonnes  parentes  aux  quatrième  & cinquième  degrés  , dit- 
penfe  de  s’époufer  : que  l’obtention  de  ces  difpenfcs  par  les  deux 
Parties  étant  un  témoignage  public  de  leur  engagement , il  peut 
& doit  êtri;  rc^u  & autorifé  fur  les  lieux  parle  Prélat  auquel  elles 
font  immédiatement  foumifes  ; & que  , dans  de  tels  degrés , étant 
communément  reconnu  que  la  difpenfe  s’accorde  ordinairement  * 
il  cil  de  l’intérêt  public  que  ceux  qui  Ibnt  reconnus  comme  ayant  le 


**  On  peut  joindre  celle  Confulution  aux  Preuves  de  l’Art.  4a  des  Libertés. 


(a  ) Claude  jofeph  Prévoft,  Avocat 
au  Parlement  de  Pans  , mort  le  vingt- 
huit  Janvier  1 7 5 } . étoit  très  - vetfé 
dans  le  droit  Public  Sc  dans  les  maue- 
res  eccléfiaftiques.  Cette  Confultation 
ell  une  preuve  de  fa  valle  érudition. 
Elle  toule  prefque  toute  entière  fut  le 


droit  des  Evêques  , au  fujet  des  difpen- 
fes  ; c’eil  ce  qui  nous  a engagés  à la 
mettre  dans  ce  recueil , fans  en  retran- 
cher même  ce  qui  ne  parole  pas  avoir 
un  rapport  diieA  avec  cet  objet  piincv 
pal. 
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pouvoir  de  le  faire,  l'odlroient  & foient  excités  à l’oâroyer,  pour 
ôter  tous  prétextes  aux  Parties  de  ne  pas  faiisfaire  à leurs  engage- 
ments , ou  éviter  le  fcandale  que  pourroit  donner  la  rupture  des 
obligations  co/itraâécs  réciproquement  , l’exécution  derquellcs  il  cil 
important  pour  l’Etat , que  ceux  qui  s’y  font  fournis  confomment 
régulièrement,  comme  il  a été  perpétuellement  d’ufage  de  le  faire 
dans  tous  les  Etats  que  la  Religion  & la  Police  ont  Ibutcnus. 

C’cll  ce  qui  fait  croire , & les  preuves  qui  feront  rapportées  par 
la  fuite  le  demontrent , qu’il  efl  de  Pintérêt  de  l’Eglife  & de  l’Etat, 
qu’un  Prélat  de  France  ne  refufe  pas  d’accorder  des  difpenfes  dans 
de  tels  degrés , fous  prétexte  de  doutes  qu’on  auroit  pu  , ou  qu'on 
pourroic  répandre  fur  le  pouvoir  d’oélroyer  de  telles  dilpenfes  par 
d’autres  que  par  le  Pape , & que  s’il  y avoit  de  la  diviflon  là-def- 
fus  entre  les  Prélats  , l’Autorité  des  Princes  & des  Etats  Chrétien* 
pourroit  être  interpolée  pour  la  faire  celTer  , afin  de  parvenir  à l’exé- 
cution des  engagements  , comme  il  eA  de  l’intérêt  des  Etats  que  le* 
Mariages  s’accompliAent. 

Et  en  effet  , un  Prélat  , Archevêque  ou  Evêque  en  France  , ne 
doit  pas  douter  du  pouvoir  qu’il  a d’accorder  des  difpenfes  pour 
les  Mariages  entre  parents,  dans  ces  degrés  non  prohibés  par  la  Lajt 
divine  ou  naturelle.  Les  Auteurs  indiquent  que  l’ufage  a pu  attribuer 
cela  aux  Evêques.  On  verra  par  la  fuite  que  les  Auteurs  ont  atteAc 
qu’il  ne  le  trouve  aucune  Loi  , ni  aucun  Canon  qui  en  ait  fait  la 
retenue  au  Pontife  Romain  ; il  y a relativement  à cela  des  exprellion* 
importantes  dans  la  Glofe  fur  le  chapitre  Nuper  à noiis  2j)  , extra, 
de  Sententia  excommunicationis , fur  le  mot  non  retinuit , qui  eA  dan* 
une  phralc , où  il  eA  dit  que  celui  qui  ayant  excommunié  n’a  pas 
retenu  à lui  la  qualité  d’abfoudre  , eA  réputé  l’avoir  laiffé  aux 
autres  ; Quia  tamen  conditor  Canonum  ejus  abjoluùonem  fpecialuer 
Jihi  non  retinuit , eo  ipfo  conccjpffe  viietur  facultatem  aliis  relaxandi. 
Sur  cela  la  Glofe  dit  que  cela  fournit  un  argument,  pour  dire  que 
les  Evêques  peuvent  oÔroyer  des  difpenfes  , lorfqu’il  ne  leur  eA  pas 
défendu  de  le  faire.  Efl  hie  argumenwm  Epijctpos  pcjfe  difpenjare 
ubi  fpecialiter  difpenfatio  non  efl  inhibita.  Cette  Glofe  , quoique  con- 
trariée par  des  opinions , fublîAe  toujours  ; & , comme  on  verra 
dans  la  fuite , plufieurs  Evêques  s’en  font  une  application  pour  les 
difpenfes  de  Mariages.  Dumoulin  , fur  le  chapitre  Litteras  t j , de 
reflituiione  fpoliatorum  , & fur  le  Confeil  6oi  de  Philippe  Dece  , 
a fait  des  notes  où  il  parle  beaucoup  du  pouvoir  des  Papes , relati- 
vement aux  avis  dillércnts  des  Théologiens,  par  rapport  aux  empê- 
chements qu’on  peut  réputer  être  de  Droit  divin  , ou  de  Droit 
purement  moral  ou  EccléliaAique  , & il  y a des  traces  de  cela  dans 
le  chapitre  Litteras  i J , extra,  de  reflitutione  fpoliatorum.  Une  note 

N ij 


ComUCTAT. 

sua  LIS 
Disrexsis  d> 
Mariages  , 
aux  je.  4e.  & 
je.  degrés. 
Aon.  174}. 
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qui  eft  au  nombre  J du  Traité  de  l’Abus  de  Févret>  chap. 
CoNsi'iTAT.  difcute  beaucoup  les  queftions  rélulcantcs  des  prohibitions  de  Maria- 
svR  LIS  ges  dans  les  degrés  prohibés  par  la  Loi  divine  ; maison  voit  dans  cet 

PiSFiNSis os  Auteur  même,  le  peu  d’étendue  qu’on  doit  donner  à l’effet  des 

empêchements  qui  ne  roulent  que  fur  des  parentes  telles  que  celles 
je.  degrés,  qui  font  dans  des  degrés  éloignés. 

Ann.  I74J.  En  effet , l’empêchement  réfultant  delà  parenté  dans  ces  degrés, 
ne  peut  être  regardé  que  comme  de  droit  Eccléfiallique  & de  dif- 
cipline  , dont  la  difpenfe  peut  être  donnée  par  ceux  que  l’Eglife  a 
regardés  comme  ayant  par  leur  miniffere  l’exercice  de  fon  autorité 
là-dcffus.  Plufieurs  Auteurs  ont  remarqué  qu’il  ne  fe  trouve  aucune 
Loi  ni  Canon  qui  réferve  au  feul  Pontife  Romain  le  pouvoir  de  don- 
ner des  difpenfcs  en  fait  de  Mariages.  M.  de  A/urca  , en  la  Con- 

. corde,  Liv.  J >tit.  lÿ»  parlant  des  difpenfes  , de  leur  nêceffité 

& de  leur  abus,  rapporte  , Aum.  y , des  paffages  d’ives  de  Chartres, 
qui  fuppofent  que  ces  difpenl'cs  font  en  la  dilpofition  commune  des 
Prélats.  Tune  fojjunt  FriefuUs  legum  rigorem  fropter  necejfuatet 
Kcclefiajlicat  , ttmperare , ijuando  ipfa  legum  remiffio  nihil  continet 
centra  fidti  veritatem  vel  morum  honejlattm.  Et  alibi  : à Jubditis  non 
débet  reprehendi  Prtelatorum  difpenjatio  , /î  falvo  fidei  fundamento, 
tè-  notà  eommuni  regulâ  morum  alloua  infirma  faciunt  aut  tolérant 
ut  vitam  fubditorum  in  propofilo  J'ua  fanâitatis  eonfervare  valeani. 
Yvo,  Epijl  214,  2 ^ S , 2 J 6 ^ e yo  alibi.  On  peut  joindre 
à cela  ce  que  le  même  Auteur  dit  : cap.  r j du  même  livre  , & une 
addition  qui  y a été  mile. 

Jus  üniv.f.i.  Van-Efpen  donne  l’exemple  de  l’Evêque  de  Liege  , comme  jouit’ 
ùt..  140.  1. 1.  fant  du  droit  de  donner  difpenfes  pour  les  Mariages  dans  ceS 
degrés.  On  lit  dans  Boniface , tome  1 de  fes  Arrêts  de  Provence  , 
liv.  £ , rir.  r o,  que  l’Evêque  d’Apt  ell  en  poffcffion  de  donner  des 
difpenles  du  troilieme  au  quatrième  degré. 

revret , en  fon  Traité  de  l’Abus , liv.  £ , chap.  J ,n.  S,  s’explique 
ainfi  : Quant  au  troiHemc  ou  quatrième  degré,  les  difpenfes  en  font 
légitimes  & faciles , & ailées  à obtenir;  ce  feroit  injulle  de  les 
reful'cr  à ceux  qui  les  demandent.  Argum.  lib.  i,  %.  penult.  de  ae/ua 
quotii.  C’ell  ce  qui  fait  dire  aux  Canoniffes  qu’en  ce  degré  de 
confanguinité  , dijpenfatio  peti  poteft  ut  débita.  Can.  Noli  exifiimare 
Z£  , qui  prima.  Plufieurs  Papes,  pour  certaines  confijérations  , ont 
permis  les  Mariages  au  troificme  degré  fans  difpenfes,  comme  le 
Pape  Fabius,  ou  au  quatrième,  ainfi  que  le  Pape  Grégoire  , à l’égard 
des  Anglois.  Les  Rois  même  en  ce  Royaume  , par  les  articles  fecrets 
accordés  à ceux  de  la  Religion  Prétendue  Réformée  , ordonnent  que 
les  Mariages  de  ceux  d’entr’eux  qui  auront  contraélé  aux  troifieme 
& quatrième  degrés , ne  pourront  être  révoqués  en  doute , ni  la  fuc- 
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ceflton  querellée  aux  enfants.  Le  même  Févret , parlant  peu  apres  ce  — 

qu’on  vient  de  rapporter , de  la  modération  avec  laquelle  les  Rois  Consultât. 
de  France  en  ont  ufé  pour  faire  des  Mariages  avec  difpcnfe,  rap- 
porte  qu’on  voit  dans  le  Trélor  des  Chartes  du  Roi  , une  Bulle  j]**”*J^^o*°* 
du  Pape  Celeftin  V,  par  laquelle  il  accorde  au  Roi  Philippe  le  Bel  jj  ^ ^ 
une  difpenlc  générale  pour  lui,  fes  enfants,  frétés  & (ceurs,  de  fe  5e. degrés, 
pouvoir  marier  à qui  bon  leur  femblcroit  : ttinm/î  in  tertio  eut  quarte  Ann.  1745, 
tonjanguinitatii  graiibus  fe  attingerent  ex  une  vel  fluribus  partibus. 

On  peut  conjcâurer  même  que  les  Souverains  ont  préféré  d’avoir 
recours  au  Pape,  à donner  des  marques  de  foumillion  aux  Evêques  de 
leur  Souveraineté  , en  leur  demandant  des  difpenfes. 

Ces  maniérés  d’avoir  recours  aux  Papes  pour  les  difpenfes  > peu- 
vent venir  d’ailleurs  de  ce  que  la  place  où  ils  font  n’ayant  point  de 
Tribunal  fédentaire  au-deflfus  d’elle,  on  a regardé  les  dilpenfes 
émanées  d’eux,  comme  inattaquables  par  les  voies  ordinaires;  au 
lieu  qu’une  difpenfe  émanée  d’un  Evêque  Diocéfain  , ell  expofée  à 
des  attaques  pardevant  le  Métropolitain  , Se.  conduite  jufqu’au 
Primat , & de-là  à Rome.  Mais  cette  habitude  prife  , ou  tentée 
d’être  prife  , ne  peut  pas  écaner  le  droit  des  Evêques  , fur-tout 
pour  des  difpenfes  dans  le  ttoifieme  ou  quatrième  & autres  degrés, 
où  l’on  reconnoit , comme  on  vient  de  le  voir , qu’il  cR  de  droit 
d’accorder  des  difpenfes. 

Fra-Paolo,  Hiftorien  du  Concile  de  Trente  , liv.  S , dit  : que  dans 
l’AfTemblée  de  Trente , plulieurs  furent  d’avis  que  l’on  ne  fit  point 
de  nouveautés  dans  les  défenfes  (_  de  fe  marier  dans  les  degrés  mar- 
qués dans  les  Canons , mais  qu’on  accordât  aux  Evêques  le  pouvoir 
de  difpenfer  , difant  qu’il  feroit  mieux  entre  leurs  mains  qu’entre 
celles  de  la  Cour  de  Rome  , vu  que,  connoiffant  mieux  les  génies  & 
l’état  des  choies  , ils  pouvoient  aufli  faire  une  plus  )u(le  diltribution 
des  grâces:  que  Rome  donnoit  des  difpenfes  à des  inconnus, 
qui  louvent  les  impétroient  par  fraude , d’autant  plus  que  la  dif- 
tance  des  lieux  l’empéchoit  de  faire  les  diligences  requifes  ; que  le 
monde  étant  prévenu  que  ces  difpenfes  ne  s’obtenoient  que  par 
ceux  qui  ont  de  l’argent , l’ont  ôteroit  ce  fcandalc,  fi  ce  droit  alloit 
aux  Evêques.  Les  Prélats  François  & Efpagnols  rcchcrchoient  cel.'t 
avec  beaucoup  d’empreffement  : mais  les  Italiens  difbieut  que  le 
but  de  ces  Evêques  étoit  de  fe  faire  autant  de  Papes , pour  ne 
plus  reconnoitre  le  Siégé  Apoflolique  ; & que  la  peine  d’envoyer  k \ 

Rome  , & la  dépenfe  qu’il  falloir  faire  pour  y obtenir  ce  qu’on  * 
defïroit,  faifoit  qu’il  fe  contraâoii  peu  de  Mariages  aux  degrés 
défendus  : au  lieu  que  fi  les  Evêques  avoient  une  fois  le  pouvoir  de 
difpenfer,  la  faculté  de  traiter  avec  eux  aboliroit  bientôt  les  dê- 
HcaSa  , par  où  les  Luthériens  gagncroiem  colin  leur  caufe  ; ce  fout 
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les  ternies  de  l’Hiftorien.  Plus  loin  , en  parlant  du  Canon  XII  de 
Cowsoitat  ^4*  SelTion  des  Peres  de  Trente  , il  dit  que  ce  douzième  Canon , 
st'R  LES  qui  i'oudroie  ceux  qui  dilcnt  que  les  caul'es  de  Mariages  n’appar- 
Ois'fa’sesde  tiennent  pas  aux  Juges  d’Eglile  , donna  de  l’ombrage  aux  Politi- 
ATariages  , ques;  car  les  loix  du  Mariage  viennent  toujours  des  Empereurs  ; & 
*s'é*  d'  erCs*^  caufes  ont  toujours  été  jugées  par  les  Magillrats  féculiers  , tant 
^ ' que  les  Loix  Romaines  ont  été  en  vigueur  , ainli  qu’il  ié  voit  évi- 

>745'  jemment  par  le  Code  Théodofien  & celui  de  JulUnicn  , par  les 
Novelles  , & par  les  Formules  de  Cafliodore  t qui  rapportent  la 
forme  dont  les  Rois  Gotlis  ufoient  dans  les  dilpcnfes  qu’ils  donnoicne 
pour  les  degrés  défendus;  inatieie  cenfée  alors  appartenir  au  Gou- 
vernement civil , & non  point  à la  Religion  ; & ceux  qui  font  verlés 
dans  riiilloire , lavent  que  les  Eccleiiailiqucs  ne  lont  entrés  en 
connoiffance  de  caufes  que  par  la  faveur  ou  par  la  négligence  du 
Prince  & des  Magillrats  ; ainli  parle  Fra-Fuola.  Le  nouvel  annota- 
teur de  cette  HiRoire  , qui  a pallé  en  Angleterre  > foutenant  le  carac- 
tère de  la  Religion  Catholique  Romaine  , c’ell-à-due,  Univerlêlle  , a 
mis  ceci  dans  les  notes  fur  ces  mots  de  l’Hillorien  : qu’il  convenoic 
beaucoup  mieux  de  leur  ^ c’eft  des  Evêques  qu’il  ell  parlé  ^ remettre 
ce  pouvoir , que  de  'e  réferver  à la  Cour  de  Rome.  Cela  cA  vrai 
par  toutes  Ibrtes  de  raifons  : la  première , parce  qu’on  ne  voit  pas  à 
quel  titre  on  s’eA  obligé  d’avoir  recours  à Rome  pour  des  choies 
fur  Icfquclles  le  Pape  n'a  pas  plus  de  pouvoir  que  le  moindre  Evê- 
que. La  fécondé,  parce  que  les  Papes  font  moins  à portée  que  les 
Évêques  de  connoitre  les  perlonnes  & la  vérité  des  faits  ; car  ils 
font  bien  plus  en  état  de  juger  s'il  y a véritablement  lieu  à la  dif- 
penfe.  La  troificme  , parce  que  l’éloignement  ne  fait  que  donner  lieu 
a la  furprife  & ii  la  iubreption  ; J)  & par  conléquent  à la  mul- 
tiplication des  fcandales.  La  quatrième  enfin  , parce  que  ces  forces  de 
difpenfes  ne  regardant  point  l’intérêt  général  , mais  feulement  celui 
de  quelques  particuliers,  on  ne  voit  pas  par  quelle  raifon  les  envoyer  au 
Pape  , donc  la  fupériorité  ne  devroic  fe  montrer  que  dans  les  afiaires 
qui  concernent  l’intérêt  commun  de  l’Eglife. 


( « ) Pontas  , Auteur  d’un  Diflion- 
• naire  des  cas  de  confcience  , abrogé  & 

rommenid  par  M Collet , dont  la  doc- 
trine o’ell  point  fufpeéie  aux  Uhrainon- 
y.  di/e.  tains , cite  un  fait  qui  confirme  la  vérité 
, de  ce  que  dit  ici  M.Prévoll  fur  1rs  abus 
des  Dilpcnfes.  l e Concile  de  Trente  a , 
comme  on  fait , défendu  d’accorder  des 
Difpenfes  dans  le  fécond  degré , nifi 
magnos  l*rinciftj  (5*  oè  fublicam 
c.:u,'am.  Cependant,  le  7 avril  iif9, 
barhitr.  Avocat  aux  Confeils  , contrac- 


ta ma:  iage  avec  fa  propre  niece , en  ver- 
tu d’une  Difpcnfe  de  Home  ; mais  leurs 
enfants  furent  déclarés  bàtarHt  par  un 
Arrêt  célébré  , rendu  fur  les  Conclu- 
fions  de  M . Bignon  , le  1 1 décembre 
i«i4.  la  Cour  jugea  que  !e  refeript  de 
Borne  avoit  été  mal , nullement  8e  abu- 
fivement  impetré  , & exécuté  en  ce  qui 
eoRcernoit  la  Icgiiimation  des  enfants , 
£c  fit  défenfes  aux  Banquiers  en  Cour  de 
Rome  d’obtenir  de  pareilles  Difpenfes, 
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Ce  qu’il  y a de  certain  , c’cft  que  fi  les  Pères  de  Trente  n ont  pas 
déclaré  que  les  difpenfes  de  Mariages  , dans  les  degrés  où  ils  ont 
dit  qu’il  ialloit  des  cauCes  importantes  & rares  pour  les  oélroyer  , 
pouvoienc  être  données  par  les  Evêques  > ils  n’en  ont  pas  non  plus 
lait  de  réferve  au  Pape. 

En  France , les  Ordonnances  qui  accompagnèrent  ou  fuivirent  ce 
que  firent  les  Peres  de  Trente,  n’ont  point  parlé  des  dirpenlês  , ni 
reconnu  qu’elles  appartenoient  au  Pape  , ni  déclaré  qu’on  auroit 
recours  aux  Evêques.  On  n’a , dans  ces  tcmps-là  , que  des  Edits  de 
I y 70 , art.  XIV  ; l Jyd  , art.  X ; 1 577,  art.  XVI  ; dont  l’Auteur  de  la 
Conférence  des  Ordonnances,  Uv.  r , tir.  art.  2 J,  a recueilli 
ceci  : Ceux  de  ladite  Religion  prétendue  Réformée  , feront  tenus 
garder  les  Loix  de  l’Eglife  Catholique,  Apoltolique  & Romaine, 
reçues  en  cettui  notre  Royaume , pour  le  fait  des  Mariages  contradés 
& à contrader  ès  degrés  de  conïanguinité  & affinité.  On  a vu  ci- 
devant,  que  Févrtt  a remarqué  que  l’Edit  de  art.  X, 

appuyoit  les  Mariages  qui  avoient  ècé  contradés  par  ceux  de  la  Re- 
ligion prétendue  Réformée  , aux  troificme  & quatrième  degrés  ; & 
Nicolas  /'/'<ror,  dans  fa  noce  fur  l’endroit  de  la  Conférence  des  Ordon- 
nances qui  vient  d’être  cité , après  avoir  dit  que  les  Loix  de  France 
réiuifenc  les  degrés  d’affinité  au  quatrième  degré , outre  lequel  on 
ne  peut  concrader  Mariage  fans  difpenlè  du  Pape  , ajoute  peu 
après  : le  Roi  difpcnfc  ceux  de  la  Religion  pour  le  croifiemc  degré  ; 
difpenfe  dont  le  célébré  Dodeur  de  Launoy  tire  cette  conicquence, 
que  la  puitlânee  des  Princes  féculiers  s’étend  furies  empêchements 
du  Mariage  provenant  de  parenté, ce  qu’il  croit  fe  confirmer  parles 
ïndudions  qu’on  peut  tirer  des  Loix.  Cod.  Si  nuptia  ex  referipto 
fttamur  i & encoreplus  de  l'intégrité  de  la  Loi  première,  telle  qu’elle 
eft  dans  le  Code  Théodofien  fous  le  même  titre  , Uv.  j , tit.  tôt 
car  dans  cette  Loi , telle  qu’elle  y eft  rapportée  en  fon  entier , il  eft 
fait  mention  des  prières  qui  s’adreflbient  à l’Empereur  pour  marier 
les  confins:  aptèscela  on  ne  doit  pas  être  étonné  que  FrVnr,  à l’en- 
droit cité  , ait  donné  les  difpeiü'es  des  croificraes  aux  quatrièmes 
degrés  , comme  étant  de  droit. 

Los  Auteurs  zélés  pour  le  Siégé  de  Rome  , font  convenus  que  les 
Evêques  peuvent  accorder  ces  forces  de  difpenfes  , dans  les  cas  où  il 
y a de  la  difficulté  de  recourir  à Rome:  reconnoiflant  cela  , c’ell 
reconnoitre  que  les  Evêques  font  capables  d’exercer  ce  pouvoir.  Us 
le  difent  ainfi  , quoique  quantité  de  Canoniftes  aient  fuppole  que  le 
Pape  feul  oouvoit  difpenlèr  ; car  la  Glofe  le  dit  fur  le  chapitre 
ÇuoJ  Jilectio , J , quia  circa  , <T,  extra. , de  eonfanguinitate  d* 
affinitate.  Nonobftant  cela , pluficurs  avouent  que  les  Evêques  peu- 
vent difpenlèr  dans  des  cas  qu’ils  expliquent.  Il  n’ell  pas  poilibk 
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de  dire  qu’ils  tiennent  cela  du  Pape,  puifqu’il  n’y  a aucun  Canon  ni 
aucune  Décrétale  qui  leur  ait  tranftnis  ce  pouvoir  de  la  part  des 
Papes. 

Il  faut  donc  dire  que  ce  pouvoir  c(t  inhérent  à la  place  qu’ils  tien- 
nent dans  l'Eglife  , & que  c'cll  comme  Minillres  de  l’Eglifc  qu'ils 
l’exercent.  Barbofa  , en  Ion  Ouvrage  Dt  officia  & poteftatt  Epifcopi  , 
dédié  au  Pape  Urba-in  yill,  alUgaiiont  , difcutc  cette  matière  , 
& convient  que  l’Evêque  peut  difpenlér , quand  l’empêchement  ell 
occulte  , & le  Mariage  public;  les  ^oux  ne  pouvant  être  féparés 
fans  (candale , le  recours  à Rome  ditheile  par  l’éloignement  , pau- 
vreté ou  autre  caule  , quand  la  nécellité  elt  urgente,  &c.  11  cite  là- 
delfus  quantité  d’Âuteurs  ; & il  allègue  , pour  faire  valoir  ce  qu’il 
dit , d’après  ceux  qu’il  cite  en  grand  nombre,  qu’en  ce  cas  le  Pape 
ell  prefumé  donner  la  faculté  de  difpenfe.  Pyrrus  Corradus  fait  une 
pareille  dilculHon , & témoigne  la  même  chofe  avec  des  citations 
d’Auteurs.  On  peut  conclure  de  là  qu’il  y a un  pouvoir  reconnu  dans 
les  Evêques  d’accorder  ces  difpenfes.  Dire  qu’ils  ne  le  peuvent  que 
pour  les  pauvres  , ^ a ) ce  feroit  donner  lieu  d’alléguer  que  le  pou- 
voir ne  feroit  réfervé  au  Pape  que  lorfqu’il  y auroit  de  l’argent  à 
recevoir. 

On  a déjà  remarqué  que  Van-E(pen  rapporte  après  Zip3cu$,que 
l’Evéque  de  Liege  donne  les  dilpenfes  de  Mariage. 

Jacques  de  Sainte-Beuve  , fameux  CafuiRe  parmi  nos  Doûeurs 
François,  tome  I de  fes  Cas  de  Confcience , Cas  SS  , parle  ainfi  : 
“ L’Evéque  ne  doit  point  envoyer  fes  Diocéfains  à Rome  pour  ob- 
,,  tenir  difpenfe  de  Bans,  &c.  Le  Concile  de  Trente  lui  donne  ce 
„ pouvoir , & c’eft  l’ufage  que  les  Evêques  les  donnent.  Pour  ce  qui 
„ ell  des  difpenfes  fur  les  empêchements  dirimants , l’Evêque  les  peut 
„ donner  , quand  le  Mariage  eR  à contraâer  , que  l’empêchement 
„ ell  occulte  , & qu’on  ne  peut , fans  fcandale , en  retarder  la  célé- 
„ bration.  C’ell  le  l'entunent  du  commun  des  Théologiens  & la 
„ pratique  générale.  Que  li  l’empêchement  ell  public  , ou  11  étant 
„ occulte  , on  peut  aller  à Rome  pour  l’obtenir  ; régulièrement  par- 
,,  lant , l’Evêque  ne  le  peut  de  fa  propre  autorité  ; quelques  - uns 
,,  difpenfcnt  du  troilieme  au  quatrième  de  confanguinité  & d’affinité, 
,,  & du  quatre  au  quatre  , en  vertu  d’un  pouvoir  fpécial  qu’ils  ont 
„ du  Pape  ; d’autres  en  difpenfcnt  en  faveur  des  pauvres  feulement, 
„ de  leur  propre  autorité  , & difent  qu’ils  font  dans  cet  ufage 

(a)  En  i4;<  , l’Archevéquc  de  que  befoin  feroit , leur  donna  difpenfe. 
Tours  dcriata  Louis  , Daimhin  de  Du  Tilltt  , Kccueil  des  Kois  de 
France  , k Marguerite  d'Kcolle  , liabi-  Fiance  , f.  i}7. 
les  à coniracler  mariage  , & , en  une 

„ légitimement 
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légitimement  preferit  : d’autres  n’en  dirpenfent  jamais,  & diiciv 
,,  qu’ils  ne  font  pas  dans  cet  ufage.  Il  eft  certain  (ajoute  ce  Docteur^ 
,,  qu’il  n’y  a aucun  Canon  qui  rélerve  ce  pouvoir  au  Pape  : mais  il  ell 
„ aulli  certain  que  plus  généralement  il  n’y  a que  lui  qui  en  dilpenfe  , 
„ & que  peu^’Êvêques  difpenfent  de  leur  Autorité  Epilcopale.  Entre 
„ ceux  qui  n’en  difpenfent  jamais,  il  y en  a qui  difent  qu’ils  ne  le 
„ font  pas  , d’autres  qu’ils  ne  font  pas  dans  cet  ufage , quoiqu’ils 
„elliment  ne  manquer  pas  de  pouvoir,  & qu’il  n’ell  pas  utile  que 
,,  ces  difpenfes  s’accordent  avec  tant  de  facilité,  comme  elles  feroienc 
„ accordées , A l’Evêque  en  difpenlbit  ; d’autri^  difent  qu’ils  n’en 
„ difpenfent  pas,  parce  qu’ils elliment  n’en  avoir  pas  le  pouvoir , que 
„ le  Pape  l’a  légitimement  preferit  fur  eux , & que  la  Coutume , 
„ qui  rélerve  ces  dilpenfes  au  Pape , tient  lieu  de  la  Loi  & de 
„ Canon,  &c.” 

Cet  Auteur,  après  avoir  pourfuivi  cette  matière,  pouAëe  julqu’aux 
empêchements  occultes,  s’explique  ainA  : “ Il  feroit  à fouhaiter  qu’il 
„ y eût  une  uniformité  dans  cette  difeipline  ; mais  jufqu’à  ce  qu'elle 
„ ait  été  établie , il  femble  qu’on  ne  puilfe  donner  autre  Conlèil , 
,,  Anon  que  chaque  Evêque  doit  le  conformer  à l’ufagc  de  Ibn 
„ Eglife  , Si  -que  A l’ufagc  eft  qu’il  difpenfe  fur  quelque  empêche- 
„ ment  dirimant , il  faut  qu’il  lé  réferve  ce  pouvoir  , fans  le  com- 
„ muniquer  à l'on  Grand  Vicaire  , qu’il  l’exerce  gratuitement , ne 
,,  difpenfant  qu’avec  caufe  & gratuitement , après  s’être  lui-méine 
,,  informé , & être  convaincu  de'la  nécelAté  ou  de  l’utilité  de  la 
„ difpenfe  demandée  : que  A au  contraire  l’ufage  eft  qu’il  ne  dif- 
,,  penfe  jamais  fur  les  empêchements  occultes  , quand  on  peut  avoir 
,,  recours  à Rome  , & jamais  fur  les  empêchements  publics , il  faut 
„ qu’il  relie  dans  cet  ufage,  fans  rien  innover.” 

Ce  Docteur  , fort  renommé  en  France , convient  que  l’ufage  feul 
maintient  un  Evêque  dans  l’exercice  des  difpenfes  pour  mariage  du 
troifieme  au  quatrième  degré  ; car  c’cft-là  fon  objet  principal.  Mais, 
en  convenant  que  Tufage  feul  peut  aflfurer  ce  droit  des  Evêques , 
il  fait  connoitre  que  le  droit  n’en  eft  pas  abfolument  réfervé  au  Pape. 
L’Auteur  de  la  Théologie  Morale  du  Diocefe  de  Grenoble , rom.  4 , 
fnf.  2 , chut,  y t des  difpenfes  & empêchements  de  mariage  , fans 
agiter  la  queftion  , dit  que  A quelque  jufte  & prelfante  raifon  , & 
une  plus  grande  utilité  demandent  qu’on  en  difpenfe  ( de  l’oblér- 
vation  des  Canons  , en  fait  de  mariage  } quelques-uns  , il  faut  que 
cela  fc  faife  par  ceux  qui  ont  le  pouvoir  de  difpenfcr  , quels  qu’ils 
foient , avec  connoilfance  de  caufe  : ce  qui  donne  à entendre  que 
d’autres  que  le  Pape  peuvent  difpenfcr;  & au  chuf.  8,  il  dit  que 
l'Evêque  doit  prendre  connoilfance  & examiner  s’il  eft  vrai  que  la 
difpolition  du  corps  & de  l’efprit  rendent  la  perfonne  qui  veut  être 
Tom.  y,  Ü 
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(lirpi:nrée,  capable  de  le  nurier,  (^avant  l’âge^  & qu’il  peuc  accof- 
Consditat.  der  cette  dirpinl'e,  le  Pape  ne  s’ctant  janiis  réfervé  à lui  feul  U 
Di*s"tN  i5*Di  ^**“*'®  dilpeiiler  Je  l’âge.  Njus  lilbm  ( continue  t-il  ) dans  le 
M\riag£s  Co:n  n;ntiire  que  Fugmi,  célébré  Prélat  Je  la  Cjur  Je  Romc> 
auxje.4c.  8e  a coinpolë  iur  le>  D.'jrétales , que  le  Pape  Grégoire  ^111  l’a  ainfî 
SC.  degrés,  décidé,  5c  qu’il  répinlit  à une  perlbine  qui  Jemanioit  Jifpenfc 
Ann  174J.  pour  pouvoir  ië  marier  avant  l’âge  Je  puberté,  qu'il  ne  falloir  pas 
pour  cela  recourir  au  faint  Siege.  Fagnanuj  in  lit.  ^ Dtcrtialium , 
cap.  de  illis,  de  difpenfatione  impuberum  , n'’.  qlf. 

Il  eft  vrai  que  Daealfe , O fieial  Je  Condom,  en  fon  Traité  Je 
la  pratique  Je  la  Juril'iiction  biccleliadique , tom.  i , chap.  lo  , 
S.  5 , après  avoir  développé  les  autorités  qu'on  emploie  pour  établir 
le  droit  des  Evêques , dans  la  matière  dont  e(l  queAion , prend  un 
parti  contraire  à ce  droit.  11  avoue  cependant  que  l’Auteur  d’un  Livre 
intitulé;  Science  nécejfnire  aux  Grands  yicairts,  dans  la  />.  tjt,  dit 
que  tous  les  Prélats  du  Royaume  font  en  polfellion  du  droit  de  dil* 

F enfer  au  quatrième  degré,  5c  plulieurs  au  troilieme  , lans  confulter  le 
apc i mus  ^continue-t-il_)  c’eft  une  propofition  que  cet  Auteur  avance 
fans  fondement.  11  cite  des  Induits  obtenus  par  l’Archcvêt}ue  d'Arles, 
de  Grignan , par  l’Evéque  de  Carcalfonne  , par  l’Evéque  de  Condom  , 
pour  accorder  ces  dilpenlés , d’oài  il  conclut  que  la  propofition  de  cet 
Auteur  inconnu  , elt  faulTe  dans  toute  fon  étendue.  11  cite , pour 
appuyer  fon  avis,  le  Concile  de  Tours, de  158},  5c  de  Touloufe,  de 
i5j)o;  les  Statuts  Synodaux  de  Langms  5c  de  Troyes  ; le  Concile 
national , tenu  à Pans,  en  14081  du  Tillet  en  fon  Traité  de  l'état  de 
l'Eglife  pendant  le  Schifine,  où  l’on  fuppofe  , félon  lui,  que  la  dif- 
pen lé  au  quatrième  degré  ell  réfervéeau  Papei  le  Concile  de  Ver- 
tx;rie,  can.  n celui  de  Compiegne,  polléricur  de  cinq  ans  à celui  de 
Verberie  , can.  i ; Thomilun  , pare.  ^ , liv.  2 , chap.  S'8  i puis ,“ 
après  une  condamaacion  fi  générale , avancée  par  lui,  contre  ceux 
^t.  3.  qui  croient  que  les  Evêques  ont  ce  pouvoir  > il  vient  à dire  : 
Si  tous  les  Prélats  de  France  gardoient  fur  ce  point  une  conduite 
J,  uniforme , 5c  difpcnfoient  en  vertu  de  leur  feule  autorité  Epif- 
„ copale  de  l’empéchemcnc  du  troilieme  au  quatrième  degré,  il 
,,  ne  fauJroit  pas  héfiter  fur  ce  fujet.  Mais,  puifqu'il  y en  a qui 
„ n’en  difpcnfent  point,  5c  qu’ils  ne  croient  pas  même  qu’ils  en 
„ puilfent  difpenfec,  ainfi  que  M.  de  Sainte-Beuve,  ro/7i.  i,cas  5'6', 

„ l’a  remarqué;  il  faut  dire  que,  comme  ce  lcroit  une  grande 
„ témérité  à un  particulier  de  condamner  la  pratique  de  ceux  qui 
,,  en  difpenfent , parce  qu’il  faut  toujours  préfumer  que  s’ils  le 
„ font,  ils  en  ont  acquis  le  pouvoir,  ou  par  un  long  ufage,  ou 
J,  par  quelques  autres  voies;  ce  feroic  aulC  une  grande  impru- 
j,  dence  de  croire  que  les  Prélats,  aflcmblés  dans  les  Cwiciles, 
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J,  euflent  ignoré  ce  qui  étoit  de  leur  JunfdiéUon  naturelle.  Ainfi, 
,,  on  doit  conclure  que  ces  Doéleurs  qui  font  dans  un  fentiment 
f,  contraire  J ne  peuvent  pas  nier  que  celui  de  tant  de  Prélats, 
,,  de  tant  de  Théologiens,  & des  plus  favants  Canonifles,  qui  pre- 
,,  tendent  que  le  Pape  teul  peut  dilpenfer  de  ces  empêcheinencs , 
„ lorfqu’ils  font  publics,  ne  forment  une  opinion,  pour  le  moins 
>,  aufli  bien  fondée  que  U leur  Ainfi  parle  cet  ODicial  de 
Condom,  comme  s'il  préparoit  des  pbAacIes  au  progrès  de  l’ufage, 
fuivant  lequel  les  Evêques  difpenfent.  Cet  OHicial  pouvoir  être  pré- 
occupé là-delTus,  parce  que,  dans  fon  Diocefe  de  Condom,  on 
avoir  eu  la  condefccndance  d'obtenir  des  Induits  pour  difpenlerdes 
empêchements  au  troilîemc  & au  quatrième  degré,  ce  qui  ûifoit  un 
préjugé  qu’il  affcéfionnoit  d^autant  plus,  que  tes.'  Officiaux  aimettt 
mieux  tes  difpenfes  qui  viennent  de  Cour  de  Rome ,.  parce  que 
leur  entérinement  attire  quelques  émoluments' , que  celles  qUi 
viennent  des  Evêques , Icfquelles , s'exécutamc  farts  le  concours  de 
l’Officialité , ni  de  fon  Grefle,  n’attirent  pas. 

AulG , quand  on  examine  ce  qui  eft  avancé  par  j^ueuffe , Official 
de  Condom , que  la  propoAtion  de  l’Auteur  de  la  Seitnet  néctf- 
fairt  AUX  Grands  Vicaires  , fur  leJJoUVoit  des  EVêques  de  difpenlér 
au  quatrième  degré , & ta  potTefnon  de  plufieurs , de  la  faire  ail 
troifieme , eft  fauffe  dans  toute'  fon  étendue  ; ori'  trouve  qu’il  a 
hafardé  beaucoup , en  avançant  lui-même  fa  propofition;  Les  preuves 
mêmes,  qu’il  apMlle  à fon  fecours  contre  cet  Auteur  de  la  Science 
néceifaire  aux  Grands  Vicaires,  fourniffent  des  arrties  coittre  l’avis 
qu’il  veut  faire  palfer,  qui  eft  que  le  Pyie  feul'doit  être  reconnu 
jwur  ayant  le  pouvoir  d’en  donner.  Aulfi,  lui-même,  comme  on 
vient  de  le  voir,  rend-t-il  cet  avis' douteux  dans  l’ufage,  puifqu’il 
reconnoit  qu’il  y a des  Evêques  qui  ont  acquis  ' ce  pouvoir  pat 
un  long  ufage.  Mais , afin  que  l’crpinion  de  Ducafft  ne  paftiv  pat 
pour  foutenue  par  les  preuves  qu’il  allègue,  il  faut  le  parcourir, 
& examiner  quel  eft  peut  être  le  véritable  effet; 

11  eft  vrai  que  le' Concile  de- Tours,  tenu  en  titre  A 

Mairimonio,  parlant  desdegvés  dans  lefquels  il  n’eft  pas  permis  de 
contrafler  mariage,  s’éft  ingéré'  de  déclarer  qu'il  n’éfoit  pas  per- 
mis aux  Evêques- de  difpcnler  dans  le  quatrième  degré  de  confan- 
güinité  & d’affinité,  ni'  dans  les' degrés- pitthibés  de  cognation 
Ipirituelle  Il  eft  vtai  auffi'qoe'lê  Coricile  de  Touloulê,  dè 
l5po,  tit.  de  Mtttrim.-  cap.-  a foppofé  qu’il  faHoit  avoir  une 
difpenfe  du  Pape  pour  fe  marier , nonobftant  les  empêchements  de 

fa)  Quiiut , 4®  fanguinltatis  tS'  ijftnUatis  , ntenoh  (cgnaiiiiiiis  ffiritutUf 

/rahiitiis  gradHus  farrà  txtrejps  , Sfijeafis  diffcnjart  naA  Hart  dttlaraaui, 
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cognation  (a').  Mais  on  lait  que  ces  AfTcmblées  du  feizieme  fiecle , 
& même  du  commencement  du  dix-feptieme  , furent  faites  dans 
la  vue  de  donner  à celle  de  Trente  une  autorité  par  forme  de 
réception  indéfinie , qui  n’a  pu  être  reconnue.  C’ell  ce  qui  a fait 
que  les  Conciles,  quoiqu’ils  aient  l’apparence  de  Conciles  Provin- 
ciaux, dont  les  Ordonnances  de  France  ont  parlé  favorablement, 
n’ont  point  reçu  de  caraâere  d’autorité  en  France.  Feu  M.  dt  HarUy, 
premier  Prélîdent , lorfqu’tl  entendit  réciter  quelques-uns  de  ces 
Conciles  aux  Audiences,  parla  pour  dire  qu’ils  n’avoient  pas  été  fuivis 
de  Lettres-Patentes.  11  faut  pourtant  convenir  qu’il  y a eu  quelques 
Decrets  des  Conciles  tenus  en  ces  temps-là , pour  l’exécution  del- 
qucls  Décrets  ont  été  obtenues  des  Lettres-Patentes  ; mais  l’obten- 
tion de  ces  Lettres-Patentes  fait  voir  qu'on  a reconnu  qu’il  étoit 
néceflaire  d’an  avoir,  & montrent  que  quand  il  n’y  en  a pas,  comme 
il  n’y  en  a point  fur  les  Décrets  dont  on  vient  de  parler,  c’eft  un 
defaut  qui  ote  toute  l’efFcacité  de  tels  Décrets. 

Au  refte  , la  difpofition  du  Concile  de  Tours  de  1 , fur  le 

fait  des  difpenfes,  eft  linguliere,  & on  peut  dire  que  les  autres 
Conciles  & AlTemblées  tenues  dans  le  même  temps , & pour  les 
mêmes  vues,  l’ont  délâvouée,  en  parlant  des  mariages  & des  dif- 
penfes, fans  adopter  cette  difpofiiipn  linguliere  du  Concile  de  Tours; 
ce  qui  n’a  pu  fc  faire  fans  que  ces  Conciles  aient  été  en  précaution  , 
pour  ne  pas  tomber  dans  les  exprclfions  du  Concile  de  Tours.,  que 
celui  même  de  Touloufe,  de  l jpo,  n’a  pas  employées,  quoiqu’il 
femble  qu’il  ait  fuppofé  qu’on  ait  difpenfe  du  Pape  pour  de  tels 
mariages.  11  n’y  a qu’a  parcourir  le  Recueil  des  Conciles  de  France, 
donné  au  public  fous  le  titre  Concilia  novijjima  Gailia  , pour 
reconnoître  que  les  Conciles  & les  AlTemblées  EcclefiaAiques  ont 
été  en  garde  , pour  ne  pas  tomber  dans  la,  lïngularité  où  ceux  qui 
formèrent  celui  de  Tours,  fe  font  jettes:  on  fait  qu’il  y eut  plu- 
fieurs  AlTemblées  tenues,  en  ce  terops-là  , fous  le  titre  de  Concile, 
& on  n’y  trouve  rien  des  exprelTions  écliappées  à ceux  de  Tours. 
U y a un  Concile  de  Narbonne,  de  l5Jl,  qui  a des  Canons 
& 54,  fur  les  Mariages,  & un  des  Difpenfes  , qui  ne  dit  rien 
de  femblable  à celui  de  Tours.  Il  y eut  un  Concile  tenu  à Rheims, 
en  15^4,  fous  le  fameux  Cardinal  de  Lorraine,  Archevêque  de 
Rheims  , où  l’on  fe  contente  d’un  Statut  quatrième  fur  la  cognation 
fpirituelle,  & d’un  cinquième  furies  Rits  du  Mariage,  fans  parler 
contre  le  droit  des  Evêques  de  difpenfer.  La  même  réticence  fut 

(a)  Que!  cagnationis  gradus  iaifidii  , licit  jam  Itgitui  foluiaj  ts"  di/gtii/atot 
ri/i  vUâ  prius  fummi  P^/uificU  dijftnfationê  | in  MatrimonU  to/ijunUicnem 
fsrofhi  non  r«ifUnt, 
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obfervée  au  Crincile  de  Cambray,en  tifc  de  Matrimonio , 

Can.  Il,  où  l'on  fe  contenta  de  citer  rAflemhlce  de  Trente.  Il  y Comsuitat. 
al’AfTemblée  de  Melun,  tenue  en  1J79,  qui,  fous  le  titre  de  AT^fr/-  sua  irs 
monta , s’eft  contentée  Je  dire  J’obfervcr  les  degrés  de  confanguinité,  R'srrNsts  na 
d’affinité  & de  cognation  fpirituclle  , fuivant  les  Décrets  de  Trente  : *!'*^'*°*V, 
or,  on  a vu  ci-ddiu$  qii  a J rente  on  n avoit  nen  accule  contre  le  jg.  degrCs. 
pouvoir  des  Evêques  de  dil'penfcr.  Le  Concile  de  Rouen , en  i j8 1 , 
titre  de  Ma.trim.onto,  n’a  pas  parlé  comme  le  Concile  de  Tours, 
quoiqu’il  fe  foit  fait  un  objet  du  mariage  contraélé  dans  les  degrés 
prohibés.  11  en  eA  de  même  du  Concile  de  Bourdeaux  , tenu  en  ij8j, 
titre  ij , de  Sacramtnto  Matrimonii  s le  mémo  eft  dans  celui  de 
Bourges,  de  1J84,  fit.  2^,  can.ef-,  celui  d’Aix,  en  1585,  ne 
renvoie;,  qu’en  général  au  Concile  de  Trente.  On  peut  dire  de  même 
du  Concile  de  Narbonne,  tenu  en  idop,  où  iWy  a un  Chap.  22 
de  Matrimonio , & celui  de  Bourdeaux,  de  1634  , qui  ne  parle  pas 
des  degrcs , & renvoie  en  général  au  précédent  Concile  , qui  cA  de 
1583  ci-JeAus  cité. 

Des  Statuts  Synodaux  de  Langres  te.  de  Troyes , cités  par  Dueaffe  , 
te  dont  il  ne  rapporte  pas  les  expreffions  qui  auroient  indique  que 
le  Pape  feul  pouvoit  difpenfer , n’ôteroient  pas  la  faculté  de  dif- 
penlcr,qui  feroit  reconnue  dans  les  Evêques.  On  y joindroit  même 
ceux  d’Orléans,  de  ldd4,  titre  de  Matrimonio,  Can.  S,  Se  cela  ne 
ferviroit  pas  davantage  contre  les  témoignages  du  contraire  ci- 
deAus  indiqués  , & qui  le  feront  par  la  fuite.  Ce  qui  eA  cité  comme 
Concile  national,  tenu  à Paris  en  1408,  dont  on  ne  voit  rien  de 
rapporté,  par  Vueaffe , Se  dont  il  y a une  indicarioii  au  tom.  11 
des  Conciles  du  Pere  Labbe,  pag.  2J18,  qui  ne  rapporte  rien  de 
cela,  n’auroit  eu  garde  d’attribuer  au  Pape  abfolument,  & exclufi- 
vement  aux  Evêques,  la  faculté  de  donner  difpenfes  , mais  ce  qu’a 
voulu  citer  Dueaffe,  c’eA  l’Ecrit  intitulé:  Advifamenta  Kcclejim 
Gallieantt,  fait  en  1408,  qui  eA  aux  Preuves  des  Libertés,  ch.  20, 
n®.  f 6",  où,  par  rapport  aux  difpenfes  qu’on  fuppofe  s’obtenir  du 
Pénitencier  du  Pape  par  coutume , il  eA  dit  que  le  Concile  les 


(«)  L’mitoriié  de  ces  Statuts  particu- 
liers cli  balancée  par  l’ufage  contraire  , 
éubli  dans  d’autres  Oiocéles.  Le  Rituel 
deSoiAons(r  17»,  rom-  i.) dit  que 
le  Pape  Se  les  Evêques , fuivant  les  cou- 
tumes des  lieux  , accorde  , quand  il  y 
a de  julles  raifons , dirpeofe  de  tous  les 
empêchements  qui  ne  font  que  de  drait 
Ecclêhallique.  On  lit  dans  le  Rituel  de 
Sécx  , f.  asS  , que  fuivant  l'ancien  ulà- 
f ( , rEvêque  Mpeolé  en  faveur  des 


pauvres,  io.au  quatrième  degré,  8c 
par  conféquent  au  troilieme  de  parenté 
Se  d’aftimtej  ao.  en  cas  de  Jiarenté 
fpirituelle  j ;o  même  entre  les  Richet  , 
fUijm  tnitr  divuts  in  omr.ihus  tmptdU 
meniis  occulùs  • fufer  ^uibns  fummtrs 
Pontiftx  difftnjAtt  ^ttji , Jtye  m con^^ 
trado  , fivein  <oni ruStndo  m-itrim^nio^ 
djUtinAo  urti<i  nte^ttas^  fSf  oh  pertculuttL 
Jcanddii  , ohamvt  coujom  ^ /il— 

tiUt  non  ad  tofam  nturfuta 
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oûroyera;  ce  qui  ne  décide  rien,  &'  au  contraire,  fait  voir  que  I* 
Pape  n’a  pas  le  droit  cxclulif  de  les  accorder.  Du  Tillet,  qui  n’câ 
pas  PAuteur  de  l’Ouvrage  intitulé;  EccUJict  Gallicane  infchifmat» 
ftatus  , lequel  ell  un  recueil  de  divers  ouvrages , (^a')  n’a  eu  garde 
de  dire  que  le  Pape  ait  une  faculté  exclufîvc  à tout  autre  Evêque, 
de  donner  d':ts  dilpenfes:  il  a pu  propofer  des  expédiens  pour  fe 
paifer  d’aller  à Rome,  comme  on  aime  à y aller,  parce  que  pour 
de  l’argent,  la  befogne  eft  plutôt  faite,  £c  que  d’ailleurs  il  y a eu 
des  Evêques  afl'cz  épris  de  fcrupules,  pour  aimer  mieux  auili  fe 
débarraircr  des  Difpcnfcs,  que  d’en  donner.  Mais,  dans  la  Jurif- 
prudenec  Françoife , fi  l'on  a parlé  de  Difpenfes  de  Mariage  pour 
lefquelles  on  avoir  recours  à Rome , ç’a  été  pour  fe  plaindre  de  ce 
qu’il  palfoic  à Rome  beaucoup  d’argent  pour  en  avoir,  comme  on 
le  voit  dans  les  licmontrances  faites  par  le  Parlement  à Louis  XI , 
en  14Ô1,  qui  font  dans  les  Preuves  des  Libertés  Gallicanes,  chaf.  22, 
tiomb.  2 i . Loin  donc  que  ce  qui  a été  fait  de  la  part  des  François, 
ait  été  à reconnoître  que  le  Pape  feul  jx>uvoit  difpenfêr,  tout  ten- 
doit  au  contraire  à chercher  des  moyens  pour  fe  pafler  du  recours 
à Rome;  & c’cR  ce  qui  a conduit  à reconnoitre  le  droit  des  Evêques 
fur  les  Difpenfes. 

Le  Concile  de  Verberie,  indiqué  par  Ducafle,  fans  dire  lequel 
des  Conciles  tenu  en  ce  lieu  , comme  il  y en  a plufieurs  , étant 
accompagné  de  la  citation  des  Canons  & du  Concile  de  Compiegne, 
tenu  cinq  ans  apres  , eft  fans  doute  le  premier  Concile  tenu  à Ver- 
berie en  752 , qui  a eu  à fa  fuite  un  Concile  tenu  à Compiegne 
en  757  ; mais  ces  Canons  de  Conciles  font  bien  fentir  qu’il  n’êtoit 
pas  libre  alors  de  fe  marier  au  quatrième  degré  ; & en  cela,  il  n’y 
auroit  rien  d’extraordinaire  i car  on  reconnoit  communément  que 
les  défenfes  s’étendoient  au  feptieme  degré  jufqu’à  Innocent  IlL 
Si,  dans  le  Canon  du  ptemiet  Concile  de  Verberie,  ceux  qui  ont 
compoft  cette  Affemblée , ont  dit  qu’ils  ne  donnoient  pas  la  faculté 
de  contraélcr  mariage  en  la  quatrième  génération',  ils  n’ont  pas 
dit,  que  cette  faculté,  non  donnée  par  leur  Concile,  ne  pÛt  pas 
s’accorder  par  difpenljs  venant  d’eux-mémes,  & qu’elle  fût  réfervée 
au  Pape.  Ils  déclarent  même  en  ce  Canon,  que  d’être  en  la  qua- 
trième génération , ce  n’etoit  pas  un  empêchement  qui  fût  tellement 
dirimant,  qu’il  fallût  féparcr  les  parties  qui  avoient  ainfi  contraAé. 
Voici  les  termes  du  Canon  premier  de  ce  Concile:  In  ttrtio  gradu 
conjunSi  ftfiramur,  pojl  panitentiam  aâam,Jl  ita  volutrinf, 
iieentiam  haitnt  atiU  ft  conjugcrc.  In  ^uana  autem  conjunSiontji 

( a ) Pierre  Pithou  efl  le  premier  Editeur  de  re-  Recueil , que  du  TiHet  t 
joint  etduite  à les  Mémoires. 
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invtnti  fittrint , eos  non  ftparamus , ftd  patniieniiam  iis  judieamus  , 
indieamus attnmen  fi  ftiâum  non  fuerit , nuUam  fatultaitm 
tonjungtndi  in  quarta  gentratione  damut. 

On  voit  que  dans  tout  cela , ceux  qui  compofent  le  G>ncile  par- 
lent en  leurs  noms , & ne  rélervent  rien  au  Pape.  11  eft  à pcu-près 
de  même  du  Canon  du  Concile  de  Compiegne,  tenu  en  757  ; le 
texte  du  Canon  premier  eft  ainfi  conçu  : Si  in  quarta  progenie  rtperti 
fiterint  eonjuncli , non  feparamus  i in  lcrtia  vtrô  fi  rtpsni  fuerint 
fiparentur , (S-  tos  qui  in  quarta  fibi  ptrtintnt , 6-  conjunSi  invenitn- 
tur,  ftparamus.  En  tout  cela  , on  ne  voit  rien  pour  le  Pape  ; on 
fait  même  que  les  gens  d’Eglife  , tels  que  l’Auteur  des  Oblcrvations 
fur  le  Traité  du  pouvoir  des  Kois  fur  les  Marines , fait  par  le 
Drxfteur  de  Launoy , prétendent  que  la  Loi  de  Théodofe  , qui  a 
défendu  les  miriages  entre  les  coulins , n’obligeoit  pas  l’Eglife , 
ne  s’étant  pas  interpofé  pour  y concourir;  car  les  Décrets  des  Papes 
Evarifiit  Califit  l & Fabien,  qui  ont  couru  > comme  faits  lur  ces 
matières , font  reconnus  fuppofés  : fuppono  jam  décréta  EvariJH  , 
Callixti  & Fabiani  fubdititia  ejfe  , dit  l’Auteur  des  Obfervacions, 
pour  inftnuer  qu'il  n’y  avoit  pas  de  prohibitions  faites  par  les 
Mlniftres  de  l’Eglife  contre  les  mariages  des  cou  fins  : prohibition, 
qui,  dans  le  chapitre  18  du  Lévitique,  n’alloic  pas  à ce  degré  ; ainfi 
cette  prohibition  n’eft  que  de  difcipline  & d’ufage  : obfervation  bien 
importante  faite  dans  cet  Ouvrage , entrepris  contre  celui  du  Doc- 
teur de  Launoy  , fur  le  pouvoir  d es  Princes  dans  les  Mariages  ; 
car  par  cette  reconnoilfance  , il  demeure  avéré,  qu’il  n’y  a rien 
contre  le  Droit  naturel , ni  contre  le  Droit  divin , ni  meme  contre 
la  fubltftance  de  la  prohibition  faite  aux  Juifs,  au  chap.  18  du 
Lévitique.  Cependant  on  a reconnu  que  les  Miniftres  de  l’Eglife 
avoient  concouru , dans  les  (îecles  qui  ont  fuivi  les  premiers  de 
l’Egiife,  a établir  des  prohibitions  de  fe  marier  jufqu’au  feptieme 
degré , & que  ce  fut  une  dilatation  que  les  Evêques  donnèrent  à 
leurs  pouvoirs , quand  ils  fe  fentirent  en  état  de  le  faire  par  la 
connoilfance  qu’ils  eurent  des  affaires  de  Mariage  comme  Sacrement  ; 
ce  qui  n’a  été  reftreint  au  quatrième  degré  qu’au  Concile  de 
Latran  , tenu  fous  Innocent  lit.  François  Florent , Dofteur-Régent 
en  Droit  a Orléans  de  à Paris  ,1’a  ditainll  fur  la  trente-cinqiiteme 
caufe  du  Décret  de  Gratien  ; Pofi  ea  quant  vero  Epifeopi  pratextu 
oeeafione  Sacramenti  , omnia  ferè  jura  matrimonialia  ad  fe  per- 
traxerunt  , prohibitionem  gradue  auxerunt  ufque  ad  feptimum  inclu- 
fivi.  Concilia  vero  Lateranenfi  fub  Jnnocentio  III , gradue  detrufi 
fuerunt.  Il  eft  fenlible  que  la  citation  faite  par  Ducajfe  , des  art. 
de  Verberie  & de  Compiegne,  n’aide  point  les  obftacles  qu’il  feme 
au  pouvoir  des  Evêques  d'accorder  des  difpenfes  de  Mariage. 


Consoitat. 
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It  faut  venir  à la  citation  qu’il  fait  du  Pere  Thoraallin  , en  fa 
Difcipline  Ecciénallique  , pan.  .f  , Ub.  2 , chap.  S8,  qui  apparem- 
ment eil  une  faute,  fuivant  l’édition  en  François;  car,  dans  la 
Latine , c’eft  au  tom.  z,  pan.  2,  liv.  ^ , chap.  zS , qu’on  trouve 
la  corrcfpondancc  à la  citation  faite  par  Ducaife.  Or  , en  examinant 
ce  que  le  Porc  Thomaffin  dit  en  ce  Chapitre  , & même  aux  précé- 
dents, on  ne  trouve  pas  de  quoi  appuyer  le  fentiment  auquel  Ducaflê 
a eifayé  de  faire  prendre  le  deflus.  C’cH  l’édition  Latine  qu’on  fuit 
ici , laquelle  indique  la  Françoife.  On  trouve  par-tout,  dans  l’Auteur 
dont  nous  p’arlons,  que  le  droit  de  difpcnfer  appartient  aux  Evê- 
ques , & que  fl  l’on  a eu  recours  aux  Papes,  ç’a  été  par  délércnce, 
& quelquefois  pour  ne  pas  être  trop  faciles  ou  trop  difficiles  envers 
des  Princes  1 d’autres  fois , pour  rendre  les  cas  pour  lefquels  il  faut 
des  difpcnfcs  , plus  rares  par  la  diflance  de  Rome,  & les  frais  né- 
celfaires  pour  les  obtenir,  &c.  ou  par  d’autres  vues.  Au  Chapitre  24, 
le  Pere  Thomalfin  , parlant  des  cinq  premiers  Itecles  , dit , qu’il  y 
fera  démontré  , que  quoique  le  plus  fouvent,  plurimum , les  dilpenlés 
foient  émanées  des  Evêques  & des  Conciles  Provinciaux  , on  a eu 
recours  alfez  fouvent , fapiufculè  , au  Siégé  de  Rome  ; Tarn  CF  fi 
plurimum  ab  Epifeopis  (F  à\Conciliis  Provincialibus  manannt  di/a 
ptnfationes  , fapiufcuU  tamen  adiiam  fui  JJ t ai  tas  impitrandas  jipof- 
toiicam  Sedem.  Au  Chapitré  2j  , où  il  eft  parlé  des  difpenfes  aux 
lix  , fept  & huitième  lîecles , num.  j , cet  Auteur  met  entre  les  régies 
des  difpenfes  d’aller  au  Pape  . quand  il  s’agit  de  quelque  chofequi 
foit  de  la  plus  haute  imiiortance  dans  la  République  Chrétienne  ; 
Ut  Apoflolica  SeJes  adeatur  , ubi  dt  re  venitur  fummi  ad  Chrijla- 
nam  Ktmpubiicam  momenti.  Au  Chapitre  z6 , qui  cil  pour  les  huit  , 
neuf  & dixième  fiecles,  l’Auteur  attcAe  que  les  Evêques  , tant  en 
particulier  qu’en  afferablées  , ont  ufé  de  leurs  droits  fur  les  difpen- 
iés  , de  manière  pourtant  qu’on  recourut  plus  fréquemment , de  jour 
en  jour  , à Rome  : ( ^ au  Chapitre  27  , qui  eft  pour  le  temps 

écoulé  depuis  l’an  1000,  jufqu’a  1200,  nombre  premier,  il  y eft 
dit  que  la  puilTance  de  difpcnlcr  eft  inférée  & cuaguUt  dans  la 
Dignité  Epilcopalc  ; mais  qu’elle  a reçu  les  vicilfitudes  , que  toute 
difcipline  extérieure  Je  l’Eglilb  peut  approuver  : Ip/a  difptnfandi 
poicjias  , çuæ  infna  & concreia  tjuodammodo  cjl  Epifeoputi  digni- 
tati  , Jcd  cujus  ujus  iilas  tajicm  paffus  t/l  vici/fiiudints  , quas  rtli- 
qua  omnis  cxictior  Ecclefia  di/ciplina.  Puis  au  nombre  2,  le  Pere 


(a)  CanJltUt  iltâ  eâdcm  JiffrnfMio-  furtjlsre  Efifiafas  , tum  finfulos  ,ium 
nam  doHitnâ  , ttwporibus Cjroti  Synodic*  tongrtgatos  . ffd  itj  tamtn  at 

ni  W Rtgnatricit  fias  Familiir  , uhs  frt^utmiùs  in  dits  fingulos  Romana  Sl- 
tid.-Ucit  ejfc  in  dijftnjand»  frtjcâ  Jui  dis  aduiinr. 

Tliomaffin  , 


Digitized  by  Google 


PROUVÉES  ET  COMMENTÉES.  nj 

Thoma(Tln  fait  connoitce  que  les  Evêques  ponoient  d’eux  - mêmes 
les  aflaires  épineufes  au  Siège  de  Rome,  & il  conclut,  en  difant, 
que  par-là  l’ulàge  d’accorder  des  difpenfes  a ainlî  tt^xxé , jluxit  , 
au  Pontife  Romain , les  Evêques  s’en  abllenant  de  leur  volonté  ; 

ultra cum  muliis  altis  rationibus  cautis,  tant  hac  fotiffimitm  , 

dcjluxit  in  manus  Romani  Fontificis  ufus  conctitndarum  difptnfa- 
tionum , ^uo  ultra  ft  ahfiinthant  Epifeopi.  Dans  le  Chapitre  28  , 
où  il  eR  parlé  des  difpenfes  depuis  1200  , l’Auteur  y aflennit  tou- 
jours le  droit  des  Evêques , & il  dit  néanmoins  que  par  laps  de 
temps  , la  plus  grande  partie  de  leur  ufage  a reflué  vers  le  Siégé  de 
Rome  ; Ç^a')  & il  croit  , que  parce  qu’innocent  111  donna  une  diC- 
penfe  de  mariage  au  Comte  de  Nevers  pour  le  quatrième  degré  , 
dès-lors  la  difpenfe  en  ce  degré  étoit  réfervée  à Rome  j ce  qui  eft 
une  conjecture  combattue  par  les  preuves  qu’on  a que  les  Evêques 
ont  confervé  ce  droit,  reconnu  leur  appartenir  par  cet  Auteur  même; 
droit  même  donc  les  Evêques  n’auroient  pas  pu  former  l’excinâion 
par  non-ulàge  au  préjudice  de  l’Eglife  Gallicane  , & à la  charge 
Sc  au  détriment  des  Fideles.  11  faut  aufli  ne  pas  perdre  de  vue, 
qu’il  y a eu  des  occafîons  qui  ont  intérefle  des  portions  confidéra- 
blés  de  l’Eglife,  oîi  il  a fallu  pourvoir  en  commun  par  l’encremile 
du  Pontife  de  Rome,  comme  Chef  miniftériel de  l’Eglife.  Le  même 
Pore  Thomaflin  en  indique  , en  faifant  connoître  que  la  limonie 
étoit  tellement  répandue , que  rien  ne  fe  crouvoit  fans  être  infeâé 
en  quelque  chofe , enforce  qu’il  fallut  difpcnfer  des  rigueurs  dues 
à la  limonie , pour  ne  pas  mettre  toutes  les  Eglifes  en  langueurs , 
en  les  rendant  dépourvues  de  Bénéficiers  & de  Palleurs  : Languefttnt 
homims  KccUJî.t  Bcneficiatis  Pajloribus  viduata.  Ce  font  les 
termes  du  Pere  Thomaifin , dans  fa  Difeipline  en  Latin , tom.  z , 
part.  2,  liv.  J , chap.  2y  , num.  tj  ce  qu’il  appuie  par  l’autorité 
du  Pape  Nicolas  11  , & du  Concile  Romain  de  l’an  lojp:  d’un 
autre  côté  , cet  Auteur  remarque , que  les  Papes  même  fe  faifoient 
approuver  par  des  délibérations  d’AflembléesSynodales,pour  odroyer 
des  difpcnîés  , ce  qu’il  aucorilé  par  la  lettre  i J de  Léon  IX.  11  y 
a là-deflus  un  célébré  paflage  d’une  lettre  d’innocent  111  , où  il 
reconnoic , qu’il  encouroic  le  danger  d’offenfer  Dieu  , & même  un 
péril  pour  l’Office  dont  il  étoit  chargé , s’il  odroyoit  au  Roi  de 
France  une  dilpenlé  qu’il  lui  dcmandoïc  fur  fon  mariage  , fans  déli- 
bération générale  du  Concile  : Si  fuptr  hoc  abfqut  gimrali  dclibt- 


Qj)  10,  Ptntf  Efifsofum  primum  fui£!i  tUus  ipjis  Epifcopij  ^ vtl  aliU  intiJen- 
ufum  Lw^Undarum  ; xo.  iupfu  tempofit  tihus  tfufmodt  ad  Jie  traktntihus  Pontifia 
partent  eorum  lonifè  maximam  uni  Apof»  cihua» 

Sedi  vindUatam  fui£e%  volenm 
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raiiont  Concilii  deliierare  alijuid  uniarimus  , prater  divinan  offert^ 
fam , forfan  Ordin  'u  Ô-  O0cii  nobii  ptriculum  immineret.  Epift. 
Innocenta  III,  regiji.  t ^ Epift.  10  4,  lit.  ijj  Epift.  106". 
Mais  des  vues  générales  qui  iotérclTenc  les  Eglifes  en  commun  , ne 
regardent  pas  des  faits  particuliers , dans  les  cas  dcfquels  il  efld’ufage 
de  difpenfer.  Quoi  qu’il  en  foit , il  demeure  conllant  que  le  Pere 
ThomalHn  a dit  par -tout  que  le  droit  primitif  d’accorder  des 
difpenfes  efl  aux  Evêques. 

C’eft  ce  qui  donne  lieu  de  pafTer  aux  veAiges  que  nous  trouvons 
dans  notre  jurifprudencc  de  la  maniéré  dont  a ufc  l’Eglife  Galli- 
cane , foit  par  les  Miniilres  EccléfiaAiques , fuit  par  les  Officiers 
rrépolés  pour  foutenir  les  droits  de  l’Eglife  & de  l’Etat , dont  nos 
Rois  font  les  prutcâcurs , par  rapport  à l'odrui  des  difpenfes  , qui 
n’a  pu  être  foullrait  des  mains  des  Evêques,  au  préjudice  du  droit 
public. 

Févret , en  fon  Traité  de  l’Abus  , cité  ci-delTus  , liv.  j , chap. 
nomb.  6 , dit  que  quant  au  troiliemc  ou  quatrième  degré  , les  dif- 
pcnles  en  font  légitimes , & ft  faciles  & ailées  à obtenir , que  ce 
ieroit  injuftice  que  de  les  rcfulcr  à ceux  qui  les  demandent.  Argum. 
lii.  Z,  S.  penul.  de  aqua  quoiidiana  & eeftiva.  C’cA  ce  qui  a fait 
dire  aux  CanoniAes  , qu’en  ces  degrés  de  confanguinité,  di//<nyûrio 
peti  poteft  ut  débita  , Can.  Noli  exifiimart  2^  ,quaft.  z.  Cet  Auteur 
parloit  ainfi  à la  vue  de  ce  qui  eA  écrit  par  les  autres  Auteurs  qui 
ont  difeouru  fur  ces  fortes  de  difpenlès. 

11  faut  voir  ce  qu’ils  ont  dit  , & le  recueillir. 

Pour  en  faire  l’application , il  faut  fe  fouvenir  que  dans  la  Loi 
deuxieme,  qui  eA  de  Zenon,  au  Code  de  JuAinien  , fi  nuptia  ex 
re/cripto  pttantur  , les  mariages  entre  enfans  des  freres  ét  focurs  fort 
regardés  comme  prohibes , & que  dans  la  Loi  unique , Cod.  Théodof. 
au  même  titre  , les  Empereurs  Honorius  & Théodolé  énoncent  une 
Loi  de  Théodofe-le-Grand  fur  cette  matière,  que  Jacques  Godefroy, 
en  fon  lavant  Commentaire  fur  cette  Loi , déclare  ne  fe  trouver 
point  ailleurs  que  dans  cette  énonciation , rapportant  néanmoins  ces 
palfages  de  Saint  Ambroife  & de  Saint  AuguAin , qui  parlent  de 
cette  Loi. 

Il  faut  auffi  fc  fouvenir  que  dans  le  Décret  de  Gratien , c.  J4 , 
qucA.  3 , Canon  premier  , on  trouve  que  les  prohibiuons  de  fc  ma- 
rier avec  des  parens  alloient  jufqu’au  feptieme  degré  , à l’imitation  , 
dit  ce  Canon , du  Droit  civil  , qui  éiendoit  le  droit  de  fuccéder 
jufques-là.  Mais  ce  Canon  donné  comme  de  S.  Grégoire  Pape  , 
dans  le  Concile  de  Meaux,  Gregoriut  Papa,  in.  Concilia  Meldenji, 
a un  titre  mil  concerté;  S.  Grégoire,  Pape  , n’ayant  point  été  en 
un  Concile  de  Meaux,  dont  le  premier  eA  de  Sqi , deux  llccles 
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•près  S.  Grégoire.  Quoi  qu'il  en  foit , ce  Canon  témoigne  ce  qu’on 
penfoit  dans  les  temps  de  compilations  des  Décrets  ; il  ell  conçu  Conspi-tat. 
ainfi  : Grtgorius  Pafa  , in  Concilia  Mtlienfi , dt  aj^niratt  conjangui- 
ftitatir  per  gradus  eognationi-i , placuit  ufque  ad  j'eptimam  gtntratio- 
nem  ohftrvare.  Nam  htereditat  rtrum  per  legales  injirumentorum  aux  jc.  4e.  & 
definitiones  fancita  , ufi/ue  ad  feptimum  gradum  protendit  hœredum  S'-  degrés. 
fucccjjionem.  Non  tnim  fuccedtrem  niji  eis  de  propagine  eognationis  Ann.  174t. 
deberetur.  On  voit  par-là  que  les  Auteurs  de  ce  Canon  regardoicnt 
les  Loix  civiles  comme  capables  d’influer  fur  les  degrés  dans  lef 
quels  les  Mariages  dévoient  être  permis  ou  défendus.  La  glofe 
remarque  cependant  que  les  fucceluons  s’étendoieoc  dans  le  Droit 
civil  jufqu’au  dixième  degré  : fur  quoi  elle  dit  qu’un  nombre 
moindre  n’exclut  pas  le  plus  grand  , numtrus  minor  non  txeluiU 
majorem  .•  ou  qu’on  a entendu  parler  là  de  la  fucceflion  déférée  aux 
cognats  par  le  droit  du  Préteur  , vel  die  quod  lojuitur  hic  de  cogna- 
lis  , i/ui  de  Jure  Pratorio  fuceedunt  ufque  ad  feptimum  gradum  ; ce 
qui  a fait  dire  à l’Auteur  du  Traité  des  Dilpenfes , imprimé  en 
J71P,  chap.  j8,  que  les  Canons  des  Conciles  font  moins  anciens 
fur  ce  fujet  que  les  difpolitions  des  Princes.  Or,  telle  ebofe  qu’on 
penfe  de  ce  Canon  , il  fournit  un  témoignage  que  du  temps  où  il 
a été  fait,  les  Eccléflafliques  étoient  dans  l’habitude  de  tirer  des 
Loix  civiles  les  empêchements  des  Mariages  quant  à la  parenté 
même , & que  ces  empêchements  alloient  jufqu’au  fcpiieme  degré 
par  l’entremifc  des  Eccléflafliques.  Sur  cela  on  peut  le  rappellcr  ce 
qui  a été  rapporté  ci-devant  de  François  Florent , de  la  maniéré  , • 
par  laquelle  les  Eccléftalliques  fe  font  entremis  à faire  multiplier 
des  empêchements.  On  trouve  , dans  le  fécond  Concile  de  Latran  , 
tenu  en  1 1 , 6c  Cjualiflé  Général , le  Canon  17,  qui  prohibe  les 
Mariages  entre  coulins  , & les  traite  d’incefte.  Sane  conjunSiones 
aonfanguineorum  omnino  fieri  prohibentur.  Hujufmodi  namgue  ineef 
tum,  qui  fere , ftimulante  humani  generis  inimico  , in  iifum  verfus 
tft  , fanàorum  Patrum  inflituta  , Ô'  faerojanâa  üti  dttejlaïur 
Fcclefa  ; teges  etiam  fettuli  de  tali  eontubernio  natos  infâmes  pro- 
nuntiant  yti-ab  hareditate  repellunt.  On  voit  encore  là  l’emprunt 
fait  des  Loix  civiles  ; emprunt  poufle  julqu’à  qualifier  d’inceflueufes 
les  conjonélions  dans  ces  degrés , ce  qui  a été  fuivi  par  des  Auteurs 
en  parlant  des  inceftes  ; emprunt  célébré  dans  le  Difeours  des  Gens 
du  Koi  au  Parlement , fait  le  \6  Février  i<Î77  , dont  on  rappor- 
tera par  la  fuite  les  termes  qui  font  voir  que  ce  Concile  a cté 
employé  en  France  : ce  terme  d’incefte  dans  les  Mariages  des 
couflns , eft  employé  au  Canon  de  InceJUs  , c^.  j J , quclUon  J. 

Si  quis  confobrirue  fuit  Je  fociaverit , tiré  d’un  Concile  d’Àgde  , en 
S06  , fur  quoi  les  Annotateurs  deGratten  citent  d’autres  Conciles  « 
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comme  la  même  difpofition.  Cet  ufage  de  qualifier  incefte  les  con- 
Consultât,  jondions  entre  couiins  & coudnes  germaines  > a été  alTcz  commu- 
si'K  LES  némeni  adopté  par  nos  Auteurs  , comme  on  le  voit  dans  Aienochius  , 
ruriKsts  DE  J,  ariitrariu , lib.  2 , cent.  6 , cafu  }o2  , nom.  25.  Incejlus  duodtcimo, 
EUX  je  8t  ^ quando  etitm  quis  carnaliter  tognojcit  con/obrinam  -,  ita  k'inctntiui 
se.  tlegrdj.  Francus  in  diSt  dccifont  31S  , num.  t.  Et  cette  dénomination  d’in- 
Ann  i7^s.  ad^tée  à confanguinité  par  alliance  , dans  Boerius , dteif. 

ji  S,2  la  hn  , & à la  cohabitation  même  avec  une  femme  publique: 
Cognofeentt  fuant  con/angiiintam  mtrtirieem  , dans  Farinacius  , de  de- 
liSis  carnis  , queeft.  1 4ÿ,  num.  dans  Gregorius  Tholofanus,  Sin- 
fagm.  juris  , lib.  jf , ehaf.  t i , num.  fcq.  Cefl  aulfi  ce  qui  a fait 
conferver  le  nom  d’incelle  à la  copulation  d’un  homme  marié  avec 
la  coufine  de  ion  époufe,  comme  on  le  voit  aux  titres  des  Décré> 
taies  , de  to  qui  cognovit  eonjanguineum  uxoris  fut  vtl  fponftt.  On 
verra  dans  la  fuite  que  cette  manière  de  parler  s’ell  perpétuée  de 
façon  qu’il  a fallu  prendre  de  fages  & fortes  précautions , poui 
empêcher  les  fcandales  des  événements  auxquels  on  l’appliquoit. 
Dans  ces  mêmes  cas,  regardés  comme  méritant  le  titre  dincefte, 
on  a été  jufqu’à  regarder  comme  indigne  de  trouver  alliance  par 
Mariage  ceux  qui  étoient  tombés  dans  l’incefte  , comme  on  le  voit 
au  Canon  Inctjlucfi,  caufe  35 , queAion  8 , donné  comme  d’un 
Concile  d’Orléaiu , & qui  cA  dans  les  Capitulaires , liv.  7 , chap. 

& en  la  Décrétale  TranfmiJJt,  4 & dernicre,  extra  , de  eo 
qui  cognovit  confanguineam  uxoris  Jute.  Celui  même  qui,  fous  pro- 
meflé  de  Mariage,  a rendu  mere  celle  à laquelle  il  a fait  la  promeiTe, 
fe  trouve  hors  d’état  par  les  Canons  d’en  époufer  une  autre , fui- 
vant  la  Décrétale  h qui  fidem  , jo  , extra,  de  fponfalibus , qui 
a été  faite  pour  la  France , puilque  c’cA  une  lettre  de  Grégoire  IX 
à l’Evêque  du  Mans.  11  cA  vrai  que  l’AAemblée  de  Trente  ayant 
reconnu  que  les  folemnités  font  nécefl'aires  dans  le  Mariage , & 
fur-tout  la  préfence  des  Curés  , pour  former  un  état  dans  l’Eglilè 
& dans  la  République , & les  Loix  des  Etats  preferivant  des  for- 
malités , le  contenu  en  cette  Décrétale  ne  s’exécute  pas  à la  rigueur 
extérieurement.  Le  cinquième  Concile  de  Milan  , en  la  troillcme 
partie  de  lés  ConAitutions , chap.  17,  veut  que  li  ceux  qui  après 
des  promefTes  de  Mariages  faites  devant  le  Curé  & des  témoins, 
c’eA-à-dire  , des  fiançailles,  en  font  venus  à la  copulation  , l’Evêque 
déclare  leur  Mariage  nul , & les  punifTe  d’avoir  ainft  contraété  : 
Sorum  matrimonium  nultum  ab  Epifeopo  deelaretur  1 eos  pratertt 
qui  ita  eontraxerint  , graviter  pro  arbitratu  fuo  Eptjeopus  puniat. 
Ce  qui  fuppofe  le  Marine  fait  au  terme  de  la  Décrétale  , & par 
confequent  un  engagement  qui  ne  fe  réfout  que  par  un  jugement. 
J1  eA  vrai  aulC  que  des  Canonifles  récents , tels  que  Bar^fa  & 
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Fagnan  , fur  le  chap.  Is  quifidem  30,  de  ffonfalibus , ont  dit  que 
depuis  les  fortnalités  qu’ils  regardent  comme  introduites  par  les  Pcrcs 
de  Trente,  le  contenu  en  cette  Décrétale  ne  s’obferve  plus:  mais 
comme  nous  ne  regardons  pas  les  décilions  de  Trente  comme  ablb- 
lument  reçues  fur  ces  matières , il  y a eu  des  exemples  nombreux 
où  on  a prononcé  arec  exaétitude  contre  ceux  qui  après  des  pro- 
mefies  de  Mariage  , fuivies  d’accompliffement  charnel , en  éludoient 
les- effets,  particuliérement  parce  que  depuis  la  déclaration  du  26 
Novembre  iffjp,  art.  7 , il  eft  défendu  à tous  Juges  , même  à 
ceux  d'Eglife , de  recevoir  la  preuve  par  témoins  des  promeffes  de 
Mariage , ni  autrement  que  par  écrit , qui  foit  arrêté  en  préfence 
de  quatre  proches  parents  de  l’une  & de  l’autre  des  Parties  , encore 
qu’elles  foient  de  baffe  condition.  C’eil  dans  le  même  efprit  qu’on 
regarde  comme  abufives , des  citations  décernées  par  des  Officiaux , 
fuper  eontraSu  matri/nonii  iniii  Ô'  conjummaii.  Par  Arrêt  du  aa  Jan- 
vier i5o4,dans  les  oeuvres  de  Servin  , cela  n’a  pas  empêché  que 
quand  les  occalîons  le  font  préfentées,  les  Tribunaux  n’aient  employé 
& la  rigueur  & la  prudence  pour  punir  & réparer  en  même  temps 
ces  événements.  Un  coufin  fut  pourl'uivi  extraordinairement , décrété 
de  prife  de  corps  & emprifonne  pour  avoir  rendu  enceinte  fa  couffne 

f;crmaine.  Le  procès  fut  milruit  par  recollements  & confrontation.' 
1 fut  condamné  aux  galeres  à temps,  par  lèntencedu  premier  Juge, 
amené  à la  Conciergerie  du  Palais  fur  l’appel  , & interrogé  en  pré-  ' 
fence  des  Juges;  la  condamnation  ne  fut  qu’une  admonition,  afin 
que  n’étant  pas  infamante  , elle  ne  ternit  pas  la  préparation  au 
Mariage  , qui  ne  pouvoir  être'  que  defué  dans  un  tel  cas  ; l’Arrêt 
cil  du  2 J Mai  i6ÿ6.  Ainff,  quand  on  a trouvé  la  preuve  des  pro- 
meffes  de  Mariage , fuivie  de  copulation,  les  Tribunaux  ont  déployé 
les  plus  grandes  fevérités  par  procédures  extraordinaires,  décrets  , 
condamnations  même' les  plus  extrêmes,  pour  faire  fentir  que  dans 
ces  cas  ils  croyoïent  qu’il  ne  manquoit  pour  le  Mariage  que  les  for- 
malités extérieures.  C’eff  auffi  ce  qui  fait  voir  la  néceffîté  des  dif- 
penfes,  lorfque  de  tels  cas  furviennent  entre  des  perfonnes  jointes 
par  confanguinité  ou  affinité  , & par  conféquent  la  facilité  qui  fe 
doit  procurer  à les  obtenir  , fans  avoir  recours  à Rome  , & le  droit 
de  pourvoir  à des  refus  perfevérants  de  les  accorder  dans  les  degrés 
où  la  Loi  divine  ni  la  Loi  humaine  ne  défendent  pas  le  Mariage  , 
& où  il  y a confentement  légitimement  donné  par  les  parties  habiles 
à contraéler  ; ce  qui  fait  voir  encore  que  lorfqu’il  y a obtention  de 
difpenfc,  C laquelle  obtention  contient  toujours  la  preuve  depro- 
meife  de  Mariage  dans  l’affinité  la  plus  grande  , puifque  c’eff  devant 
les  plus  grandes  autorités  que  les  preuves  font  acquilcs  , ')  les  Tri- 
bunaux fKulieis  font  en  droit  défaire  accomplit  l’effet  des  difpenfcs. 


CONSUITAT. 

SUR.  xts 
Disfeksss  de 
Mariages 
aux  fe.  SC.  8c 
)e.  degrés. 

Ann.  174J. 


Digitized  by  Google 


COKSVLTAT. 

SVR  I.^S 
DlSfENttS  DE 
AIariaces, 
EUX  je.  4e.  8c 
je.  degrés. 

A«m.  X74J. 


118  LES  LIBERTEZ  DE  L’EGLISE  GALLIC. 

& même  de  les  faire  impétrer  & accorder , fi  elles  n’étoient  pa* 
obtenues  par  les  jugements  qu’ils  rendent  luivant  l’exigence  des  cas. 

Tout  cela  fait  voir  le  beibin  où  l’on  ell  que  les  dilpenfes  s’ob- 
tiennent avec  une  julle  facilité > dans  les  cas  où  il  eft  ordinaire  d’en 
attendre  & d’en  donner  ; car  en  vain  prendroit-on  les  routes  ulitéet 
jufqu’à  préfcnt.pour  faire  efleéluer  les  promelTes  dans  les  cas  où 
cela  eft  julle,  fi  l’accès  n’étoit  pas  facile  pour  obtenir  des difpenfes , 
afin  de  faire  aimer  mieux  d’accomplir  un  Mariage  promis , maluifft 
hoc  \iictur  , dans  des  cas  où  l’ulage  a fait  connoitre  qu’il  était  julle 
de  ne  les  pas  relufer.  Ce  feroit  en  vain  que  les  Tribunaux  emploie- 
roient  leur  autorité  pour  faire  accomplir  les  Mariages  promis  j fi  le 
refus  des  difpenlés  ou  la  difficulté  de  les  obtenir  énervoient  cette 
autorité  i car  les  Cours  du  Royaume  ne  fe  lont  point  départies 
d’employer  cette  autorité , pour  conduire  au  Mariage  dans  les  cas 
légitimes.  On  lit  dans  les  Antiquités  de  Paris  de  Malingre,  fur  la 
Cité  de  Paris,  fous  le  titre  de  l’Eglilé  Parocliiale  de  fa  in  t Barthélemy, 
fag.  _7<y,que  toutes  les  Cours  Souveraines  qui  s’exercent  dans  l’en- 
clos du  Palais,  lui  font  cet  honneur  ^ au  Curé  de  cette  Eglife  ^ do 
lui  renvoyer  l'exécution  de  tous  les  Mariages  qui  fe  font  en  vertu  de 
leurs  Arrêts.  On  voit , par  un  Plaidoyer  de  M.  Bignon , Avocat 
Général,  en  un  Arrêt  du  premier  Juin  16 jS  , tel  qu’il  eft  dans 
Bardet , que  les  Tribunaux  de  l’Etat  ayant  fenti  les  abus  des  con- 
traintes , pour  effefluer  les  Mariages  qui  fe  failbient  par  les  excom- 
luunications  , y ont  fubrogé  d’autres  maniérés  de  préferver  des 
dommages  réfultans  de  l’inexécution  : des.  proroclTes  de  Mariage  entre 
des  peribnnes  convenables  & libres  de  s’engager  ; Sc  cela  en  ren- 
dant des  jugements  capables  d’exciter  les  volontés  à effcdluer  Icf 
promefles. 

Les  exemples  de  ces  jugements  font  en  grand  nombre:  Péleus, 
en  là  Quellion  lay,  rapporte  un  fait  très-lingulicr,  arrivé  en 
Ceft  celui  d’un  jeune  homme  de  vingt  ans.  Ecolier  à Angers, 
qui,  épris  d’une  fille  de  cette  Ville,  la  rendit  enceinte,  fous  pré- 
texte de  mariage;  il  s’enfuit  s il  eft  décrété  de  prilê  de  corps  à 
Angers:  il  fe  fait  Prêtre  nonobftant  cela;  il  eft  condamné  à mort 
par  Arrêt  : la  fille  entre  dans  la  Chambre  où  étoient  les  Juges, 
invoque  leur  puiftance  pour  le  condamné  prêt  à être  mené  au  gibet 
d,rciré.  On  furfeoit  à l’exécution  de  l’Arrêt,  pour  elfaycr  fi  l’on 
auroit  difpcnfe,  On  la  demande  au  Lég.at  qui  la  refulé.  Le  Roi 
lui-méine  s’interpofe.  La  difpenlé  fut  accordée  pour  marier  ce  jeune 
homme  quoique  Prêtre,  & le  mariage  fut  bcureulèmcnt  accompli. 

On  trouve  dans  un  recueil  d’AiTéts,  qui  eft  à la  fin  du  Traité 
de  la  Connétablie & MaréchaulTéc,  f.  ico4,que  le  nommé  Nicolas 
Mailly  , élu  à Chaumont , pour  indudions,  fréquentations  & allé- 
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chements , étant  condamné  à deux  cents  écus  envers  Marie  Beaupoil , 
il  y eut  appel  par  le  Subftitut  de  M.  le  Procureur  Général,  & que, 
par  Arrêt  du  24  Juillet  idoj , attendu  le  mariage,  l’appellation 
fut  mile  au  néant,  & ordonne  que  le  mariage  leroic  folemgilé,  & 
Mailly  fut  condamné  en  feize  écus  au  pain  des  prifonniers.  On  y 
trouve  encore  que  Claude  Bcrny  de  Chartres,  pour  le  violcment  d’une 
petite  fille  à l'âge  de  fix  à fept  ans  , étant  condamné  à mort  par  Sentence 
du  Bailli  de  Chartres  ; par  Arrêt  du  10  Janvier  itfoq,  ayant  égard 
au  contrat  de  mariage,  il  fut  ordonné  qu’il  feroit  Idlenuufé,  quand 
1a  fille  feroit  parvenue  en  âge. 

Le  2S  Février  idoS,  un  nommé  Miflbn,  qui  s’étoit  marié  au 
préjudice  d’un  appel  comme  d’abus  d’une  Sentence  d’Oflicial  qui 
lui  étoit  favorable,  contre  les  promeffes  de  mariage  qu’il  avoit  faites 
à celle  qui  le  pourfuivit;  il  fut  décrété  de  prife  de  corps,  & l’Ofli- 
cial  d’ajournement  perfonnel , fur  les  Conclufions  de  M.  Servin. 

Ici  l’on  peut  rappeller  l’Arrêt  du  6 Mars  160S,  cité  par  Mornac  , 
fur  la  Loi  Paire  cogente  2 a , If.  de  ritu  nuptiarunt , qui  dit  que  les 
chnfes  y furent  portées  jufqucs  /uh  cominatione  laquei  aJjunSa. 

Un  Arrêt  du  20  Avril  l6jo , après  avoir  prononcé  contre  un 

f arçon , fur  une  procédure  criminelle,  une  condamnation  de  2000  1. 

e dommages  & intérêts , & dépens  envers  une  fille , efl  fuivi  d’un 
retentum,  qu’il  fera  déchargé  en  l’époufant  ; auquel  cas  les  2000  liv. 
tourneront  en  dot.  Les  traditions  du  Palais  font  que  M.  Talon> 
Avocat  Général,  le  8 .\vril  164^,  dans  une  Plaidoirie  faite  fur 
cette  matière,  dit  que  la  Cour,  dans  le  cas  de  rapt,  prononça 
la  peine  de  mort,  lorfque  c’cfl  fur  la  pourfuite  de  la  fille  ou  de 
fes  parents,  laquelle  s’elTacepar  les  époufailles,  lorfqu’il  n’y  a que 
lëduélion,  & que  la  fille  & les  parents  y confentent. 

Par  Arrêt  du  24  Janvier  iddz,  celui  qui  avoit  fait  des  promeffes  de 
avoit  rendu  mere  celle  à qui  il  les  avoir  faites,  étant  condaiimé, 
par  Sentence  de  l’Official , à accomplir  les  promelfes , & en  étant 
appellant  comme  d’abus,  nuis  étant  décédé  , fes  heritiers  furent 
condamnés  en  dooo  livres  de  dommages- intérêts,  & en  12000  liv. 
pour  faire  un  fonds  à l’enfant. 

On  fait  bien  que  la  condamnation  à mort,  fi  mieux  n’aime  épou- 
fer,  a été  réprouvée  , notamment  par  un  Arrêt  du  21  Févrict  ttfjoi 
mais  cet  Arrêt  condamna  â une  ibmme , fi  mieux  n’aime  époufer  ; 
ce  qui  fut  encore  prononcé  par  Arrêt  du  28  Mai  l55p,  qui  fut  fuivi 
de  la  conduite  du  condamné  à faint  Barthelemi,  où  les  parties  s’êpois- 
ferent.  Le  20  Août  \66o,  intervint  Arrêt  fur  la  pourfuite  criminelle, 
contre  un  homme  de  grande  qualité,  qui  avoit  abufé  d’une  fimple 
Dcmoifelle  ; la  Cour  ordonna  que  la  pourfuite  combattue  par  dec 
inicriptioiu  en  faux  imaginées  de  U part  de  l’accuTé , & par  de$ 


Consoctat. 

SUR  LES 
OlSrLK'SES  DI 
Mariages  , 
aux  $e.  4e.  3e 
}c.  degrés. 
Ann.  174S. 


Digitized  by  Google 


lio  LES  LIBERTEZ  DE  L’EGLISE  GALLIC. 

intbrmations  fuites  à la  requête  de  la  mere,  demeureroit  fupprimée: 
CoNsi’iTAT  & en  évocant  le  principal , elle  condamna  le  garçon  en  une  au- 
siR  cis  inône  de  8co  liv.  au  pain  des  prilbnniers,  en  une  réparation  envers 
Diçpfnsisdh^  jg  12000  liv.  & 8000  liv.  pour  l’enfant,  qui  appartien- 
jjdroient  à la  fille,  en  cas  de  décès  de  l’enfant.  Le  condamné  mis 
degrijs.  e’'  dépôt  au  Greflé  pat  les  Huilfiers  de  fervice , qui  l’avoient  arrêté 
^ ^par  ordre  de  la  Cour,  eut  un  ami  qui  lui  envoya  2 1000  liv.  La 
a.  ‘^'*5'.*Cour  en  ufa  ainfi,  quoiqu’il  n’y  eût  pas  promelfe  de  mariage. 

Le  10  Décembre  1^70,  Arrêt  qui  condamne  Bour^eot,  Pro» 
cureur  au  Parlement,  en  dooo  liv.  de  dommages  & intérêts,  pour 
avoir  rompu  le  mariage  propolé  pour  fon  fils,  le  jour  même  des 
fiançailles,  comme  on  le  voit  au  Journal  des  Audiences. 

11  cil  fenfible  que  dans  toutes  ces  occafions,  on  ne  pouvoir  pas 
fe  pafler  d’entendre  les  parties  en  perfonne.  Pour  faciliter  cela , les 
OliK  iaux  & Juges  de  l’Lglife  avoient  mis  en  ufage  les  Ordonnances 
J'umerur  fans  feandaU , ce  qui  les  faifilfoit  de  l’audition  des  per- 
fonnes  laïques,  fans  ofer  les  décréter  en  apparence;  mais  le  Parle- 
ment , qui  commençoit  à mettre  ordre  aux  entreprifes  des  Juges 
de  l’Eglife,  rendit,  dans  une  affaire  particulière,  un  Arrêt,  le  p 
Décembre  idj7  , qui  fit  défenfes  aux  Juges  d’Eglife  de  décerner 
de  telles  Ordonnances  ; &,  parl’anicle  18  du  titre  10  des  Decrets 
de  l’Ordonnance  de  1^70,  il  a été  défendu  à tous  Juges,  & nom- 
mément à ceux  des  Officialités  , d’ordonner  qu’aucune  perfonne  foit 
amenée  fans  fcandale.  C'eft  ce  qui  nécellite  l’ufage  des  Décrets  de 
prife  de  corps  par  les  Juges  léculiers , contre  ceux  qui  ufent  du 
mariage  promis  avant  qu’il  foit  célébré,  fur-tout  quand  il  y a fuite 
de  leur  part,  & convitlions  par  informations  de  formalités  pref- 
fantes,  fous  promelles  de  mariage.  Fugitivus  condemnato  comparatur, 
Jibiqae  tpjlus  aceufator  dicitur , dit  Godefroy,  fur  le  titre  cod.  de 
fervis  fugitivis  5 & ,fuivant  nos  moeurs , tout  obligé  qui  fe  retire, 
efl  réputé  en  faillite  ou  banqueroute.  Ordonnnance  de  \6t^  , 
lit.  Z Z , art.  Z . 

Un  Arrêt  du  premier  Février  \6-j$ , au  Journal  des  Audiences, 
déclarant  y avoir  abus  dans  la  prononciation  d’excommunication, 
faute  de  faire  un  mariage  promis  , confirma  la  condamnation  de 
. ^oco  flor.  faute  de  le  faire. 

, Le  17  Avril  idSi , un  homme,  qui  , étant  contrevenu  à fa  pro- 

melle  , avoit  été  arrêté  prilbnnier  , puis  ayant  été  élargi  fur  le 
confentement  par  lui  donné  d’exécuter  les  promelfes  ; mais , s’étant 
.enfuitc  rendu  fugitif,  avoit  contradéun  autre  mariage;  ce  mariage 
— fut  déclaré  abufif,  éc  le  coupable  condamné  en  1500  livres  de 

dommages  & intércti  envers  la  première,  à laquelle  il  avoit  promis, 
fl  mieux  n’aimoic  l’cpoufcr.  Ce  n’étoit  que  des  domeiUques  de 
mai  fon.  On 
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On  trouve  dans  le  Journal  des  Audiences , que  le  Mardi  p Août 
l5Sp,  un  Commiiraire  d’Artillerie  fut  condamné  en  6000  liv.  de 
dommages  & intcrêis,  enven  la  fille  d’un  Avocat,  avec  qui  il  avoit 
pafTc  contrat  de  mariage  ; pour  la  célébration  tout  étoit  préparé  1 
ce  fut  la  veille  qu’il  feignit  nécelfité  d’aller  en  campagne,  pour 
une  affaire  de  conléquence  fubiccment  furvenue  : mais  il  s’en  alla  fe 
marier  ailleun.  Il  n’y  avoit  point  eu  de  cohabitation. 

On  fait  l’Arrêt  qui  fut  rendu  en  la  Grand’Chambre,  le  14  Mars 
1712,  qui,  fur  de  fimples  promeffes  de  mariage,  fans  autres  par- 
ticularités, condamna  un  Confeiller  du  Parlement  en  60000  liv. 
de  dommages  & intérêts  envers  une  Demoifelle. 

Plus  récemment,  le  8 Avril  1724,  on  déclara  par  Arrêt,  qu’il 
y avoit  abus  dans  le  mariage  contrarié  par  un  jeune  homme  de 
famille  de  Bretagne,  avec  une  Demoifelle  de  la  Province  d’Anjou; 
on  décréta  même  de  prilé  de  corps  contre  le  Curé,  & d’affigné 
pour  être  oui  contre  le  pere  & la  mrre  de  la  fille  ; le  jeune  homme 
lut  condamné  en  50000  liv.  de  dommages  & intérêts,  & à une 
penfion  de  1000  liv.  pour  l’enfant. 

Ces  exercices  de  la  Juffice  Souveraine,  pratiqués  pour  obliger 
à exécuter  les  promeffes  de  mariage , fur-tout  qûand  elles  ont  été 
fuivies  de  familiarités  pouffées  à devenir  pere  & mere,  font  voir 
combien  il  ell  important  que  des  Difpenfes  s’accordent  & s’effeéluent 
dans  les  degrés  dont  il  efl  qucllion  ; car,  quoique  ces  degrés  ne 
foient  pas  dans  le  cas  de  prohibition  des  Loix  Divines,  ou  natu- 
relles, néanmoins  J comme  on  l’a  vu,  le  mot  d’incelle  y a été 
employé  dans  l’ufage,  & cela  fuffit  pour  obliger  à faire  ceffer  un 
fcandale  donc  on  ell  frappé,  & à y employer  l’autorité,  des  Tribu- 
■aux.  Cette  idée  d'incelte  étoit  étendue  fi  loin  dans  le  langage 
commun , que  lorfque  la  prohibition  étoit  réputée  être  jufqu’au 
feptieme  degré,  on  traitoic  d’inceffueux  ceux  qui  y contrevenoient , 
& d’hérériques  ceux  qui  répandoienc  des  doutes  fur  l’étendue  de 
la  prohibition. 

La  Caufe  55  du  Décret  de  Gracien,  ell  pleine  de  Canons  ramaf- 
fes  fur  la  prohibition  des  mariages  jufqu’au  feptieme  degré,  avec 
des  indications  de  cous  les  temps  où  cela  a eu  cours  ; & il  fe  trouve 
de  pareilles  difpofitions  dans  les  Loix  données  comme  Saliques; 
& dans  les  Capitulaires,  liv.  y , art.  80:  cela  fe  trouve  conduit 
jufqu'à  io5p,  qu’il  fut  tenu  un  Concile  à Rome,  par  le  Pape 
Nicolas  11,  affilié  de  cent  quinze  Evêques,  où  entre  autres,  il  ell 
dit  que  toute  l’Eglifc  étoit  tellement  infeélée  de  fimome,  qu'on 
étoit  obligé  d’en  donner  des  difpenfes,  crainte  de  voir  les  Eglifes 
fans  Minillres,  qui  puffent  s’en  paffer.  Dans  ce  Concile,  la  pro- 
hibition du  mariage  julqu’au  lepticmc  degré  fut  de  nouveau 
Tom.  ' • Q, 
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~ exprimée',  ut  de  confanguinitatc  fua  nullut  uxortm  ducat  uffue  ad 

^°*UR^LE^'  fipttman  , vtl  quoufqut  à parente  cognnfci  poterit.  Ori 

Dispenses  DI  P*"'  ^ «i’hérétiquei  incellueux,  les  JurifconluJtes 

Mariages.  François  qui  propolbient  de  tirer  du  Droit  civil  la  maniéré  de  comp- 
aux  }e.  4c.  Sc  ter.  les  degrés.  Philippe  Labbe  & Gabriel  QilTart  , dans  leurs 
je.  degrés,  éditions  des  Ginciles,  en  rapportent  un  Concile  de  Kome^  tenu 
Aon.  174).  en  io6ji  compolê  d’Evêques,  de  Clercs  & de  Juges  de  diverfes 
Provinces  f fous  Alexandre  11.  A ce  l’ujet  on  place  une  note 
qui  dit,  que  Pierre  Damien,  ardent  défenleur  de  la  Foi,  com- 
battit cette  héréfie;  mais  qu'il  falloit  un  Concile  : Hoc  tempore  hxrejïc 
incefluofarum  à quibufian  Jurifconfultis  excitata  atque  defenfa  eft , 
qui  auSornate  Jujliniani  Imperatoris  , eâJem  ratione,  qui  in  fuccej'~ 
j/îonihuj  gradue  confanguinitatis  numerandos  ejfe  dicebam , impug- 
navit  eant  herefim  acerimus  orthodoxx  fidei  defenfor  Petrus  Damiani  i 
tumque  ejus  feriptis  toUi  non  pojfet , eam  comprimendam  auSori- 
taie  ApofioUci  opus  effet,  Alexander  Papa  Romx  banc  Synodum 
indixit  , in  qua  contra  definfores  illiut  hxrefeos  hoc  decretum  edi  dit , 
quoi  à Gratiano  hii  verbis  de/iribitur.-  Enluite  elt  rapportée  la  dil- 
polîcion  de  ce  Concile , qui  e(l  dans  Gratien , jS  , 'i-  J e Can.  ad 
Stiem  II.  Ce  Canon  combat  la  faculté  de  fe  marier  entre  parens  au 
ieptieme  degré  civil,  en  fuppofant  rextenlion  de  celte  prohibition 
jufqu’au  feprieme  degré,  fuivant  la  computation  canonique.  Touc 
cela  étoit  alTêz  extraordinaire , parce  que  c’étoic  du  Droit  civil  qu’on 
avait  tiré  dans  les  Canons  les  prohibitions  de  fe  marier,  & les 
degrés  de  prohibition  ; & les  Canonilles  leur  donnent  une  extenfion 
plus  grande  par  la  computation,  qu’on  appelle  canonique  ; en  l’appli- 
quint  aux  nombres  indiqués  par  les  Lôix  civiles  pour  les  degrés, 
mais  d’une  maniéré  différente  de  l’étendue  qu’ont  donnée  les 
Auteurs:  aullt  fallut-il  revenir  à des  penlêes  plus  fûtes. 

Et  en  effet,  on  en  eft  venu  à rellreindre  au  quatrième  degré 
de  la  computation  canonique,  c’ell-à-dire,  au  fept  ou  huit  , fuivant 
le  Droit  civil  > la  prohibition  de  le  mirier  entre  parents,  & cela 
toujours  (ans  faire  de  réferve  au  Pape.  Ce  fut  dans  le  quatrième 
Concile  de  Latran,  tenu  en  lai^,  que  cette  rellriélion  fut  faite 
dans  le  Canon  cinquante,  d’où  a été  tirée  la  Décrétale,  Non  débet  S , 
extra,  de  confanguinitate  d*  affinitate,  dont  voici  les  termes;  Pro- 
hibitio  quoque  copulee  conjugalis  quartum  con/anguinitatis  d>  affini- 
tatis  gradum  non  excellai  ; quoniam  in  ulterioribus  gradibus  jan  non 
pote^  abfque  gravi  dijpendio  hujufmodi  prohibitio  generaliter  obfervari. 

C’a  été  à la  vue  de  tout  cela,  que  ce  qui  a été  rapporté  du  pouvoir 
qui  s’ell  confervé  aux  Evêques  de  difpenfer,  a été  attellé  par  les 
témoignages  ci'delTus  rapportés.  Si,  par  les  Edits  & Déclarations, 
ceux  de  la  Religion  prétendue  Réformée  étoiexu  obligées  de  fuivre. 
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dans  les  mariages,  quant  aux  degrés  de  parenté  & d’afllnité,  les 
ufages  de  l’Eglife  Catholique  Romaine,  un  Edit  de  Mai  iS~j6, 
portoit  qu’ils  ne  pourroient  être  molellés  par  rapport  aux  mariages 
concraâés  dans  les  tiers  ou  quarts  degrés,  & te  Roi  leur  donnoit 
des  difpenfes  ; comme  on  prétend  trouver  des  veRiges  que  les  Etqpe- 
reurs  Chrétiens  en  donnoient,  dans  les  indications  qu’on  trouve 
dans  les  Loix  des  titres  du  Code  Théodofien  , & du  Code  Juftinien  : 
Si  nuptUt  ex  refcripio  pttantur. 

Outre  ce  qui  a été  rapporté  ci-devant  de  l’Hiftoire  de  l’Aflem- 
blée  de  Trente,  on  lit,dans  les  notes  fur  le  Concile  de  Trente, 
qu'on  fait , des  Conférences  tenues  en  France  , chez  de  grands 
Odiciers  de  Judicature , ce  qui  fuit  ; On  propofa  de  reilrcindre 
au  troilieme  degré  l’empêchement,  tant  de  confanguinité  que  d’affi- 
nité, lequel  ayant  duré  pendant  plufieurs  fiecles  jufqu’au  feptieme 
degré  , fut  enhn  limité,  pat  Innocent  111,  au  quatrième  degié.  On 
difoit , que  puifque  ce  râpe  avoit  retranché  tout  d’un  coup  trois 
degrés , on  pouvoir  bien  en  retrancher  encore  un  ! mais  d’autres 
contredifoient  cela,  parce  qu’il  y avoit  du  danger  à innover,  & 
que  fi  l’on  apportoit  une  nouvelle  reftriétion  , on  en  viendroit  à 
la  fin  à celle  du  Lévitique , en  quoi  on  favoriferoit  l'opinion  des 
Luthériens  ; & après  un  long  examen  , cette  opinion  l’emporta. 
Plufieurs  ellimoient  qu’il  ne  falloit  faire  aucune  nouveauté  en  ces 
prohibitions,  mais  donner  aux  Evêques  le  pouvoir  d’en  difpenlér, 
& foutenoient  que  ce  pouvoir  leur  devoir  être  commis  plutôt  qu’à 
la  Cour  de  Rome,  parce  qu’ayant  une  plus  grande  connoifiance 
du  mérite  dodu  fait  des  caufes,  ils  pourroient  mieux  adminiilrer 
la  JuAice  i au  lieu  que  la  Cour  de  Rome  donnoit  des  dilpenfes  à 
des  perfonnes  inconnues,  qui  fouvent  les  obtenoient  par  furprife, 
& ne  pouvoir  y faire  les  diligences  requifes  à caule  de  la  dillance 
des  lieux  ; outre  que  tout  le  monde  eA  prévenu  qu’on  ne  les  donne 
à Rome  que  pour  de  l’argent  ; on  enaceroit  cette  honte , en  les 
remettant  aux  Evêques.  Les  François  & les  Efpagnols  faifoient  pour 
cela  tous  leurs  efforts;  mais  les  Italiens  difoient  qu’ils  n’avoient  point 

d’autre  deffein  que  de  fe  faite  tous  Papes  , &c Pour  terminer 

le  dernier  article  du  mariage , on  fit  un  Canon , où  il  eA  dit , 
que  c’eA  une  héréfie  de  croire  que  les  caufes  qui  concernent  les 
mariages,  n’appartiennent  pas  aux  Juges  EccléfiaAiques  ; ce  qui 
donna  beaucoup  à penfer  aux  politiques,  parce  qu’il  eA  certain 
que  toutes  les  Loix  des  mariages  ont  été  faites  par  les  Empereurs 
Chrétiens,  & ejue  les  jugements  de  ces  caufes  ont  été  rendus  par 
des  MagiArats  féculiers,  pendant  que  les  Loix  Romaines  ont  été 
en  vigueur,  comme  il  paroit  par  le  Code  Théodofien  & JuAinien, 
& par  les  Novelles.  Il  reAe  encore  aujourd’hui  des  Formulaires 
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dans  Caffiodore,  qui  font  foi  des  difpenfes  accordées  par  tes  Rok 
Gotlis,  d.ms  les  degrés  défendus  i & tous  ceux  qui  ont  connoif- 
fance  de  l’Hiftoire,  favent  aflez  que  les  EcclcHaAiques  ont  entrepris 
de  juger  les  caufes  de  cette  nature,  en  partie  par  coramiflion , en 
partie  aulD  par  la  négligence  des  Princes  & des  Magiftrats.  On  fit  un 
Chapitre  pour  défendre  aux  Supérieurs  de  contraindre  leurs  Sujets, 
par  menace  , & mauvais  traitements , à contraéler  mariage  : fous 
lequel  Décret  l'Empereur  & les  Rois  étoient  compris  nommément. 
Calfadore,  Evêque  de  Barcelone,  s’y  oppofa,  & dit,  qu’il  n’étoic 
pas  croyable  que  de  grands  Princes  s’entremifiént  d’aucuns  mariages, 
li  ce  n’étoit  pour  des  caufes  très-importantes*,  & pour  le  bien  public  ; 
ajoutant  que  les  menaces  & les  peines  font  juAes  de  légitimes  lorf- 
qu’elicsfont  conformes  à la -loi,  & que,  comme  il  y a des  cas  où  le  Supé- 
rieur peut  juAeraent  commander  un  mariage  à fon  Sujet , il  le  peut 
auAi  contraindre , par  de  certaines  peines,  à le  célébrer  ; que  félon  les 
Théologiens  , la  juAe  crainte  ne  caufe  point  d’aâion  involontaire 
& forcée , & vouloit  que  l’on  exceptât  les  caufes  légitimes  , & que  le 
décret  fût  conçu  , en  forte  qu’il  ne  comprit  que  ceux  qui  craignoient 
contre  le  droit  & la  raifon  , & contre  l’ordonnance  de  la  Loi  i qu’il 
pouvoir  arriver  des  cas  où  la  nécelfité  publique  exige  un  mariage  ; & 
que  ce  feroit  contrevenir  aux  loix  divines  & humaines  , fi  le  Prince 
ne  pouvoir  l’ordonner , 61  meme  contraindre  â le  comraéler  ; il  cita 
pour  exemple  le  fiiit  du  Pape  Paul  IV,  lequel,  en  Pannéc  1556, 
avoit  fait  défendre  , par  une  monition  , à Jeanne  d’Arragon,  femme 
d’Afcagne  Colonne  , de  riurier  aucune  de  fes  filles  fans  fa  permif- 
fion  , lui  déclarant  qu’autrement  le  mariage  feroit  nul  , quoique 
confommé  ; ce  qui  étoit  une  marque  du  pouvoir  qu’ont  les  Princes 
de  marier  leurs  fujets  , par  la  confidération  du  bien  public.  11 
obtint  qu’il  ne  feroit  point  fait  mention  des  Princes,  & l’on  ôta  du 
décret  le  nom  des  Empereurs , Rois  & Princes  ; mais  on  ne  s'elt 
point  perfuadé  du  pouvoir  qu’il  leur  attribuoit  de  contraindre  leurs 
fujets  à contraAer  mariage  , parce  que  c’eA  une  chofe  facrée , fur 
laquelle  la  puiAance  féculiere  ne  peut  avoir  aucune  autorité  ; & quand 
même  il  y auroit  pour  cela  caufe  légitime  , on  croyoit  que  cela  ne  fe 
pouvoir  faire  que  par  la  puiAance  cccléfiaAique.  On  difoit  que  Paul  IV 
avoit  agi  , non  en  qualité  de  Prince  , mais  en  qualité  de  Pape  7 & 
qu’il  eut  raifon  de  faire  cette  défenfe , &c. 

CeA  là  un  extrait  de  ce  qui  eA  rapporté  d’hiAorique  dans  les 
notes  citées , où  l’on  voit  qu’on  fentit  bien  qu’il  y a des  cas  où  il  faut 
déterminer  la  volonté  d’exécuter  les  devoirs.  Si  les  ordonnances 
de  nos  Rois  ont  des  difpofitions  telles  que  l’article  111  de  celle 
d’Orléans , pour  exclure  les  contraintes  fur  les  mariages , ce  n’cA 
pas  peur  ôter  aux  Fxùscei  l’autorité  judicieufement  & judiciai- 
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tement  interpolce  pour  faire  accomplir  des  promelTes  de  mariage 
légitimement  faites  encre  des  perfonnes  capables  de  les  faire,  & qui 
ont  les  difpoficions  requifes  par  les  loix  pour  les  accomplir  : ce  n’ell 

3 UC  pour  ôter  lesfurprifes  qui  pourroient  être  faites  par  l’obtention 
CS  lettres  clofes , & que  nous  appelions  communément  Unrt  de  cachet, 
à quoi  l’on  croit  pouvoir  adapter  le  titre  du  droit  conâninationes  vel 
tfiftolas  vint  refcripti  non  habtrt.  Le  droit  Canon  reconnoît  même  , 
que  quoique  des  mariages  contraints  aient  ordinairement  des  événe- 
mens  difficiles  , coaSa  matrimonla  di^fficilei  folent  habere  exitus  j ce- 
pendant il  y a des  occalîons  où  l’autorité  doit  être  employée  pour 
obliger  ceux  qui  ont  pris  des  engagements  pour  les  mariages  à vouloir 
les  remplir , ut  ex  noLentibus  voientes  fiant.  En  en  ufam  ainfi , on  ne 
contraint  pas  à fe  marier,  mais  on  difpofe  à accomplir  la  volonté  ma- 
nifellée  librement  dans  les  promefles;  c’ell  dans  ces  cas  où  les  motifs 
font  prelTans , fans  toutefois  qu’il  y«it  crainte  caufée  par  voie  de  fait 
ni  violence,  qu’on  applique  les  fages  exprclfions de  la  Loi,^  pâtre 
cogente  22  , ff , de  ritu  nuptiarum  , où  le  J urifconfultc  regarde  le  ma- 
riage qu’un  pere  oblige  ion  bis  de  faire  , comme  un  événement  où  le 
bis  n’a  pas  été  forcé  , mais  a mieux  aimé  par  choix  obéir  à fon  pere, 
contraxit  tamen  natrimonium , çuod  inter  invitât  non  contrahitur  , 
maluijfe  hoc  videtur.  C’eft  fur  cette  Loi  que  Me.  Antoine  Mornac  rap- 
porte les  Arrêts  qui  ont  obligé  à époufer,  & entre  autres  un  du 
S Mars  idoS,  qui  obligea  le  bis  d’un  pere  très-riche  à époulcr  une 
demoifelle  de  Porton,  à laquelle,  après  même  des  premières  plaintes 
du  Pere  , il  avoit  été  attiré  fous  peine  de  la  vie  , comminatione  laquei 
adjcââ  niji pcecatumfactrtt.Oa  n'ignore  pas  que  lorfrqu’il  s’eft  trouvé 
de  jullcs  caufes,  tout  a été  employé  pour  induire  à réparer  les  fautes 
qui  le  font  trouvées  commifes.  On  a là-delfus  la  Décrétale  ex  litterit 
10  , extra  , de  fponfalibus  , ou  l’on  lit  ceci  : Si  non  acquieverit  monitit 
Eccl.  cenfura  eonepellas  ut  ip/am  , nifi  lationabilit  caufia  objlitcrit, 
in  uxorem  recipiat  d‘  maritali  affeSione  pertraSet.  Si  les  Arrêts  ont 
regardé  comme  fujet  à abus  l’emploi  des  ccnfurcs , en  ces  cas  ils  ont 
employé  d’autres  moyens,  comme  on  le  voit  dans  ceux  qui  font  ici 
rapportés , & qui  prouvent  toujours  que  c’ell  à la  puiOance  de  l’Etat 
à s’y  entremettre. 

Sur  tout  cela  , on  ne  peut  pas  prendre  de  plus  grands  & de  plus 
avantageux  éclaircilTemcnts  , que  dans  ce  qu’on  trouve  écrit  aux 
Regiftres  du  Parlement,  au  i6  Février  tSfj,  à l’occafion  d’une 
Thefe  qu’on  appelle  y ef perte  en  la  Faculté  de  Théologie  de  Paris , 
foutenue  par  M.  Jacques  Lhuillier , Doéleur  de  cette  Faculté , où 
le  pouvoir  des  Rois  fur  les  Mariages  de  leurs  fujets  étoit  com- 
battu  Le  Syndic  de  la  Faculté  mandé , bt  une  déclaration  en 

picfence  de  celui  qui  avoir  fait  la  Xbefe , qu’ili  n’avoienc  point  eu 
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d’autre  doârine  que  celle  que  les  Qtnciles  Géfiéraux  leur  avoienC 

Consultât,  enfeignéc,  fans  prétendre  déroger  à l’autorité  qu’ils  reconnoiffoienc 
sua  LIS  appartenir  aux  Princes  féculiers  de  déclarer  les  Mariages  non  vala» 

Mar*iacb°*  contraélés , &c Mais  MelTicurs  les  Gens  du  Roi  par* 

aux  }e.  4C.  8c  lurent  à ce  fujct  dans  un  difcours  fait  par  M.  Talon , dans  lequel 
5e.  degrés,  il  y a plufieuk  chofes  importantes  fur  la  matière  dont  il  s’agit  ; en 
Ann,  174).  voici  des  traits  N’eft-cc  pas  l’Empereur  Théodofc  qui  a pronibé  lef 
Mariages  entre  les  coufins-gcrmains  ; & outre  que  nous  en  avons  les 
Loix , les  Hilloriens  ne  rendent-ils  pas  témoignage  de  cette  vérité  t 
Saint  Ambroil'e  , qui  étoit  du  temps  de  cet  Empereur  , dans  fa  lettre 
à Paterinus,  reconnoit  l’efTct  de  cette  Loi  prohibitive;  il  l’attribue 
au  pouvoir  de  ce  Prince , & non  à celui  de  l’Eglife.  Thtodojîus 
Imperator  ttian  fratrts  futrueles  Ô-  con/otrinos  vtiuii  intir  Jt  eonjugii 
eonvtnirt  nemint , Ô-  ftvtrijfimam  panai»  fiatuit.  Saint  AuguAin  , 
dans  le  livre  quinzième  de  la£ité  de  Dieu,chap.  l6 , parlant  de 
' la  prohibition  de  Théodofe  , dit  qu’avant  cette  conftitution,  des  Lois 
permettoient  les  Mariages  des  coufins-germains  ; mais  que  depuis  que 
les  Empereurs  les  ont  défendus , ils  font  invalides  : Exftrti  fumus 
in  cannutiis  eonfobrinorum  , ttiam  nojlris  icmporiius  propttr  graJui» 
propinquitatit  frattrno  graiui  proximum  quant  raro  ptr  morts  fitbatf 
quia  id  nie  divina  prohibuit  , Ô'  nundum  prohibutrat  Ux  Humana. 
L'Eglife  Romaine  a reconnu  de  bonne  foi  cette  vérité  dans  les  der- 
niers temps  ; car  le  Concile  Général  de  Latran , auquel  Calixte  11 
a prélïdé , ne  fait  autre  chofe  qu’exécuter  & renouveller  la  Loi  de 
cet  Empereur  dans  le  Canon  cinq  , conjunSionts  confanguintorunt 
fitri  prohibimus  , quoniam  divina  Cl-  facuLi  prohibtnt  Itgts.  Par  les 
Loix  divines  le  Concile  entend  ce  qui  eA  écrit  dans  le  Lévitique  , 
& par  les  Loix  féculieres  , les  conAitutions  des  Empereurs  Romains. 
Ne  font-ce  pas  aulïï  les  Empereurs  ConAantin  , ConAance , Honoré 
& Théodofe  le  jeune , qui  ont  fait  un  empêchement  > annullant  le 
Mariage  à caufe  de  l’affinité  qui  vient  du  lien  conjugal  ou  de  la 
fornication  f les  Loix  en  font  formelles  dans  le  code  Théodolîen. 
Quand  le  Pape  Nicolas  1 répond  au  peuple  de  Bulgarie  , qui  l’avoic 
confulté  fur  ce  fujet,  il  n'établit  cette  prohibition  réfulunte  de 
l’affinité , que  fur  les  Loix  des  Ei^ereurs  qui  ont  défendu  ces  Ma- 
riages entre  ceux  qui  ont  une  affinité  à caufe  du  baptême  ou  de 
l’adoption  ; ce  qui  fe  doit  entendre  de  la  conAitution  de  JuAinien. 
Enfin  les  Empereurs  JuAinicn  , Valens , Théodofe  & Aicade,  font 
les  premiers  qui  ont  défendu  les  Mariages  des  Chrétiens  avec  les 
Gentils  & les  Infidèles.  Nous  avons  le  titre  dt  Nuptiis  Gintilium  au 
code  Théodoficn.  De  tous  ces  empêchements  , par  qui  les  difpenfes 
ont-elles  été  ordonnées  P Sont-ce  les  Evêques  ou  les  Empereurs  , & 
peut-on  douter  que  les  Princes  n’aient  long-temps  exercé  ce  pouvoir (, 
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IknJ  que  les  Conciles  ni  les  Evêques  s’en  foicnt  plaints  ? Dans 
CaiCodore  il  y a des  formules  de  lettres  que  les  Princes  donnoient  Conioltat. 
à ceux  qu’ils  vouloient  exempter  de  la  tireur  de  la  Loi.  On  ne...  *■'* 

diloit  point  dans  ce  temps,  ou  les  Eccleliaftiques  n avoient  PISMariaois 
encore  entrepris  d’ufurper  une  jurifdiêlion  temporelle  , & d’anéantir  au*  je.  4c.  8e 
l’Autorité  Royale  , & l’on  étoit  bien  éloigné  d’avancer  la  propoEtion  je-  degrés, 
contenue  en  la  Tliefe  , & de  dire  , comme  fait  Jacques  Lhuillier  , Aon.  1747.  ^ 
que  c’ell  une  erreur  de  vouloir  ôter  à l’Eglife  de  faire  des  empê- 
chements annullans  le  Mariage  pour  le  donner  aux  Princes  féculiers. 

PropoEtion  téméraire , féditieufe  & qui  fait  injure  au  Sacerdoce  & 
aux  Puillances  féculieres.  Si  nous  voyons  que  les  Conciles  & les 
Papes  aient  parlé  de  ces  empêchements  dirimants  , ce  n’a  point  été 
pour  en  établir  de  nouveaux,  mais  pour  faire  exécuter  ceux  qui 
avoient  été  établis  par  les  Loix  civiles  & par  les  conEitutions  des  « 
Empereurs.  Le  Concile  de  Tours,  en  5^7,  au  Canon  vingt -un, 
apres  avoir  confirmé  les  prohibitions  marquées  dans  le  Lévitique  , 
rapporte  les  deux  Loix  au  code  Théodofien,  dont  l’une  pour  la 
confanguinité  regarde  les  Mariages  des  ' oncles  & des  coufins-ger- 
mains  ; l’autre  elt  pour  les  affinités , & enfuite  il  ordonne  que  leur 
difpoEtion  fera  exécutée.  Les  Evêques  de  France , aflcmblés  à Mâcon 
en  , ne  décideront  rien  dans  le  Canon  dix-fept  , que  confor- 
mément aux  Loix  civiles.  Incejlam  copulatiomm  in  qua  nec  eonjux  , 
lUc  nuftn  redit  apftllari  Uges  fanxtrunt , Cathoitca  omnit  ittejlatur 
abominatur  'Ecclejîa  , n’a  point  d’autre  Egnification  que  celle  de 
la  Loi  civile.  La  diftinélion  fubtile  qu’ont  fait  les  nouveaux  Théo- 
logiens entre  la  caufe  & les  effets  civils , pour  dire  que  les  Princes 
ont  pouvoir  feulement  fur  les  effets  civils , eE  fans  aucun  fondement  , , 

parce  qu’on  ne  peut  pas  féparer  l’un  d’avec  l'autre  ; la  caufe  du 
Mariage  eE  le  contrat  civil  , ce  qui  n'cE  autre  choie  que  le  con- 
fentement  réciproque  des  parties , donné  fuivant  les  Loix.  Le  pou- 
voir qu’ont  les  Princes  fur  les  efiêts  civils,  vient  tellement  du  pouvoir 
qu’ils  ont  fur  la  caufe  qui  les  produit , que  s'ils  n’avoient  aucune  , 
autorité  fur  la  caufe,  qui  eE  le  contrat , ils  ne  la  pourroient  avoir 
fur  les  effets.  CeE  en  vain  que  l’on  fuppofe  les  décrets  du  Concile 
de  Trente  : ce  Concile  n’eE  point  reçu  dans  ce  Royaume  , & il  eE 
inutile  de  diEinguer  entre  les  chofes  qui  concernent  la  police  3c 
celles  qui  regardent  les  dogmes  ; car  puifque  la  Faculté  de  Théo- 
logie a cru  pouvoir  traiter  d’hérétiques  ceux  qui  doutent  que  la 
Vierge  foit  conçue  fans  péché  , bien  que  le  Concile  de  Tren'te  ait 
laiffé  cene  queEion  indécife  , pourquoi  ceux  qui  dans  un  point  de 
doéftine  ne  veulent  pas  fe  foumettre  aux  Décrets  de  ce  Synode, 
nous  veulent  - ils  oppofer  fon  autorité  dans  les  chofes  qui  ne  regar- 
dent point  la  Foi , qui  ne  feroient  au  plus  que  de  difeiptine  a 3c 


Digitized  by  Google 


Consultât. 

SUK.  LfcS 
DlSriNsES  DE 
M AJUACES  f 

aux  ]e.  4c. 
K-  Ucgics. 
Ann.  1745. 


128  LES  -LIBERTEZ  DE  L’EGLISE  GALLiC. 

qui  ont  un  rapport  & une  liaifon  nécelTaire  avec  le  Gouvernemenc 
politique  ? De-là  vient  qu'encore  que  ce  Concile  ait  lancé  des  Ana- 
thèmes contre  ceux  qui  doutent  de  la  validité  des  Mariages  des 
enfants  de  famille  contrariés  contre  la  volonté  de  leurs  Peres , & 
qu’il  ait  prononcé  la  même  peine  à l’égard  de  ceux  qui  foutiennent 
que  l’Eglife  ne  peut  pas  apporter  d’empêchements  aux  Mariages  ; 
toutes  ces  chofes  ne  peuvent  être  des  matières  de  Foi , & il  leroit 
étrange  que  dis  Evêques , aflemhlés  dans  un  Concile  , eulTcnt  le 
pouvoir  d’étendre  leur  autorité  par  des  décifîons  de  cette  nature  , 
& de  donner  atteinte  à la  puillance  que  les  Souverains  ont  droit 
d’exercer  dans  toute  l’étendue  de  leur  Empire.  Aulfi , nonobllant  ce 
Concile  , nous  avons  toujours  tenu  en  France  que  les  enfants  de 
famille  ne  pouvoient  valablement  contraélcr  Mariages  lans  l’auto- 
rité de  leurs  Pere  & Mere  ou  de  leurs  tuteun.” 

Ce  dilcours  contient  bien  d’autres  chofes  importantes  ; & il  Enit 
par  une  réquifition  , tendante  à ce  qu’il  fût  fait  regillre  de  la  décla- 
ration du  Syndic  de  la  Facultés  faite,  tant  pour  lui  que  pour 
Lhuillier. 

M.  le  premier  Prefident  de  Lamoignon  crut  fans  doute  l’affaire 
trop  importante  pour  ne  pas  accompagner  ce  qu’il  avoir  à prononcer 
d’un  dilcours  fur  le  pouvoir  que  les  Rois  ont  de  faire  des  Loix 
irritantes  fur  le  fujet  des  Mariages  ; il  dit  que  les  Rois  lenoient  ce 
pourvoir  de  Dieu  feul , comme  (allant  partie  de  cette  PuilTance  Sou- 
veraine qui  regarde  le  temporel  de  leur  Royaume.  Quand  l’Eglife, 
(ce  font  toujours  les  termes  de  cet  illuftre  premier  Prefident,^  de 
l'on  côté,  a pris  connoiflance  des  Mariages  à caufe  du  Sacrement, 
ç’a  été  fans  coucher  à l’aucotité  que  les  Souverains  avoient  toujours 
eue  fur  le  contrat,  qui  ell  la  balé  & le  fondement  du  Sacrement, 
& qui  eR  aulTi  le  principal  de  cous  les  contrats  qui  foutiennent  la 
vie  civile  ; que  Jefus-Chrill , qui  ell  l’Auteur  des  Sacrements  de  notre 
Foi  , n’a  point  diminué  oe  pouvoir  abfolu  des  Rois , lorfqu’il  éleve 
le  Mariage  à la  Dignité  de  Sacrement  : au  contraire  , l’Evangile  & 
la  Loi  nouvelle  qu’il  a apportée  fur  la  terre , augmentent  l’obéilTance 
& la  foumilfion  des  fujecs  à l’égard  de  leurs  Princes  , & les  y atta- 
chent par  un  nouveau  lien  plus  fort  que  cous  les  autres,  qui  ell  celui 
de  la  Religion  ; que  tel  a été  le  lénciment  des  plus  favans  Théolo- 
giens qui  ont  parlé  dans  lo  Concile  de  Trente , même  au  rapport  du 
Cardinal  Palavicin  , qui  étant  Cardinal , & écrivant  dans  Rome 
PHilloire  de  ce  Concile  , ne  doit  pas  être  fufpcél  fur  cette  matière. 
Aulfi,  durant  long-temps  l’Eglife  n’a  point  oblérvé  d’autres  Loix  tou- 
chant le  Mariage  , que  celles  des  Empereurs  ; & quand  elle  a com- 
mencé à faire  des  Canons  & des  régies  fur  ce  fujet  , elle  l’a  fait  avec 
beaucoup  de  circonfpeClion  , n’ordunnanc  rien  de  contraire  aux  Loix 
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civiles, & même  reconnoifl'ant  qu’on  dévoie  s'adrefler  aux  Empereurs, 
cetre  mariere  regardant  aulTi  leur  Jurifdidion  ; la  ta  re  Ugem 
rialem  ptitndam  promulgari  s ou  , félon  la  verfion  Grecque  du  code 
des  Canons  de  l’Eglife  , Canon  102,  cod.  Eccl.  Afric.  qu’il  éroit 
néccllaire  de  demander  fur  cela  une  Loi  de  l’Empereur;  Ntfiot 

fitriKnit  iXTt/ra</  Jtfis»  «it»’’»». 

Ce  l'ont  les  paroles  des  Evêques  alTemblés  à Mileve  , en  l’an  qilf, 
lorfqu’ils  déclarent  que  celui  qui  quitte  fa  femme  pour  adultère  , 
n’en  doit  piint  icpoulér  une  autre.  Quoique  ce  point  fût  (î  elfentiel 
au  Sacrement , & qu’il  dépendit  de  l’explication  de  l’Evangile  , 
néanmoins,  tant  que  les  Loix  civiles  ont  voulu  autorifer  ces  Maria- 
ges, l’Eglife,  & particulièrement  celle  de  France  , a eu  la  confidé- 
ration  de  rellreindre  ces  défenfes  à un  fimple  conléil  ; & même 
l’Eglife  d’Orient  a toujours  fuivi  en  cela  la  difpolition  de  la  Imi 
civile,  fans  que  l’EgUfe  Romaine,  qui  ell  l’Eglife  Univerfelle , 7 
ait  rien  trouvé  à redire , pendant  pluliours  fiecles , & jufqu’au  Con- 
cile de  Florence , ni  qu’elle  ait  auparavant  mis  cet  Article  encre  les 
erreurs  des  Orientaux.  11  ell  vrai  que  l’Eglife  , qui  tend  toujours  à 
la  perfeélion  , a réduit  dans  la  fuite  ce  confeil  en  précepte  , ou 
plutôt  en  défenlès  cxprelFes , & les  I.x)ix  civiles  ne  s’y  font  pas  op- 
pofées.  Que  ceux  qui  ont  quelque  connoifiance  de  l’antiquité,  favcnc 
que  le  feul  droit  Romain  a été  obfervé  pour  les  degrés  de  parenté  , 
& pour  plulîeurs  autres  chofes  qui  concernent  les  Mariages  ',  jufqu’à 
ce  que  l’autorité  des  Empereurs  & celle  de  leurs  Loix  aient  été 
abolies  dans  l’Occide<’t  ; & fi  les  conllitutions  que  les  Papes  ont 
commencé  à faire  en  ce  temps-là  fur  ce  fujet , font  différences  des 
Loix  de  Juflinien  & de  Théodofe , cette  différence  vient  de  l’igno- 
rance du  temps,  & non  pas  de  l’intention  des  Papes , qui  croyoient 
s’y  conformer.  Quoi  qu’il  en  foit,  jamais  l’Eglife  n’a  prétendu  ôter 
aux  Rois  ce  pouvoir,  avant  qu’elle  fût  établie  fur  la  terre;  elle 
n’auroit  pas  pu  même  le  faire , parce  qu’ils  le  tiennent  immédiate- 
ment de  Dieu  , & indépendamment  de  toutes  les  puiffancesdu  monde. 
Et  quand  la  Théologie  a traité  cette  quellion  dans  les  écoles,  les 
plus  grands  Doéleurs  entre  les  Scholaltiques,  & entre  autres  S.  Thomas 
qui  en  ell  le  Chef,  ont  dit  que  le  Mariage  avoir  plulîeurs  rapports , 
comme  il  fe  rapporte  à l’Eglilc  , en  tant  que  Sacrement , il  dépend 
aulli  du  Prince  féculicr , en  tant  qu’il  ell  un  contrat  civil  ; de  Ibrte 
que  li  l’Eglifc  peut  faire  des  conditions  irritantes  à l’égard  du  Sacre- 
ment , le  Prince  avoit  aulfi  ce  pouvoir  à l’égard  du  contrat , lequel 
étant  nul  pas  défaut  de  confentement  légitime  , le  Sacrement  n’y 
peut  être  attaché  , non  plus  que  la  forme  ne  peut  fubllllcr  fans  U 
natiere.  Que  c’étoit  aulli  de  la  forte  que  la  Cour  encendoit  leur  ^ dui 
Tom.  y.  R 
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iyiiiic  & di:  Lhuiliter  y déclaration  &c & il  finit  en  difant, 

que  la  faine  & véritable  doiirine  n’ôtant  rien  à l’Eglife  de  ce  qui  lui 
, conferve  auili  aux  Rois  ce  que  Dieuléul  leur  a donné  , 
avant  même  qu’il  ait  formé  fon  Eglife. 

On  volt  par  ces  difcours  tenus  par  de  fi  grands  hommes , & dans 
des  places  èc  oceafions  fi  importantes,  quun  ne  peut  pas  dire  que 
la  puilTancc  de  l’Etat  foit  étrangère  aux  régies  qui  doivent  être  fuivies 
dans  les  Mariages , & par  conl.qucnt  aux  difpcnfes  dans  des  degrés 
on  la  prohibition  n’ell  que  de  difcipline  Eccléfiaftique  ou  légale  , 
prohibition  même  reconnue.par  ces  difcours  .avoir  Ibn  origine  dans 
les  Loix  des  Empereurs.  A confijerer  aulIi  la  chofe  dans  les  principes 
les  plus  fimplcs,  dès  qu'on  a reconnu  que  nos  Rois  pouvoient  dif- 
penfer  , par  rapport  aux  Cilviniiles , c’ell  admettre  qu’ils  peuvent 
interpofer  leur  autorité,  pour  faire  exécuter,  entre  leurs  fujets , les 
promolfes  de  Mariages , & faire  mettre  en  ufage  tout  ce  qui  eft  licite 
pour  y parvenir , telles  que  le»  difpenfes  dans  des  degrés  dans  lef- 
qucls  oh  a montré  ci-delfus  n’ètre  pas  refervé  au  Pape  de  les  otlroyer. 
Il  fuit  dp  là  que  les  refus  faits  d’accorder  ces  fortes  de  difpenfes  par 
les  Evêques  , pourroient  être  regardés  comme  abufifs , 6c  dignes  que 
l’Autorité  Royale  y apportât  remede  par  les  Tribunaux  où  la  Jullice 
s’exerce,  tant  pour  l’Etat  Eccléfialtique , que  pour  l’état  féculier  , 
tels  que  font  les  Parlements. 

0.1  lit  dins  le  Traité  des  difpenfes , imprimé  en  1719  » Chap.  jS, 
que  des  difpenfes  in  qunrto  gradu , font  plutôt  un  Adc  de  Jullice 
que  de  grâce.  L’Auteur  des.  détin  irions  Canoniques,  fous  le  mot 
difpenfes , nontb.  <T,  ayant  dit  qu’à  l’égard  des  difpenfes  pour  la 
cognation  naturelle  ou  fpirituclle  , il  n’y  a que  le  Pape  qui  les  puilTe 
accorder.  L’Auteur  des  Remarques,  bien  meilleures  que  l’Ouvrage  , 
a mis  celle-ci  fur  cet  endroit:  Il  y a des  Evêque;  qui  prétendent 
avoir  droit  d’accorder  des  difpenfes  de  M triage  à ceux  qui  ne  font 
parents  qu’au  quatrième  degré  de  conldnguinité  ou  d’alfiiité,  fur- 
tout  quand  leurs  Diocefes  lont  fitués  dans  des  Provinces  infedlées 
de  l’héréfie  ; remarque  divulguée  dans  un  Livre  imprimé  avec  pri- 
vilège , 6c  dédié  à un  Evêque  ; ce  qui  demande  d’autant  plus  d’atten- 
tion , qu’elle  rappelle  qu’il  ell  très-important  de  ne  pas  écarter  les 
oceafions  de  réunion  de  ceux  qui  fe  font  éloignés  de  l’Eglife  Romaine, 
c’eft-à-dire , Univerfelle,  par  des  difficultés  qui  les  renvoient  à Rome, 
comme  fi  c’étoit  cette  ville  feulement , 6c  non  pas  le  monde  entier , 
qui  fit  la  Catholicité  , dont  jufqu’ici  Rome  a été  le  centre , quoi- 
qu’il en  foit  forti  bien  des  choies  qu’il  a fallu  attaquer  comme 
abufives , 6c  déclarer  telles. 

On  ne  rapportera  pas  ici  tous  les  préjugés  pat  Icfqucls  les  Par- 
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lements  ont  fait  éclater  leur  autorité  judiciaire  par  rapport  à des 
difpentcs.  Mais  il  y en  a certains  dont  on  ne  peut  fe  dilpcnfer  de 
rappdler  la  mémoire,  pour  faire  voir  que  ces  Cours  ont  toujours  eu 
une  infpeélion  légale  fur  cette  matière,  en  forte  que  fi  elles  Ibnt  en 
poirclfion  de  juger  s’il  n’y  a point  d’abus  , ou  s’il  y a abus,  quand 
elles  lyt  obtenues  , on  peut  dire  qu’elles  pourroient  aulfi  s’y  entre- 
mettre, lorfqu’il  y auroit  refus  injuAcs  de  les  accorder. 

Le  II  Février  ibjS,  intervint  Arrêt  qui  eA  dans  Bardot,  qui 
jugea  une  difpcnfe  donnée  par  l'Evêque  de  Poitiers,  pour  marier  des 
parents  au  quatrième  degré , ne  pouvoir  faire  la  matière  d’un  appel 
comme  d’abus  , ayant  été  prononcé  hors  de  Cour  fur  cet  appel , & 
la  femme  qui  avoit  pris  des  lettres  de  refeifion  contre  <bn  contrat  de 
Mariage,  en  fut  déboutée.  Bardot  rapporte  que  M.  Talon  dit,  que 
la  parenté  empêche  bien  de  contraéler  Mariage  , mais  qu'elle  ne  le 
rélout  pas,  quand  il  eA  contraÛc  dans  l’ignorance. 

Voilà  donc  un  Arrêt  qui  juge  précilément  que  l’Evêque  peut 
donner  une  telle  dirpenfe,  quoiijue  PApipellant  comme  d’abus  Ibutinc 
que  le  Pape  feul  pouvoir  la  donner. 

On  n’expofera  pas  ici  la  matière  d’une  caufe  qui  cA  dans  le  même 
Bardot  ,&  qui  fut  appointée  le  ip  Mars  l6jp,  lur  des  difpenfcs 
au  troifieme  degré , puifqu'on  n’en  a pas  le  jugement  definitif  ; 
mais  lors  de  la  plaidoierie  , dans  laquelle  M.  Talon  foutint  que  la 
difpenfe  obtenue  ne  pouvoir  valoir  après  le  mort  d’une  des  parties  , 
on  y cita  un  Arrêt  où  la  partie  étoit  un  Médecin  de  Moulins  , 
nommé  Talon  , qui  avoit  contracté  Mariage  au  troifieme  degré,  Sc 
étoit  mort  avant  la  célébration  du  Mariage  qui  fut  confirmé. 

Mais  le  1 1 Décembre  l66^,mc  difpcnfe  pour  le  Mariage  d’oncle 
à niece , ayant  été  obtenu  du  Pape , elle  fut  déclarée  abulive  , avec 
défenfes  aux  Banquiers  de  Cour  de  Rome  d’obtenir  de  pareilles  dif- 
penfes.  Argument  confidérable  , qui  montre  que  la  puifl'unce  de 
l’Etat  peut  juger  s’il  n’y  a pas  d’abus  dans  l’obtention  des  dif- 
j'enfes  accordées  à Rome  meme.  Cet  Arrêt  cA  au  Journal  des 
Audiences. 
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Il  y en  a un  célébré  , mais  fingulier  , du  32  Janvier  i68j  , en 
ce  que  les  parties  avoient  été  à Koifte  en  perfonnes  , pour  y obtenir 
la  difpenfe  du  premier  degré  d'affinité,  & s’y  marier;  il  déclara 
n’y  avoir  abus,  & ordonna  l’cnrcgiArcment  des  Lettres -Paten- 
tes obtenues  fur  cette  difpenfe  ; mais  le  fait  firgulicr  peut  empê- 
cher qu’il  ne  Ibit  tiré  à d’autres  conicqucnccs  , firt.n  pour  dire  qu’il 
n'en  eA  pas  de  l’affinité  crmme  de  la'cnniàr.guinité  ; & que  , dans 
des  cas  extraordinaires  , il  faut  le  concours  de  l'Autorité  Royale  par 
des  Lettres- Patentes;  concours  qui  peut  auAi  être  employé  loriqu’il 
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y auroit  refus  d’oAroyer  des  difpenfes  ordinaires.  On  peut  voir  la. 
fingularité  de  cet  Arrêt , & la  matière  bien  approfondie  au  Journal 
des  Audiences.  Et  ce  concours  de  l’Autorité  Royale  , n’a  t-il-pa* 
été  rendu  fenfible  par  les  fuffrages  des  Evêques  , du  Clergé  & des 
Doâeurs,  dans  le  cas  des  Mariages  des  Princes  du  Sang  & d’autres 
perfonnes  importantes  à l’Etat  ; Il  y a un  recueil  fort  anmie  fur 
cette  matière  , dans  le  cinquième  Tome  des  nouveaux  Mémoftes  du 
Clergé.  L'ufage  prudent  & non  diificultuenx  des  difpenfes,  l’éloi- 
gnement des  refus  abulîfs  de  les  accorder,  les  provocations  à en 
accomplir  les  effets , dans  le  cas  ob  leur  impétration  eil  Canonique 
& légitime  , font  les  moyens  propres  à conferver  l’exercice  de  la 
puilfance  Eccléfîaflique , toujours  utile  aux  Etats,  par  la  concorde 
avec  la  puiffance  politique,  à laquelle  il  faut  ôter,  par  toutes  forces 
de  précautions , les  oc  allons  de  trouver  des  abus  dans  l’exercice  , 
dans  la  négligence  ou  dans  les  excès  de  la  Puifl'ance  Ecclciîallique. 

Délibéré  à Paris , ce  20  Oélobrt 
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ARRET  DU  PARLEMENT» 


Du  vingt -cinq  Juin  1748, 

Qiii  fupprime  le  Livre  , De  fuprema  Romani 
Pontificis  Autorirate  , hodierna  Ecclefiæ 
Gallicanæ  Dodlrina. 

Extrait  des  Registres  du  Parle  mext. 

QE  jour,  les  Gens  du  Roi  font  entres;  & Maître  Louis- 

Fran^'ois  - de-Paule  le  Fevre  d’Ormelîbn  , Avocat  dudit  Arrêt  du 
Seigneur  Koi,  portant  la  parole  , ont  die  ; P arlement 

Ann.  174s. 

AIllSSÎEUKSy 

Nous  apprenons  que  l*on  commence  a répandre  dans  cette  Ville  des 
exemplaires  d*un  Livre  imprimé  à Avignon  , fous  le  titre  àt  fufrtmtt 
RomAfii  Fontificis  AlutoritAtt ^hoditrna  EccteJiiS  GaTiicdnæ  Doàrinû.  : 

& ce  litre  même , qui  nous  annonce  la  nngutaricc  de  cet  Ouvrage,  eft 
auiTi  ce  qui  doit  exciter  la  principale  attention  de  notre  miuillcre. 

Q>nrre  la  certitude  des  faits  > la  notoriété  publique  des  fentiments 
de  la  France , la  foi  des  monuments  les  plus  authentiques , contre  les 
précautions  qui  ont  été  prifes  dans  les  exemples  même  dont  TAutour 
cherche  à abufer,  il  entreprend  d’oppolér  l*Eglife  Gallicane  à clic- 
meme,  & de  trouver  des  armes  contr’elle  julques  dans  les  Aélcs  où 


Le  Livre  condamné  par  cet  Arrêt, 

Pétoic  déjà  par  un  feu!  des  Extraits  du 
Procés-Vetbal  dcrAflcmblécdu  Clergé 
de  France  en  léSij  rapportés  ci-devant. 

On  peut  atlTi  le  regarder  comme  une 
reuve  de  la  force  qu'ont  les  préjugés 
ans  erruin  pays , dailleurs  amis  de  la 
France  , ci'ntrc  les  L bertés  de  TEglife 
Gallicane.  Que  nV  cherche- t *oo  au 
moins  à Icsconnoitre  avant  que  de*  les 
■ombaette  ou  de  les  condamner  ! JUais 

■i 

I 


! 


QDt  doit  dire  ici  que  l'Auteur  de  ce 
fin£ulier  Ouvr^^e  % corrmc  l'appelle 
M.  d’OrmelTm , étoit  Iralicn  » envoyc  k 
Avignon  pour  y être  IJi.cétcur  du 
Séminaire  où  CoÜcgc  de  S.  Nicolas  , 
dans  lequel  on  n'a  pat  vu  jufqu'ici  ûns 
étonnement  plufieurs  BourAers  François 
être  élevés  dans  le  Minülere  EccIcTialU- 
que  par  des  Préires  d'aillerrs  vertueux  Sc 
lavants  > mais  étrangers  & purs  UruR- 
monums. 
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^***""""*^  réfiJe  le  dMiôt  des  preuves  les  plus  conftances  de  fa  Dodlrine.  Parce 
Arrêt  DU  que  cette  Eglife  a donné  dans  tous  les  temps  des  marques  de  fon 
Parlimint.  attachement  inviolable  à la  Chaire  de  St.  Pierre,  au  centre  de  l’Unité, 
Ana.  17^8.  à cette  Eglife  More,  où  la  tradition  des  Apôtres  s’ell  toujours  con- 
fervée  dans  toute  fa  pureté  , parce  qu’elle  refpeéle  dans  la  perfonne 
du  Pape  le  Vicaire  de  Jefus-Chrift  , & le  Chef  vilible  de  l’Eglife 
Univerfelle,  refpeél  qui  reçoit  un  nouvel  accroiflement , par  les  vertu* 
& la  profonde  fagedê  du  Pontife  qui  remplit  aujourd’hui  (1  dignement 
le  Siege  Apollolique  i l’Auteur  veut  en  conclure  qu’il  a pour  lui  le* 
fuifrages  de  l’Eglife  Gallicane , & il  fait  de  vains  cflbrts  pour  perfuader 
à cette  Eglife , contre  ce  qu’elle  a dit  elle-même , qu’elle  a adopté  une 
opinion  conforme  à celle  qu’il  a plu  à ce  Doéleur  étranger  de  loutenir. 

Après  vous  avoir  donne,  Melfieurs  , cette  idée  générale  d’une 
entreprife  fi  téméraire,  il  feroit  inutile  d’entrer  dans  un  long  détail  de 
toutes  les  meprifes,  & les  erreurs  de  fait  où  l’Auteur  cA  tombé  , des 
faux  raifonnements , des  équivoques  dont  il  a rempli  fon  Ouvrage  par 
l’ignorance  où  il  paroit  être  du  Ayle  de  la  France,  & même  de  la 
véritable  valeur  des  cxprellîons  donc  il  fe  fert  pour  donner  quelque 
couleur  à les  arguments.  Nous  nous  contenterons  lèulcmentd’oblérvcr, 
que  , peu  fidele  dans  fes  citations , il  afTcdle  de  changer  le  fens  de* 
termes  qu’il  emprunte  des  Remontrances  faites  par  le  Parlement  en 
1^6 1 , en  reAreignant  à la  feule  Eglife  de  Rome,  ce  qui  n’eA  dit  dan* 
ces  Remontrances  que  de  l’Eglife  en  général.  ** 

Nous  aurions  donc  pu  oublier,  & méprifer  même  un  Livre,  ou  il 
eA  vifible  que  la  vanité  de  l’Auteur  s’eA  lailTée  flatter  uniquement  par 
l’air  de  nouveauté  qu'il  a cru  donner  à fon  Ouvrage  , quoiqu’il  dût 
être  détrompé  par  le  peu  de  fucccs  qu’ont  eu  jufqu’ici  de  pareilles 
tentatives  : mais  la  crainte  des  mauvaifes  confcquences  qu’on  pourroic 
tirer  dans  la  fuite  du  filence  que  nous  garderions  en  cette  occafion  , 
nous  oblige  à propofer  à la  Cour  d’interdire  le  débit  d’un  pareil 
Ouvrage.  C’cA  la  voie  qui  nous  a été  tracée  par  l’Arrêt  qu’elle  rendit 
en  l’année  i6ÿi  au  fujet  d’un  Livre  compofé  par  Roccaberti,  Arche- 
vêque de  Valence  , fous  le  titre  de  Romani  Pontifeis  .edutoritate  s & 
c’eA  ainll , Mellieurs , que  vous  en  avez  ufé  dans  tous  les  temps , pour 
empêcher  qu’on  ne  fît  entrer  dans  le  Royaume  des  Ecrits  contraire* 
aux  Maximes  qui  y font  reçues  , & aux  Libertés  de  l’Eglilë  Gallicane. 

Tel  e A l’objet  des  Conclufions  par  écrit , que  nous  laiUons  à la  Cour  , 
avec  un  exemplaire  de  l’Ouvrage. 

Eux  retirés  ; 

Vu  le  Livre  intitulé  ; De  Sufrema  Romani  Pontifeis  Auioritatt  f 

•*  Vo)  ea  ci  - devant  cet  Rcaiontrincei  et  Art.  t 4c  ao. 
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hoiltma  Eedejîx  GallieaîUt  DoSrina  s Autort  ***  in  RcgLt  Univcr- 
/îtuit  Taurimn/î  Juris  uiriufqm  Doâore , tomus  primus , & tomus  Arkst  do 
ftcundut.  Avtnione  , Typis  Francifci  Giroud  , in  pUtea  Sanüi  PAKiiuENr. 
De/ïderii.  M.  DCC.  XLl^ll.  Cum  Superiorun  Fcrmiffu  & Approbj.-  Ann.  174Ï. 
tio/it;  Enfemblc  les  Ginclulions  par  écrit  du  Procureur  Ginéral  Ju 
Roi.  Oui  le  rapport  de  Maitre  Louis-Charles- Vincent  de  Salaberry, 

Confuiller  : la  nutiere  mile  en  délibération  : 

La  Cour  a ordonné  & ordonne  que  ledit  Livre  fera  fupprimé  ; 
enjoint  à tous  ceux  qui  en  ont  des  exemplaires  , de  les  remettre 
incclTimment  au  Greflfe  de  la  Cour,  pour  y être  fupprimés.  Fait  très- 
exprelTes  inhibitions  & détenfes  à tous  Libraires  Si  à toutes  autres 
perlbnnes , de  quelque  qualité  & condition  quelles  foient,  de  retenir, 
vendre,  débiter , ou  autrement  diitribuer,  aucuns  exemplaires  dudit 
Livre,  fous  telle  peine  qu’il  appartiendr.a.  Ordonne  que  le  prêtent 
Arrêt  fera  imprimé  , lu , publié  & affiché  par-tout  où  belbin  lera  , & 
copies  collationnées  envoyées  aux  Bailliages  & Sénéchauffées  du 
Rïlfort,  pour  y être  lues,  publiées,  cnrégillrées  5e  aflichées.  Enjoint 
aux  Subil.cuts  du  Procureur  Général  du  Roi  d'y  tenir  la  main  , 5c 
d’en  certifier  la  Cour  dans  un  mois.  Fait  en  Parlement , le  vingt-cinq 
Juin  mil  l'ept  cent  quarante-huit. 

SignJ,  D U r R A N C. 
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ARRETS 

DU  PARLEMENT  DE  PARIS» 
CONTRE  DES  THESES  SOUTENUES 


dans  le  Grand  Couvent  des  Carmes  de  Lyon. 

-yy  — ^«3 

Propojltions  extraites  d’un‘  Thefi  de  TreoLoOIM 
fouienue  dans  le  grand  Couvent  des  Cannes  de  Lyon  , 
le  ^ Septembre  ly^z,  par  le  F.  François  Maieot  ^ 
Prêtre  , Carme  de  V ancienne  Obfervance  , prêfidée  par  le 
Pere  Jujle  HuaOit  , ProJ’effeur  en  Théologie  , & dédiée 
au  Pere  Timothée  BergerotjProfé[feur  émetite  en  Théolo~ 
gie  , ex-AffiJlantda  Général  des  Cannes  j Définiteur  de 
l’Ordre  , & Provincial  de  la  Province  de  Narbonne.  ** 

POSITION  ir. 

A puiffance  ^ de  l’Eglife  ) 
diuinguée  de  la  puillknce 
rARLEMBNr.  ^ pjjj  Cctce 

Ano.  175}.  puilTance  eft  veritahlcmcnc  & pro- 
prement d’empire  & de  coadtion  , 
éc  non  pas  feulement  de  perfua- 
fion  , de  dire£lion  , & de  acclara- 
cion.  La  racine  & la  propriété  de 
cette  puilTancc  réfide  dans  le  coyis 

de  rkpifeopat C’eil  faulle- 

ment  que  les  Anglais  airurent  que 
l’Eglife. ..  ne  porte  des  loix  , ne 
commande , n'oblige  , & ne  contraint  que  du  confentement  des 
Princes  & des  Magillrats. 

••  Onomfcreri  iciie  PieM  ivecU  m«ie«  npronéi  dam  c«k  mSinr  rollcnion.  Elk  c(t 
des  Art.  4.  t|  , JJ  Sc  J7  des  Lil>.  Sr  aulïi  relative  à la  matière  du  Dilcoiin  de  M. 
encore  micua  avec  les  Arrcis  du  Confeil  des  d'Apurflêau  rapponc  Ci-devant  fous  l'Année 
ee  Mai  ipdd . JO  Mars  de  JO  Juiiivt  irji  . ipoo. 

POSITIO 


POSITIO  IV. 

POttJlatem  haict  ( EccUJîa  ) 
tx  etquo  jj  civili  diJlinSam  , 
vtrè  ac  propriè  imperativam  d* 
cotrcitlvam , non  merè  fuafot  iam  , 
dircBivam  d"  declaratoriam , cujus 
radis  d-  proprietas  rcjîdet  in  corport 
Epifcopali....  Anglicani  ful/i 
afftrunt  Eccle/iam. . . . non  ferre 
leges , imperare , obligare , cotrceri , 
niji  ex  conjenfu  Principum  , Ma- 
gijlratuum  &c. 
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P O S 1 T I O V. 

Romanus  Pontifix  hahet  jus... 
Epifcopos  injlitutndi  , inflitmos 
dtpoTundi  , itfojitos  rcflitutnài  , Ô’C. 
Utrum  aureiti  aliquam  autoriiatcm 
direSam  yel  indiredam  in  res  Prin- 
cipum  temporales  à Chrifio  acce- 
perit  ,/tmiliter  an  ir.fallibilis  Jlt  in 
definiendis  controverjîis  Jidei  CJ" 
morum,  non  pauci  aÿirmant  Ultra- 
montani  s Galli  verô  cum  pturibus 
celeberrimis  in  Ecelejîa  Scriptoribus 
d-  Dodoribus  negant.  Ejus  definitio 
dogmatica  omnibus  ab  ipfo  fub 
anathemate  propofita  , accedente 
confenfu,  yel  etiam  tacito  majoris 
Epifcoporum  partis , ejl  eerta  d 
infailibilis  veritatis  régula,  d fine 
reflridione  ulla , d cum  mentis 
obfequio  illi  parère  debent  fidèles. 


POSITION  V.  — 

AK.B.CTS  DU 

Le  Pape  a droit....  d’établir,  Pariement. 
de  dépofer  & de  rétablir  les  Evê-  tiM- 
ques , &c. . . . Savoir , s’il  a reçu  de 
J.  C.  une  puilTance  direéle  ou  indi- 
rcéle  fur  le  temporel  des  Princes,  & 
s’il  cA  infaillible  dans  fes  déciflons 
fur  la  Foi  & les  moeurs , ce  font  des 
qucftions  fur  lefquelles  les  Ultra- 
montains en  grand  nombre  tiennent 
l’affirmative  , & les  François  avec 
plulîeurs  Ecrivans  célèbres  & Doc- 
teurs, la  négative.  Toute  définition 
dogmatique  du  Pape,  propofée  à 
tout  le  monde  fous  peine  d’ana- 
theme,  appuyée  du  confentcmenc 
même  tacite  du  plus  grand  nombre 
des  Evêques , eft  une  réglé  certaine 
& infaillible  de  la  vérité,  à laquelle 
les  fidèles  doivent  obéir  fans  la 
reftreindre  en  aucune  forte,  & en 
y foumettant  leurs  cfprits. 


Extrait  des  Registres  du  Parlement. 

Du  2.  J Octobre 

E jour.  Me.  Nicolas  Pierron  , Subllitut  du  Procureur]  Général  du  Roi,  ell 
entré  en  la  Cour,  & a dit,  dcc. 

Lui  retiré  : 

Vu  ladite  Thefe,  intitulée  ( 0.v«y?/<>  rAra/oiticu  ) foiitenue  à Lyon  le  4 Septembre 
17  $1 , chez  les  grands  Carmes  <fe  ladite  Ville  de  Lyon  , par  le  Frère  François  Mairnt , 
Prfere , Religieux  dudit  Ordre , fous  la  Préfidencé  du  Frere  Julie  Hugim , ProfcHeur 
de  Théologie , ladite  Thefe  imprimée  fans  nom  d’imprimeur , ni  lieu  d'imprcllion , te 
dédiée  au  FrereThimotliéc  Bergerot,  Profclfeur  émérite  de  Théologie , ex-Atfillanc 
du  Général , Définiteur  dudit  Ordre , 8t  Provincial  de  la  Province  da  Narbonne  ; 
enfemble  les  Conclufions  de  Pierron  , Subllitut . pour  le  Procureur  Général  du  Roi;  la 
matière  mife  en  délibération  ; 

♦La  Cour  a arrêté  & ordonné  que  ladite  Thefe  fera  lacérée  8c  brûlée  dans  la  cour  du 
Palais , au  pied  du  grand  efcalier  d'icclui , par  l’Exécuteur  de  la  haute-JuRice.  Enjoint 
à cous  ceux  qui  en  auroienc  des  exemplaires , de  les  apporter  au  Greffe  de  la  Cour , 
pour  y être  fupprimés,  8c  cependant  ordonne , qu’à  la  requête  du  Procureur  Général 
.du  Roi , pourfuicc  8c  diligence  de  fon  Subilicuc  en  la  SénéchaulTée  de  Lyon , 8c  parde- 
vant  le  Lieutenant  Criminel  audit  Siégé , il  fera  informé  contre  ceux  qui  auroient 
compofé  8c  foutenu  ladite  Thefe , y auroient  préfi  ié , 8c  l’auroieni  imprimée , vendue  ou 
Tom.  . Cette  demi-feuitte/tn  fur  Se.  le*  deux  frtaàtrtt  fige,  de  X. 
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dans  les  quatre  Propofitions  du  Gorgé  » du  ^ Mars  i6îx;  qu’ils  fe  foumcttcni  de  touc 

leur  cœur  à les  fouienir  âe  enfeigncr > qu’ils  dcl'avouent  de  toute  leur  aise  tout  ce  qui , Arre  ts  du 

dans  ladite  Thcfe , pourroit  y être  aucuncnient  contraire  i qu'ils  reconnoiircnt  St  adop-  Parlimént. 

lent  pareillement  tous  les  principes  des  Libertés  de  rfc!glifc  Gallicane;  qu’ils  touticndro::t 

toujours  comme  bons  François  Ôc  en  Rdcles  fujets  du  Roi;  en  conféqucncc  en;oii|j  Ann. 

audit  Frcre  Jufle  Hugon,  d’circ  à l’avenir  plus  attentif  dans  1a  compoütian  des 

Thefes  qu’il  fera  foutenirifçs  Confrères  8t  Difciplcs  ; fait  défenfes  audit  Mairot  de 

fuutenir  a l’avenir  de  pareilles  Tbefes  ; enjoint  à l'un  & à l’autre  de  le  contorn>er  à 

l’Kdit  du  mois  de  Mars  leix , 8a  à l’Arrêt  de  la  Cour  du  a J Octobre  i7$a  ; ordonne 

que  le  préfenc  Arrêt  fera  lu  dans  le  premier  Chapitre  qui  fe  tiendra  au  Couvent  des 

Kcligicux  Carmes  de  Lyon , <Se  infcrii  fur  le  Regiltre  des  délibérations  dudit  Couvent  ^ 

dont  ledit  Prieur  fera  tenu  de  certifier  le  Procureur  Général  du  Roi  dans  le  mois; 

faifanc  droit  fur  le  requifitoire  du  Procureur  Général  du  Roi  , Ordonne  que  le  préieuc 

Arrêt  fera  imprimé  , publié  8<  affiché  par-tout  où  befoin  fera;  ordonne  en  outre  que 

le  préfent  Arrêt , cnî'cmblc  celui  du  15  Ûétobre  dernier,  feront  envoyés  dans  les  Uni- 

▼erfitcs  8c  autres  ücoles  de  Théologie  Icculicrcs  6c  rceulieres  du  reffiirty  pour  y être 

lus  6c  regidrés  ; enjoint  aux  Syndics  des  Facultés  de  Tncotqgie  defditcs  Üniverfucs , 

6e  aui  Supérieurs  defdites  Ecoles,  de  ecrtiher  le  Procureur  Général  du  Roi  de  l’cxé» 
cution  du  préient  Arrêt  dans  le  mois.  Fait  en  Parlement , le  virgt>fix  Janvier  mil  fcpc 
cent  cinqiunte^trois.  Collatiunné,  Lance  le.  Signé , D U F R AN  C. 


ARRÊT  DE  LA  COUR  DU  PARLEMENT , 

qui  condamne  un  Ecrit  imprime  , Intitulb'  : Mémoire  fur  les  Arrêts 
du  Par'ement  des  25  Oélobre  1742,  & 2.6  Janvier  17J3,  à lue 
lacéré  èrùlé  par  l’Exccuicur  de  la  haute-jujlice. 

Extrait  des  Registres  du  Parlement. 

Du  s/  Février 

(^E  Jour*  toutes  les  Qiambrcs  alTcmblécs,  les  Gens  du  Roi  font  entrés,  Bc 
Me.  Louis^François  de  Faute  le  Febvre  d’OrmelTan*  Avocat  dudit  Seigneur  Roi  * 
portant  la  parole  * ont  dit  ; 

Àf  £ S S l E C/  R St 

Nous  venons  de  prendre  leélure  de  l’imprimé  , intitulé  : Jt/émoire  JUr  les  Arrêts 
4u  Parlement  des  l)  Oiiohre  175a  » tS  x6  Janvier  17)$  * que  la  Ccur  vient  de  nous 
faire  remettre. 

On  ne  peut  s’empêcher  d’être  furpris  de  la  témérité  avec  laquelle  l’Auteur  de  cec 
Ecrit  cherche  à foulever  les  Hcoles  de  Théologie  cnorre  la  dtfpolicion  des  Arrêts  de 
la  Cour  des  1$  Oédobre  6c  x6  Janvier  derniers,  8c  s’effince  de  les  eng.iger  à fe 
foullraire  k l’exécution  de  ces  Arrêts . en  fuppofanr  qu’elles  ne  pourroient  s’y  foumettre* 
fans  offenfer  U faim  Siegt , rif^uer  Le  déf^oi  de  le  Fui , 6*  aller  eonire  leurs  eonjciences. 

Quelle  injure  ne  fait'^n  pas , dans  ce  Mémoire  « au  Parlement  * 8c  au  Roi  même , e.n 
alFeâant  de  répandre  de  pareilles  alarmes  dans  Icscrprits,  lorfque  les  Arrêts  dont  il 
s’agit , n’ordonnent  autre  chofe  que  l’exécution  des  Articles  drcHcs  par  la  Faculté  de 
Théologie  de  Paris  en  ) , aucurifés  par  Arrêt  de  la  Cour , celle  de  la  Déclaration 
donnée  en  confiquence,  6c  celle  de  l’Edit  de  ictx  * intervenu  fur  1a  Déclaration  du 
Qcrgc  de  France  de  la  même  année  > enrégillréc  dans  la  Faculté  de  Paris  I 

En  vain  * pour  aucorifer  1a  déclamation  à laquelle  on  fe  livre  contre  ces  deux  Arrêts  * 
on  eifaie  de  prendre  prétexte  de  qpelqucs  expreffions  i^u  exaéles  * qui  le  focc  gliiTécs 
dans  le  requifitoirc  imprimé  à U tête  de  l'Arrêt  du  s>  Ôélobre. 
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— — — ■ Si  le  Sublbtut  de  M.  le  Procureur  Général , en  défendant  nos  fainccs  Libertés  contra 

les  principes  de  la  Thefe  déférée  à U Cour , s’eft  fervi  du  terme  (TinJtftndance  de 
Arrêts  du  jg  France,  pouvoit-on  raifonnablement  foupçonner  qu'il  eût  le  delTein  de 

r A RLEMEKT.  nuagcs  fur  les  droits  légitimes  qui  appartiennent  à l’Egiife  de  Rome . d’affran- 

Ann.  175J.  fhir  celle  de  France  des  hommages  r^’elle  rend  avec  tant  de  lele  8c  de  fidélité  û cette 
.tEglife  . qui  ell  le  Siégé  du  premier  Pontife . le  centre  de  l’unité , la  merc  de  toutes  les 
Eglifes , 8c  qu’il  voulût  éublir , comme  on  le  fuppofe  dans  le  Mémoire,  une  efpece  de 
réparation  entre  le  corps  des  fidèles  du  Royaume,  Sc  les  autres  parties  de  l’Eglife 
univctfelle  ! 

Enfin  , dans  ce  Libelle , 4 l’occafion  de  la  Déclaration  du  Qergé  de  Kgi , 8c  de 
l’Eilit  dont  elle  a été  fuivic  , on  ofc  avancer  comme  certains , des  faits  démentis  par 
un  ufage  confiant , 8c  par  l’exécution  publique  qu’a  toujours  eu  cet  Falit.  Il  n’efi  pas 
befoin  de  nous  étendre  davantage  fur  ce  qui  peut  fe  trouver  de  rcpréhenfible  dans  ce 
Mémoire,  pour  nous  autorifer  a prendre  les  Conclurions  les  plus  rigourcures  aurujec 
de  cet  imprimé  que  nous  lailTons  à la  Cour. 

Eux  retirés  : • 

Vu  l’Ecrit  intitulé;  Mémoire  {ur  les  Arrêts  du  Parlement , des  a 5 OSokre  1751» 
tf  i«  Janvier  I7  5 J , enremble  les  Conclufionspar  écrit  du  Procureur  Général  du  Roi  : 
Oui  le  rappert  de  Mc.  François-Benigne  du  TcoulTet,  Conleiller  i la  matière  rur  ce 
mire  en  délibération  ; 

La  Cour , toutes  les  Chambres  alTemblées , a ordonné  que  ledit  Ecrit  rera  lacéré 
8c  brûlé  au  pied  du  grand  ercalier  du  Palais , par  l’Exécuteur  de  la  hauteOufiiee  » 
comme  réditieux , injurieux  au  Roi  8c  à la  Cour , attentatoire  4 l’autorité  dudic 
Seigneur  Roi,  contraire  aux  Libertés  de  l’Eglife  Gallicane,  Maximes  8c  Ordonnances 
du  Royaume,  8c  notamment  4 la  Déclaration  du  Clergé,  aflemblé  en  i<St,8c  4 
l’Edit  du  mois  de  Mars  de  la  même  année  : enjoint  4 tous  ceux  qui  en  auroient  des 
• exemplaires , de  les  apporter  au  Greffe  la  Cour , pour  y être  fupprimés  ; ordonne  qu’4 

la  requête  du  Procureur  Général  du  Roi , 8t  pardevant  le  Confcillcr-Rapporteur , il 
fera  informé  contre  ceux  qui  auroient  compofé , imprimé  , vendu  ou  autrement  diftri- 
bué  ledit  Ecrit;  pour,  ladite  information  faite,  communiquée  au  Procureur  Général 
du  Roi , être  par  lui  requis  ce  que  de  raifon  , Sc  par  la  Cour  ordonné  ce  qu'il  appar- 
tiendra ; Ordonne  que  le  préfent  Arrêt  fera  imprimé , lu , publié  Sc  affiché  par-tout  oû 
befoin  fera.  Fait  en  Parlement,  toutes  les  Clumbres  allcmblées,  le  %^  Février  I7  5j. 

dy/lc  , D U F R A N C. 

JEr  le  Mercredi  x8  Février,  audit  an  à la  levée  delà  Cour , PEcris  imprime', 

mentionné  en  V Arrêt  ei-dejjus  , a été  lacéré  CT*  hrûlé  dans  la  cour  du  Palais  , au 
pied  du  grand  efcalier  ficelai , far  t Exécuteur  de  la  haute-jujliee  , en  prêfenee  de  moi 
Jouis  Duêtane  , l'un  des  trois  premiers  tS  principaux  Commis  pour  la  CraruCChambre  , 
ajjijlé  de  deux  HuidTiers  de  la  Cour.  Signé,  Oufranc. 


EXTRAIT  DES  REGISTRES 

DU  PARLEMENT. 

Du  trente-un  Mars 

Ce  jour,  toutes  les  Chambres  aflcmblées,  en  délibérant  fur  le  récit 
fait  par  un  de  Mefiieurs , à l’occafîon  duquel  récit  il  auroit  été  arrête 
par  la  Cour  de  faire  réglement  fur  l’exécution  de  l’Edit  du  mois  de 
Man  ifîSa,  & que  les  Gens  du  Roi  icroient  mandés  pour  prendre  des 

Conclufions 
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Conclurions  k cet  e(Tet  îles  Gens  du  Roi  mandés  : vu  les  Conc!u(ions^^5üS5E 
du  Procureur  Général  du  Roi;  Oui  le  rapport  de  M.  François- Arrïts  ne 
Beoigne  du  Troussbt,  Gmfeiller : PAaLSMEWT, 

Afin.  >7 Si. 

Tout  confidéré': 


La  Cour  a ordonné  & ordonne , que  l'Edit  du  mois  de  Mars  ilTSa, 
regillré  en  la  Cour  le  25  defdics  mois  & an,  ledit  Edit  lu  & enrégidré 
en  l'UnivcrTicé  de  Paris  le  24  Avril  fuivant;  en  la  Faculté  de  Théo- 
logie le  2 Mai  aulH  fuivant , & en  la  Faculté  de  Droit  le  8 Mai  de 
la  même  année , en  exécution  de  l’arrêté  de  la  Cour  du  20  Avril  audit 
an  , fera  exécuté  félon  fa  forme  & teneur. 

Qu’en  conféquence,  ceux  qui  feront  choilïs  pour  enfeigner  la  Théo- 
logie dans  tous  les  Colleges  de  chaque  Univerfité,  féculiers  ou  régu- 
liers, fc  foumettront  d’enfeigner  la  doârine  expliquée  dans  la  Décla- 
ration des  femiments  du  Clergé,  fur  la  Puiffance  Eccléfiaftique , 
attachée  fous  le  contre-fcel  dudit  Edit , &que  les  Syndics  des  Facultés 
de  Théologie  préfenteront  aux  Ordinaires  des  lieux , & enverront 
au  Procureur  Général  du  Roi  des  copies  defdices  foumiflîons,  fignées 
par  le  Greffier  defdices  Facultés;  le  tout  conformément  à Particlc  11 
dudit  Edit. 

Que , conformément  à l’Article  IV  du  même  Edit  , les  Syndics  des 
Facultés  de  Théologie  feront  tenus  de  préfenter  tous  les  ans,  avant 
l’ouverture  des  leçons  , aux  Archevêques  ou  Evêques  des  Villes  où 
elles  font  établies,  & d’envoyer  au  Procureur  Général  du  Roi,  les  noms 
des  Profelfeurs  chargés  d’enfeigner  ladite  doctrine. 

Que , conformément  au  même  Article,  les  Profelfeurs  feront  tenus 
de  repréfenter  aux  Ordinaires  des  lieux  , & au  Procureur  Général  du 
Roi, les  écrits  qu’ils  diéteront  à leurs  Ecoliers , lorlqu’ils  leur  ordon- 
neront de  le  faire. 

Que  , conformement  à l’Article  V,  aucun  Bachelier,foit  féculier  ou- 
régulier  , ne  pourra  être  reçu  Licencié,  rant  en  Théologie  qu’en  Droit 
Canon  , ni  être  reçu  Doâeur,  qu’apres  avoir  fourenu  ladite  doétrine 
dans  l’une  de  les  Thefes  , dont  il  fera  apparoitre  à ceux  qui  ont  droit 
de  conférer  ces  degrés  dans  les  Univerlîtés;  & qu’à  ect  effet,  pour 
alfurer  de  plus  en  plus  l’exécution  dudit  Article  , le  Syndic  fera  tenu 
d’envoyer  aux  Ordinaires  des  lieux , ainlî  qu’au  Procureur  Général  du 
Roi  , les  Thefes  où  ladite  doétrine  aura  été  foutenue , enlemble  le 
catalogue  des  Bacheliers  de  chaque  Licence. 
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S5SSSÏS  Que^conformémcnt  à l’Article  Vil  dudit  Edit, les  Doyens  & Syndics 
AKRrrs  DU  des  Facultés  de  Théologie  feront  tenus  de  tenir  la  nuin  à l’exécution 
PaRcuiiNT.  de  l’Edit  de  itfSs,  enlemble  à celle  du  préfenc  Arrêt , à peine  d’en 
Ana.  i7f}.  répondre  en  leurs  propres  & privés  noms^ 


Ordonne  que  le  préfent  Arrêt  fera  imprimé , publié  & afïïché  par- 
tout où  befoin  fera  , Se.  que  copies  collationnées  d’icelui  feront 
envoyées  dans  toutes  les  Facultés  Se  autres  Ecoles  de  Théologie  , 
(éculieres  & régulières  > enfemble  dans  les  Facultés  de  Droit  du  relTorr» 
pour  y être  regiftré  i errjoint  au  Procureur  Général  du  Roi  détenir  la 
main  à l’exécution  du  préfent  Arrêt.  Fait  en  Parlement , toutes  les 
Chambres  aHemblées,  le  crente-un  Mars  mil  feptcent  cinquante-trois- 


Signé, YZABEAU. 
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ARRET  DE  LA  COUR 

DE  PARLEMENT, 

Du  neuf  Septeaibre  mil  fept  cent  cinquante-fept , 

Qui  Condamne  au  feu  le  Livre  Intitulé  : R.  P.  Herm. 

Bu  s E M B AV  M , Societatis  Jefu  , SS.  Thèologiee 
Licentiaii  , Theologia  Mora.lis  , nunc  pluribus  partibus 
aucla  , à R.  P.  Claudio  LacroIX  j Soc.  Jefu  , Theologitt 
in  U niverfitate  Colonienji  DoSore  , & Profeffore  Publico. 

JLditio  novijjhna  , diligenter  recognita  & emendata  ab 
uno  ejufdeni  Societatis  Jefu  Sacerdote  Theologo. 

Coloniee  , fumpt.Fratrum  de  Tournes  t , &c.  ** 

Extrait  des  Registres  du  Parlement. 

* "lE  jourd’hui  les  Gens  du  Roildtant  entras,  Malaret  de 
X C eFonbeavsaro,  Avocat  g cndial  dudit  Scigncui  Roi  I poruni 
j|rla  parole , ont  dit  : 

MESSIEURS, 

Dépofitaires  de  la  Juftice  fouvcraine  d’un  Roi  qui  s’honore  moins  de  ce  Titre 
que  de  celui  de  Proicdleur  de  l’Ej'Ufe.vous  devea  fans  doute  employer  toute  Arret  d» 
votre  Autorité  pour  anéantir  des  Ouvrages  féditieux  , qui  peuvent  troubler  l’Ordre  p R.«jitwx 
public  , ou  porter  atteinte  aux  Loix  fondamentales  de  l’Etat.  On  efl  toujours  * 
coupable  de  les  publier;  mais  l’afFcclation  de  les  renouveller  eft  encore  plus  Tou.oose 
criminelle  ; c’eft  annoncer  un  delTein  réfléchi  de  répandre  2c  d’accréditer  les  * 

fauifes  Maximes  donc  ils  font  infeéiés.  Ann.  syjy. 

Celui  qui  nous  a été  dénoncé  , 6c  que  nous  déférons  à la  févérité  de  la  Cour, 
avoit  échappé  jufqu'ici  i notre  connoilTancc  ; 6c  il  femble  qu'on  Ce  foie  empreffé 
d'en  multiplier  les  Editions  dans  ce  dernier  temps  , comme  fi  l’on  eût  formé  le 

firojei  d’encourager  les  Ames  timides  aux  forfaits , 8c  d’étouffer  dans  leur  cœur 
e germe  des  remords.  Les  Libertés  de  l’Eglife  Gallicane  y font  infultécs  : on 
y attente  à la  tranquillité  des  Citoyens  ; on  s’y  efforcé  d’ébranler  la  fidélité  que 
les  Sujets  doivent  à leurs  Souvetaias  ; on  y attaque  même  l’indépendance  de  leur 
Couronne , 6c  la  fùreté  de  la  Herfonne  facrée  de  nos  Rois. 

Il  efl  intitulé  : R.  P.  Hirm.  Eu/imtjum  , Sotittatis  Jtfu , SS.  Thtologi» 
lÀctiuiiti  , Thtatagia  Manlii  , nunc  flurituc  [uriitus  nuttu  R.  P.  Claudia 


Cet  Arréc  . aiafî  que  tes  Pièces  rapponées  ei-éevant  fDits  l’anrée  spio  , fert  aux 
preuves  des  .Sn.  4 2e  1 { des  Libertés. 

Tom,  y,  EmtcUc  fagtt  t^s&tia.  ’T  üj 


1. 
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Arrêt  du 
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DE 

Toulouse. 

Aaa.  17J7. 


(*cl)  LES  LIBERTEZ  DE  L’EGLISE  GALLIC. 

! Lacroix  , Sac,  Jefu  , Thtologi*  in  Univiffitatt  ColonUnJi  Dofiorc  y tS  Profcjfon 
fuhlico,  Editio  noviûimu  , diligenter  recognita  (T  emendata  ah  uno  ejufdtm 
Societatis  JeJu  Sacerdoce  Théologal  Calonitt  ^ fumpt.  Fratrum  de  Tournée  y 
1757- 

Nous  allons , Messieurs,  placer  fous  vos  yeux  quelques  Propofieions  que 
nous  avons  extraites  de  ce  Livre , de  vous  verrez , par  leur  ümple  cxpoié , qu'on 
précendroit  vainement  que  leur  rapport  avec  oc  qui  les  précMc  ou  les  fuit , puifle 
en  détruire  ou  affoibhr  Thorreur. 

Bannitus  potejl  occidi  folùm  in  Territorio  Principis  qui  ilium  prcfcripfit  , 

non  œitem  in  aliéna Bannitus  autem  à Papa  potejl  occidi  uhique , mi 

docent , FUI,  Efcoh.  Diana  , fuprà  , Atoya  , n,  C,  Quia  Papa  hahet  JurijdtÜionem 
per  totum  A/undum  yjaltem  indiretlam  etiam  in  Temporalia  y quantum  neceJTt  cjl 
ad  adminijlr.îtionem  Jpiritualium , uti  tentne  Catholiei  omnes  , tS  demonjïrat 
Suares  , contra  Rr^xem  Anglitr  , Ltb.  J , Cap.  aj. 

Ad  dcfenjionem  vit*e  O"  integritatis  mcmhrorutn  y Licet  etiam  Filio  y Keligiofo 

fuhdito  y fe  tueri  , fi  opus  fit  , c«/n  ofeifione  , eomrà  ipfum  Purentem  , Ahèatem  , 
Prineipem  : ni  fi  fort*  propter  mortem  hùjus  fccutura  efient  nimis  magna  incommoda , 
Ht  hclla  y <Tc.  Sylv.  Bonav,  p.  8, 

Licet  quoque  occidere  eum  , de  quo  certÂ  confiât  > quod  de  fado  parce  infidiae 
ad  mortem  • ut  fi  Uxoty-v.  g,  feiat  Je  noHu  oeeidind.im  à A/arito  ; fi  non  poiefi 
qffitgere  , licet  ei  pr^venire  , Nav.  Lejf.  n.  Tit,  n, 

Hinc  etiam  dicunt  alii  ut  Sanch.  2.  AT>r.  C.  Jp.  W aliiy  liecre  occidere  eum 
qui  aptii  Judicem  faffd  accujdtione  , aui  Ttfiimonio , tTc.  id  agit , unde  etrto  tihi 
tonfiai , qubd  fie  oeeidenéus  , vel  mmilandus , veL  etiam  ( quod  alii  difficiliits 
coneedunt  ) amifiurus  hona  temporalia  y honortm  y C5*c.  quia  hae  non  ejl  invafio  ^ 
fed  iuxta  defenfio  , pofito  quod  de  alterius  injuria  tihi  eoetflet , nec  fit  alius  evadendi 
modujy  LeJf.  n,  qp,  Tamen  FUI.  (T  I.aym.  non  audent  id  defendere  y propter 
perieulum  magnorum  ahujuum,  v.  Ejeoh.  Ex*  7,  C.  8,  Hurt,  Lugo.  D.  18.  S.  7, 
Piam.p.  8.  Tit.  7.  R. 

Quandocumque  qui  juxta  fuprà  diàa  hahet  jus  alium  oeeidendi  , id  potefi  etiam 
olius  pro  eo  prajlare  y (km  idfuadcat  charitas  i FilL,  Tana,  D,  q,  Ç.  8.  A/olin, 
D.  i8.  , 

Vous  fréminex  , fans  doute , Messieurs,  en  voyant  un  Syftéme  fî 
odieux  , 5c  tant  de  fois  terraifé  , * fe  relever  avec  une  nouvelle  fureur. 

Que  le  Pape  ait  proferit  une  Téce , c’en  cil  alTez  , fuivant  l’audacieux  Commen> 
taccurdc  , pour  qu’il  foie  permis  à quiconque  de  l’abbatcrc,  quelque 

Dignitc  qui  doive  la  garantir  , de  quelque  utilité  qu’elle  foit  à l’Ktat  8c  au  Monde , 


Lacroix , Titre 
de  l’Homicide  , 
Tom.  1,  p.»94  * 
4- 


fiurcffllNittm  • 
Tit.  de  Homic. 
p.  aps^Aru  9, 

Mein.  Art.  p. 
Idem  • Art.  ta. 


Idem.  Art.  1 1. 


Tains  fuffènt  compris  dans  cette  Jurildidkion  terrible  qu’on  attribue  au  Chef  de 
rFgiife,  livre  expren'ément  « dans  la  fécondé  Propolition,  les  Tètes 

Couronnées  elles-mêmes  aux  attentats  de  leurs  Sujets. 

Que  le  plus  coupable  des  hommes  ne  puiflTe  fe  fouflraire  i U Juftice  qui  le 
•Qunuit  (a.ns  tuer  Ion  Maître , cet  Auteur  criminel  l’enhardit  k préférer  la  con- 
Ktvâiion  de  (a  propre  exillcnce  , ou  d’un  feul  Membre  de  fon  Corps , à ja  vie  de 
fon  Prince  : Ainfi , ni  les  remords  que  doit  lui  infpirer  l’attenuc  qu’il  va 
commettre  , ni  la  vengeance  publique  , ne  doivent  poini  enchatner  ü rage  ; fon 
intérêt  particulier  doit  remporter  fur  les  intérêts  les  plus  Cicrés  ; Qu’il  mafracre 
•üut  )uiques  à fon  Roi,  s’il  n’a  d’autres  moyens  d’échapper  au  lupplice  qull  mérite , 
on  l’a  dtlivré  du  frein  ialutairede  la  conlcience,  on  lui  a applaru  la  route  du  plus 
grand  des  aimes , 8c  on  l’aflure  que  ce  crime  même  cil  jullifié  par  cette  feule 
laifoa  qu'il  le  détobe  à la  punition  de  tous  ceux  ^üt  il  s’étoU  déjà  rendu 
âOupablcR 


• ArrSts.do 
Parlcmenr  de 
Paris  , «)iii  con- 
damiicacHu  feu 
les  Ltvrei  de 
J«au  ai«ri«ntu  » 
BcUarimn  , 
Siiarcs  « SanAa* 
rrlius  » Auteurs 
Jefuitci,  cild»  pa 
Lacioix. 
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PROUVÉES  ET  COMMENTÉES,  (clj*) 

Mais»  fans  nous  arrâter  à la  troifieme  6c  à la  quatrième  Propoûtion,  qui  appuyons 
les  deux  précédentes  6c  les  développent , jettons  un  coup  d'œil  fur  1a  cinquième.  An.RET  ov 

Quel  renvarf^-nent  ! quelle  affrcuic  métamorphole  u’y  voit-on  pas  de  la  Chanté  • Par.i.emevt 
cette  vertu  fi  puie  » li  Uiote  , li  bienfaifance  ! les  Dttciplcs  de  JHSUS-CHKIST  2,2 
la  faifoient  conlUer  à donner  l'a  vie  pour  l'es  FrereS}  (X  vtt/  d<beiit  animas  f'o  Tovtot  ss 
f'rutrihus  fontrt  ; des  Cal'uillcs  de  ce  dernier  temps  en  font  rmlfrument  de  U 
vengeance  6c  da  meurtre.  Ann.  i?>7. 

Le  n'eil  pas  pour  veneer  la  Loi  de  Dieu  publiquement  violée  ; non  , 
Messieurs  , cccce  déciluva  n'ell  point  préfentée  tous  cette  apparence  fpécieufe  i 
ce  nVd  point  enrore  pour  dckudre  la  vie  du  Prince  qu'il  fera  permis  , dans  une 
Guerre  jutle  » de  tuer  un  ennemi  public  ; l'avantage  commun  de  1a  Société  mec 
dans  ces  occalions  les  armes  à la  main  du  Citoyen  6c  du  Patriote  ; mais  c'ell  pour^ 
favorifer  la  haine  d*un  Fils  dénaturé  , pour  venger  un  Ami  même  criminel  > pour 
fauver  une  Tôce  profcriie  » pour  faire  vivre  un  ennemi  public»  qu'il  elt  permis 
de  tuer  ibn  Peic  » lu  Monarque  laUinémc.  Quel  encKamement  d'horreurs  ! quel 
Sylléme  d'impiété  ! 

Obfervocs  encore , Messieurs»  un  nouveau  degré  de  malice  dans  les 
Fauteurs  de  ce  Livre  > ce  n'cft  pomt  ici  un  de  ces  Libelles  licencieux  » gliiTé  dans  le 
Public  pour  Hitler  les  perntcieul'es  idées  d'un  peut  nombre  de  Libertins  qui  s'ap- 
plaudiifenc  ds  fentiments  les  plus  hazardés  ; mais  c'ell  un  Ouvrage  de  iMorale» 
répandu  peut-être  dans  pluûcurs  Scromatres  du  RelTort  « pour  lérvir  d'inÜruéUon 
aux  jeunes  Kcclcilalliques  ; 6c  , au  Ucu  de  leur  inculquer  les  véritables  Maximes 
de  la  Kebgioü  Se  de  rÜtat  > on  veut  les  infecter  d'une  Di/Clrine  capable  de  ftduire 
ou  de  corrumpre  la  tidélité  des  Peuples  dont  U conduite  leur  iera  coi.âée. 

Itx  ne  croyez  pas  » M a s s i e u r s » que  les  Propotitions  que  nous  venons  de- 
parcourir  Ibicnt  les  feules  qui  doivent  exciter  vmre  indignation  i un  cfpric  de 
mépris  Sc  de  révolte  contre  00$  Maximes  les  plus  inviolables  caraCtérilcnc  cet 
Ouvrage.  • 

Lacroix  » Ici  on  attribue  au  Pape  une  autorité  fouveraine  fur  le  temporel  des  Princes 

Tom.  I » p.  é9$>  fécuüers;  la  dillinétion  des  deux  PuiiTancts  y cil  anéantie  > Se  tous  les  Rois  de  1a 
* la/m  s iû»  Terre  y font  rcprélencés  comme  d'humbles  Vail'aux  du  Chef  des  Chrétiens  » qui  ^ 
g./ ' à la  naillancc  de  l'iiglife , exhortott  avec  unt  de  zele  tous  les  Peuples  de  rendre  à 
CcCar  ce  qui  appartient  à CéCir  ^ Sc  qui  leur  en  donnoit  l’exemple  après  JESUS- 
CHRIST. 

Bufemb.  Ailleurs  on  éttblic  Tindépcndance  abfolue  du  Clergé  à l’égard  de  toute 

Lacroix  , PuüTance  féculiere , 8c  l’infaillibilité  du  Pape , démentie  par  la  Tradition  : Ainfi  » 

Tom.  I »p.tf94*  fi  on  en  croit  ces  Auteurs,  le  Caraélere  Sacerdotal  aHrrmchit  les  Fcclcfiaftiqucs  de 
Vf  * ' tous  les  devoirs  de  Sujets  , ou  du  moins  de  toute  dépendance  envers  le  Monarque  ; 

140J  > 404*  jlf  ont  reçu  un  nouvel  être,  qui  ne  les  rend  comptables  qu’à  l’Eelife  de  leur 
conduite  ou  de  leurs  crimes  ; iis  forment  au  fein  de  l’Ftat  une  république  indé- 
pendance de  Ton  chef,  Sc  on  leur  infpire  de  briCèr  des  noeuds  que  leur  caradere 
doit  rendre  plus  étroits. 

Nous  panerions , Messieurs,  les  bornes  que  l’uDige  nous  preferit , fi  nous 
Bnfemb  voulions  difcuicr  toutes  les  Propofiitons  qui  font  répandues  dans  cet  ouvrage. 

Ucroix.Tom.  1,  Vous  verriez  qu’on  attaque  ouvertement  1a  Déclaration  du  Clergé  de  France  de 
p.  6çi  /n.  1410.  r<f8x  , Déclaration  fi  rhere  à une  Nation  donc  l'attachement  pour  Tes  Souverains 
Mtm,p.  «9^-  fait  le  caraderc  diftindif  ; que  ces  mêmes  Auteurs  autorifcni  les  compenCations 
»■  14*  »•  occultes  , les  vols  des  fils  de  famille  à leurs  Pères  * des  femmes  à leurs  maris  , 

Lacroix»  dcs  domeftiquc*  à leurs  maîtres , Sc  q u’enfin  ils  impofent  aux  Juges,  aux  Confcircurs 

^ ’ 6c  aux  Témoins»  des  Loix  qui  ont  pour  objet  l’impunité  des  plus  grands  crimes  , 6c 

Idem,  p.  )js»  qui  «dans  certains  cas  , difpenfenc  les  aceufés  de  dire  la  venté. 

B,  1014.  Oui,  M ES  s i E U R 5 , toutes  ces  erreurs  révoltantes  font  enfeignées  dans  le 

tdem,p.}]x,  double  in-folio  que  nous  vous  déférons,  6c,  pour  le  prouver  , il  nous  futfiia-  <te 
”idem*  P ri«  rapporter  encore  ccue  feule  propofuion, 

».  ii%%»  ISX4* 
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(*dij)'  LES  LIBERTEZ  DE  L’EGLISE  GALLIC. 


Arrêt  du 
Parlement 
DE 

Tou  LOUSF. 

Ann.  i7>T. 


‘ Si  Ciiius  kaheat  profo/!tum  mtri  inttrnum  oceiitnii  Kegtm  * (5*  illui  m&niftfiArit 
Tiùo  fpccHiativé  tamiim  , tf  non  in  ordine  od  cooptrotiontm  fft  /x«ution<m^ 
fropofitum  illud  m^mt  merè  inttrnum  in  rationt  dtliîli  , hine  in  ilîûd  inquifi  non 
pouj}  ^uAmvis  Titius  deftrut  ; fotejl  tomen  precauiio  adhihtri  ne  CaÏus  poJjfU  illud 
exfçui. 

Quelle  année  pour  reproduire  un  Livre  qui  renferme  une  doéliine  11  déteftable 
8c  û dangereufe  par  fes  conféquences  ! Nous>oibns  le  dire  , Messieurs,  U 
xéimpremon  de  cet  Ouvrage  concourant  avec  l'exécrable  aciencac  dont  nous 
gcmilTons  encore , ell  un  crime  de  lexc-Ma)efté.  Vous  fentirez  la  ncccfTité  des 
précautions  que  nous  croyons  devoir  propofer  à votre  amour  8c  à AOtre  fidélité  pour 
nos  Rois  contre  les  progrès  d'un  Livre  auflî  pernicieux  « 8c  nous  fammes  perfiiadés 
• oue  les  premiers  Palpeurs  de  l'Eglile  « animà  par  votre  exemple,  s'emprefleronc 
de  joindre  à votre  Arrêt  les  Anathèmes  de  J'Èglife. 

Tels  font , Messieurs,  les  motifs  des  Conclurions  que  nous  laiiTons  fur 
le  Bureau. 

Kux  retirés  ; 

Vu  ledit  Livre  ^inciculé  : R.  P.  Htrm.  Bufemhanm  , Soeietatij  Jtfu  »SS.  TTteom 
loy.iet  LïcenûAti  , Cfc.  enfemble  les  Requifitions  8c  Conclufions  du  Procureur 
Générai  du  Roi , eue  Délibération  , 


tacfblx  \ 

Tic.  de  ludiee  ^ 
Tom.  I,  p.  d9l  , 

S-  a- 


LA  COUR  a ordonné  8c  ordonne  que  le  Livre  intitulé  r A.  P.  flirar. 
BuUmhAum  • Socieiatis  Jt  fu  , S S.  Théologie  I.ieentiAti  » TheottÂiia  A/orAlis  , 
nttne  pLuribitS  partihus  aufla  i è R.  P.  Claudio  I.Acroix , Soc.  Jeju  , Theofogitt 
in  l/niverfitate  Colonienfi  DoÜore  , fX  ProftJJore  PubUco.  Editlo  novijfima  ^ 
diligenter  recognita  tXemendata  ab  uno  ejufdtm  Societatis  JefuSaetrdvte  Tkeologo  , 
PXc.  Coloni*  y Juntpr.  Fratrum  de  Tournes^  I7$7  > fera  lacéré  8c  brûlé , dans  la 
Cour  du  Palais , par  l'Exécu  teur  de  la  Haute* jufiiee  , en  préfcoce  (l'un  Greffier  , 
alTidé  de  deux  Huiffiers  de  la  Cour  y comme  contenant  cies  propolV.tons  feanda- 
leufes  y détefiables  « contraires  aux  Loix  Divines  8c  Humaines  > tendantes  à la 
fubverfion  des  Etats,  8e  capables  d'induire  les  Sujets  à attenter  fut  la  Perfonne 
iacrée  de  leur  Roi.  Fait  inhibitions  8c  défenfes , à peine  des  Galeres , k tous 
Libraires  8c  Imprimeurs  , vendre  ni  débiter  , 8c  à toutes  perfunnes , de  quelque 
état  8e  condition  qu'elles  foient , avoir , retenir  8c  communiquer  , imprimer  , 
faire  imprimer  ou  expofer  en  vente  ledit  Livre  , ou  tout  autre  contenant  de 
pareilles  Maximes.  Enjoint  à cous  ceux  nui  en  ont  des  Exemplaires , ou  auront 
connoifTance  de  ceux  qui  en  feront  failis  « le  déclarer  promptement  aux  Juges 
ordinaires , pour  en  être  fait  pcrquifition  , à la  diligence  du  Sublhtutdu  Procureur 
Général , 8c  procédé  contre  les  coupables  ainfi  que  de  raifon.  Ordonne  en  outre 
que  les  Supérieurs  des  quatre  Maiions  des  Jéfuites  de  cette  Ville  feront  mandés 
aux  pieds  de  la  Cour  , Samedi  dixième  Septembre  , à dix  heures  du  matin  ^ 
cour  être  entendus , en  préfence  des  Gens  du  Roi , en  leurs  déclarations  au  fujet 
dudit  Livre  ,pour , fur  icelles  déclarations , être  pris , par  lefdits  Gens  du  Roi  » 
celles  Conclurions  qu'ils  aviferonc  y 8c  par  la  Cour  fiatué  ce  qu'il  appaniendrt. 
Comme  au0i  ordonne  que  le  préfent  Arrêt  fera  imprimé  , lu  , public  8c  affiché 
par-tout  où  befoin  fera , 8c  que  Copies , duement  collationnées , feront  envoyées 
aux  Bailliages  « SénéchaufTées  8c  Univerfués  du  RcfTorc , pour  y être  pareillement 
lu  y publié  8c  cnrégiilré  , de  quoi  les  Sublliiuts  dudit  Procureur  Général  du  Roi 
certineront  la  Cour  dans  le  mois.  Prononce*  à Touloufe , en  Parlement , le 
neuvième  Septembre  mil  fept  cent  cinquame-kpc.  Collationné  , B a k R a u« 
ControUé,  V e r l h a c.  Afonfitur  DE  B AST  AKD  , Rapporteur. 

En  exécution  du  préfent  Arrêt , le  Livre  y énoncé  a été  lacère  iS  brûLé^  d.tns  lu 
Cour  du  Palais  , par  ^Exécuteur  de  la  Haute-JuJHce  , en  préjence  de  nous  Jofeph^ 
Çuillaume  Gravier , Creffitr-Garde’Sac  de  la  Cour , ajffijié  de  diux  HuiJJicrs  da 
ladite  Cour,  A TouLouJe  , ce  lo.  Septembre  1757.  G R a V 1 E R ^ figné. 

ARRET 
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^ R ]R  E T 


DE  LA  COUR  DU  PARLEMENT, 


Qui  ordonne  la  su  ppression 
d’un  Décret  de  l’inquijîtion  de  ÿ.ome , 
du  Z 3 Avril  iy6j  , portant  condamnation 
d’une  Ordonnance  & Injîruclion  Pajîorale  de 
M-  l’ Evêque  de  SoiJJbns.  ** 


Du  dix -neuf  Mai  17^5. 

> 


Extrait  des  Régijlres  du  Parlement. 


E Jour  , toutes  les  Chambres’ AflTemblées,  les  Gens  du  Roi 
font  encrés , & M«.  Orner  Joly  de  Fleury , Avocat  dudit 
Seigneur  Roi , portant  la  parole  , ont  dit  : 


Arrêt  du 
Parlement, 
Ann.  E7<J. 


Me  ssjEURSt 

Nous  apportons  à la  Cour  un  Exerrxplaire  imprimé  d'un  Décret  de 
rinquifîtion  de  Rome,  daté  du  13  Avril  dernier,  & qui  a été 
publié  peu  de  jours  après. 

Ce  Déc  ret  condamne  une  Ordonnance  & Inflruélion  Pa florale  de 
M.  l’Evêque  de  Soiffons  , au  fujec  des  AITertions  extraites  par  la 
Cour,  des  Livres  , Thefes,  Cahiers,  compolcs  , publiés.&  diftés  par 
les  ci-devant  foi-difans  Jéfuites  ; Ordonnance  publiée  dans  le  Diocefe 
de  ce  Prélat  le  37  Décembre 

Il  eil  contre  tout  Droit  que  les  Ordonnances , Mandements  , 
Jndruâions  des  Evêques,  & tout  ce  qui  concerne  le  Gouvernemenc 
de  leurs  Diocefei , foienc  fournis  à l’examen  d’un  Tribunal,  qui 


••  Cet  Arrte  feti  à l’éclaircilTement  du  nouveau  Gimmentaire , fur  les  Art.  j j 
^ des  làbetUs.  On  peut  Je  concret  avecPAtiét  de  1710, 
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n’a  d’autre  origine  & d’autre  titre  pour  exercer  fes  fondions  , que 
Akrïtdu  la  Politique  de  la  Giur  de  Rome,  qui  n’tft  établi  en  partie  que 
PAR1.EM1NT.  pour  maintenir  les  faull'es  prétentions  Ultramontaines , & qui,  en 
Ann.  conféquence , profcrlt  tout  ce  que  la  Religion  & la  vérité  peuvene 
/oppolcr  aux  préjugés  injuftes  ,&  aux  nouveautés  que  cette  Cour  ^ 
que  nous  n’avons  jamais  confondue  avec  le  Saim  Siégé,  voudroic 
introduire  contre  l’Autorité  de  l’Écriture  Sainte  & de  la  Tradition  , 
qui  enfin  ne  croit  relever  la  Dignité  du  Pape  qu’en  déprimant  celle 
du  Corps  Épilcopal.  • 

Quoique  le  pouvoir  des  Clefs  réfide  dans  le  Pape  d’une  maniéré 
plus  éminente , ce  pouvoir  appartient  à tous  les  Evêques  ; il  n’y  a , 
félon  l’exprelfion  de  Saint  Cypricn,  qu’nn  Epifeopat , çue  tous  poffe- 
dtnt  folidairement  ; c’ell  une  vérité  que  les  Peres  & les  Théologiens 
les  plus  ipllruits  ont  toujours  enfeignée  : Conunent  donc  un  Tribunal 
particulier,  dont  les  fondions  annoncent  une  inquifition  odieufe  , 
croira-t-il  pouvoir  juger  ceux  que  Dieu  a établis  les  Juges  de  la  Foi, 

& qui  font  les  Succeifeurs  de  ceux  que  Jefus-Chrill  doit  faire  afl'eoir 
fur  des  Trônes  pour  juger  à la  fin  des  fiecles  les  douze  Ttibus 
d’ilfaël  ? 

Quel  ell  le  but  de  l'Ordonnance  de  M.  l’Evêque  de  SoilTons  f i 

C’ell  de  condamner  la  Dodrinc  contenue  dans  les  Extraits  des  AlTer-  j 

lions , & d’infifter  fur  l’enfeignemcnt  des  quatre  Articles  de  la  | 

Déclaration  du  Clergé  de  1682.  Les  Evêques  font  juges  de  la  Doc- 
trine ; ce  Prélat  a donc  pu  prononcer  lue  la  Dodrine  des  Afiertions- 
Auroit-on  voulu  proferire  fon  Ordonnance , parce  qu’elle  enfeigne 
les  quatre  Articles  f Mais  cette  conduite  de  la  Cour  de  Rome  fcreic 
affligeante  pour  l’Eglife , parce  que  cette  dodrinc  efl  fondée  fur  la 
parole  de  Dieu  même  , fur  la  Tradition  des  Peres,  fur  l’exemple  des 
Saints , & que  la  nouveauté  des  Maximes  qu’on  lui  oppolè  ne  ftrt 
qu’à  la  confirmer.  Il  n’y  a de  vrai , difoit  Vincent  de  Lerins , fue  ' 

ee  fui  a été  enfeigne  en  tout  temps  & en  tous  lieux  s toute  Dodi  iu^ 
nouvelle  & inventée  dans  la  fuite  des  temps  , eft  faulTc  & étranger^  | 

à la  Religion.  Ce  principe,  avoué  de  tous  les  Tliéülogij:ns , prouve 
l’injuRice  des  prétentions  ultramontaines , & combat  de.  front  tout 
ce  que  la  Cour  de  Rome,  depuis  plufieurs  fiecles,  veut  s’attribuee 
de  contraire  aux  quatre  Articles  du  Clergé. 

Le  Décret  que  nous  dénonçons  défend  & condamne  , prohihet  & 
damnai  , l’Ordonnance  de  M.  l’Evêque  de  Stulfons  , fans  en  expri- 
mer aucun  motif  ; il  ne  porte  aucune  qualification  ; cette  forme  de 
Cenfure  , fi  abufive  par  elle-même  , laiHe  donc  la  libeité  de  l’appli- 
quer , félon  qu’on  fera  afiedé  ; les  uns  voudront  y voir  la  coi:damna- 
tion  de  ce  que  l’Autorité  des  Loix  a exigé  que  les  Parlements  fiflent , 
tant  pour  rejetçx  uu  liiûitut  uioimpatible.  avec  nos  Maximes,  qu4 
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pour  déférer  aux  Evêques  la  Doârine  qu’on  y a perfévérammeht 
enfeignéc  -,  les  ennemis  de  nos  Libertés  y verront  la  ccnfure  des  Arrêt  pd 
faintes  Maximes  que  M.  l’Evêque  de  SoilTons  a établies  au  fujet  desPa>i>-RMENT. 
quatre  Articles  du  Clergé.  Ann.  17*}. 

Ce  Prélat,  qui  a donné  tant  de  preuves  de  Ibn  zele  pour-  nos 
Maximes,  parle  de  ces  Articles  en  Evêque  inftruit  de  .leur  impor- 
tance, en  appellant  laDoélrine  des  quatre  Articles  des  l-'èritès  Saintes. 

Pouvoit-il  qualifier  autrement  des  vérités  certaines  , inconteJlabUs  > 
établies  fur  la  parole  de  Dieu  ? S’il  dit  que  ces  vérités  appartiennent 
à la  révélation , c’efl  qu’on  ne  peut  fc  former  une  autre  idée  de  ces 
vérités  que  Jefus-Chrill  & la  Tradition  nous  ont  apprifes,  dont  Dieu 
a coOfié  l’cnfeignemcnt  à fon  Eglife  ; enfeignement  que  l’Eglife 
Gallicane  a conlervé  avec  plus  d'attachement  & de  foin  que  plulieurs 
autres  Nations,  qu’elle  a défendu  jufqu’à  ce  jour,  & qu’elle  ne 
celTcra  de  défendre  contre  la  nouveauté  des  prétentions  de  la  Cour 
de  Rome.  Dire  que  ces  vérités  appartiennent  à la  révélation  , qu’elles 
font  conformes  à la  parole  de  Dieu,  qu’elles  font  établies  fur  les 
paroles  de  Jefus-Chrift , ce  font  toutes  exprelfions  fynonymes. 

M.  l’Evêque  de  SoilTons  n’a  point  dit  que  les  vérités  radèrablées 
dans  la  Déclaration  du  Clergé  fulTent  des  Articles  de  Foi , **  & qu’on 
ne  dût  pas  conferver  la  communion  avec  les  autres  Eglifes  qui  ont 
eu  le  malheur  de  les  méconnoître  ou  de  les  abandonner  ; il  s’ell  borné 
à les  préfenter  comma  des  vérités  qui  tiennent  à la  révélation , puif* 
qu’elles  le  prouvent  par  la  révélation  ; c’ell  ne  dire  que  le  plusindif- 
pcnlàble  ; en  dire  moins  , ce  fetoit  être  repréhenfible. 

11  faut  en  effet,  Mdliours  , ou  mettre  ces  vérités  au  rang  de  celle* 
qui  , enfeignées  par  Jefus-Chrift  , appartiennent  à la  révélation  , ou 
les  regarder  comme  une  fimple  opinion,  comme  un  fyllême  particu- 
lier : Quiconque  tiendroit  ce  dernier  langage  , mériteroit  Ja  ccnfure 
de  la  Puiûânce  Eccléfiaftique , & que  notre  Miniftere  s’élevât  contre 
lui.  Quelles  funeftes  conféqucnces  pour  la  Religion  & pour  l’Etat 
fi  l’indépendance  du  Roi  & de  fa  Couronne  n’étoit  regardée  que 
comme  une  opinion  libre?  De  quelle  conféquence  ne  Sroit-il  pa* 
de  tolérer  qu'on  en  infpirât  une  piarcille  idée  au  peuple? 

Pour  attacher  les  Sujets  du  Roi  à cette  importante  Max  me  par 
les  Eens  de  la  confcience  & du  devoir , il  faut  leur  apprendre  que 
c’eft  une  Vérité  Sainte  , conforme  à l^arole  de  Dieu  , à la  Tradi-  ' 
tion  des  Peres  & aux  exemples  des  S.tilb. 

Si  l’on  connoillôit  moins  les  reftbrts  de  la  politique  humaine , on 
fetoit  plus  furpris  de  voir  la  Cour  de  Rome  vouloir  attribuer  au 

•*  Voyea  les  paroles  de  M.  BolTuet  au  nouveau  Commentaire  de  l’Art 
des  Libenéa. 
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Vicaire  de  Jefus-Chrift  des  droits  que  Jefus-Chrift,  le  Chef  & I« 
Arrêt  du  Fondateur  de  t’Eglifu , a méconnus  > & oublier  que  c’eft  pour  lui  « 
Parlimert.  comme  pour  tous  les  Evêques^que  Jefus-ChriAa  dit  que yôn  Rayaumt 
Ann.  i7«}.  "‘fi  « mondt. 

Rome  n’ienore  pas  que  la  Doéhine  de  l’Ordonnance  de  M.  l’Evé- 
que  de  Soillons  cA  celle  de  l’Eglife  Gallicane  > c’eA  lims  doute  ce 
qui  a engagé  le  Tribunal  de  l’inquifïtion  h ne  point  défigner  dans 
Ion  Décret  ce  qui  lui  a déplu  dans  l’Ouvrage  du  Prélat.  Ces  tenta- 
. tives  , ces  Cen fûtes  , pour  être  fourdes  & enveloppées,  n’en  font  que 

plus  dangereufes  : la  politique  humaine  pourroit  fe  les  permettre  i 
mais  elles  ne  conviendront  jamais  à refprit  du  Sacerdoce. 

Nous  ns  connoijfons  point  tn  Francs  , difoit  M.  Talon  , lors  de 
l’Arrêt  du  I5  Mai  l<Î47>  **  l’Autorité  ni  la  Jurifdi&ioniss  Congré- 
gations çui  ft  ticnrunt  en  Cour  de  Roms  , Isfqusllss  U Faps  étatlit 
comme  bon  lui  fembles  comment  reeonnoUrions-nous  un  Tribunal  ois  • 
autrefois  ont  été  cenfurés  les  Arrêts  de  cette  Cour , gui  regardent  la 
conjervation  de  la  Ferfonne  Sacrée  de  nos  Rois  , 0-  V établijfement  de 
' ' ' la  Jufiiee  Royale  f 

Nous  ne  pouvons  préfumer  que  le  Pape  ait  voulu  , avec  connoif- 
fancê  lie  caul'e  , donner  atteinte  à la  vérité  & à la  Sainteté  de  nos 
Maximes  ; fans  doute  que , diArait-  par  la  multitude  des  aflâires  infé- 
parables  du  Pontificat , fa  Religion  aura  été  furprife  fur  cet  objet. 
Heureux  les  Papes  dont  les  MiniAres  n’ont  d’autre  mobile  que  U 
gloire  & les  véritables  intérêts  du  faint  Siège , ils  font  les  plus  fermes 
appuis  de  fon  Autorité,  & ne  la  compromettent  jamais,  parce  qu’ils 
ne  confultent  eux-mêmes,  & ne  font  entendre  aux  Pontifes  que  la 
voix  de  la  Religion  & les  droits  de  la  vérité. 

Nous  lailTons  à la  Cour  # avec  l’Imprimé  dudit  Décret,  les 
Conclufions  par  écrit  que  nous  avoits  prifes , conformément  h ce  qui 
s’eA  déjà  pratiqué  en  pareilles  occafions. 

Et  fe  font  lecirés. 

Eux  retirés  : 

Vu  ledit  Décret  Q de  l’Inquificion  , ) daté  du  treire  Avril  i7(fj  , 
afTiché  & publié  à Rome  ^dix-fept  dudit  mois,  portant  condam- 
nation à’une  Otdonnance  &lnfiruàion  Fajlorale  de  M.  [Evêque  de 
Soijfons  , au  fujst  des  AJfertions  extraites  par  le  Farlement  des 
Livres , Thefes  , Cahiers  , compofés  , publiés  & diâés  par  Us  ci-devant 

•*  Voyez  les  Preuves  Sc  Commcntaiiei  des  Articles  cités. 

Jèi-difans 
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foi-Jifanli  Jifuitts  , à Soijfoni , ehti  Ponet  Courtois,  ImprimtUrdt  SSSSÏS: 
Aî.  l’Evijue,  i ySt:  Enfcmble  les  Ordonnances , Edits>  Déclarations  Arrit  do 
& Arrêts  de  la  Cour,  les  Otnclufions  par  écrit  du  Procureur  Général 
du  Roi  i Oui  le  Rapport  de  Me.  Jofeph-Marie  Terray  >Confciller  ; la  Ann.  i70|. 
matière  mifc  en  délibération  : 


La  Cour  a ordonné  & ordonne  que  ledit  Décret  fera  & demeu- 
rera fupprimé  ; enjoint  à tous  ceux  qui  en  ont  des  Exemplaires  de 
les  apporter  au  Gre£fe  de  ladite  Cour  , pour  y être  pareillement 
rupprimes  : fait  défenfes  à cous  Imprimeurs , Libraires  , Colporteur! 
& autres,  de  l’imprimer,  vendre,  débiter,  ou  autrement  didri- 
buer,  fous  les  peines  portées  par  les  Ordonnances,  Arrêts  5t  Régle- 
ments de  la  Cour.  Ordonne  qu’à  la  Requête  du  Procureur  Général 
du  Roi,  il  fera  informé  contre  ceux  qui  l’auroient  imprimé  , vendu, 
débité,  ou  autrement dillribué,pardevant  Mc.  Jofeph-Marie  Tcrray, 
Qinfeiller,  que  la  Cour  a commis,  pour,  l’information  faite,  de 
communiquée  au  Procureur  Général  du  Roi , être  par  lui  requis  dc 
par  ta  Cour  ordonné  ce  qu*il  appartiendra  ; ordonne  en  outre  que 
le  préfent  Arrêt  fera  imprimé , public  de  aiTiché  par-tout  où  befoin 
fera  , de  copies  collationnées  d'icelui  envoyées  dans  les  Bailliages  5t 
SénéchaulTécs  du  ReflTort , pour  y être  lu  , publié  de  regiftré  ; enjoint 
aux  Subdituts  du  Procureur  Général  du  Roi  d’y  tenir  la  main,  de 
d’en  certifier  la  Cour  dans  le  mois.  Fait  en  Parlement,  toutes  les 
Chambres  alTemblées  , le  dix-neuf  Mai  mil  fept  cent  foixante-trois. 

Collationné , Regnauxt. 


fiÿnr',DUFRANC. 


Ton.  y. 
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ARRET 

DU  CONSEIL  D'ÉTAT 

DU  ROI, 

Du  vingt-  quatre  Mai  ï-j66.  ** 

Extrait  des  Regijlres  du  Confeil  d'État. 

— »»—  >css>  E ROI  t’étant  fait  repréfenter  l’Arrêt  rendu  en  Ton 
A L 1 Confeil,  le  i$  Septembre  i'j6s,  par  lequel,  entr’autres 

Con's ut”  • difjpolîtions , Sa  Majeflé  fe  feroit  réfervé  de  faire  con- 

noitre  d’une  maniéré  plus  exprelTe  fes  intentions  ulté- 
■ rieures  fur  les  objets  importants , renfermés  dans  les  Aûes  qui 
venoient  de  paroître  au  nom  de  l’AlTemblé  générale  du  Clergé 
de  fon  Royaume:  Et  Sa  Majefté  étant  informée  des  diverfîtés  d’opi- 
nions, des  interprétations  litigieufes,  & des  réclamations  auxquelles 
la  féconde  partie  defdits  Aétes  auroit  donné  occafion  ; confidérant 
combien  il  eft  elTentiel  pour  le  bien  de  la  Religion  & pour  celui 
de  l’Etat,  qui  ne  peuvent  être  féparés,  d’empêcher  qu’un  n’agite 
dans  fon  Royaume  des  quellions  téméraires  ou  dangereufes,  non-feu- 
lement fur  les  exprellions  qui  peuvent  être  différemment  entendues, 
mais  fut  le  fond  des  chofes  mêmes;  Elle  auroit  réfolu  d’apporter , 
à ce  mal  nailTant,  le  remede  le  plus  prompt  & le  plus  capable 
d’affermir  l’union  qui  doit  régner  entre  le  Sacerdoce  & l’Empire; 
& , dans  cette  vue.  Elle  auroit  jugé  néceffaire,  en  attendant 
qu’Elle  foit  en  état  de  prendre  à ce  fujet  les  mefures  définitives  que 
^ fageffe  & là  piété  lui  fuggéreront  , d'arrêter  dès-à-préfent  le 
cours  de  pareilles  difputes,  & de  rappeller,  comme  il  appartient 
à fon  autorité,  les  principes  invariables  qui  font  contenus  dans  les 


**  Voyez  ci-devant  les  Arrêts  du  Confeil  des  lo  Mars  Se  ;o  Juillet  17]  i , 
1a  Pièce  rapportée  fous  l’année  i7;i , 8c  les  Principes  écabÜA  fous  les  An,  4 , 
<)  • 5)  I )7  des  Libenés  de  PEglUe  Gallicane. 
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Loix  du  Royaume,  & notamment  dans  les  Edits  de  16S2  & de 

i6ÿ6 , dedans  l’Arrêt  de  fon  Confeil,  du  loMars  1731  : Principes  ARarro» 
l'uivant  lefquels  il  ell  inconteAahle,  que  i’Eglifea  reçu  deDieumême  Comieii. 
une  véritable  autorité,  qui  n’eA  fubordonnée  à aucune  autre  dans  Ann.  i;is«. 
l'ordre  des  chofes  Tpirituelles , ayant  le  falut  pour  objet  ; Que  d’un  au- 
tre côté,  la  PuilTance  temporelle,  émanée  immédiatement  de  Dieu, 
ne  releve  que  de  lui  feul , & ne  dépend  , ni  direâement  ni  indi- 
rcélemcht , d’aucune  autre  PuilTance  qui  Toit  lur  la  terre  ; que  le 
gouvernement  des  chofes  humaines  , & tout  ce  qui  intérelTc  Tordre 
public  de  le  bien  de  l’Etat , eA  entièrement  de  uniquement  de  fon 
reAbrt,  de  qu’il  n'y  a aucune  PuilTance  qui,  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit,  puilTe  , en  aucun  cas,  aAranchir  les  Sujets,  de  quelque 
rang,  qualité  de  condition  qu’ils  foient,  de  la  Adélité  inviolable 
qu’ils  doivent  à leur  Souverain:  Qu’il  appanient  à TEglife  feule, 
de  décider  ce  qu’il  faut  croire,  de  ce  qu'il  faut  pratiquer  dans 
Tordre  de  la  Religion , de  de  déterminer  la  nature  de  fes  jugements 
en  matière  de  Doctrine,  de  leurs  elTets  fur  Tame  des  Fideles,  fans 
que  la  PuilTance  temporelle  puilTe  , en  aucun  cas , prononcer  fur  le 
dogme , ou  fur  ce  qui  eA  purement  fpirituel  : Mais  qu’en  même 
temps  la  PuiAance  ten^relle,  avant  que  d’autorifer  la  publica- 
tion des  Décrets  de  TEglife  , de  les  rendre  Loix  de  l’Etat,  de 
d’en  ordonner  l’exécution  , avec  défenfes , fous  des  peines  tempo- 
relles, d’y  contrevenir,  a droit  d’examiner  la  forme  de  ces  Décrets, 
leur  conformité  avec  les  Maximes  du  Royaume,  de  tout  ce  qui, 
dans  leur  publication  , peut  altérer  ou  intéreAer  la  tranquillité 
publique;  comme  au  Ai  d’empêcher,  après  leur  publication  , qu’il 
ne  leur  foit  donné  des  qualifications  qui  n’auroient  point  été  auto- 
rifées  par  TEglife:  Qu’indépendamment  du  droit  qu’a  TEglife,  de 
décider  les  queAinns  de  Doéfrine  fur  la  Foi  de  la  réglé  des  mœurs, 
elle  a encore  celui  de  faire  des  Canons  ou  réglés  de  Difeipline, 
pour  la  conduite  des  Mini  Ares  de  TEglife  & des  Fideles,  dans 
Tordre  de  la  Religion  ; d’établir  fes  MiniAres  ou  de  les  deAituer, 
conformément  aux  mêmes  réglés,  de  de  fe  faire  obéir,  en  impo- 
lànt  aux  Fideles,  fuivanc  Tordre  canonique,  non -feulement  des 
pénitences  falutaires,  mais  de  véritables  peines  fpirituelles,  par  les 
jugements  ou  par  les  cenfures  que  les  premiers  Palleurs  ont  droit  de 
prononcer  de  de  manifeAer,  de  qui  font  d’autant  plus  redoutables, 
qu’elles  produifent  leur  eAet  fut  Tame  du  coupable,  dont  la  réfif- 
tance  n’empêche  pas  qu’il  ne  pqrte  , malgré  lui,  la  peine  à laquelle 
il  eA  condamné  : Mais  qu’à  la  Puillançe  temporelle  feule  appartient , 
privativement  à toute  autre  Autorité,  d’employer  les  peines  tem- 
porelles, de  la  force  vilible  de  extérieure  lur  les  biens  de  fur  les 
corps , même  contre  ceux  qui  rélilleroient  à l’Autorité  fpirituelle  , 
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& qui  comreviendroient  aux  réglés  de  l’Eglife  , dont  la  manu- 

Arxetdu  ccncion  extérieure  & la  défenfe  contre  toute  infraction , ell  un  droit 
oxsEiL.  jg  PuilTancc  temporelle,  comme  elle  en  ell  un  devoir:  Qu’en 

Arm.  i7««.  conféquence,  la  PuiÜ'ancc  temporelle,  protedricc  des  Canons,  doit  a 
l'Eglilc  le  fccours  de  Ibn  autorité  pour  l’exécution  des  jugements 
prononcés  contre  des  Fidcles,  fuivant  les  réglés  canoniques;  mais 
qu’elle  ne  doit  pas  moins  veiller  à la  confervation  de  l’honneur  des 
Citoyens,  loriqu’il  leroit  compromis  par  l’inexécution  des  formes 
reqmfes,  & punir  même  ceux  qui  fe  feroient  écartés  de  ces  formes 
& des  réglés  fagement  établies  ; Que  ce  droit , que  donne  au 
Souverain  la  qualité  d’Evêque  au  dehors , & de  vengeur  des  réglés 
anciennes  , droit  que  l’Eglife  a fouvent  invoqué  elle-même  pour  le 
maintien  de  l’Ordre  & delà  Difciplinc,  ne  s’étend  point  à impo- 
fer  filcncc  aux  PaAeurs  fur  l’cnfcignemcnt  de  la  Foi  & de  la  Morale 
Evangélique;  mais  qu’il  empêche  que  chaque  Minillre  ne  loit  indé- 
pendant de  la  Puilliince  temporelle,  en  ce  qui  concerne  fes  fonc- 
tions extérieures,  appartenantes  à l’ordre  public , & qu’il  donne 
au  Souverain  le  moyen  d’écarter  de  fon  Royaume,  des  difputes 
étrangères  à la  Foi,  & qui  ne  pourroient  avoir  lieu  làns  nuire 
également  au  bien  de  la  Religion  & à celui  de  l’Etat  ; Qu’il 
appartient  à l’Autorité  fpirituelle , d’examiner  & d’approuver  les 
Ldlituts  Religieux  dans  l’ordre  de  la  Religion;  & qu’elle  feule  peut 
commuer  les  vœux , en  difpenfer , ou  en  relever  dans  le  for  inté- 
rieur; mais  que  la  Puill'ance  temporelle  a droit  de  déclarer  abufifs 
& non  valablement  émis,  les  vœux  qui  n’auroient  pas  été  formés 
fuivant  les  réglés  canoniques  & civiles  : comme  aulTi  d’admettre 
ou  de  ne  pas  admettre  des  Ordres  Religieux,  fuivant  qu’ils  peuvent 
être  utiles  ou  dangereux  dans  l’Etat,,  même  d’exclure  ceux  qui  s’y 
feroient  établis  contre  Icfdites  réglés,  ou  qui  deviendroient  nuifi- 
blcs  à la  tranquillité  publique  : Qu’enfin,  outre  ce  qui  appartient 
elTentiellement  à la  PuilTance  fpirituelle,  elle  jouit  encore  dans  le 
Royaume  de  plulicurs  droits  & privilèges  fur  ce  qui  r^arde  l’appa- 
reil extérieur  d’un  Tribunal  public,  les  formalités  de  l’ordre  ou 
du  Ayle  judiciaire  , l’exécution  forcée  des  jugements  fur  les  corps 
ou  fur  les  biens , les  obligations  ou  les  effets  qui  en  réfultent  dans 
l’ordre  extérieur  de  la  lociété , & en  général , tout  ce  qui  ajoute 
la  terreur  des  peines  temporelles  à la  crainte  des  peines  Spirituelles  ; 
mais,  que  ces  droits  & privilèges,  accordés  pour  le  bien  de  la 
Religion  & pour  l’avantage  même  des  fidcles,  font  des  concef- 
fions  des  Souverains,  dont  l’Eglife  ne  peut  faire  ufage  fans  leur 
autorité;  & que,  foit  pour  empêcher  les  abus  qui  peuvent  fe  com- 
mettre dans  l’exercice  de  cette  jurifdiétion  extérieure,  foit  pour 
séprimer  également  toute  cntrepiiic  des  deux  côtés  fur  l’une  Ott 
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l’autre  Puiflance,  la  voie  de  recours  au  Prince  a été  fagemcnt 
établie,  utilement  obfervée,  & conilamment  reconnue.  Le  Rot 
tendra  toujours  au  Clergé  de  fon  Royaume  , la  juRicc  dç  croire 
qu’il  eR  convaincu  de  la  vérité  de  ces  Maximes  inviolables , qui 
fervent  de  fondement  à l’indépendance  des  deux  Puillances  i qu’il 
les  foutiendra  tontes  avec  le  mémexele,  & qu’il  ne  celfera  jamais 
de  refferrer,  par  fon  enfeignement  Sc  par  fon  exemple,  les  liens  de 
fidélité , d’amour  & d’obéiltance  qui  uniiTcnt  les  Sujets  à leur  Souve- 
rain: & Sa  Majeilé,  pénétrée  également  de  l’obligation  où  Elle  eR 
de  rendre  Elle-même , & de  faire  rendre  aux  decilîons  de  l’Eglife 
univerfelle , le  cefped  & la  fonmiliion  qu’elles  exigent , & de 
maintenir  en  même  temps,  contre  toutes  entreprifes,  l’indépendance 
abfoluede  fa  Couronne,  fe  fera  un  devoir  de  réprimer  tous  excès, 
(t  d’empêcher  que  perfonne  ne  tranfgtelFe  les  bornes  que  Dieu  lui- 
même  a établies  pour  le  bien  de  la  Religion  & la  tranquillité  des 
Empires  : Et  Sa  MijeRé  étant  perlùadée  que  rien  n’eR  plus  inllant 
dans  les  circonRances  préfentes,  que  de  mettre  hors  de  toute  atteinte 
ces  principes  inviolables  fur  les  limites  des  deux  Puilfances,  & d’aflêr- 
mir  entr’elles  ce  concours  fi  elTcntid  pour  leur  avantage  réciproque, 
n’a  pas  cru  devoir  différer  plus  long-temps  de  renouveîler  les 
Loix  faites  à ce  fujet,  de  ptofcrire  tout  ce  qui  pourroit  s’oppofer 
à leur  exécution  , & d’impofer  au  furplus , par  provilion , comme 
Elle  a déjà  fait  par  fon  Arrêt  du  Confeil  du  lo  Mars  1751 , un 
filence  général  & abfolu  fur  tout  ce  qui  pourroit  exciter  dans  fon 
Royaume,  du  trouble  & de  la  divilion  fur  une  matière  R impor- 
tante. A quoi  voulant  pourvoir  : Oui  le  rapport , & tout  conlidéré  : 
Le  Roi  étant  en  son  Conseil,  a ordonné  & ordonne  que  les 
Ordonnances , Edits , Déclarations  & Lettres-Patentes  concernant 
la  nature , l’étendue  & les  bornes  de  l’Autorité  fpirituelle  & de  la 
Fuiffance  féculiere,  notamment  les  Edits  des  mois  de  Mars  idSa 
& Avril  idpy,  feront  exécutés  félon  leur  forme  & teneur,  dans 
tout  fon  Royaume,  terres  & pays  de  fon  obéiffance  : Veut  en 
conléquence , Sa  MajeRé , que  les  quatre  Propofitions  arrêtées  en 
l’AITemblée  des  Evêques  de  fon  Royaume,  convoqués  extraordi- 
nairement à cet  effet,  en  ladite  année  1682,  les  Maximes  qui 
y ont  été  reconnues  & confacrées,  foient  inviolablement  oblcrvées 
en  tous  fes  Etats,  & foutenues  dans  toutes  les  Univeriités  & par 
tous  les  Ordres,  Séminaires  & Corps  enfeignants  , ainli  qu’il  eR 
preferit  par  ledit  Edit  de  1682  : Fait  défenfes  à tous  fes  Sujets  , 
de  quelque  état  & condition  qu’ils  foient,  de  rien  entreprendre, 
foutenir,  écrire,  compofer,  imprimer , vendre  ou  diRribuer  > direc- 
tement ou  indireiRement,  qui  foit  contraire  auxdites  Maximes  & 
aux  principes  ci-deffùs  rappelles  : Ordonne  en  outre  Sx  MajeRé, 
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■ que  l’Arrêt  de  fon  Confeil  du  10  Mars  173 1 , fera  exécuté;  ce  faifant,' 
fait  crès-exprelTes  inhibitions  & défcnfes  à toutes  perfonnes , de  rien 
écrire , publier  ou  foutenir  qui  puilTe  tendre  à renouveller  des  dif- 
putes,  élever  des  conteilations  ou  faire  naître  des  opinions  différentes 
fur  ladite  matière  ; Sa  Majellé  impofant  de  nouveau , & par  pro- 
vifion  , un  filencc  général  & abfolu  fur  cet  objet  ; Exhorte  Sa 
Majellé,  & néanmoins  enjoint  à tous  Archevêques  & Evêques  de 
fon  Royaume,  de  veiller,  chacun  dans  fon  Diocefe,  à ce  que  la 
tranquillité  qu'Elle  veut  y maintenir  par  la  cellation  de  toutes 
difputes , y foit  charitablement  & inviolablement  confervée  : Se 
rclérve  Sa  Majellé  à Elle  feule,  de  prendre,  fur  l’avis  de  ceux 
qu’Elle  jugera  à propos  de  choifîr  inceflamment  dans  fon  Confeil 
& même  dans  l’Ordre  Epifcopal,  les  mefures  qu’Elle  eflimera  les 
plus  convenables,  pour  conferver  toujours  de  plus  en  plus  les  droits 
inviolables  des  deux  PuilTauccs , maintenir  entr’elles  l’union  qui  doit 
y regner  pour  le  bien  commun  de  l’Eglilc  & de  l’Etat,  & géné* 
râlement  pour  mettre  fin  à toutes  les  difputes  & conteflations 
relatives  aux  matières  renfermées  dans  lefdits  aéles  de  l’Aflemblée 
du  Clergé.  Et  fera  le  préfent  Arrêt  imprimé  , publié  & affiché 
par-tout  où  befoin  fera;  Enjoint  Sa  Majellé  à tous  Juges,  ehacun 
en  droit  foi  , notamment  au  fîeur  Lieutenant  Général  de  Poliee 
de  la  ville  de  Paris,  comme  aufll  aux  Lieutenants  Généraux  Sc 
Juges  de  Police  des  autres  villes , de  tenir  la  main  à l’exécution 
du  contenu  au  préfent  Arrêt. 

Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi,  Sa  Majellé  y étant,  tenu  à 
Ver£ùlles  le  vingt-quatre  Mai  mil  fept  cent  foixante-lix. 

Signât  Phelifeavx. 
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EXTRAIT 

'des  registres 

DU  PARLEMENT. 

Du  vingt-Jix  Février  iy€8.  ** 

E Jour  , tontes  les  Chambres  AflTemblces  , les  Gens  du 
Q îQ  Roi  font  entrés,  & Me.  Antoine-Louis  Seguier , Avocat  AnatT  ni? 
» dudit  Seigneur  Roi , ponant  la  parole,  ont  dit  : Pariemixt. 

Ann.  IT«». 


Messieurs, 

Tout  ce  qui  peut  porter  la  plus  légère  atteinte , foit  direéle  , foit 
indireâe  , à la  ruifTancc  Souveraine  de  nos  Rois  & à la  confervation 
des  Libertés  de  l’Eglife  Gallicane  ; tout  ce  qui  s’élève  contre  les 
Maximes  confacrées  fur  cette  matière  i enfin  tout  ce  qui  intérefle 
l’ordre  & la  tranquillité  publique  , doit  fans  doute  animer  notre  zélé 
ëc  exciter  notre  vigilance , & nous  nous  flattons  que  la  Cour  nous 
rend  la  juflice  d’être  bien  perfuadée  que  notre  aâivité  n’aura  jamais 
de  bornes,  toutes  les  fois  que  les  intérêts  du  Roi  ou  de  l’Etat  le 
trouveront  compromis. 

L’Imprimé  dont  nous  venons  lui  rendre  compte  en  ce  moment, 
eft  intitulé:  SunSiJîmi  Domin'i  nofiri  Clcmentis  PP.  XIII , Littetm 
inform.it  irtvis , quihis  airogantur  d*  cajfamur , ne  nulla  Ô- irrita, 
declaraniur  nonnulla  Ediâa  in  Ducatu  Parmtnjî,  d>  Plactntino  edita^ 
libtrtati  , immunitaii , d.  juriJdiSioni  Kcclç/îajlicæ  jimjudicialia. 
Romtt  , M D CC  LXyilL  Ex  Tyfographia  litvertnda  Camertt 
^fojlolictt. 

**  Il  eft  parlé  de  cet  Arrêt  fous  l’Art.  44  des  Libertés,  au  nouveau  Commentaire^ 
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Quoique  ce  titre  annonce  qu’un  prcil  Aftc  d’Autorité  de  la  Cour 
Arrêt  du  de  Rome,  n’ait  pas  été  fait  pour  recevoir  Ton  exécution  dans  le 
Pareement.  {^Qyjynie  , & qu’il  paroifle  ne  pouvoir  intéreffer  que  les  Sujet* 
Aon.  i7«8.  d’une  Puiflance  étrangère  ; cependant  les  liens  du  Sang  qui  attachent 
le  Prince  qui  gouverne  les  Duchés  de  Panne  & de  Plailânce  à la 
Mailbn  de  France,  les  principes  généraux  qui  font  la  bafo  des  con- 
damnations prononcées  par  ces  Lettres  Pontificales , les  Maxime* 
oppolécs  à cette  ancienne  pureté  des  Canons  qui  conRituent  ce  que 
nous  appelions  nos  Libertés , qu’on  y établit , les  conféquences  con- 
traires aux  droits  dp  tous  les  Souverains  qui  en  réfoltent  i ce  que 
nous  devons  au  Roi,  au  public,  à nous -mêmes;  enfin  le  dépôt 
iacré  de  l’ordre  & de  la  tranquillité  publique  qui  nous  eR  conbé  , 
Mut  nous  engage  à propofer  à la  Cour,  de  prévenir  par  fa  fâgeilè 
les  troubles  qu’on  chercheroit  à occaftunner  à la  faveur  d’un 
Imprimé  de  cette  nature , s’il  lé  répandoit  dans  le  Royaume  fan* 
aucune  réclamation. 

Et  comment  pourrions-nous  garder  le  fitcncc  à la  vue  des  fauflé* 
maximes  que  ces  Lettres  reproduifent  ? Perlonne  n’ignore  aujourd’hui 
■ l’Hifloire  de  la  Bulle  , appcllée  In  Cana  Vomini , à raifon  du  jour 
où  elle  fe  publie  à Rome  tous  les  ans  ; perfonne  n’ignore  que  cette 
Bulle  a été  augmentée  , amplifiée  , fuivant  les  temps  & les  circonf- 
tances  , & au  gré  de  la  politique  Romaine  ; c’eû  dans  cette  Bulle  , 
& dans  celles  du  même  genre  qui  l’ont  précédé,  que  fc  trouve  le 
lïcge  des  principes  qu’on  veut  renouveller  aujourd’hui  ; & de  peur 
que  l’on  en  doute  , la  Bulle  nouvelle  fe  référé  nommément  à celle 
qui  fe  publie  tous  les  ans  à Rome  in  cana  Domini. 

La  réclamation  contre  ces  Bulles  differentes  fut  générale  ; 
l’Article  17  de  nos  Libertés  la  rejete  : toutes  les  autres  PuifTances 
Catholiques  , l’Empereur  Rodolphe  , l’Atchevéque  de  Mayence  , 
FEfpagne,  Naples,  Venife,  l’ont  également  rejetée.  Elle  parut  en 
France  imprimée  en  i535,avec  un  Commentaire  de  Rrii/Jfe.  Nos 
Frédéceffeurs  en  informèrent  le  Roi, parce  qu’elle  contenoit,difoient- 
ils , des  CUufes  étranges  contre  fon  autorité  , cS>  contre  fes  Cours  dt 
Farlement  s <jue  c était  la  publier  , en  quelque  forte , que  de  l’imprimer 
d"  expofer  en  vente  fous  cette  forme.  La  Cour  de  Rome  fit  plufîeurs 
tentatives  pour  la  faire  publier  en  France  ; la  première  eft  de  l’année 
1580  ; mais  , par  Arrêt  du  4 Oâobre  de  la  même  année,  vous  avez 
défendu  cette  publication.  On  forma  de  nouvelles  tentatives  en  1041; 
& par  Arrêt  du  premier  Septembre  , elles  furent  arrêtées  , & défenfes 
furent  faites  de  la  publier,  fous  peine,  contre  ceux  qui  la  publieroient, 
. d’être  déclarés  rébelles  au  Roi , ôc  criminels  de  leze-Majellé. 

CeR  cette  Bulle  que  l’on  reproduit  aujourd’hui  par  les  Lettres 
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en  forme  de  Bref  > qui  nous  onc  été  communiquées.  On  y contefle , 
comme  dès-lors  au^uverain,  roue  ce  qui  appartient  à l’exercice  de  Arritdv 
la  PuilTance  temporelle,  le  droit  de  régler  les  difpolitions  en  faveur  PAxliiMSKT. 
des  Gens  de  Main-morte , celles  de  ceux  qui  veulent  entrer  en  Reli-  Ano.  i7<t. 
gion.  On  préfentedes  immunités  des  biens  Eccléfîadiques  comme  des 
avantages  qui  appartiennent  à l’EgUfe  de  droit  divin,  indépen- 
damment de  toute  concellion  des  Princes , &c. 

Et  encore  que  Dieu  n’ait  accordé  à S.  Pierre  & à Tes  SuccclTeurs 
aucun  pouvoir  fur  la  -puifl'ance  qu’il  a donnée  aux  Princes  pour  le 
gouvernement  de  leurs  Etats  > le  Pape  caflfe , annulle  & abolit , par 
la  plénitude  de  fa  puilTance , tout  ce  que  le  Prince  de  Parme  & de 
Plaifance  a ordonité  , & il  fait  défenfes  aux  Sujets  d’obéir  à leur 
Souverain.  Ces  Lettres  Pontificales  déclarent,  “que  ceux  qui  ont 
„ publiés , promulgués  , appuyés  & exécutés  & fait  exécuter  leldits 
a.  Edits , ou  fait  Aéle  en  conféquence  , leurs  fauteurs  & adhérens  , 

„ ceux  qui  ont  reconnu  & reconnoilTent  la  puilTance  illégale  des 
„ Magidrats  fufdits,  Juges,  Officiers  , Confervateurs  & autres,  fur 
•,  les  perfonnes  & biens  Eccléfîaftiques  , & généralement  tous  ceux 
„ qui  y ont  participé , foit  qu’ils  foient  déugnés , foit  qu’ils  ne  le 
„ foient ^s  , même  ceux  dont  il  feroit  befoin  de  faire  une  mention 
„ exprelfe,  ont  encouru  les  Cenfures  Eccléfîaftiques  portées  parles 
„ Saints  Canons , les  Décrets  des  Conciles  Généraux  , les  ConAitu- 
j,  tions  ApoAoliques , & nommément  la  Bulle  qu’on  lit  le  Jeudi 
„ Saint , qu’ils  font  déchus  de  tons  leurs  privilèges , & qu’ils  font 
„ hors  d’état  de  recevoir  l’abfolution  , jufqu’à  ce  qu’ils  aient  rétabli 
„ les  choies  pleinement  8c  en  entier  dans  leur  ancien  État , ou  fait 
„ une  fatisfaûion  convenable  à l’Eglife  8c  au  faint  Siégé.” 

Enfin  , ce  Bref  finit  par  une  claufe  qui  ordonne  : " qu’attendu 
qu’il  n’y  a pas  de  fureté  de  le  publier  dans  les  Duchés  de  Parme, 

„ Plaifance  8c  GuaAalle  , il  fera  affiché  aux  portes  de  l’^life  de 
„ S.  Jean  de  Latran , de  la  Bafilique  de  S.  Pierre  , de  la  Chancel- 
,,  lerïc  Romaine  8c  autres  lieux  accoutumés  , 8c  que  cette  publication 
„ 8c  affiche  obligera  cous  ceux  qui  y font  intéreflès  , comme  fi  lef- 
„ dites  Lettres  avoient  été  fignifiées  ï chacun  d’eux  en  particulier.” 

On  fe  perfuadera  difficilement  que  dans  un  fiecle  où  les  droits  des 
Souverains  font  fi  évidemment  reconnus  8c  fi  uiiiverfellement  refpeélés, 
on  puifl'e  en  impofer  aux  Princes  8c  à leurs  Sujets.  Ce  feroit  en  quel- 
que façon  parottre douter  du  droit  des  Souverains  fur  cette  matière, 
que  de  nous  arrêter  à vous  en  établir  les  principes  ; ils  font  évidents 
par  eux-mémes  ; ce  l'ont  autant  de  vérités  primitives  que  l’intérêt 
perfonnel  peut  combattre , mais  que  la  prévention  des  Auteurs  Ultra- 
montains n’a  jamais  pu  altérer. 

Tom.  F.  X 
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Que  d’autorités  ne  pourrions-nous  pas  rapporter  en  ce  moment  ; 

Akretov  mais  des  principes  aulfi  anciens  que  l’Eglile  ^ aulll  étendus  que  les 
PARit.MtKT.  £[atj  qui  protéll'ent  notre  fainte  Religion,  aulll  conflans  que  cette 
Ann.  i;dg.  Religion  elle-même,  & dont  on  peut  retrouver  les  monuments  dans 
tous  les  Etats  Catholiques  ; ces  principes  n’ont  pas  bcfoin  d’être 
appuyés  de  preuves  devant  des  Migillrats  qui  en  Tentent  toute  la 
vérité  , qui  connoilTcnt  nos  Libertés , qui  en  font  pénétrés , qui  les 
ont  défendus  li  fouvcnt , & qui  les  regarderont  toujours  comme  le 
rempart  le  plus  alluré  contre  les  entreprifes  de  la  Cour  de  Rome. 

Quelles  dangereuTes  conTéquences  ne  réfulteroit-il  pas  des  Maximes 
contraires  ? Si  tous  les  Décrets  cmanés  de  la  Cour  de  Rome  > difoit 
lin  de  nos  Préiéeefleurs , M.  Joly  de  Fleury,  en  171S  , ^ avoient 
force  de  Loi  dans  tous  les  États  Catholiques  , Tans  le  fecours  de  la 
puilTance  féculierc  , les  cenfures,  excommunications , les  interdits , le» 
entreprifes  fur  le  temporel  & fur  l’Autorité  des  Rois  , & tout  ce  qui 
porteroit  le  caraélere  du  Pape  , feroit  donc  une  Loi  Souveraine  à 
laquelle  cous  les  Fideles  feroicnc  aflujectis , & l’Autorité  des  Princes 
& des  Magidracs  deviendroit  impuilfance  pour  arrêter  le  cours  des 
nouveautés  qui  s’établiroient  fans  eux  & malgré  eux  dans  leurs 
propres  États. 

Nous  dirions  encore  avec  lui  , que  ce  feroit  en  vain  que  nos  Rois 
auroient  rcfufé  de  recevoir  plufieurs  Bulles  des  Papes  qui  ne  s’accor- 
doienc  pas  avec  nos  Maximes  ; que  ce  feroit  en  vain  que  nos  Peres 
auroient  procédé  contre  tant  de  Décrets  , & fur-tout  contre  la  Bulle 
Jn  Cunii  Domini , donc  la  Cour  a li  folemneliement  défendu  l’im- 
prelfion  & l’exécution  dans  le  Royaume.  Tant  de  précautions 
dcvicndioienc  inutiles  , & la  fagelTe,  ainfi  que  la  prévoyance  de  nos 
Ancêtres  , l'eroient  impuilTantes  pour  notre  tranquillité. 

Quel  peut  donc  être  l’objet  d’un  Ade  anlTi  étrange?  Les  fenti- 
ments  de  refped  que  nous  avons  pour  le  Pape , donc  il  ed  émané , 
ne  permettent  pas  de  penfer  qu’il  adopte  des  Maximes  (i  contraires 
A celles  de  l’Évangile , qu’il  veuille  faire  revivre  des  droits  audî 
chiméiiqucs  que  déplorables,  & qu’il  cherche  à rentrer  dans  des 
démélés  capables  d’attirer , non  - feulement  fur  Tes  propres  États  , 
toutes  fortes  de  malheurs  , mais  ce  qui  toucheroic  encore  plus  fon 
coeur , capables  de  nuii*  à la  Religion  Catholique,  fi  on  pouvoit 
croire  qu’elle  autorisât  de  pareils  attentats.  Détournons  nos  regards 
de  pareilles  idées. 

Qjelque  intrigue  fourJc  agite  des  efprits  inquiets  , attachés  ou 
dévoués  à la  Politique  Romaine  , & à celle  d’une  Société  qui  a 
terni  & même  flétri  tout  l’éclat  de  cette  Cour.  Elle  ed  déchue  de  fa 
fplcndeur  ancienne  , cette  Souété  coupable  : elle  ed  bannie  de  plu- 
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lieurs  Royaumes  ; elle  eft  prête  à rentrer  dans  le  néant:  elle  n’ofe 
attaquer  les  Souverains  puiflants  des  trois  Etats  où  elle  n’exifte  plus, 
elle  attaque  un  Prince  également  cher  à ces  Souverains.  Elle  voudra 
peut-être  engager  la  Cour  de  Rome  à prétexter  des  droits  chimé- 
riques fur  les  Etats  de  ce  Prince  , elle  tentera  de  troubler  la  bonne 
intelligence  qui  rogne  entre  les  Puiflances  Catholiques  & le  Pape  , 
&,  par  ce  détordre,  elle  fe  flatte  de  reculer  fa  perte  , ou  d’en  rendre 
l’époque  mémorable  dans  les  Annales  des  Empires. 

Telle  efl  l’idée  que  l’on  peut  fe  former  de  ce  coup  hazardc , de 
cette  infulte  gratuite  faite  à un  Prince  dont  la  caule  en  ce  moment 
cft  celle  de  cous  les  Souverains. 

Pareille  chofe  à peu  près  , mais  dans  des  circopftances  moins 
intérelTantes , ell  arrivée  en  171/,  à l’occafion  des  Lettres  moni- 
toriales  pour  la  Sicile  i vous  en  avez  pris  connoillancc , par  la 
confidération  du  danger  que  ces  entreprifes  de  la  Qrur  de  Rome 
portent  à toutes  les  PuilTanccs  ; & , par  Arrêt  du  ly  Janvier  l7ld  , 
vous  les  avez  fupprimées. 

Trop  de  motifs  fe  réunillénc  ici  pour  ne  pas  nous  engager  de 
même  à nous  élever  contre  les  Lettres  en  forme  de  Rrcf  données  le 
50  Janvier  de  la  préfente  année , contre  les  Duchés  de  Parme  & 
de  Plaifance. 

Nous  ne  croyons  pas  devoir  nous  contenter  de  requérir  la  fup 
prelTion  de  ces  Lettres  en  forme  de  Bref,  ce  ne  feroit  pas  porter 
ajfez  loin  les  précautions  que  de  fe  borner  à en  défendre  la  dillri- 
bution  dans  le  Royaume,  fous  les  peines  ordinaires;  la  tentative 
téméraire  6c  hardie  que  nous  ne  pouvons  attribuer  qu’aux  Officiers 
cle  la  Cour  de  Rome , la  critique  même  qu’ils  ont  oie  faire  de 
YExcquatur , qui  ell  la  Loi  de  tous  les  Pays  > 6c  linguliéremenc  de 
la  France , nous  détermine  à vous  propofer  de  la  remettre  en  vigueur 
dans  le  Reffort  de  la  Cour,  comme  elle  y cft  dans  celui  des  diflï- 
rents  Parlements  du  Royaume , où , conformément  à l’Article  77  de 
nos  Libertés  , toutts  Bulles  6'  expéditions  venant  de  Cour  de  Rome  , 
fans  exception  , doivent  être  vijltees  , pour  /avoir  fi  en  icelles  , il  n'y^ 
aurait  aucune  chofe  qui  portât  préjudice,  en  quelque  maniéré  que  ce  fût, 
aux  droits  & Likenés  de  CEglife  Gallicane,  à V/^ùtoriie  du  Roi. 

- Cette  précaution  fera  un  préfervatif  afl'uré  contre  toutes  les  voies 
qui  ont  été  prifes  en  differents  temps  à Rome  , pour  affujeteir  infen- 
ublemcnt  les  particuliers  par  des  claulés  nouvelles , fbit  aux  Bulles 
in  Cana  Domini , (oit  à d’autres  qui  contrediroicnt  nos  Maximes. 
En  forte  que  nous  propolêrons  à la  Cour  de  fe  renfermer  en  cette 
occafion , dans  les  termes  exaéls  du  principe , qui  ne  fouffre  d’autre 
exception  que  celle  des  Brefs  de  pénitencerie  , lefquels  ne  peuvent- 
avoir  pour  objet  que  le  for  intérieur  de  ceux  qui  les  obtiennent. 


Arrxt  du 
Parixmikt, 
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Ce  font  les  mocLfs  des  Condufïons  que  nous  avons  prifes  par  écrit', 
Arr(t  d«  & que  nous  lailTons  à la  G>ur  avec  les  Lettres  en  forme  de  Bref  qui 
Parlement,  nous  ont  été  communiquées. 

Ann.  i7«l.  . ■ 

Et  fe  font,  lefditsGens  du  Roi,  retirés. 

Eux  retirés  : 

Vu  l’Imprimé  intitulé  : SanSif^ni  Domini  nejlri  CUmentis 
FF.  XIII , Litttra  in  forma  Brtvis  , quitus  atregantur  d-  cajfan- 
tur  J ac  nulla  d"  irrita  itclarantur  nonnulla  Edicla  in  Ducattl 
Farnunjid’  Flactntino  tdita  » liitrtati  ,immunitati  , d-  Jurifiiâioni 
EecUJiajlica  prajudicialia.  Roma  , M.  DCC.  LXI^III , tx  Typo- 
grapkia  Rtvtrcnda  Camtra  Xpojloliea  , contenant  huit  pages  petit 
in-folio , commençant  par  ces  mots  : yllias  ad  ylpoftolatus  nojlri 
notitiam  , & finüTant , à la  huitième  page , par  ces  mots  : Datum 
Roma  , apud  S.  Mariam  Majortm,  fut  annullo  Fifcatoris  t die  jo 
Januarii  tyS'S , Fontificatus  nojlri  anno  decimo.  Signé , A.  Car- 
dinalis.Higronus , & au  delTous,  mention  de  l’affiche  & publication 
faites  , le  premier  Février  1768  , en  divers  lieux  de  Rome.  Conclu- 
rions du  Procureur  Général  du  Roi.  Oui  le  rapport  de  Me.  Denis- 
Louis  Pafquier , Confeiller  : Tout  conTidéré. 

La  Cour,  toutes  les  Chambres  Alfemblées  ,a  ordonné  & ordonne, 
que  ledit  Imprimé  fera  & demeurera  fupprimé  : fait  défenfes  à 
toutes  perfonnes,  de  quelque  état , dignité  & qualité  qu'elles  foient  , 
foit  Laïques,  foit  Ecclénalliques  , Séculiers  ou  Réguliers,  Impri- 
meurs , Libraires  , Colporteurs  , ou  autres  , de  faire  imprimer  , 
diilribuer  , vendre  , ou  autrement  donner  publicité  audit  Imprimé, 
à peine  d’être  procédé  extraordinairement  contr’eux,  comme  rébelles 
au  Roi  & criminels  de  leze-Majellé  : enjoint  à tous  ceux  qui  en 
auroient  des  Exemplaires  de  les  apporter  au  Greffe  de  la  Cour  pour 
y être  fupprimés  : ordonne  que  les  Loix  & Ordonnances  du  Royaume, 
Arrêts  & Réglements  de  la  Cour,  notamment  les  Arrêts  des  4 Oâo- 
bre  1580,  & 18  Septembre  1641 , feront  exécutés  félon  leur  forme 
& teneur , en  conféquence  fait  inhibitions  & défenfes  h tous  Arche- 
vêques , Evêques  , Officiaux  & autres  ; comme  aufli  h toutes  per- 
fonnes, de  quelque  qualité  & condition  qu’elles  foient,  de  recevoir, 
faire  lire , publier  & imprimer , ni  autrement  mettre  il  exécution 
aucunes  Bulles , Brefs , Relcrits  , Décrets , Mandats  , Provifions  , 
fignatures  fervant  de  Provifions , ou  autres  Expéditions  de  Cour  de 
Rome,  même  ne  concernant  que  les  Paiùculiers , à l’exception néa» 
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moins  des  Brefs  de  Pénitencerie  pour  le  for  intérieur  feulement , 

fans  avoir  été  rréfemés  en  la  Cour  , vus  & vifités  par  icelle,  à peine  Arket  pu 

de  nullité  défaites  Expéditions,  & de  ce  qui  s’en  lèroit  enfuivi. 

Ordonne  en  outre  que  le  préfent  Arrêt  fera,  par  le  Procureur  Général  Aan.  i7«». 
du  Roi , envoyé  aux  Archevêques  & Evêques  étant  dans  le  Relfort 
de  la  Cour;  & à fa  Requête  lignifié,  pour  cette  Ville  de  Paris, 
aux  Reâeur  & Suppôts  de  l’Univerfité,  Doyen  & Syndic  de  la  Faculté 
de  Théologie  ; comme  aulTi  à ladite  Requête  du  Procureur  Général 
du  Roi  , pourfuite  & diligence  de  fes  SubAituts , fur  les  lieux , aux 
Rcâcurs  & Suppôts  des  autres  Univerfités,  Doyens  ôc  Syndics  des 
Facultés  de  Thwjlogie  du  Relfort,  pour  être  le  préfent  Arrêt  infcrit 
fur  les  Regiftres  defdites  Univerfités  & Facultés  de  Théologie.  Ec  • 
qu’à  l'égard  des  autres  Communautés  Séculières  ou  Régulières,"  ôc 
tous  autres , l’Affiche  du  préfent  Arrêt  vaudra  lignification  : leur 
enjoint  de  s’y  conformer,  fous  telles  peines  qu’il^appartiendra.  Ordonne 
que  le  préfent  Arrêt  fera  imprimé , publié  affiché  par-tout  où  befoin 
lera  ; & copies  collationnées  d’icelui  enWÿées  aux  Bailliages  & Séné- 
chauffées  du  Relfort , pour  y être  lu , publié  & regiflré  : Enjoint 
aux  SubAiruts  du  Procureur  Général  du  Roi  d’y  tenir  la  main , ôc 
d’en  certifier  la  Cour  dans  le  mois. 

Fait  en  Parlement,  toutes  les  Chambres  AlTemblées , le  Tingt-fix 
Février  nul  fept  cent  foixante-huic. 

Sigjü , TSABEAU. 
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des  Canonicat  & Prébende  dont  il  s’agit  , à l’Eglife  Githcdralc  de  — - - - — ^ 
Verdun  , en  prêtant  par  lui  le  l'ermcnt  en  tel  cas  requis.  Ladite  requête  Aruet  du 
fignée  Colchen , Procureur  du  Suppliant.  Vu  aulTi  l’extrait  baptilUire 
dudit  Suppliant,  de  l’Eglit'e  ParoilÊale  de  Saint  Pierre  de  Coutance  , ^ 

en  date  du  p Décembre  1721  ,fes  Lettres  de  Tonfurc  & de  Prêtnle, 
le  brevet  de  don  du  Roi  defdits  Canonicat  & Prébende  à lui  donné  le 
aj  Oitobre  dernier , les  Bulles  de  provilions  apoRoliques , expédiées 
en  Cour  de  Rome  fur  ledit  brevet  > le  ij  des  Kalendes  de  Décembre 
1753  , le  décret  de  fplmination  dclilites' Bulles , donné  par  le  lieue 
Antoine-Vincent  de  Noguez,  Official  Général  du  Diocel'e  de  Verdun, 
le  2 J dudit  mois  de  Décembre,  lefdites  Bulles  vifées  par  la  Cour,  le  z 
du  préfent  mois  de  Janvier  ; Conclullons  & requifitions  du  Procureur 
Général  du  Roi  ; oui  le  rapport  de  M.  Michel  Rolland  , Conl'eiller  : 

Tout  confidéré  : 

La  Cour , avant  faire  droit  fur  la  denaande  , ayant  aucunement 
égard  aux  requifitions  du  Procureur  Général  du  Roi , a déclaré  nul  & 
abufif  le  décret  de  fulmination  de  la  Bulle  dont  il  s’agit  , comme 
rendu  contrairement  aux  Arrêts  de  la  Cour,  & notamment  à celui  du 
IJ  Mai  i758:enjoint  à Antoine-Vincent  de  Noguez,  Officiai , & à.... 

Folfy  , Promoteur  de  l’O.Ticialité  de  Verdun  , de  fe  conformer  à 
l’avenir  auxdits  Arrêts  & Réglements,fous  les  peines  dedroit.  Ordonne 
qu’à  la  diligence  du  Procureur  Général  du  Roi , le  préfent  Arrêt  leur 
fera  incelfamment  lignifié , imprimé  & affiché  par-tout  oh  befoin  fera. 

Fait  en  Parlemeut,à  Metz,  le  trois  Janvier  mil  fept  cent  foi.\ante-ncuf. 

,\  • Collationné , Humbert. 

V 

Signé  J LACROIX. 
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A R R Ê T 

DE  LA  COUR  DU  PARLEMENT, 

AIDES  ET  FINANCES 


DU  DAUPHINÉ. 

Du  onze  Janvier  mil  fepe  cent  fbixante-neuf , 

Qui  reçoit  M.  le  Procureur  Général 
Appellant  comme  d’abus  des  Cenfures  déclarées 
par  M.  l’Archevêque  de  Tienne  , dans  fa 
Déclaration  en  forme  d’oppoftion  du  1 1 Juillet 
dernier,  à permet  aux  parties  de  procéder,  ainfi 
qu’il  appartiendra.  ** 

OUr  la  requête  du  Procureur  Général  du  Roi,  où  il  expofe, 
qu’ayant  eu  connoilTance  d’un  Ecrit  qualifié  déclaration, 
ligné  du  fieur  Archevêque  de  Vienne,  & adréfleaux  Grand- 
Prieur,  DétinitéurE  & Chanoines  réguliers  de  l’Ordre  de 
Saint-Antoine , fous  la  date  du  1 1 Juillet  1768,  il  n’a  pu  fe  difpienlér 
d’en  faire  l’examcu  le  plus  attentil  par  rapport  aux  objets  d’ordre 
public  qui  y font  direélement  compromis. 

Qu’à  en  juger  par  le  préambule , cet  Ecrit  n’offre  d’abord  que  les 
fentiments  & les  exprelfions  de  la  follicitude  du  Prélat  au  fujet  d’une 
union  qu’il  alfurc  être  projetée  entre  -la  Congrégation  de  Saint 
Antoine  & l’Ordre  de  Saint  Lazare  ; qu’on  voit  entre  autres  qu’il  y 
témoigne  fa  douleur  & là  lùrprile  fur  une  Alfemblée  Capitulaire,  citée 
fous  la  date  du  ii  Avril,  comme  tendante,  contre  toute  réglé,  à 
l’accomplilTement  de  cette  union  ; & qu’il  s’étale  fur  le  défaut, 
fuppofé  certain  , du  concours  de  la  Puiffance  fpirituellè  , pour 


**  Cette  Piece  peut 
LibetUs. 
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«nAérlfcr  le  meme  projet  avec  les  couleurs  les  plus  odieufes  de 
l’irrégularité  , de  la  défcÂion  , de  la  prévarication  même.  Arrct  p» 

Qu’après  ces  conAdérations  préliminaires,  le  Aeur  Archevêque 
s’occupant  des  précautions  & des  mcAires  à prendre  pour  l’avenir , 
déclare, gut  non-feulement  ilnedonned'  ne  donnera  point  fon  confetitt-  Gaavosti. 
ment , fans  lequel  cependant  ^ ajoute-e-il  ) il  ne  pourra  être  procédé  Ann.  174». 
valablement  à f union  , quelques  raifons  qu’on  en  allégué  , mais  qu’il 
s’oppofe  formellement , C>  qu’il  formera  oppojieion  par-tout  où  befoin 
fera , à l’exécution  du  mime  projet. 

Qu’il  ne  peut  pas  être  queftion  préfentement  d’analyfer  & de 
difeuter  en  détail  les  aflërtions  diverfes  de  cet  Ecrit , touchant  le 
projet  d’union  contre  lequel  il  eft  dirigé,  puifque  ce  projet,  quel 
qu'il  fuit , n’a  encore  aucun  caraAcre,  ou  public  ou  légal  ,qui  puiflTe 
le  foumettre  à l’examen  des  MagiArats  : tout  ce  qu’on  peut  en  dire  , 
c’eft  que,  ne  pouvant  avoir  lieu  qu’avec  la  volonté  la  plus  expreflTe  & 
la  plus  authentique  du  Souverain  , revêtue  des  formes  marquées  par 
les  Loix,  il  n’eÂ  pas  à craindre  qu’il  fe  téalife  jamais  par  des  voies 
abulives  & irrégulières  : qu’ainfi  les  allarmes  du  Aeur  Archevêque  , 
de  quelque  zelc  qu’elles  procèdent , ne  devroient  point  fe  porter  A 
loin,  que  de  vouloir  exciter  des  préventions  générales  & abfolues^ 
qui  pourroient  être  un  jour  oppolécs  au  bien  même  le  plus  certain. 

Que  d’ailleurs,reconnoiAant  lui-même  qu’il  doit  fe  fervir  de  la  voie 
légale  de  l’oppoArion  , c’eA  en  quelque  force  amiciper  & empiéter  fut 
l’autorité  qui  doit  en  connoitre  , que  de  qualiAer  fans  ménagement 
des  objets  dont  elle  réglera  feule  la  légitimité  ou  la  profeription.  , 

Que  cependant  tout  ce  que  contient  à cet  égard  l’Ecrit  en  forme 
de  Déclaration  du  Aeur  Archevêque  , n’étant , à proprement  parler  , 
qu’une  proteAacion  fans  nul  exercice  de  Jurildiftion , il  ne  paroît  pas 
nécelfaire  de  s’en  occuper  daj^tage  préfentement , ni  de  le  déférer  à 
la  fagcAfe  de  la  Cour  , comme  pouvant  avoir  des  conféquences 
pernicieufes. 

Mais  qu’il  n'en  eA  pas  de  même  de  la  prononciation  abfolue  & 
iurifdiéUonnelle  qui  termine  la  même  dcclarationile  Aeur  Archêvêque, 
en  effet,  ne  s’y  renferme  plus  dans  les  bornes  de  la  proteAation  ou 
oppoAtion  i il  y ajoute  fans  correélif  , qu’il  déclare  les  Cenfures 
Ecclejtajliques  encourues  par  tous  les  Chanoines  Réguliers  de  Saint 
jintoine  qui  toncourront  au  projet  de  l’union  , fait  dans  les  Chapitres 
généraux  , fait  dans  les  Affembiées  particulières  qui  Je  tiendront  dans 
fon  Dioceje  à cet  effet  i & il  ajoute  encore,  qu’afin  qu’ils  n’en  ignorent  , 
fa  déclaration  fera  notifiée  aux  Grand  - Prieur  , Defimteurs  ,&  au 
Chapitre  de  l’Ordre  de  Saint  Antoine. 

Qu’au  Ample  apperçu  d’une  pareille  prononciation  , il  n’cA  pas 
polfible  de  méconiioiue  que  dans  ces  termes , déclarant  les  Cenfures 
Tom.  y.  Y 


Arrrt  du 
Faklimiut 

DK 

Crskuble. 
AdU.  17«y. 


Abuj  p«r  le 
dcf.iui  dcpou- 

TOU. 


Abm  dani 
U l'orme. 


Abuf  duii 
Tes  moùft. 


170  LES  LIBERIEZ  DE  L’EGLISE  GALLIC. 

! EccUJtaftiquts  encourues , fe  trouve  renfermée  non-feulement  toute 
l’étendue  des  Cenfures  de  l'Eglife  , ce  qui  comprend  l’excommuni- 
cation , mais  encore  cette  forme  de  les  infliger  , appellée  par  les 
Canonilles  lata /enientiit , qui,  à la  différence  de  celle  qui  n’efl  que 
comminatoire  , ferenda  fententia  , fait  encourir  les  Cenfures  dès 
l’inllant  qu’on  a commis  l’aéUon  en  punition  de  laquelle  le  Supérieur 
les  a fulminées. 

Qu’uiie  difpofirion  de  cette  nature,  confidérée,  foit  dans  le  pouvoir 
dont  elle  efl  émanée  , foit  dans  fa  forme,  foit  dans  fes  motifs,  (bit 
enfin  dans  tes  conféqucnccs  , ne  fauroit  être  tolérée  par  la  prévoyance 
des  Magiftrats , dès-lors  fur-tout  qu’étant  devenue  publique  par  la 
voie  de  l’imprcQion  , elle  peut  tomber  dans  les  mains  de  tout  le 
monde , donner  lieu  à des  préventions  & à des  opinions  contraires  à 
l’ordre,  & principalement  porter  dans  les  âmes  foibles  ou  timorées 
des  craintes  injultesqui  les  rendent  viétimes  de  l’illufion. 

Que  du  moment  où  le  lieur  Archevêque  de  Vienne  reconnoiflbit  la 
nécelfité  de  prendre  la  voie  de  l’oppofition  , il  ne  devoir  pas  fe 
permettre  de  juger  & de  punir  par  les  peines  les  plus  rigoureufes  de 
l’Eglife  , de  fimples  aAes  délibératifs  elfenriellement  fournis , ainfî 
que  fa  propre  oppofition  , à l’autorité  qui  a le  droit  de  les  admettre 
ou  de  les  rejeter  ; que  les  Cenfures,  par  lui  déclarées  encourues , font 
donc  abufivcs  en  ce  qu’elles  (latuent  fur  un  objet  dont  il  ne  peut 
prétendre  lui-même  la  compétence. 

Que  ce  caraâere  leur  convient  encore  plus  , fi  l’on  confidere 
qu’étant  abfolues  par  la  forme  iat»  /ententise  j ettei  font  de  la  nature 
de  ces  excommunications  encourues  far  U feul  fait  , fl  peu  conformes 
à nos  Libertés,  & d’un  ufage  fî  dangereux  , que  le  fieur  Archevêque 
devoir  d’autant  moins  les  prononcer , que  n’ayant  en  vue  , fuivant  fa 
propre  déclaration  , qu’un  fimple  projAdùfceptible  d’une  infinité  de 
modifications,  plus  ou  moins  capables  d’en  faire  juger  différemment, 
il  a cependant  inliigé , dans  tous  les  cas , la  même  gravité  de  peines  , 
an  lieu  de  fe  contenir  au  moins  dans  les  bornes  comminatoires  , qui , 
plus  aiulogucs  aux  réglés  de  ù la  juflice,  n’anticipenc  point  fur  la 
qualité  des  aélions  & fur  le  droit  naturel , ou  de  les  julÛfier  entière- 
ment, ou  de  les  fouilraire  à l’excès  des  imputations , & par  conféquenc 
des  peines  dont  elles  peuvent  être  fufceptibles. 

Qu’au  fond  , dans  les  motifs , le  même  abus  efl  toujours  plus 
caraélérilè,  l’excommunication,  fuivant  les  réglés  les  plus  communes, 
cfl  le  dernier  de  le  plus  rigoureux  remede  qu’emploie  l’Eglife  , de 
par  cette  raifon  , il  n’y  a que  les  aéfions  qui  font  certainement  au 
xang  des  péchés  les  plus  graves, auxquelles  fes  Miniflres  fe  permettent 
de  l’appliquer.  „ Saint  Grégoire  & les  autres  Peres  de  l’Eglife  , 
f,  dilbit  M.  Talon  ,en  citant  f leiie  Damien  dan$  un  de  lies  plaidoyer^ 
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«,  re  s’en  font  jamais  fervi , foit  contre  les  Laïques  , foit  contre  les 
,,  Prêtres  , que  pour  des  caufes  gravu  , atroces  , exemplaires  6>  Arket  du 
„ marquées  dans  les  Canons;  & c’cll  ainfi  , ajoutoit-il  lelon  l’efprit  & PAUtimuT 
,,  la  pureté  de  ces  Canotw,  que  l’Ordonnance  d’Orléans  défendit 
„ l’excommunication  pour  caufes  légères  & arbitraires  : c’ell  ainiî  , 

„ en  efiêr,  qu’cll  conçu  l’Arucle  XVlll  ; Ne  pourront  les  Prélats  , 

,,  Gens  d’Eglife  & Onciaux  , décerner  monitèons  ni  ufer  de  Cenfures 
„ Eccléjtajliques  , Jinon  pour  crime  & fcandale  public  ; „ qu’il  cil 
inconcevable,  en  partant  de  ces  réglés  li  néceflaires  à l’ordre  public 
& au  repos  des  Citoyens , que  le  fieur  Archevêque  de  Vienne  ait 
déclaré  les  Cenfures  encourues  par  le  feul  fait  & lans  tellriâion  « 
pour  le  (impie  concours  à un  projet  d’union  , dont  les  caufes , le 
but  , les  conditions , les  formes , n’ont  encore  aucun  caraâere  qui 
puilTe  le  faire  cenfurer  ou  approuver  ; comme  (i  les  plus  grandes 
peines  de  l'Eglil'e  pouvoient  avoir  ainfi  une  application  précipitée , 
incertaine  & arbitraire  ; comme  fi  l’on  pouvoir  interdire  à un  Ordre 
entier , fous  l’idée  de  péché  grave,  de  crime  ou  de  Icandale  public  , 
la  liberté  naturelle  de  délibérer  fur  Ion  exillcnce , fa  récularifation  , 
fon  union  à un  autre  Ordre,  ou  fa  réforme,  & de  préfenterlbn  vœu  aux 
Puilfinces  établies  par  Dieu , pour  l’agréer , le  modifier , ou  le  rejeter  ; 
comme  li  enfin  l’état  & la  qualité  des  aâes  humains, dans  les  matières 
d’ordre  public  , pouvoient  dépendre  d’une  Cenfure  générale  & 
hazardée , qui  les  nétnroit  & les  puniroit  fans  les  connoitre. 

Que  l’abus  e(l  encore,  s’il  ell  polîible  , plus  démontré  par  les  Abus  dans 
conféquences  qu’auroient  ces  Cenfures  , li  la  Cour  ne  fc  hàtoit  de  les  les  toaf'qae»' 
annuller  1 qu’elles  tendroient  à empêcher  , de  la  part  des  Chanoines 
Réguliers  de  Saint  Antoine , tout  aâe  qui  auroit  pour  objet  de  faire 
juger  l’oppolition  que  le  fieur  Archevêque  déclare  former  par-tout 
où  befoin  fera  ; qu’en  effet , des  âmes  timorées  & jullement  aficâécs 
de  la  terreur  que  doivent  infpirer  les  foudres  de  l’Eglife,  craindroient 
d’en  être  terraflecs , li  dans  les  Alfemblées  générales  ou  particulières 
de  l’Ordre , elles  délibéroicnt  fur  la  maniéré  de  fe  pourvoir  contre 
cette  oppofition  : qu’elles . croiroient  voter  fur  le  projet  d’union,  en 
faifant  la  moindre  démarche  qui  tendît  à la  faire  décider  ; qu’ainfi 
le  fieur  Archevêque  reconnoiflant  un’Tribunal  Supérieur  devant 
lequel  il  peut  être  cité , feroit  cependant  parvenu  à lier  les  mains , & 
à enchaîner  même  la  penféc  de  ceux  qui  icroient  les  plus  intérelTés  à 
y contredire  fon  oppofition. 

A ces  Caufes,  requeroit  ledit  Procureur  Général  du  Roi,  qu’il  plût 
h la  Cour  le  recevoir  appellant  comme  d’abus  des  Cenfures  déclarées 
par  ledit  fieur  Archevêque  de  Vienne^  dans  fa  déclaration  en  forme 
d’oppofition , du  1 1 Juillet  dernier  ; & , faifant  droit  fur  ledit  appel , 
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dire  y avoir  abus  auxdices  Cenfures , & en  confêqucncc  inhiber  81 
défendre  à cous  qu’il  apparciendra,  d’y  avoir  égard,  lauf  audit  ficur 
Archevêque  de  pourfuivre,  fî  bon  lui  femblc  , Ton  oppofiiion,  par 
les  voies  de  droit,  défenfes  contraires  rcfervées;  &,  pour  que  pcri<)nnc 
n’en  ignore  , qu’il  fût  ordonné  que  l’Arrêt  qui  imcrviendroir  , léroic 
publié  & affiché  dans  la  Ville  de  Vienne  , & par-tout  où  bcfoin 
l'eroit , & exécuté  fans  Lettre  ni  Sceau. 

Vu  par  la  Cour  ladite  Déclaration  en  forme  d’oppolîtion  , donnée 
à Vienne,  le  il  Juillet  dernier , lignée , t G.  Arch.  de  Vienne  ) 
& ladite  Requête,  lignée  Vida uo. 

La  Cour  a donné  afle  de  l’appel  comme  d’abus  dont  il  s’agit , 
fur  lequel  les  parties  procéderont,  ainli  qu’il  appartiendra  ; & le 
préfenc  Arrêt  fera  imprimé  , publié  & affiché  dans  la  Ville  de 
Vienne,  & par-tout  où  befoin  fera. 

Fait  eu  Parlemei\c , ce  11  Janvier 

Sign^  B o I s s K T. 

Extrait  lits  Rtgijlrts  de  la  Cour  de  Parlement , 
Aides  & Finances  de  Jiaughini. 


I 
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EDIT  DU  ROI, 

CONCERNANT  LE  DROIT  DE  RÉGALE 

SUR  LES  BÉNÉFICES 
SITUÉS  DANS  L’ÉTAT  D’AVIGNON 
ET  LE  COMTÉ  VENAISSIN.** 

Donné  à Verfàilles  au  mois  de  Sejjnembre  i7^9- 

Regijlre  au  Parlement  <Pj4ix  le  ^ Octobre  fuivant. 

Ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  , Roi  de  France  & de  Navarre, 
Jl  Li  1 Comte  de  Provence,  Forcalquier  & Terres  adjacentes  ; 

A tous  préfents  & à venir.  Salut.  Le  Droit  de  Régale  fur  les 
Archevêchés  & Evêchés  de  norre  Royaume,  eil  un  des  Droits  les  plus 
éminents  & les  plus  anciens  de  notre  Couronne , & n’a  d’autres  bor- 
nes que  celle  de  notre  donùnadon , ainfi  que  le  feu  Roi,  de  glorieufe 


**  n faut  joindre  cet  Édit  aux  Preu- 
ves de  PArc  66  des  Libertés , de  nous 
joindrons  ici  à rpdit  fur  h Kégale  à 
Avignon  , un  court  extrait  d*un  autre 
Edit  du  mois  de  Mars  1769  concernant 
rAdmiDidraiion  de  la  Judice  dans  TEcat 
d'Avignon  fie  le  Comté  Venaifljn  « au 
titre  des  réglés  pour  les  jugements. 

An.  1.  J,  La  compilation  des  Décréta- 
y,  les  ne  pourra  prévaloir  fur  le  droit  ci- 
,,  vil;  elle  n'aura  point  force  de  loi  dans 
fi  l'Etat  d’Avignon  fie  Comté  VenaifTin  ; 
y,  elle  pourra,  en  raaticre  Bénéficiaire , 
jy  être  citée  comme  décifion  émanée  d'u- 
9,  ne  autorité  inêntment  refpeélablc  en 
yy  tout  ce  qui  ne  fera  point  contraire  aux 
y.  Libertés  , Maximes  fie  Ufages  de 
„ TEglile  Gallicane,  fie  Canghs  reçus 
l,  dans  ûoucHoyauj&e.  ^ 


Cet  Article  fert  merveilleuremcni  à la 
Preuve  de  l'Article  41  des  Libertés  , 
l'Art,  fuivant  peut  juilificrles  Arr.  10  , 
J t des  Libertés, mais  notamment  les  Ma- 
ximes établies  à la  fin  dunouveau  Com- 
mentaire de  l'Article  ( des  Libertés. 

Art.  a.  Les  Articles  quatorae  , 
,,  quinze,  feiae,  dix-fepe , dix-huit, 
„ dix-neuf,  vingt,  vingt-cinq  , vingt- 
,,  fepe , vingt-huit  , vingt-neuf,  trente  , 
„ trente-quatre,  trente-ctnci , trente-lix  , 
„ trente-huit  fie  quarante-aeuxdes  Let- 
„ tre-Pacentes  en  forme  d*£dit,du  mois 
„ d'Avril  mil  fix  cent  quatre  vingt-quin- 
„ xe,  ferocti  exécutés  félon  leur  forme 
„ fie  teneur  , fie  les  Cours  EccléfialViques 
,,  d'Avignon  fie  Comté  Venaiflln,  fe 
,,  renfermeront  dans  les  mêmes  bornes 
yy  que  les  0£cialités  de  Proveacev  a» 
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mémoire , notre  très-honoré  Seigneur  & Bifaïcul  , jugea  en  devoir 
déterminer  l’étendue  & l’ufage  par  les  Déclarations  du  dix  Février 
mil  (Ix  cent  foixante-treize  , & deux  Avril  mil  fix  cent  foixante  quinze, 
& par  ion  Edit  du  mois  de  Janvier  mil  iîx  cent  quatre-vingt-deux. 
Quoique  l’application  de  ces  Loix  Te  falTe  à un  double  titre  aux 
Bénéfices  fitués  dans  l’Etat  d’Avignon  , & Comté  Venaidin.qui  font 
des  membres  dépendants  du  Comté  de  Provence , il  Nous  a paru  con- 
venable de  déterminer,  par  une  Loi  particulière  , l’ufage  & l’exercice 
de  notre  Droit  de  Régale  dans  l’étendue  dudit  pays  nouvellemenc 
réuni  à notre  Couronne.  A ces  caufes,  & autres  à ce  nous  mouvant  , 
de  l’avis  de  notre  Confeil,  & de  notre  certaine  fcicnce,  pleine  puif- 
fancc  & Autorité  Royale,  nous  avons  par  notre  prélent  Edit,  perpétuel 
&.  irrévocable , dit , Âatuc  & ordonné,  dilbns,  itatuons  & ordonnons  « 
voulons  & nous  plaitce  qui  fuit  : 

ARTICLE  PREMIER. 

Déclarons  que  notre  Droit  de  Régale  s’étend  dans  notre  Etat 
d’Avignon  & Comté  Venailfin  , & que  nous  uferons  dudit  Droit  en  la 
même  maniéré  que  dans  les  autres  Terres  & pays  de  notre  obéilTance, 
& fur  tous  Bénéfices  dont  la  dilpofition  appaniendra  aux  Archevê- 
ques & Evêques  , donc  les  Eglifes  font  à notre  garde  j foit  comme 
ordinaires  , foit  par  dévolution  , & qui  viendront  à vacquer  pofté- 
neurement  à l’enrégiftrement  de  notre  préfent  Edit. 

II.  Ceux  qui  fe  trouveront  pourvus  de  Bénéfices  fitués  dans  notre- 
dit  Etat  d’Avignon  & Comté  Venailfin,  audit  jour  de  l’enrégillre- 
ment  de  Notre  préfent  Edit , par  les  collateurs  inférieurs,  ne  pourront, 
fous  prétexte  de  litige,  ou  de  défaut  de  prife  de  polTetfioB  peribnnelle, 
ou  à autres  titres  quelconques,  être  troublés  ni  inquiétés  dans  la  poffefi 
lion  des  Bénéfices  qui  leur  auront  été  conférés,  encore  que  la  Régale 
ait  été  ouverte  au  temps,  ou  depuis  qu’ils  auroienc  été  pourvus  , ou 
même  qu’elle  vint  à s’ouvrir  dans  le  Diocefe  de  la  ficuacion  defdits 
Bénéfices. 

III.  Les  Bénéfices  unis  jufqucs  à préfent  à des  Chapitres, Colleges, 
Hôpitaux,  Menfes  abbatiales.  Prieurés  , Prévôtés  & autres  Bénéfices, 
mêin*  à des  Communautés  féculieres,  ne  lcront  conférés  ou  impécrés 
en  Régale,  fous  prétexte  d’abus  dans  lefdites  unions,  ou  de  défauc 
de  formalités  qui  auroienc  dû  y être  obfcrvées. 

IV.  Les  inllances  & contellacions  auxquelles  donneront  lieu  les 
queftions  de  lavoir  s’il  y aura  ouverture  à la  Régale,  feront  jugées 
en  la  Grande’Chambre  de  Notre  Parlement  de  Paris , & néanmoins 
les  pourvus  en  Régale  ne  pourront  prendre  polfeflion  de  Ictus  Béné- 
fices, fans  préalablement  avoir  exhibe  & montré  leurs  Brevets  à 
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Notre  Cxiur  de  Parlement  d’Aix , & en  avoir  obtenu  Ârrét  qui  leur 
permette  de  prendre  pofleirion  du  temporel.  Si  donnons  en  Mande- 
ment à nos  Ames  & Féaux  C>nrcillcrs,  les  Gens  tenant  notre  Cour 
de  Parlement  de  Provenceà  Aix,que  notre  préfent  Edit  ils  aient  a faire 
lire , publier  Si  enrégiitrer , & le  contenu  en  icelui  garder  & obferver 
de  point  en  point  , félon  là  forme  & teneufi  car  tel  eft  notre  plaiCr; 
& atin  que  ce  fuit  chofe  ferme  & llable  à toujours  , nous  y avons  fait 
mettre  notre  Scel.  Donné  à Verlàilles  , au  mois  de  Septembre,  l'An  de 
grâce  Jj6ÿ,ôc,  de  notre  régné  le  cinquante-cinquième. 

Signé , LOUIS. 

El  [lut  tas  ; Par  le  Roi , Comte  de  Provence , Pueitpeaux. 

Vifa.  PB  Maufeou. 


Lu,  publié  & enrégîjlré , oui  & et  nquéram  U Procurtur  Général 
du  Roi,  pour  être  exécuté  Juivant  fa  forme  d-  teneur  , (S-  copies  du  pré- 
fent Edit  feront  envoyées  aux  Sénéchaujfées  du  Rejfort , pour  y être  lu, 
publié  & enrégijlré  : Enjoint  aux  Subjlitutt  du  Procureur  Général 
du  Roi  d'y  tenir  la  main  , & den  certifier  la  Cour  dans  le  mois. 

A Aix,  en  Parlemeft,  les  Chambres  ajfembléts  ,lt  4 OSobrt  t 

Signé,  DE  REGINA. 
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CONCERNANT  L’EXERCICE  ET  L’USAGE 
DU  DROIT  DE  REGALE 
DANS  L’ISLE  DE  CORSE, 

L’  A U T R E 

Portant  Règlement  par  rapport 
à l’AdminiJî ration  du  Temporel,  & des  Bénéfices 
de  l’Ifie  de  Corse  pendant  leur  vacance. 
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ordonnance  du  roi,. 


Concernant  l'Exercice  & l’Ufage  du  Droit  de  Réoalb 
dans  VJjle  de  Corfe.  ** 
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jç-BŒ.'rOUlS,  PAR  lA  GR  ACE  DE  Dieu, Bo!  de  France 

B Met  de  Navarrk:A  tous  prélents  & à venir , S a t u t. 

L j Le  droit  de  Régale  furies  Archevêchés  & Evêchés  de  notre 
K---- -.-y?  Royaume , Pays,  Terres  & Seigneuries  de  notre  ohéilTance 
cft  un  des  droits  les  plus  éminents  & les  plus  anciens  de  notre 
Couronne  , & n’a  d’autres  bornes  que  celles  de  notre  Domination  , 
ainfi  que  le  feu  Roi  Louis  XIV,  de  gloricufe  mémoire,  notre 
très  - honoré  Bifaïeul,  jugea  devoir  en  déterminer  l’étendue  & 

**  Celte  Ordonnance  8t  la  fuivante  fervent  aux  Preuves  de  rArliclc  «« 
des  Libertés  comme  celles  qui  ont  été  faites  pour  la  ville  d’Avignon  8c  le  Comté 
Vcuaiflin. 
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Tufage  par  fes  Déclarations  du  lO  Février  feiic  cent  foixante-creize 
& a Avril  feize  cent  foixantc-quinze  , & par  Ton  Edit  du  mois  de 
Janvier  feize  cent  quatre-vingtAleux.  Quoique  l’union  de  l’ille  de 
Corfe  à notre  Royaume  doive  feule  emporter  l'application  de  ces 
Loix  i tous  les  Evêchés  fitués  audit  Pays , & à tous  les  Bénéfîces 
qui  en  dépendent , comme  étant  tous , par  ladite  union , fous  notre 
garde '&  proteâion  Royale,  nous  avons  jugé  à propos  d’en  déterminer 
Pexercice  & l’ufage  par  une  Loi  particulière  qui  puilTe  ralfurer  la 
tranquillité  des  Titulaires  des  Bénéfices.  A ces  causes,  & autres 
à ce  nous  mouvant, 'de  l’avis  de  notre  Confeil , & de  notre 
certaine  fcience , pleine  puilTance  & Autorité  Royale , nous  avons 
dit,  llatué  & ordonné,  &,  par  le  préfent  Edit  perpétuel  & irrévocable, 
dilbns,  Ratuons  & ordonnons  , voulons  & nous  plaît  ce  qui  fuit  : ^ 

ARTICLE  PREMIER. 

DéciARONsque  notre  droit  de  Régale  s’étend  dans  toute  ll/Ie  de 
Corle  , & que  nous  uferons  dudit  Droit  en  la  même  maniéré  que 
dans  les  autres  Terres  & Pays  de  notre  obéiflince,  fur  les  Evéchés 
dudit  Pays , ainfi  que  fur  tous  les  Bénéfices  dont  la  difpofition 
appartiendra  auxdits  Evêques , foit  comme  ordinaires , foit  par  droit 
de  dévolution,  & qui  viendront  à vacquer  poRérieuretnent  i l’enré- 
giftremenc  & publication  de  notre  préfent  Edit. 

• '.II. 


jÇ®”*  ^1“*  tfouveront  pourvus  de  Bénéfices  fitués  dans 
ledit  Pays,  audit  jotft  de  l’enrégiRrcment  de  notre  préfent  Edit 
par  les  Collatcurs  inférieurs , ne  pourront , Ibus  prétexte  de  litige  oiî 
de  défaut^  de  prife  de  poflelfion  perfonnelle , ou  autre  titre  quel- 
conque , être  troublés  ni  inquiétés  dans  la  poflelfion  des  Bénéfices 
qui  leur  auront  été  conférés , encore  que  la  Régale  eût  été  ouverte 
au  temps  ou  depuis  qu'ils  auront  été  pourvus , ou  même  qu’elle  vînt 
à s ouvrir  dans  le  Diocefe  de  la  fituation  defdits  Bénéfices  Si 
DONNONS  EN  Mandement  à nos  Amés  & Féaux , les  gens  tenant 
notre  Confeil  fupéricur  de  l’Ifle  de  Corfe,  léant  à Baftia  , que  notre 
prelcnt  Edit  ils  aient  k faire  lire,  publier  & regiftrer , & le  contenu 
enicelui  garder,  obferver,&  exécuter  félon  la  forme  & teneur 
nonobllant  toutes  Loix,  Coutumes  & Ufages  à ce  contraires,  auxquels 
nous  avons  expreflément  dérogé  & dérogeons  par  le  préfent  ^t  • 
Tom.  V.  7 ’ 
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f/S  LES  UBERTEZ  DE  L’EGLISE  GALLIC. 

Car  tel  cA  notre  pUifir  : & aün  que  ce  fbit  chofe  ferme  & Aable  Ik 
toujours  , nous  y avons  fait  mettre  notre  Icel. 

DoNNé  à VerfailIeSi  au  mois  de  Septembre > l’an  de  grâce  mil  fepc 
cent  foixante-neuf , & de  notre  régné  le  cinquante-cinquième.  Signe  > 
LOUIS.  F/us  isis,  Par  le  Rot,  Signe,  le  Duc  de  Croiseul  , & enl'uite 
vi/u.  de  MauFEou  , pour  l'exercice  de  la  Régale  de  Gjrfe. 

Regiftré  , oui , « rejue'rnnt  U Procureur  Générât  du  Roi  , pour 

kre  exécute  félon  Jn  forme  & teneur , copies  collationnées  , envoyées 
dans  les  Jujlices  du  Reffort  > pour  y kre  lu  , puHié  regijtré  t 
enjoint  aux  Subjlituts  du  Procureur  Général  du  Roi  dy  tenir  la  main  , 
& cTen  certifier  la  Cour  dans  un  mois  , fuivant  l'Arrlt  de  ce  jour  , au 
Confeil  Supérieur  de  Bafiia  , le  mit 

fept  cent  foixante-neuf.  Signé , S E g U i H> 
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ORDONNANCE 


DE  LOUIS  XV, 

Portant  Reglement  par  rapport 
à l’ AdminiJIration  du  temporel , & des  Bénéfices 
de  l’ifie  DE  Corse  , pendant  Lur  vacance. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu , Roi  de  France  & de  Navarre  : 

A tous  prélens  & à venir  : S a l u T.  L’union  de  l’ide  de  Corfe  à o«Doa>iii.» 
notre  Royaume , nous  impofant  l’obligation  de  veiller  au  temporel  des 
Bénéfices  qui  y font  litués  , & particuliérement  au  temporel  de  ceux  u fur 
qui  font  à notre  nomination  , & fous  notre  garde  fpéciale,  Nous™‘“"t“’^'"‘^- 
avons  refolu  d y pourvoir  , ainli  qu  a 1 interet  des  Heritiers  des  cU»,  t’un  »■ 
Titulaires  defdits  Bénéfices  ; & à cet  effet  , d’autorifer  le  Sieur  Co.ie. 
Marchai  de  Sainfey , notre  Econome-féquellre  général  defdits  Béné-  — ” 
ficcs  vacants  de  notre  Royaume , & le  Sieur  Marchai , fon  fils,  fon  Ana.  tysy. 
adjoint, à commettre  encore  plufieurs  Prépofés  dans  ledit  Pays,  lef-O'JDoN.  sua 
quels  feront  tenus  de  fe  conformer,  pour  ’Vexercice  de  leurs  fondions,  laATioi^^^Stê 
aux  difpofitions  de  notre  préfent  Edit.  A ces  causes  , & autres  à ce  ' 

Nous  mouvant,  de  l’avis  de  notre  Confeil,  & de  notre  certaine  fcicnce, 
pleine  puiffance  & Autorité  Royale,  Nous  avons  dit,  ftatué  & ordon- 
né, & par  le  préfent  Edit,  perpétuel  de  irrévocable,  difons,  Aatuons 
& ordonnons  , voulons , & nous  plaît  ce  qui  fuit  : 

ARTICLE  PREMIER. 

Les  Evêchés , Abbayes  , Prieurés  conventuels , Prévôtés  & autres 
Prélaturcs  à notre  nomination , fitués  dans  lefdits  Pays , feront 
régis  & adminifirés  pendant  leur  vacance,  quant  au  temporel,  par 
Un  ou  plufieurs  Prépofés , porteurs  de  la  procuration  de  l'Econome- 
féqucllrc  général  ci-delTus  nommé , pour  être  , les  fruits  & revenus, 
échus  pendant  ladite  vacance , appliqués  aux  mêmes  ulagcs  que  ceux 
des  autres  Prélaturcs  de  notre  Royaume. 

11.  Celui  ou  ceux  qui  feront  porteurs  defditcs  procurations,  feront 
tenus  de  les  faire  enrégiArer  au  Grefiê  de  notre  Confeil  Supérieur  de 
Corfe  , & de  lé  conibimer  à notre  préfent  Edk. 

Zij 
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III.  Voulons  qu’au(E-tôt  après  la  vacance  des  Evêchés,  Abbayes., 
OanOMMAHCBS  Prieurés  conventuels , & autres  Prélatures , & Bénéfices  de  notre 
nomination,  par  mort,  démilllon  ou  autrement,  les  fcellés  foienc 
St  rur'°A‘<ùsiBir-  appolés,  à la  Requête  dudit  Econome  Général , pourfuite  & diligence 
“““”“‘*^^^^d'un  deliiits  Propofés,  par-tout  où  befoin  fera  , tant  à la  Ville  que 
<itm  L'iiLi  SI  Maifonsde  Campagne,  même  dans  les  lieux  dépendants  dcfdits  Bénc- 
Co«ii.  fices,  où  il  le  trouvera  des  meubles  & effets  appartenants  aux  précc- 
^ ^ ^ dents  Titulaires,  & fpêcialement  fur  les  archives  des  Bénéfices,  le  tout 
n.  17(5».  Juges  Royaux  des  lieux  , fans  qu’il  puilfe  être  paffé  outre  à 

aucune  procédure , ni  à l’inventaire,  pendant  un  mois , à compter  du 
xx4I107i,6cc jt»^r  de  l'appofition  dcfdits  fcellés,  pendant  lequel  temps,  fi  les 
Héritiers  naturels  dudit  précédent  Titulaire  préfentent  une  caution 
pour  le  montant  des  réparations  & autres  droits  du  Bénéfice , elle 
fera  reçue  provilbirement  feulement;  & en  faifant,  par  ladite  cau- 
tion , fa  foumilfion  au  Greffe  de  notredit  Confeil  , pour  le  montant 
des  deux  années  du  prix  du  Bail  courant , de  la  Prelature  ou  Béné- 
fice; &,  dans  le  cas  où  il  auroit  été  mis  en  régie  par  ledit  précédent  Titu- 
laire , pour  le  montant  du  prix  des  deux  années  du  Bail  précédent  ; & 
au  défaut  de  repréfentarion  d’icelui , pour  la  fomme  qui  fera  fixée 
par  notredit  Confeil  , fuivant  la  commune  renommée  , & en  faifant 
en  outre  , par  ladite  caution,  fa  luumilfion  au  Greffe,  comme  ci- 
deffùs , de  fupplécr  audit  prix  defditcs  deux  années,  ou  à ladite 
fomme  arbitrée,  & de  parfaire  tout  ce  à quoi  monteront  les  répartions 
de  ladite  l’rélature  du  Béf^c  & de  lés  dépendances  Cins  aucune 
exception  , & après  que  Ladite  caution  aura  été  reçue  provifoirement 
pat  Arrêt  contradiftoire  avec  ledit  Econorae-féquellre , & que  ledit 
Arrêt  de  réception  d’icelle  lui  aura  été  fignifié , il  fera  tenu  de  fe 
retirer,  fans  pouvoir  prétendre  d’autres  droits  que  le  lembourfement 
de  fes  frais , & le  paiement  de  fes  vacations. 

IV.  Après  l’expiration  dudit  délai  d’un  mois,  l’Econome-lequeftre 
demeurera  faifi  de  la  totalité  de  la  fuccellion , dt  il  fera  procédé  à la 
Requête,  pourfuite  & diligence  de  celui  de  fefdits  Prépofés,  qui 
aura  fait  faire  l’appofition  des  fcellés , & en  préfence  du  Subllitut  de 
notre  Procureur  Général , dans  le  cas  où  les  Héritiers  naturels  du 
précédent  Titulaire  feroient  abfents,  & n’auroient  point  envoyé  de  pro- 
curation , à la  rcconnoiffance  & levée  dcfdits  fcellés  par  les  Juges 
Royaux  qui  les  auront  appofës,  & à l’inventaire  & à la  vente  des 
meubles  & effets  mobiliers:  & les  deniers  en  provenants  , feront 
remis,  par  les  Huiffiers  ou  autres,  entre  les  mains  de  celui  dudic 
Prépolé  de  l’Econome  Général;  quoi  faifant,  lefdits  Huiffiers  oa 
autres  en  demeureront  déchargés. 
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V.  Pourront  être  valablement  formées  entre  les  mains  dudit  Pré-  

pôle  , toutes  oppofitions  à la  requête  des  Héritiers  & Légataires , o«ooimiahc«i 
Créanciers,  & autres  prétendants  droit,  lefquelles  oppofitions,  après 

avoir  été  vil’ées  pas  ledit  Econome  prépofé,  feront  jugées  par  les  k fur l'Mminir- 

Juges  Royaux  ordinaires  des  lieux,  entre  lefdits  Héritiers  ou  Léga- 

turcs,  & les  Créanciers  oppolants  , ou  autres  prétendants  droit.  . tcomi. 

V I.  Le  fuccelTeur  au  Bénéfice , pour  raifon  des  réparations  d’ice-  — 

lui , aura  privilège  fur  les  fruits  & revenus  dudit  Bénéfice  échut  *7*». 

jufqu'au  jour  de  la  mort  du  précédent  Titulaire;  & quant  aux  meu-  Okdon.  su*. 

blés  & effets  mobiliers,  ledit  fuccefleur  n’y  aura  droit  qu’au  marc  la  *• 

, O > •_  ^ laanow.ake 

livre  avec  les  autres  Créanciers. 

VH.  L’Econome-lêquellre  fera  tenu  de  rendre  compte  pardevant 
nofdits  Juges,  tant  des  deniers  provenants  de  la  fucceliion  , que  des 
revenus  & fruits  échus  avant  la  vacance  du  Bénéfice,  & qu’il  n’au- 
roit  reçus  que  comme  eficts  aâifs  de  la  fuccelfion  , pour , fur  le 
vu  dudit  compte,  & après  le  Jugement  de  décharge  des  répiarations, 
être  le  reliquat  dillribué  ainlî  qu’il  fera  par  nofdits  Juges  ordonné. 

VIII.  Pourront  les  Héritiers  alfiHer  aux  Inventaires  & ellimations 
des  effets , fans  pour  ce  prétendre  aucunes  vacations , ni  pour  eux- , 
ru  pour  leurs  Procureurs,  &ils  feront  reçus  après  l’Inventaire,  defans 
que  les  autres  procédures  en  puilTent  être  retardées  , ni  fufpcndues , à 
demander  d’être  envoyés  en  poflelTion  de  la  AiccelTion  , en  l’état  oà 
elle  le  trouvera , en  offrant  bonne  & fuflîfante  caution  pour  un 
quart  en  fus  du  montant  de  l’Inventaire  & cRimation  ; les  droits 
fur  les  immeubles  acquis  par  le  Titulaire  depuis  fon  entrée  en  polTclfion 
de  la  Prélature  ou  Bénéfice  vacant , demeurant  réfervés  ; laquelle 
caution  fera  , ainfi  qu’il  ell  porté  par  l’Article  111  ci-defTus , reçue 
en  notredit  Confeil  contradiéîoiremcnt  avec  l’Econome  , qui , dans 
ce  cas  , fera  tenu  de  remettre  aux  Héritiers  la  fucceliion , & ne 
pourra  prétendre , outre  fes  frais  & vacations  , fes  droits  que  fur  les 
objets  qui  auraient  déjà  été  vendus , & fur  les  deniers  reçus. 

IX.  S'il  y a oppofition  à l'envoi  en  poffelfion  de  la  fuccelfion  du 

précédent  Titulaire,  requis  par  les  Héririers , foit  avant , foit  après 
l’Inventaire  , avec  l’offre  de  la  caution  , réglée  par  l’Article  lit 
ci-delfus , lefdites  tmpofitions  feront  jugées  en  Ta  maniéré  accoutumées 
& fi  la  vente  des  effets  de  la  fuccelfion  eft  ordonnée , les  deniers  en 
provenants , ainfi  que  l’argent  comptant , ne  pourront  être  mis  en 
féqucflre  en  d’autres  mains , qu’en  celles  dudit  Econome  ou  de  fon 
Frépolê.  a 

X.  Dans  tous  les  cas , le  Prépofê  par  l’Econome  général , adminif- 
trera  & percevra , du  jour  même  de  la  vacance , tous  les  fruits  & 
fcvenus  échos  Su  à echéoir  ; lui  enjoignons  en  conféquence  de  fai^^, 
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incontinent  après  le  décès  des  Prélats  Bénéficiers  mentionnés,  pro^ 
céder  par  voie  de  faille,  entre  les  mains  des  Receveurs  & Fermiers, 
fur  tous  les  deniers,  vins,  grains  & fruits  procédants  du  revenu 
du  Bénéfice  qui  fe  trouveront  par  eu-v  dus,  & auxdits  Receveurs 
& Fermiers  d’en  vuider  leurs  mains  en  celles  dudit  Econome,  à 
la  charge  par  lui  d’en  tenir  compte,  & de  les  délivrer  à qui  il 
appartiendra. 

XI.  L’adminillration  de  l’Econome  celTera  du  jour  de  la  prife  de 
polTcirion  canonique  & civile,  en  vertu  d’Arrêt,  pcrfonnclle  ou  par 
procuration  du  SuccelTeur  au  Bénéfice. 

XII.  Ledit  Econome  prépofé  tiendra  deux  Regillres,  dans  l’uii 
defqnels  il  écrira  fa  recette  & dépenfe , & dans  l’autre  il  fera 
mention , par  extrait,  de  chaque  Ade  qu’il  aura  fait  & pâlie,  ott 
qui  lui  aura  été  fignifié  concernant  les  fondions  de  fa  Commillion, 
& il  gardera  les  expéditions  defdits  Aâes,  pour  les  repréfenter  à 
qui  par  Jullice  fera  ordonne. 

XIII.  Les  feuillets  defdits  Regillres,  feront  cotés  & paraphés 
par  le  Doyen  des  Confeilicrs  de  notredit  Confeil , dont  fera  fait 
Procès-verbal  en  la  première  page  de  chacun  defdits  Regillres. 

XIV.  Les  Baux  à ferme  ou  à loyer  pallès  par  le  dernier  polTeireur, 
feront  entretenus  par  l’Econome  pendant  l’année  courante  du  décès 
ou  démilCon  du  Titulaire;  & après  la  révolution  de  ladite  année, 
il  fera  tenu  de  les  continuer , ou  d’en  faire  de  nouveaux  pour  une 
année  pour  les  objets  que  le  Bénéficier  faifoit  valoir,  & pour  la 
totalité  des  biens  du  Bénéfice,  pendant  trois  ou  fix  années. 

XV.  Sera  tenu  l’Econome  prépofé , pendant  le  temps  de  fon  admi- 
nillration  , d’acquitter  toutes  les  charges  ordinaires  du  Bénéfice 
vacant,  fur  les  revenus  en  dépendants,  fpccialcment  celles  qui 
concernent  l’entretien  du  Service  Divin  , les  Aumônes , les  Penliont 
des  Religieux , celles  créées  en  Cour  de  Rome,  les  Portions  congrues, 
& généralement  toutes  les  autres  prellations  anciennes  6c  accou^ 
turoces  ; ne  pourront  non  plus  couper  des  arbres  en  futaye,  ou 
Balivaux  fur  uillis,  ni  rien  entreprendre  au-delà  des  coupes  ordinaires , 
fous  les  peines  de  droit. 

XVI.  Les  villtes  des  biens  & bâtiments  des  Bénéfices,  ainfi  que 
les  réparations  à y faire , ne  pourront  être  ordonnées  & faites  que 
contradiAoircment  entre  le  dernier  Titulaire  ou  fes  Héritiers,  fie 
le  SuccelTeur  au  Bénéfice;  fie  l’Econome -féquellre  fera  tenu  de 
délivrer,  fur  les  ^eniers  qu’il  aura  entre  fes  mains,  conformément 
à l’Article  VI  ci-deflus,  le  montant  des  adjudications  defdites 
réparations  faites  judiciairement,  fie  ce,  à raifon  d’un  tiers  en 
commentant , un  fécond  tiers  lori'que  icfdices  réparations  feront  à 
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moitié , & le  troifieme  & dernier  tier» , en  rapportant  audit  Eco- 

nome  le  Procès-verbal  de, réception  defdites  réparations,  duement  OM>o»»»»i;tf 

entériné  ; pourra  néanmoins,  ledit  Econome  prépolé,  délivrer  le 

montant  deldites  réparations  aux  Héritiers  lorfquils  rapporteront  4t  fmrAdmijif- 

nn  confcntcmcm  du  Succefleur,  duement  homologué  par  notredit 

Conleil.  ' Coilsi. 

XVII.  Toutes  les  indances  auxquelles  pourra  donner  lieu  l'cxé- — 

cution  de  notre  préfent  Edit,  feront  Mrtées  pardevant  les  Juges 
ordinaires,  & par  appel  en  notredit  Confeil.  Ordok.  sua 

XVIII.  La  pourfuke  des  indances  commencées  au  jour  du  décès 
du  précédent  Titulaire,  concernant  le  Bénéfice,  demeurera  fufpen-  * 

due  pendant  la  vacance,  & toutes  les  cbofes  demeureront  en  état 
iufqu’ii  la  prife  de  polTeflion  du  Titulaire  fuccelfeur,  & aucune 
indancc  nouvelle  ne  pourra  être  introduite  ; le  tout  s’il  n’en  étoit 
autrement  ordonné  pour  raifon  d’un  ou  plulleurs  deldits  Bénétices 
Tacants. 

XIX  Les  récoltes  formant  le  prix  principal  du  revenu  des  Béné- 
fices, Tannée  bénéficiaire  fera  comptée  du  premier  Janvier  au 
dernier  Décembre,  nonobdant  les  termes  des  payements  dipulés 
par  iceux. 

XX.  Ledit  Ecotmme  nous  rendra  cotise  en  notre  Confeil,  dans 
la  forme  qui  fe  pratique  pour  tout  le  rcfte  de  notre  Royaume,  de 
tons  les  revenus  échus  pendant  la  vacance , & i l’égard  des  deniers 
de  la  fuccelfion  & revenus  échus  avant  la  vacance  du  Bénéfice, 
faifant  edèts  adifs  des  fuccellions , il  en  rendra  compte  , comme 
il  ed  réglé  par  les  Articles  ci-dedus , aux  Héritiers  ou  ayant  droit. 

XXL  Accordons  audit  Economc-féquedre , commis  pour  les  droits, 
deux  fols  pour  livre  fur  les  revenus  des  Béné&es , & dix-huit  deniers 
fur  le  prix  de  la  vente  des  meubles  & effets , arrérages  de  rentes , 
penfions,  billets,  obligations  & autres  rembourfements  de  contrats 
& effets  aébfs , fans  aucune  déduâion  des  frais  de  Judice , paye- 
ments privilégiés  ni  autres  quelconques.  Un  fol  pour  livre  nir  la 
Taiffelle  d’argent,  ou  le  prix  qui  en  fera  lubditué ,dt  enfin , trois 
deniers  pour  livre  des  deniers  comptants;  lefqucis  droits  deremife, 
ledit  Econome  pourra  employer  dans  la  dépeofe  de  les  comptes, 

& qui  lui  feront  paffés  fans  difficulté. 

XXII.  Les  Prrâofés  de  notredit  Econotne-fëquedre  feront  exempts 
de  logement  de  Gens  de  Guerre,  Guet  & Garde,  ou  autres  charges 
publiques.  Si  DONNONS  EN  Mandement  à nos  amés  & féiux  les 
Gens  tenant  notre  Conleil  Supérieur  de  Corfe  à Badia,  que  notre 
préfent  Edit  ils  aient  i faire  lire,  publier  & regidrer,  & le  contenu 
en  icelui  garder,  obfêrvcr  de  exécuter  lidon  U forme  & teneur. 
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— nonobfhinc  toutes  les  Loix  , Réglements  , coutumes  & ufages  ce 
o>Aaaa>>cBi  contraires , auxquels  nous  avons  expreflement  dérogé  & dérogeons 
»”  “ par  le  préfent  Edit  : Cartel  est  notre  plaisir.  Et  afin  que  ce  foit 

& fur  l’Adminif- chofe  iierme  & fiable  à toujours,  nous  y avons  fait  mettre  notre  fcel. 
'i*d«MrTs^  * mois  de  Septembre,  l’an  de  grâce  mil  fept 

(Liiu  iTii»  DI  cent  foixantc  - neuf,  & de  notre  régné  le  cinquante  - cinquième. 

Coasi.  fignt,  LOUIS.  Et  plus  bas  , fis  le  Roi , Signé,  le  Dt'c  de  Choiseul. 
Ann  17S9  Maupeou  ,Pour  l’établifiement  de  l'Economat  en  Coifê. 

Ordon.  svk 

l'Admikis-  Rigiftré  , oui  d"  et  requérant  U Procureur  Général  du  Roi,  peur 
TRATiON,Vc^/r(  exécuté  félon  fa  forme  &\fentur  f d-  copies  collationnées  envoyées 
dans ‘les  Juftices  du  rejfort  , pour  y itrt  lu  , publié  d’  regtjlré: 
Enjoint  aux  Subjlituts  du  Procureur  Général  du  Roi,  d’y  tenir 
la  main,  & d'en  certifier  la  Cour  dans  un  mois , fuivaru  l’Arrit 
de  ce  jour:  Au  Confeil  fupérieUr  de  Bajlia,  h mil 

fept  cent  foixante-ntuf. 

Signé .,  S £ c tr  ur. 


Fin  de  la  Colle(!!Uon  de$  Pièces, 


'.  I 
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TRAITÉS 

DE  FEU  M.  GIBERT. 

CÉLÉBRÉ  CANONISTE, 

SUR  LES  LIBERTÉS 

DE  VÉGLISE  GALLICANE. 

1^.  Éléments  des  Libertés  de  l’Eglife  Gallicane , judiRés  par  les 
Textes  du  Droit  commun  & par  la  réfuution  des  Maximes 
contraires. 

2^.  Remarques  fur  les  Libertés  de  l’Eglife  Gallicane. 

3®.  Justification  des  Libertés  de  rEelifc  Gallicane  , par  le  Code  de 
l’Eglilé  Univerfclle  , & par  le  Code  des  Eglifes  particulières. 

4®.  Justification  des  Libertés  de  l’Eglifc  Gallicane,  par  les 
Canons  des  anciens  Conciles  des  Gaules. 
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ECRITS  DE  FEU  M.  P R E T O S T, 

AVOCAT  AU  PARLEMENT  DE  PARIS, 

SUR  LES  LIBERTÉS 

DE  L’ ÉGLISE  GALLICANE. 
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DE  FEU  MGIBERT. 

CÉLÉBRÉ  C A N O N I S T E s 

SUR  LES  LIBERTÉS 

DE  LÉGLISE  GALLICANE- 
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ÉLÉMENTS  DES  LIBERTÉS 

DE  L’ÉGLISE  GALLICANE, 

Justifiés  par  les  Textes 
du  Droit  commun  , à par  la  Réfutation  des 
Maximes  contraires.  ** 


Eox  qui  entreprennent  d’étuJier  les  Libertés  de  l’Eglifc 
1'  C !i  Gallicane  , ont  belbin  qu’on  leur  donne  d’abord  une  idée 
générale  de  ce  qui  eft  contenu  dans  les  Articles  aux- 
quels principalement  elles  font  réduites  ; qu’on  les  indruife 


de  leur  autorité  i qu’on  leur  en 
qu'on  leur  explique  ce  qu’il  y a 

•*  L’on  voit  dani  notre  Préface , 
âtund  comment  ces  Matériaux  nous 
(ont  parvenus , les  perlonnes  aulTi  qui  ont 
à ce  fujet  droit  4 U réconnoiflance  du 
Public.  Nous  les  avons  fait  impri- 
mer tels  que  nous  les  avons  trouvés 
dans  les  Originaux  » Sc  dans  le  même 


falfe  obfcrver  i ordre  & la  liaifon  ; 
d'obfcur  i qu*on  les  avertilTe  éga- 

ordre.  Ils  font  ici  réunis  » autant  parce 
que  nous  ne  les  avons  eus  en  notre 
pouvoir  que  dans  le  cours  de  Timpref- 
fion  t que  parce  quMs  forment  en  effet 
des  Ouvrages  difiinétsdont  nous  avons 
voulu  faire  honneur  à leur  Auteur. 

A a.  ij 
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— lement  de  ce  qui  n’cft  pas  obCcrvé  , ou  en  ufage,  & de  ce  qui  ' 
Traitai  n’appartient  pas  aux  Libertés  i qu’on  leur  apprenne  ce  que  la  France 
DE  M.  a de  commun  avec  les  autres  Nations  Catholiques  ^ & fur-tout  ce  qui 
Giiekt  sur  lui  eft  propre:  il  ^ut  encore  leur  expofer  d’où  naît  le  droit  qu’a 
i'Eol'*Ga°c  l’Egbfe  de  France  , d’avoir  une  difcipline  difi'ércnte  de  celle  de 
' l’Eglife  Romaine  ; enfin,  il  faut  leur  indiquer  des  preuves  capables 
Eléments  des  imprelfion , & ailées  à vérifier. 

Lib.  dcl'Egl.  En  effet,  l’efprit  de  l’homme  veut  voir  d’abord  en  gros  ce  qu’il 
Gallicane,  doit  apprendre  en  détail.  Si  ce  qu’il  lit  a Je  l’autorité , il  s’y  appli- 
que plus  volontiers  ■.  fi  il  ell  clair  , il  s’inllruic  plus  facilement  & 
avec  plus  d’agrément  ; l’ordre  loi  plaît,  parce  qu’il  répand  de  la 
lumière  fur  les  chufes  rangées  ; leur  enchaînement , s’il  s’en  apperçoit , 
excite  facuriofitc;  à peine  en  connoit-il  une  , qu’il  tâche  de  s'inflruire 
de  l’autre,  & , paflânt  ainfi  des  unes  aux  autres  fans  fc  laffer,  il 
n’cft  content  que  lorliju’il  efl  parvenu  à la  connoiflance  de  la  der- 
' nicre,  perfuadé  qu’il  n’en  faura  aucune  parfaitement  fans  les  connoitre 

toutes.  Lorfqu’il  y en  a qui  font  comme  les  principes  des  autres,  & 
qu’il  en  ell  averti , il  a d’autant  plus  d’ardeur  particulière  pour 
favoir  comment  les  fécondes  nailfcnt  des  premières.  11  importe  aulfi 
à chacun  de  ne  pas  prendre  pour  régie  ce  qui  ne  l’eft  pas  , de 
ne  lus  confondre  le  vrai  avec  le  faux,&  de  démêler  le  droit  de 
fa  Nation  d'avec  le  droit  commun.  Enfin  , comme  les  Libertés  de 
l’Eglife  Gallicane  font  fondées  fur  le  droit  que  chaque  Eglife 
nationale  a de  fe  donner  une  difcipline  convenable  aujç«  moeurs  de 
• la  nation  , il  cil  néceffaire  de  montrer , â ceux  qui  veulent  s’en 
inllruirc,  que  ce  droit  eft  jufte.  CTcll  pour  toutes  ces  raifons  qu’on 
a cru  devoir  entreprendre  cet  Ouvrage,  ou  on  a tâché  de  remplir, 
le  moins  mal  qu’il  a étépolfible,  le  delTcin  qu’on  s’ell  propolé.  Si 
on  olbit  fe  flatter  que  l’exécution  fût  aulli  heureufe  que  le  deffein 
ell  utile  , on  fc  croiroit  abondamment  récompenfé  de  la  peine  qu’il 
a coûté.  Comme  le  corps  du  Droit  Canonique  Humain  ell  entre  les 
mains  de  tout  le  monde  , & ‘que  ce  qu’il  contient  a beaucoup  de^ 
force  fur  les  efprits  ultramontains , on  y a cherché  de  nouvelles 
preuves  de  nos  Libertés. 

Enfin  , comme  les  chofes  oppofées  les  unes  aux  autres  s’éclair- 
cilTent  mutuellement  lorfqu’ellcs  font  préfentées  fous  un  même  point 
de  vue  , il  a paru  convenable  de  joindre  aux  éléments  des  Libertés 
* Gallicanes,  ceux  des  Maximes  ultramontaines , dans  l’elpérance  de 
faire  mieux  comprendre  les  Maximes  de  France  par  l’oppolitlon 
des  prétentions  contraires. 
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ARTICLES  DES  LIBERTÉS 

DE  L’ÉGLISE  GALLICANE, 

Avec  les  Citations  des  Textes 
du  droit  Canonique  qui  les  jujlijîent,  à les 
Dérogations  qui  ont  été  faites  à quelques-uns. 

Articie  Premier. 

(^Voytl  U texte  de  cet  Article,  Tome  I,  page  l-**) 

C An.  8 du  Concile  d’Ephefe  , qui  prend  ce  mot  cLiiertéiJ  dans 
le  l'eni  où  on  le  prend  ici. 

Article  II.  le  texte  , Tome  I , page  l . ) 

C.  5»  8,  10,  dift.  II:  par  Réglé  Apoftolique,  on  entend  les 
ufages  anciens. 

Article  III.  le  texte.  Tant.  I , p.  2. 

C.  3,  4,  J,  6,  7,  8,  5»,  10,  Il , dift.  12. 

P.j,de  Confang.  Us  prouvent  qu’il  eft  libre  à chaque  pays  de 
fuivre  les  coutumes  qui  s’y  font  établies. 

Tit.  de  Sepult.  de  Decim.  Ils  apprennent  que  les  Curés  n’ont  pas 
befoin  de  prouver  le  droit  de  dixmes,  & d’cniévelir  dans  leur 
ParoilFe , parte  qu’il  leur  appartient  de  droit  commun , qu’on 
fuppolc  être  fulfilamment  connu.  Or,  nos  Libertés  ne  font  que 
l’ancien  Droit  Commun,  qui  lailTe  à chaque  Eglifc  nationale,  la 
liberté  de  fe  gouverner  félon  qu’elle  le  juge  convenable  aux  mœurs 
de  la  Nation.  11  n’cft  donc  pas  néceftaire  d’en  produire  les  titres. 

Article  IV.  \ V.  le  texte,  Tom.  I,  p.  jt.') 

C.  I,  dift.  8;  & can.  l,  cauf.  23,  q.  7.  C.  6,  ÿ,  dift.  ÿS. 
C.  21 , 22,  cauf.  23,  q.  8.  C.  13,  Qui  Filii  legitimi. 


*•  II  aurait  W néceflairc , fl  rouvrape  Hans  nos  deux  premiers  volumes  , il 
de  M.  Gibert  l ût  ité  donné  lïparément , fuiCt  de  renvoyer  au  Tome  8c  à 
de  mettre  ici  le  Texte  des  Art  des  de  page  où  il  fe  trouve. 

U,  Pithov  > mus  ce  Texte  étant  déjà 
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— C.  *1,  cauf.  2j,  q.  8.  Ce  que  Gracien  dit  au  commencement 
Traitis  de  cette  Quellion  lait  aufli  au  fujet. 

Dï  M.  Q 1 de  Conflit,  in  Il  dit  qu’on  défobéit  impunément  à 
its  Li».  droit  de  commander. 

i.’tci..GAi.L.  C.  p,  dift.  lo.  Léon  s’y  reconnoit  fournis  aux  Loix  féculiercs 
— ; des  Empereurs  d’Occident. 

tkdrrEgl!  Articies  V&VI.  en  It  texte , Tent.  l , p. 

GïUicinc.  Q I,  7,  i6,  cauf.  aj , q.  i.  C.  8,  q.  lo,  ii,  cauf.  2j,  q.  2. 

Article  Vil.  U texte , Tom.  I , p, 

C.  IJ  t de  Judiciis , in  parte  decifa. 'Exttay.  a de  Frivil.  on  y 
parle  des  prérogatives  des  Rois  & Royaume  de  France. 

Article  VIII.  Q y.  le  texte , Tom.  I , p.  S8.^ 
L’Extravagante  i de  Frivil.  parle  exprelféraent  des  iérvices  fignalés 
que  les  Rois  de  France  ont  rendus  à l’Eglife  Romaine. 

Article  IX.  ^ y.  U texte.  Ton.  I , p.  } 

C.  10,  cauf.  2p,  q.  1.  Concil.  tora.  V,  pag.  8oj. 

Article  X.  Q y.  U texte.  Ton.  I , p.  1 02.') 

Les  textes  du  Droit,  tirés  des  Conciles  oonvoqués  par  les  Rois 
de  France , judificnt  cet  Article.  Il  en  efl  de  même  de  ceux  qu’on 
a pris  des  Capitulaires  que  nos  Rois  ont  faits  dans  les  Conciles 
ademblcs  par  leur  ordre.  Or,  il  y en  a beaucoup  des  uns  & des 
autres:  f'oyei  fur-tout  le  can.  p,  dift.  10,  le  can.  1 de  Conjlit. 
les  can.  t Sc  J de  Preji.  non  bapt. 

Lettre  du  Roi  Sigebert  à Didier , Evêque  de  Cahots,  6^0  capitOl. 
TomI,  pag.  145. 

Article  XI.  Ç y.  le  texte , Ton.  I , p.  i 2 j.") 

C.  p , did.  I.  Le  Droit  des  Gens,  dont  il  parle,  défend  aux 
Princes  d'envoyer  des  Légats  fans  la  permillion  de  celui  à qui 
ils  les  envoient,  & de  les  taire  demeurer  dans  les  Etats  malgré  lui. 

Jean  XXll  , dans  l’Extravagante  de  Confuetud.  excommunie  par 
le  feul  fait,  & interdit  le  Royaume  de  ceux  qui  prétendent  que 
• le  S.  Siégé  ne  peut  envoyer  des  Légau,  s’ils  ne  Ibnt  demandés. 
Elle  n’a  jamais  été  reçue  en  France,  & n’étoit  pas  recevable;  car' 
le  Pape  y ed  juge  & partie  , & y déroge  au  privilège  de  ne 
pouvoir  être  excommunié  , que  le  Roi  a acquis  à titre  onéreux. 
Ç^yoyei  les  preuves  de  l’Art.  XV.  ) 

Gracien,  did.  P4,  can.  2,  cite  un  Canon  pour  montrer  que 
ceux  qui  empêchent  le  Légat  du  S.  Siégé  de  faire  fes  fondions,  * 
doivent  être  excommuniés  jufqu’à  ce  qu’ils  aient  fatisfaic  pour 
l’injure  qu’ils  lui  auront  faites  mais  en  cela  il  y a deux  fautes: 
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l«  première,  que  le  Canon  qu’il  cite  eft  tiré  d’une  Décrétale  atrri-^— 
buée  faulTement  à Alexandre  I , qu’on  met  en  l id.  L’autre  eft , que  Trait* 
ces  mots , Si  guis  Ltgatiomm  vtjlram  imptJit  ejft  , s’entendent  de  la  de  M. 
million  que  les  Evêques  ont  reçue  de  Dieu.  C.  9,  Conc.  de  Trib.  Gibert  sur 
corret.  Rom.  C.  39 , caul'.  ii  , q.  i. 

^ £11CL.GaLC. 

Article  XII.  Q y.  U ttxte,  Tom.  I , p.  i ) 

Ibid.  C.  8 & 9,  dt  Offic.  Légat.  On  peut  en  inférer  que  ce  qui  Eléments  des 
a été  dit  des  Légats  envoyés  pour  le  Royaume,  s’étend  aux  Légats *’*^8*- 
d’Avignon,  dont  la  Légation  eft  toujours  moindre  pour  l’étendue, 

& quelquefois  par  la  qualité  de  la  pcifonnc  ; ce  qui  arrive  lorfque 
le  Légat  n’eft  pas  Cardinal. 

Aivticle  XllI.  (^l'.  le  texte,  Tom.  1 , p.  tSS.^ 

C.  »,  de  Major.  Ô-  Obéi. 

C.  1 3 , dift.  18.  Il  déclare  que  l’ordre  du  Prince  difpenfe  d’aller 
au  Concile. 

Les  Extravagantes  » Su  3 de  Major,  efrendent  aux  Prélats  qui 
iront  à Rome  ou  à Avignon , d’en  forcir  lans  la  permiiEon  dit 

Article  XIV.  ( le  texte , Tom.  1 , ) 

C.  I > dift.  8,  & les  autres,  cités  fous  l’Art.  IV. 

U faut  lous -entendre  la  permillion  du  Roi,  dans  l’Extrava- 
gante de  Vecimis , qui  eft  une  commiflion  générale  pour  la  levée 
de  certaine  Décime  i autrement  il  y auroic  entreprilc  fur  l’Autorité 
Royale. 

Le  Droit  de  Dépouille  eft  oppofé  à la  doélrîne  des  titres  da 
peculio  Clericorum  , de  Tejlam.  de  SucaJJtone  ab  intejlato  i ils 
enfeignent  que  les  épargnes  des  Bénéfices  appartiennent  à l’Eglife 
du  Bénéfice. 

Le  can.  4,  cauf.  10,  q.  3,  défend  d’aliéner  les  biens  de  l’Eglilè,, 
lans  la  permillion  du  Roi. 

M.  Pithov , dans  cet  Article , ne  parle  apparemment  que  des; 
aumônes  qui  tournent  au  profit  du  S.  oiege;  s’il  parle  de  celles  qui 
s’ordonnent  au  profit  des  pauvres  des  lieux,  cela  n’eft  point  obferwé.. 

On  fouffre  encore  que  le  Pape  s’applique  les  aumônes  qu’il 
ordonne  pour  les  difpenles  ; ce  qui  eft  contre  l’efprit  de  cet  Articles 

Article  XV.  le  texte,  Tom.l,  p.  246'.') 

C.  13, de  Judiciis.  C.  1 3 , Qui  Filii Jînt  légitimé.  C.  I.03  , cauC  1 1» 

0...3.  On  peut  en  conclure  iyôrr/tiri,  qu’il  doit  être  permis  aux 
. sujets  de  communiquer  avec  le  Prince  excommunié;  car  le  lien 
civil  qui  les  atuche  au  Prince , eft  plus  fort  que  celui  qui  attaia 
le  Êh  au  pere,  la  femme  au  mari,  l’eftlave  à Ton  maître.. 
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192  LES  LIBERTEZ  DE  L’EGLISE  GALLIC. 

Articif.  XVI.  Çy.  U textt,  Tom.  I , f.  z8 1 
Ibii.  Car  il  s’a^ic  du  temporel , dans  lequel  ils  ne  dépendent 
que  du  Roi.  Ainli,  l’excommunication  feroit  nulle  par  défaut  de 
Jurifdiclion , & il  y auroit  lieu  à l’appel  comme  d’abus,  fondé  fur 
l’incompetence  du  Juge. 

Article  XVII.  QV.lttextt,  Tom.  l , p.  Zÿ  j.") 

C.  39,  cauf.  Il  , q.  1.  Cette  Bulle  n’eft  du  tout  point  reçue» 
en  forte  que  les  excommunications  qui  ne  font  que  dans  cette  Bulle, 
n’ont  aucun  efilt  en  France;  car  elle  trouble  la  Jurifdiâion  des 
Princes,  & celle  de  l’Eglife  univerfelle. 

Article  XVllI.  Çy.Uttxte,  Tom.  l , p.  jzS.') 

C.  13,  dt  Judic.  C.  J,  de  Ord.  Cognit.  C.  13,  Qui  Filii  Jînt 
Ugitimi. 

Article  XIX.  (K  le  texte,  Tom.  I , p. 

C.  13,  jui  filii JînitUgitimi. 

Article  XX.  l^V.  U texte,  Ton.  1»  p-SJS-) 

Ibtd. 

Article  XXI.  (.f.  le  texte,  Ton.l, 

C.  1 3 , ijui  Filii,  Ô'c.  C.  6 , di(t.  ÿ6. 

c.  27  , de  Jure  pat.  Il  fuppofe  que  le  Légat  ne  peut  déroger  aux 
fondions  laïques. 

Article  XXII.  { y.  le  texte.  Ton.  I , p.  jjj.y 
Ibid.  C.  5,  de  fecund.  Nupt.  Il  infinue  que  c’étoit  au  Prince  à 
abolir  la  peine  d’infamie,  portée  contre  les  femmes  qui  fe  remarioient 
dans  l’an  de  deuil , & que  fi  l’Eglilc  l’a  abolie^  c’a  été  par  l’efpé- 
rance  que  les  Loix  civiles  ne  le  défapprouveroient  pas. 

Article  XXIII.  iy.lejexte,  Tom.l,  p.  ^6'o.y 
Ibid. 

Article  XXIV.  (K  lete.xte.  Ton.  J , p.  jSj.^ 

Le  Droit  le  fuppofe  aiufi  ; car  il  n’y  a aucun  texte  qui  attribue 
ce  pouvoir  à l’Eglife. 

Article  XXV.  { y.  le  texte.  Ton.  I , p. 

L’Evêque  peut  aulfi  commuer  les  dernières  volontés  dans  les  cas 
de  néccfTité;  il  le  fait  dans  la  rédudion  des  Méfies,  permife  par 

le  Concile  de  Trente , felT.  aj  , C 

C.  1 1 , de  Tefiam.  joint  à l’adreffe,  montre  que  le  Juge  laïque 
connoiflbit  des  Teflaments. 

C.  I , qui  Filii  legit.  Il  fuppofe  que  c’ell  au  Juge  laïque  de 
connoitre  des  droits  d’héritage , & on  les  acquiert  par  Ic'S  Tcllaments 
comme  par  d’autres  Ades. 

Art. 
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AKTIctE  XXVI.  iy.  U texte,  Tom  I , p.  3^8 

C.  I,  dift.  8.  C.  9,  10,  II,  12,  IJ,  dift  10.  Ils  apprennent 
qu’il  faut  fuivre  les  Loix  reçues  , & que  les  EcclcIialUques  y font 
fujets,  de  même  que  les  Laïques. 

ARTictB  XXVII.  y,  le  texte , Ton.  l , p. 

C.  I , diA.  8.  C.p,  dift.  10.  Le  Pape  s'y  reconnott  ibumis  aux 
Loix  des  Empereurs  d’Occident , qui  avoient  fous  leur  domination 
tant  l’Italie  que  les  autres  Pays  occidentaux. 

Article  XXVIII.  (^y.  le  uxte,  Ton.  I , p. 

C.  4,  cauf.  10,  q.  2.  C.  44,  cauf.  12  , q.  12.  V 

Article  XXIX.  f y.  U texte,  Tom.l,  p.  j 

C.  /2 , cauf.  12,  q.  2. 

Article  XXX.  ( y.  le  texte.  Ton.  l , p.  ^38.') 

C.  28 , de  Jure  pat.  in  parte  decifa. 

Article  XXXI.  (.y.  le  texte.  Ton.  I,  p. 

C.  IJ,  de  Jaiie.  Q J,  dr  ordin.  Cognit.  C.  Il,  18,  d«  for. 
eompet. 

Le  chap.  20,  de  Jure  pat.  prouve  que  l’Ufure  êtoit  de  la  compé- 
tence du  Juge  féculier  , & de  celle  du  Juge  d’Eglife. 

Le  chap.  12,  de  Ufuris , attribue  à la  Puilfance  lëculiere,  la 
contrainte  contre  les  Infidèles  Ufuriers. 

Article  XXXII.  ^ y.  le  texte.  Ton.  I,p.  4ÿo.  ) 

C 21,  Judieih.  Le  Juge  Laïque  y connoit  du  poftèlToire  des 
Bénéfices  , auquel  la  féqueftration  appartient. 

Article  XXXllI.  Qy.U  texte , Ton.  I,  p.  30  t.) 

Violement  des  préceptes  purs  Eccléitaftiques. 

Mépris  des  Sacrements,  témoigné  par  la  négligence  à les  recevoir, 
par  la  réception  réitérée  de  ceux  qui  impriment  caraiftere. 

Il  ne  le  peut(  condamner  à l’amende  j contre  les  Eccléfiaftiques  , 
à l’égard  defquels  il  ne  peut  que  les  dépofer  & les  frapper  de 
Cenlures.  C lo  , dt  Judiciis, 

Article  XXXIV.  Ç_  y.  U texte , Ton.  I , p-  3^8,^ 

C.  \o  , Ve  Judiciis.  C.  2,  de  clerie.  exconm.  minijl. 

Article  XXXV.  ( y.  le  texte , Ton.  l,p.S j j.  ) 

Extravag.  2,  de  fent.  exeomm.  Ginc.  Trident.  felT.  2J.  de  pef. 
C J.  C.  jp,  cauf.  ii,q.  1. 

Ton.  y.  B b 
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194  LES  LIBERTEZ  DE  L’ÉGLISE  GALLIC 

A K TI  CLE  XXXy/l.  cf^.  It  textt  t Tout,  l , p.  S ^ J.) 

C.  2 1,  de  off.  C.  de  leg.  §.  2. 

Cet  article  cil  corrigé  par  l’art.  41.  de  l’Edic  de  i6ÿf  , conformé- 
ment au  Cm.  J,  feir.  25,  de  ref.  du  Concile  de  Trente. 

Article  XXXVII.  ( y-  U texte , Tom.  I,  p.  S’S’y.') 

Il  n’y  en  a plus  ( d’Inquiliteur  ')  depuis  1^61  , où  Charles  IX 
déclara  que  l’exercice  de  la  R.  P.  K.  feroit  à l’avenir  toléré.  Celui 
de  Touloufe  ne  l’ell  que  de  nom. 

Bras  feculier.']  Cela  s’eft  pratiqué  k l’égard  du  Juge  d’Eglife, 
jufqu’à  l’Edit  de  la  Jurifdiétion  de  i6ÿS  > en  l’Art.  44 , lui 
donne  pAvoir  d’exécuter  l'es  décrets  fans  pareatis. 

Article  XX-XVIII.  C le  texte  , Tom.  I,  p.  € y8.  ) 

Il  feroit  mal  aifé  de  trouver  des  Canons  formels  fur  cet  article, 
parce  que  les  anciens  Canons  défendoient  aux  clercs  l’exercice  des 
charges  léculieres  ; on  peut  y appliquer  le  Ch.  10.  de  privil.  , où  un 
Chanoine-Curé  eil  exempt  comme  Chanoine  , Si  julliciable  de 
l’Evéque  comme  Curé. 

Article  XXXIX.  ( y,  U texte  , Tom.  l , p.  S 8 

Can.  12,  diil.  61. 

Article  XL.  ( y.  le  texte  , Tom.  II, p.  t.') 

Dill.  17.  Le  Pape  Urbain  II,  Can.  47,  cauf.  27,  quell.  i , enfeigne 
qu’il  ell  permis  de  tuer  par  pur  zelc  les  perfonnes  excommuniées , 
C.  6,  dill.  40  , avec  la  note  d’innocent  111.  L’un  & l’autre  expol'e 
comme  une  choie  certaine  que  le  P^e  ell  faillible  , d’où  il  s’eniuic 
nécclTaircmcnt  qu’il  ell  inférieur  au  Concile  Général  qui  eil  infaillible. 

Graticn,dift.  19,  S.  hoe  autem,  Qpojl  Can.  •],)  fuppole  que  le»  Papes 
peuvent  errer,  & C.  8 & 9 de  la  même  dill.  il  rapporte  deux  Canons 
qu’il  prétend  prouver  que  le  P.ape  Anallafe  a erré  ; & dans  la  vue 
de  le  prouver , & fur  le  Can.  18  , cauf.  72,  q.  7,  il  dit  que  le  Pape 
Grégoire  III  s’y  ell  trompé. 

Le  Concile  de  Confiance  , qui  le  premier  à defini  exprelTcment 
que  le  Concile  Général  cil  Supérieur  au  Pape  , l’a  fait  fans  aucune 
contradiélion , & pofant  cette  doârine  pour  principe  confiant , en 
tire  les  conféquences  convenables  aux  circonftances  du  temps.  SeflT.  4. 

Le  Can.  7 , dill.  22 , C.  24 , de  privil. , où  les  Papes  Adrien  II  & 
Innocent  IV  reconnoilTcnt  que  le  Patriarche  de  Conflantinople  a le 
fécond  rang,  font  voir  que  les  Papes  ayant  long-temps  refillé  à la 
difpofition  du  premier  Concile  de  Conllantinople , & au  Canon 
38  du  Concile  de  Calcédoine , qui  lui  donnent  ce  rang , le  font 
fournit  à l’autorité  de  ces  Conciles. 
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Article  XLI.  textt,  Tom.  ll,p.  3 1.') 

C.  sp,  dift.  50.  C.  37,  it  fponfal.  C.  a. , de  frigidis  , qui  moncrenc 
que  l’Eglife  Gallicane  a Ton  droit  particulier. 

11  ell  parlé  de  cette  Colleâion  in  c.  l , dill.  ip.  C.  l , dill.  20.  C.  2 , 
de  Prai. 

Article  XLII.  (^V.U  texte  , Tom.  II,  p.  ) 

Il  ( le  Pape  ) difpenfe  des  Yoeux  firoplcs  de  cbaileié  ; il  difpenfe 
aulTi  du  voeu  de  pauvreté  , en  transférant  les  mendiants , qui  ont  voué 
de  n'avoir  aucun  bien  , immeuble  même  en  commun  , ni  aucun 
meuble  en  leur  propre , dans  l’ordre  de  S.  Benoit  non  reformé , où 
il  clt  permis  d’avoir  des  fonds  communs  & des  meubles  en  particulier. 
Mais  cette  difpenfe  n’eA  qu’une  déclaration  juridioue  que  ce  voeu 
n’oblige  pas , ou  que  Dieu  confent  qa’il  ne  foit  pas  obfervé.  oy,  ce 
que  Gratien  dit  C.  16 , cauf.  25 , q.  i. 

Article  XLIII.  ( V.  U texte  , Tom.  Il,  p.  i o.^.  ) 

La  réglé  de  Impetrantibut  Benef.  viventium  , ell  aulli  reçue.  11  en 
clt  de  même  de  la  réglé  de  non  ToUendo  jure  alteri  quttjito. 

Article  XLIV.  ( y.  le  texte , Tom.  Il,  p.  t iS,') 

C.  P,  dill.  I.  Cela  appartient  au  droit  des  gens  dont  ce  Chap. 
parle. 

C.  ip,  de  off.  Jud.  Ord.  C.  10,  de  Judie.  C.  2,  de  Cleric.  Excomm, 
C.  7p  , cauf.  II,  q.  I. 

On  ne  voit  pas  que  les  Laïques  foient  commis  par  le  Pape  pour 
juger  ; ils  peuvent  être  commis  pour  alllgner. 

Article  XLV.  ( le  texte,  Tom.  II, p.  t ) 

Can.  6,  cauf.  1 1 , q.  t , tiré  de  la  lettre  d’innocent  I à Viûrice ,' 
Archevêque  de  Rouen  ,oU  le  Pape  ordonne  de  Juger  les  taufes  des 
Cleres  dam  les  Conciles  , conformément  au  Concile  de  Nicée.  C.  8,  de 
for.  compet. 

In  partiius.']  C.  I,  cauf.  3,  q.  6,  originairement  pris  de  S.  Cyprien. 
C.  36,  cauf.  2 , q.  5.  Le  Caru  7 du  Concile  de.Sardique  , G.  1 1,  de 
refeript.  in  6°. 

Mime  Diocefe.'j  Cela  ne  fe  pratique  pas  ; il  y a même  des  cas  où 
l’on  ne  peut  le  pratiquer.  Tel  ell  le  cas  d’appel  d’une  ordonnance 
de  Métropolitain  , ou  d’Evêque  immédiat  au  Pape , qui  ne  peut  être 
Jugé  que  par  un  Delegué  Evêque. 

Article  XLVl.  ( K le  texte  , Tom.  II,  p.  ztf'r.  ) 

C.  Il,  de  refeript.  ïn  (î®.  S.  I. 

Intns  eamdem  Dusajlm..  3 Voyez  la  note  précédente. 
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A E T I C L E XLVII.  C '*•*'“  » Tom.  II,  p.  16"  J.) 

Vu  jour  fut.'2  Cela  a lieu,  même  en  cas  de  rélîgnation  de  malade^ 
quoique,  fuivam  la  réglé  <U  in/frmir,  les  Lettres  ne  s’expédient  qua 
du  jour  du  confens  prêté. 

C.  3,  dt  Prab.  in  6°.  Il  ell  du  cas  de  refus , comme  du  cas  de 
négligence.  CUm.  de  fupplend.  neglig.  Prtltit. 

Article  XLVIII.  ( y.  U texte , Tom.  II,  p.  i y€.  ) 

C.  I , dift.  8.  Dans  l’cxtravag.  de  fent.  Excom.  Jean  XXII  réglé 
ces  taxes , & dans  l’extravagante  de  Treuga  & Face , Sixte  IV  ordonne 
l’exécution  de  ces  taxes  félon  qu’dlcs  ont  été  modérées  par  le  Concile 
de  Confiance. 

Article  XLIX.  C > Tom.  II,  p.  tSS.") 

Ni  à autre  temps.  ] Elles  ces  unions  perfonnclles  & temporelles  J 
ont  été  défendues  par  cous  les  textes  qui  condamnent  la  pluralité  des 
Bénéfices  ; car  elles  ont  été  inventées  pour  les  éluder. 

j<iu  Concile  de  Confiance.  J Self.  49. 

Article  L.  ( K /<  texte , Tom.  II,  p.  * o a.  f 

Edit  de  1^70  & Déclaration  de  1^73  ,qui  règlent  les  penfioni. 
C.  cenfibus. 

Litigieux.  J On  le  fouffre  encore  pour  caufe  d’inégalité  confidérable 
de  revenu  en  cas  de  permutation. 

Tous  Us  fruits.  J On  le  fouffre  en  faveur  des  Cardinaux. 

Tierce-partie.  ] On  fouffre  les  penfions  jufqu’à  la  moitié  à l’égard 
des  Bénéfices  fimples  non  Confilloriaux  , & au-delà  li  le  Bénéfice 
cfl  confiftorial. 

Article  LI.  ( K /«  texte , Tom.  Il,  p.  * a J-  > 

On  le  fait  en  cas  de  fimonie  même  porté  devant  le  Ma^iArat 
qui  autorife  ces  conventions.  C.  14,  deSimon.C.  i8,felf.25  Concil. 
Trid.  de  ref.  qui  veut  que  les  difpenfes  foient  données  gratuitement. 
Can.  de  la  cauf.  I2  ,q.  a-  Us  apprennent  que  les  fruits  des  Bénéfices 
doivent*  être  employés  à l’entretien  des  Clercs , des  pauvres  & des 
Eglifes  des  lieux  dont  ils  font  tirés. 

Ar  TI#LB  LU.  (K  texte,  Tom.  II, p.  3J3.) 

Extravag.  I , de  Eleâ.  C.  aj  , de  refeript.  C.  3»  Qui  Matrim, 
aceuf.  &c.  C.  27  , de  privil.  11  faut  fermer  la  porte  à la  fraude. 

Article  LUI.  (.V.U  texte,  Tom.  II,  p. 

La  réglé  de  non  Tollendo  jure  alteri  quajîto  le  défend.  Bonifac* 
VIU  in  C,  8 ,dt  refeript,  in  fait  mention  de  cette  claufe. 
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€ratien , au  commencement  de  la  diA.  i , C.  , cauf.  1 1 , q. 

Can.  tOjCauf.  i(J,q.  7. 

Patrons  Laies.  3 C.  28  , de  jure  pat. 

A a T I c L B LV.  ( y.  le  texte , Ton.  Il,  p.  tyS . ) *rr; 7 

, . , ^ _ Elément»  de» 

Le  titre  de  Jupplend.  neglig.  Pralat , & le  titre  de  conceff.  Frai.  üb.  de  l’EgL 
fournidênt  pluli^rs  textes  contre  la  prévention.  Elle  eft  aulfi  contraire  Gallicine. 
au  Can.  Jp,  cauÎT  i7  , q.  l , & au  Chap.  a,  de  conflit.  & à tout  autre 
Canon  qui  défend  de  punir  les  innocents. 

Le  Vice-Légat  d’Avignon  jouit  du  droit  de  prévention. 

Article  LVI.  ^y.  le  texte , Tom.  ll,p.  jt  s.) 

Il  n’y  a aucun  texte  qui  les  autorife , elles  font  blâmées  par  ceux 
qui  détendent  la  fuccellion  héréditaire  dans  les  Bénehees.  Tic.  de 
finis  PrasBit. 

Article  LVII.  ( y.  le  texte , Tom.  II,  p.  jiS.') 

C.  l , de  paâis  , reg  .7/  , de  regul.  jur.  in  6°.  *Nemo  plus  juris  in 
alium  transferre  potefl , rpuàm  ipfe  habere  digno/citur. 

Article  LVIII.  ( y.  le  texte , Tom.  Il,  p.  33^. J 
" Reg.  7p,  regul.  Jur.  in  6°.  D’où  il  fuit  que  comme  le  Pape  n’a  pal 
le  pouvoir  d’envoyer  le  Légat  fi  le  Roi  n’y  confent , le  Légat  ne 
peut  avoir  celui  de  Subdéléguer  fans  le  confentement  du^oi. 

C.  J,  43.  S.  1 , 2,  dr  offic.Jad.  Deleg.  llsdéfendenc  la  foudélégacioa 
en  certains  cas. 

Article  LIX.  (y.  le  texte , Tom.  II,  p.  343. 1 
C.  10 , dr  Oflie.  Leg.  11  apprend  que  ce  qu’il  fait  après  fa  Légation 
finie,  eA  nul. 


Article  LX.  ^ ttxte,  Tom.  II , p.  34S.j 
M.  Gibert  na  rien  pris  du  Droit  Canon  fur  eet  yirticle  , dont  il  faut 
voir  les  preuves  & les  Commentaires.  Les  Regiflres  de  la  yice-Legatiort 
£ Avignon,  pour  la  rétention  des  dates  , font  tout  publics  s les  yiet- 
Legats  ne  peuvent  en  difpofer , les  François  ont  toujours  le  droit , 
mime  après  le  départ  du  yice- Légat  , Ô-  avant  l'arrivée  de  fon 
Sueçeffeur , d’en  demander  (extrait.  Mais  cela  nefl  plus  Jî  fréquent, 
ni  fl  niceffairef  depuis  que  toutes  les  collations  ont  été  réduites  à la 
date  du  jour  , non  de  (heure.  Voyez  les  Commentaires  des  Articles, 
Ly  & LX.  I 

Article  LXI.  y.  le  texte , Tom.  Il , p.  3 S* 
Cleneot.  2,  de  Relig.  demib.  S.  i.  • 
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Articib  LXII.  ( #'.  It  texii.  Ton.  Il,  p.  J 

Fondé  fur  la  raifon  du  C.  2 , de  Concejf.  Preeb. 

Article  LXIII.  (f'.  U texte,  Tom.  II,  p. 

L’ufagc  ell  contraire  pour  l’un  & pour  l’autre.  Cette  obfervation 
de  M.  Gibert  a befoin  £itre  conférée  avec  lej  Commentairet  de  cet 
yirticle. 

Article  LXIV.  (.1^.  le  texte,  Tom.  II , p.  jyS'.') 

Du  Roi,  patron.  3 C.  28  , Jure  fat.  in  parte  decifa.  Il  défend  de 
déroger  au  droit  des  Patrons. 

C.  17,  de  Tejlam.  11  ordonne  d’acquitter  les  volontés  des  Fondateurs. 

Article  LXV.  (^V.  le  texte,  Tom.  II , p.  jyS.') 

jll.  Gibert  n’a  rien  dit  fur  cet  ./Irticle;  il  pourrait  être  juflifié par 
vm  réglé  de  Chancellerie  qui  défend  aux  Officiers  de  la  Daterie  , les 
furexaâions. 

Article  LXVI.  ( V.  le  texte  , Tom.  II , p.  j é?  0 . ) 

C.  3 , de  jE/ec?.  in  S°. 

Comme  de  durer  jo  ates.  '}  le  Décret  de  Pacificis  y a lieu , pourvu 
que  le  ivloélice  n’ait  pas  été  conféré  après  la  vacance  du  Siegp. 
Edit  de  1606.  Il  n’excepte  aucun  cas,  les  Arrêts  font  l’exception 
obfervée. 

Jouiffanem  de  fon  Bénéfice.  3 II  faut  encore  que  cet  Arrêt  ait  été 
fignilié  au  Procureur  du  Roi,  dans  le  reflbrt  au  Siégé  où  eA  Atué 

l’EvêJié. 

Cumu/<r. 3 On  fouflre  la  Cumulation  pour  les  cas  de  doute,  (t 
le  BênéAce  a vaqué  en  Régale  , ou  elle  ne  préjudicie  au  droit 
du  Roi. 

Article  LXVII.  çV.  le  texte,  Tom.  II,  p.  joC.J 

C.  39  , cauf.  16 , q.  I.  C.  14,  18,  de  Eleâ.  C.  2j,  de  Jure  pat. 

Article  LXVIII.  le  texte , Tom. II, p. 

C.  2$ , dift.  6 J.  Le  douzième  Concile  de  Tolede , en  58 1 , y 
lailTe  au  Roi  le  droit  d’élire  les  Prélats  d’Efpagne. 

C.  i5,  17,  18,  iéid.  Léon  IV  & Etienne  V,  reconnoilTent  le 
pouvoir  des  Empereurs  d’Occident,  pour  la  provifîon  des  Evééhés. 

Curia  Romana.']  Il  en  ell  de  même,  fî  le  Roi  lailTe  palfer  neuf 
mois  fans  nommer,  ou  s'il  y nomme  des  Sujets  qui  n’aient  pas  les 
qualités  rcquilês,  le  Pape  ne  peut  conférer  fans  nomination  du  Roi  i 
mais.',  dans  ces  trois  cas-là  même,  quoique  réfervés,  le  Roi  n’a  pas 
laiflé  de  prétendre,  avec  raifon,  le  droit  d’y  nommer;  l’intérêt 
de  l’Etat  ne  le  demandant  pas  moins  dans  ces  cas  que  dans  les 
autres. 
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Akticlb  LXIX.  çy.  U ttxM  , Tom.II,  p.^SS.J 

M.  Pithou  ne  s’eft  pas  fouvenu  que  Paul  III  fait  mention  d'un 
Induit,  accordé  par  Eugene  IV,  plus  ancien  de  40  ans  que  Sixte  IV. 
Extravag.  l , de  Treuga  & Face. 

Ahticlb  LXX.  cy.U'texte,  Tom.  Il,p.€z2.j 
Clément  IV  parle  d’un  de  ces  privilèges  dans  le  chapitre  i,  de 
Frivil.  in  6''^, 

Article  LXXI.  fy.U  texte,  Tom.  II,  p.  6'zj.J 
L’Ordonnance  d’Orléans  de  i^do,  art.  ii , abolit  les  exemptions, 
excepté  celles  des  Chefs  d’Ordre. 

Fermijfion  du  /îot.]  Les  exemptions  dérr^ent  aux  Canons,  dont 
le  Roi  elt  proteâeur  & dcfenleur,  & diminuent  la  Jutildiéhon  des 
Ordinaires  qui  clt  aulfi  ibus  fa  proteéUon. 

M.  Gibert  aurait  pu  jujiifier  cet  Article  par  les  Decrets  dû 
Concile  de  Trente,  & par  les  dernieres  Bulles  des  Papes , qui  ont  mis 
les  privilèges  des  Religieux^  à l'étroit.  Voyex  la  Bulle  de  Clément  XII, 
Jous  ledit  Article  LXXl  des  l.ib. 

Article  LXXli.  ("K  le  texte,  Tom.  IJ , p.  CS  ^.J 
La  Déclaration  de  i6Ji , art.  37,  & celle  de  itfSi  , condam- 
nent la  pluralité  des  Bénétices  incompatibles , & privent  le  pourvu 
des  fruits  du  Bénéfice  où  il  ne  réfide  pas. 

Article  LXXIII.  f y.  le  texte,  Tom.II , p.S^t.J 

C.  28 , de  Prab.  Nullus  in  eadem  Ecclejla  plures  digniiaics  vel 
perfonatus  habere  preejumat. 

Article  LXXIV.  çy.U  texte,  Tom  II , p.C^j.J 

C.  25 , de  Decimis  , S.  T . U parle  expreiTèraent  des  Dixme* 
inféodées. 

Article  LXXV.  çy,  U texte,  Tom.II,  p. 

Cet  Article  ne  comporte  aucune  jujlification  par  le  Droit  Canon  , 
Ô-  M.  Gibert  na  rien  écrit  dans  ce  fétu.  Voyez  ci-après  fes  paroles 
SM  cahier  de  Jon  plumitif  de  Remarques  generales  fur  les  Libertés  de 
l'Eglife  Gallicane. 

Article  LXXVI.  ('K  le  texte,  Tom.  II,  p.  jty.J 
On  voit  pat  la  Préface  du  Concordat , qu’il  ell  le  fruit  de 
femblable  Conférence. 

Article  LXXVII.  çy.  U texte , Tom.  II,  p.  yz  J.  J 
C.  2 , dilL  14.  Parlant  des  conditions  d'une  bonne  Loi,  il  dit 
qu'elle  doit  convenir  au  temps,  au  lieu,  de  tendre  au  bien  commun 
dont  le  Prince  cû  chargé. 
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Traiti'î  Articib  LXXVIII.  çV.  U lextt,  Ten.  Il,  p. 

Giiert  sur  g jî , cauf.  a,  q.  6.  Il  parle  de  l’appel  au  futur  Concile 
LES  Lia.  DE  particulier , & ce  qui  fe  dit  de  cet  appel , s’étend  à l'appel  au 
1,'üol.Gsle.  Concile  Général. 

■ — Autant  qu'il  y a de  textes  qui  approuvent  l’appel  du  Juge  infé- 

fupéricur  , autant  il  y en  a qui  juAilient  l'appel  du 
'cauîcaab'  Concile  général. 

Article  LXXLY.  » Tom.  Il , p.  y4i-) 


C.  lo  , 1 1 , d<  for.  eemptt.  Ils  parlent  du  recours  au  Juge  d’Eglilë, 
en  cas  de  déni  de  jullice  ou  d’autre  vexation  par  le  Juge  laique> 
& ils  l’approuvent.  Or  P ce  recours  ell  une  efpcce  d’appel  comme 
d'abus,  à l’imitation  duquel,  celui  qui  eA  aujourd’hui  en  ufage,  a 
été  introduit. 

C.  51 , cauf.  16,  q.  7.  Il  eA  ordonné  aux  héritiers  des  Fondateun 
laïques,  de  recourir  au  Roi,  fi  le  Métropolitain  diflïpe  les  biens 
de  la  Fondation.  Or,  l’appel  comme  d’abus  n’eA  autre  chofe  que 
le  recours  au  Roi , contre  les  Prélats  qui  abufent  de  leur  autorité. 


Lts  ArticUi  fuivants  n’ont,  d-  ru  ptuvtnt  avoir  de  jujlif  cation  par 
lis  Canons  i mais  M.  Giiert  y a fait  , ainji  que  fur  Us  autres  , du 
Remarques  que  naus  allons  rapporter. 
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R E M ^ 

SÛR  LES 


R U E S 

LIBERTÉS 


DE  L’ÉGLISE  GALLICANE. 


PAr  LièirU , on  entend  Ici  , Maxime  , ou  du  droit  commun  à 
la  plupart  des  Nations  Chrétiennes^  ou  du  droit  panieuher  à la 
France. 


Trai  r^s 

DE  M. 

Quoique  ce  droit  lie  comme  celui  qui  lui  eft  oppofé , il  eft  * de 

appellé  Liberté  j parce  qu’il  délivre  d’un  autre  droit  qui  paroît  une  l’toi.CiÂLi. 
fervitude.  

Le  mot  Eglifi  GalUeane  ne  fe  prend  pas  pour  la  principale 

• J "f=  1 r r • 1 /-M  ‘ • • ‘ I>*n-  11'  iltllg!. 

partie  de  cette  bglilej  lavoir  le  Qergc,  mais  pour  toute  I Anemnlee  ouiinuc. 
des  Membres  ou  des  Ordres  de  l’Etat  i car  les  Lilsertcs  dont  on 
parle  regardent  autant  les  Laïques  que  les  Eccléfialïiques.  Or , li 
l’on  donne  ici  au  Corps  des  François  le  nom  d’Eglife  Gallicane, 
c’eft  qu’on  les  confidere  par  rapport  à la  Religion.  ** 

Les  Libertés  de  rEglifeGallicane  ont  été  ramallées  par  M.  Pirhou  , 
fameux  Avocat  du  Parlement  de  Paris  , qui  vivoit  fur  la  lin  du 
lêizieme  (iecle.  Il  entreprit  ce  travail  à l’iimante  priere  de  plufieurs 
gens  de  bien  & d’honneur. 

M.  Dupuy , en  itfy  i , ht  un  Commentaire  fur  ces  Libertés , y étant 
porté  , ou  du  moins  déterminé , par  M.  Molé , premier  Préliient  & 

Garde  des  Sceaux  , auquel  il  le  dédia. 

Tant  les  Libertés  que  le  Commentaire  ont ‘été  imprimés  fans 
approbation  des  Doéleurs. 

Un  grand  Roi  & un  grand  Chancelier  permettant  que  ces  ouvrages 
leur  fulfent  dédiés , leur  ont  donné  une  approbation  qui  pafle  celle 
des  Dofteurs. 

La  première  imprellion  des  Libertés  fut  faite  par  PatilTon, 

Imprimeur  du  Roi  ; il  la  ht  fans  privilège  du  Roi  & fur  une 
Ample  permilfion  du  Parlement  , laquelle  ne  lui  fut  donnée  que 
pour  trois  ans. 

Toutes  ces  Libertés  confident  en  8j  Articles , dont  la  plupart  font 
pris  des  modifications  des  lacultés  des  Légats  S.  George  àc  V’cralle  s 

**  Il  faut  voir  la  belle  Defeription  Partie  du  Difeoun  qui  efl  Iranporté  à 
que  M.  BoiTuct  fait  de  l'Egtife  parti-  la  fin  de  notre  fécond  volume, 
culiere  de  France  dans  la  fécondé 

Tom.  y.'  Ce 
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cc  qui  fait  voir  que,  qui  ratnalTeroic , fuivanc  l’ordre  des  temps,  toutes 
les  facultés  des  Légats  envoyés  en  ce  Royaume  avec  leurs  modifications, 
donneroit  un  parfait  récueil  **  des  Libertés  de  f Eglife  Gallicane 
avec  leurs  preuves  ; montreroit  clairement  qu’elles  ne  font  aurre 
choie  que  des  reftriélions  de  la  Puillance  du  Pape , & des  Boucliett 
contre  les  prétentions,  & découvriroit  l’origine  & le  progrès  de 
l’ufage  qu’on  en  fait. 

Le  premier  de  ces  Articles  ne  contient  que  le  titre  du  Livre.  Art.  t. 

Le  fécond  explique  ce  que  font  les  Libertés  de  l’Eglife  Gallicane  Ttxte , 

& on  y dit  entre  autres  chofes  qu’elles  ne  Ibnt  pas  des  privilèges  , Tom.  i , 
mais  des  iranchifes  naturelles;  à quoi  il  faut  ajouter  que  (i  ces  P-  *■) 
Libertés  font  aulfi  appellces  privilèges,  le  mot  de  privilège  ne  fe  Art.  ir. 
prend  alors  que  pour  Loi  privée  ; que  nos  Libertés  ne  font  des  Loix  ( f'.  U Tixte , 
privées , ou , ce  qui  revient  au  même , des  Loix  propres  aux  François , • • 

que  par  la  négligence  des  autres  peuples  chrétiens  à conferver  leur  P'  *’ 
droit  ; mais  que  toutefois  ce  nom  de  privilège  pris  en  ce  fens  ne 
convient  qu’à  la  moindre  partie  de  nos  Libertés , comme  on  verra 
par  le  nombre  des  Articles  que  nous  dirons  ne  contenir  rien  de 
particulier  à la  France. 

Il  faut  encore  ajouter  que  l’endroit  du  Concile  d’Afrique  an 
Pape  Celeftin , appliqué  a nos  Libertés , parle  du  droit  de  juger  les 
Prêtres  en  dernier  relTort  , dont  l’Eglile  d’Afrique  jouilfoit  , 3c 
l’application  ell  juRe  , en  ce  que  , comme  nulle  Loi  n’avoit  encore 
dérogé  à ce  droit  de  l’Eglile  d’Afrique  , de  même  il  n’y  a point 


‘ •*  M.  Gibert  pouflë  ici  eop  loin  fa 
penfie  : on  ne  peut  gueres  produire 
plus  d’ Arrêts  de  vérification  qu’en  a 
iburni  M.  Duptiy , Se  les  plus  anciens 
de  ceux-là  ont  fervi  comme  de  mo- 
delés aux  autres.  Autrefois  les  Légations 
n'étoient  pas  fi  fréquentes , St  , par  les 
Preuves  oc  l'Art.  1 1 , on  voit  qu’elles 
n’ont  jamais  eu  lieu  qu’avec  la  permif- 
fion  du  Roi . Se  fans  préjudice  de  fon 
autorité.  Les  Arrêts  du  Parlemciu  d’oà 
il  Pithou  a tiré  fex  Articles , font  fup- 
pofer  aulli  que  plus  anciennement  on 
prenoit  les  mêmes  précautions  ; mais 
c'ell  principalement  dans  les  derniers 
ficelés , où  les  Papes  ont  cherché  à 
itendre  leurs  droits  de  Collation  8c 
de  Jurildiékion,  que  les  Parlen\encs,alors 
fendu  fiablesi  ont  juge  néeelTiire  d’en- 
trer dans  ce  déuil  de  pratique  qui  a 
fiit  les  trois  quarts  des  Articles  de 
M.  Pithou.  On  voit  en  effet  que  le 


dernier  de  ces  Arrêts  de  modification  , 
rendu  en  l^6^  fur  les  facultés  dis 
Cardinal  Chifi  , efi  moins  étendu  que 
tes  autres  dont  l’exécution  avoit  formé 
dês-lors , comme  elle  forme  aujourd’hui, 
un  droit  reconnu  encre  le  Pape  8c  le 
Roi  ou  l’Eglife  Gallicane.  D’ailleuix 
fur  bien  des  objets  importants  qui  in. 
térefiênc  l*Eglife  Gallicane  , tels  que 
ceux  des  Art.  i , 40  , 71 , 7*,  &c. 
ces  mêmes  Arrêts  n’ont  rien  , comme 
on  peut  le  voir , que  de  vague  , 8c  il 
faut  à cet  érard  des  Preuves  plus 
authentiques  8c  moins  générales , les 
mêmes  prêciféme.-K  que  M.  Gibert 
a recueilli  fous  le  titre  de  JaJli- 
fitarion  itt  Lihtrtts  de  r£gU/e 
GuUUane , far  Us  Canons  des  Codex 
anciens  tT  far  ceux  en  farticuliir  des 
Conciles  des  Gaules.  Voyez  au  fitrplus 
ce  qui  efi  dit  des  Parlements  dans  le 
nouveau  Comment,  .de  I’Ail  la. 
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de  Loi  qui  ait  dérogé  aux  droits  que  l’Eglife  Gallicane  appelle  fes  5SS!55S!5 
Lilicrtés.  Concil.  Tom.  a.  pag.  i6jS'  Traités. 

Les  3, 4,  J Art.  apprennent,  i®.  Que  parmi  une  infinité  de  points  deM. 
particuliers  de  nos  Libertés , U y en  a deux  fondamentaux  , qui  Gidirt  si'r 
font  comme  les  principes  de  tous  les  autres,  a®.  Que  le  premier  efl 

que  l’Eglifc  ne  peut  rien  fur  leTemporeldes  Rois.  Le  fécond, qu’en  

France  la  Puidance  du  Pape  n’eft  pas  abloluc  , mais  dépendance  for 

des  Ginons.  3®.  Que  ces  points  font  tellement  connexes  , que  ce  qui  ^ 

dépend  de  l’un  dépend  aulfi  de  l’autre  ; car  les  anciens  Canons 
déclarent  les  Rois  indépendants  dans  leur  temporel , & paxoiflenc 
oppofés  à l’indépendance  des  Papes  dans  le  fpirituel. 

Tous  les  articles  fuivants  jufqu’au  3p*  inclufivement , dépendent 
du  premier  des  points  fondamentaux  dont  on  vient  de  parler  j s’il 
faut  en  croire  le  Collecteur  i ce  que  nous  ajoutons  , parce  que  nous 
montrerons  qu’il  y en  a qui  n’ont  pas  de  liaifon  avec  l’indépendance 
de  nos  Rois  dans  le  temporel.  ** 

Du  40'.  article  julqu’au  74*,  il  n’y  en  a point  qui  ne  dépende 
du  fécond  de  ces  points,  ^ ce  que  prétend  M.  Pithou  ; ce  qu’il 
faut  ajouter  , parce  qu'il  y en  a quelques-uns  qui  ne  montrent  pas 
que  le  Pape  efl  fournis  aux  Canons. 

Les  autres  articles  jufques  à la  fin  découvrent  par  quelles  voies 
on  peut  conferver  les  Libertés  quand  elles  font  attaquées  , & ils 
enfeignent  qu’il  y en  a quatre  , favoir  1 ®.  t’Amiable  conférence  du 
Roi  avec  le  Pape,  2®,  l’Examen  des  Rullcs  des  Papes  pour  obferver  fi 
elles  font  contraires  à quelqu’une  de  ces  Libertés,  3®.  l’Appel  au 
futur  Concile , 4®.  l’Appel  comme  d’abus. 

Des  articles  dépendants  des  deux  fondamentaux , les  uns  regardent 
les  Rois  , leur  Famille , leurs  Officiers  , leur  Royaume  confiaéré  en 
général  ; les  autres  les  Légats  à Laum.  11  y en  a qui  concernent 
les  Laïques  , d’autres  touchant  les  Ecclcfiafliques  , quelques-uns 
font  fur  les  cenfures , & plufieurs  parlent  des  Bénéfices. 

En  parcourant  ces  articles  pour  obferver  ce  qu’ils  ont  de  vrai  & de 
faux  , d’utile  & d’inutile , on  joindra  quelquefois  ceux  qui  regardent 
le  même  fujet. 

L’Art.  4 s’étend  à toute  l’Eglifc  ; car  elle  a auffi  peu  de  pouvoir 
fur  le  temporel , que  les  Papes  en  ont.  Par  cet  article , on  oifeerne 
les  Luix  vraiment  & cnti.:rement  Eccléfialliqucs  d’avec  celles  qui 
ne  le  font  pas  ; car  il  apprend , qu’aün  qu’une  Loi  foit  tout-à-fait 


•*  II  fera  difficile  à M.  Gibcrt  de 
montrer  que  ciruics  de  ces  Articles 
n’oiK  aucune  liaifon , plu»  ou  moins 
prociiaine  , avec  l’indt;  cndance  de  nos 
Kois  dans  le  temporci.  Ou  eu  pouiroic 


dire  lutant  des  Articles  qui  fuivent  le 
quarancicme  par  rapport!  i U fécondé 
Maxime  de  la  foun.ilfion  du  Pape  aux 
Canons  de  l'Eglife. 
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Eccléfiadique  , ü ne  fuffic  pas  qu'elle  foie  faite  par  la  Puidânee 
fpiriiuelle  , mais  qu’il  faut  encore  que  la  matière  en  Toit  fpirituelle  ; 
ce  qui  a lieu  tant  dans  les  Loix  pénales , que  dans  les  autres  : de 
forte  que  , fi  la  chofe  ordonnée  cd  Ipiritueilc  & que  la  punition 
prel'crite  foit  temporelle,  la  Loi  n’ed  qu’en  partie  Eccléfiadique.  Or, 
quand  le  Légillateur  pade  les  bornes  de  fon  pouvoir , la  Loi  n’a 
point  de  force  en  ce  qu’elle  a d’excelfif , & conicquemment  elle  ne 
peut  lier  qui  que  ce  fou.  Par  là  on  voit  que  ce  n’ed  pas  fans  râifon 
queplufieurs  des  Canons  du  Concile  de  Trente  ne  font  pas  reçus 
en  France. 

Ces  mots  de  l’Article  : çuoi(juils  fujfent  Clercs,  font  voir  qu’il  y a 
eu  des  gens  qui  ont  cru  que  les  Clercs  ne  font  pas  fujets  des  Rois  dans 
le  temporel , ou  qu’en  cette  matière  , ils  font  plus  fournis  aux  Papes 
qu’au  Roi.  Opignion  tout-à-fait  abfurde,  car  l’Ecriture  & laTradkion, 
par  lefquelles  il  faut  décider  femblahle  point , ne  didinguent  pas  les 
Clercs  d’avec  les  autres , en  ce  qu’elles  difent  touchant  l’obéiflance 
au  Prince.  . 

Ces  Articles  ont  double  fcns:le  premier  al  que  la  Puiffance  du  Aar.  V 

Pape  ed  foumife  à la  raifon  des  Canons  , quoiqu’elle  foit  Ibuveraine  : St  VI. 

en  quoi  on  ne  dit  rien  du  Pape  qui  ne  convienne  à tout  Souverain  ; ( y.UTtxtt, 
car  la  raifon  de  toute  Loi  humaine  ed  autant  auHiedus  de  celui  qui 
la  fait  ou  qui  l’autorife , qu’elle  ed  au-dedus  de  ceux  qui  la  reçoivent. 

En  effet  , pour  être  Souverain  on  n’en  ed  pas  moins  homme  , & 
conféquemment  on  doit  être  fournis  à la  raiibn.  Loi  commune  à 
tous  les  hommes. 

L’autre  fens  ed  que  le  pouvoir  du  Pape  ed  au-dedbus  des  Canons 
de  l'Eglife  univerfelle  , de  telle  forte  qu’il  ne  peut  ni  les  abroger 
entièrement  fans  le  confentement  de  toute  l’Eglife,  ni  y déroger  à 
l’égard  de  quelques  Eglilés  , fans  que  celles-ci  y,  conicnient , ni  en 
difpcniér  à l'égard  de  quelques  perfonnes , hors  des  cas  auxquels  la 
dilpenfe  ed  permife.  Suivant  ce  iens,  dire  que  la  Puidance  du  Pape 
ed  bornée  par  les  Canons  des  Conciles , c’ed  dire  que  le  Pape  cd 
au-dclTous  des  Conciles. 

Le  fécond  fens  paroît  être  celui  de  l’Auteur  ; car , d’une  part , fon 
dedein  ed  de  dire  quelque  chofe  de  particulier  au  Pape.  Or,  c’ed  une 
choie  particulière  au  Pape  qu’on  dile  de  lui  qu’il  ed  au-dedbus  des 
Canons  i car  cela  ne  fe  dit  qu’à  l’occafion  des  contedations  touchant 
l’autorité  des  Conciles  Généraux , dans  lefquelles  il  s’agit  d’un  point 
propre  au  Pape  ; c’ed , s’ils  font  au-dedus  ou  au-dedous  du  Pape  : 
d’autre  part , il  convient  à tous  les  hommes  d’étrejfoumis  à la  ration  . 
des  Canons.  , v 1 t 

Il  faut  didinguer  dans  le  Pape  la  qualité  de  chef  de  l’Eglii’e , 
d’avec  la  qualité  de  Prince  temporel.  ' ' 
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Sous  la  première  qualité,  il  n’a  point  de  Princes  ValFaux  & 
tributaires,  & fi  quelque  Prince  a fournis  ion  Royaume  au  faint 
Siégé,  & que,  pour  marquer  cette  foumiiTion,  il  l’ait  aflujetci  à 
payer  annuellement  quelque  droit  temporel , il  n’eil  pas  devenu 
par-là  valTal  du  Pape,  mais  bien  client  de  Jefus-Chrill,  dont  le 
Pape  cil  le  Vicaire,  ou  de  faint  Pierre  dont  il  eil  le  Succeitèur; 
le  but  de  telle  foumillion  n’ayant  été  que  d’honorer  ceux  que  le 
Pape  reprefente  & d’attirer  leur  proteâion. 

Sous  la  qualité  de  Prince  temporel , le  Pape  peut  avoir  des  valTaux, 
de  même  qu’en  ont  les  Evêques  d’Allemagne  qui  font  comme  lui 
Princes  temporels;  car  la  Principauté  ne  change  pas  de  nature  à 
raifon  de  la  perfonne  qui  la  poilcde , & s’il  a des  Fiefs  qui  relevent 
d’elle,  il  faut  que  celui  qui  la  polfcde  ait  des  vallaux. 

Cela  étant  ainfi , cet  article  convient  à tout  Prince  qui  n’a  point 
de  Fief  dépendant  des  terres  du  Pape. 


fait,  ce  n’eil  pas  par  juilice,  comme  des  valTaux  envers  leur  Seigneur, 
mais  plutôt  par  amour,  comme  des  enfants  fpirituels  envers  leur* 
Peres  ipitituels. 

^s  Papes  font  fi  éloignés  d’exiger  des  Rois  une  obéilTaoce  fervile, 
qu’ils  ne  l’exigent  pas  même  des  moindres  fideles,  & que  même  ils 
font  profelDon  de  fe  regarder  comme  les  ferviteurs  de  tous  les  autres, 
fe  qualifiant  ordinairement  ftrvitturs  des  ftrvitturstde  Jefus-Chrijl. 

Cet  Article  n’a  donc  rien  de  particulier  pour  le  Roi  de  France, 
quant  à ce  qu’il  dit  de  fon  exemption  d’obéiiTance  fervile  envers 
le  faint  Siégé. 

Art.  TX  , Cet  Article,  comme  le  précèdent , ne  fert  de  rien  pour  montrer  que 
IP'.  U Ttxit,  les  Rois  de  France  font  indépendants  des  Papes  dans  le  temporel , ** 
2vÆ.I,p.»5.)  il  ne  peut  pas  fervir  non  plus  pour  prouver  la  prééminence  des  Rois 


Traitas 

DE  M. 

Girert  svr 
les  lii.  01 
l'Ecl.Gau.. 


Reœarqitf»  fur 
les  Ltb.  de  r£{k 
CaJliceae. 


**  Les  Articles  ?»  S 8e  9 montrent, 
tu  moins  d'uoe  mtnicre  indire^e,  l’in, 
dépendance  de  nos  Rois  dans  le  tem- 
porel. L’Article  7 fournit  en  particulier 
une  preuve  négative  de  cette  indépen- 
dance. en  prouvant  que  nos  Rois  ne 
donnent  au  Pape  qu’un  figne  d’obéif- 
fance  filiale  & fpiricuelle,  comme  des 
Rois  Cris-Chrétiens  6t  les  fils  aînés  de 
1 Eglife.  En  forte  que  nous  trouverions 
Ton  y. 


bien  plutôt  dans  cet  Article , que  dans  ta 
qualification  édifiante  de  ftrvitturs  dts 
ftrvitturs  dt  Ditu  . la  double  preuve  , 
8t  de  l’indépendance  du  temporel  par 
l’exclufion  de  l’hommage  fervile  que  la 
feigneurie  impofe , 8c  de  la  foumillion 
que  l’Eglife  exige  du  Pape  comme  des 
autres  fideles , à cette  mime  raifort  dts 
Cni«nr,que  M.  Gibcrt  dit  ci-devant. 
(trt  éu~dtffus  ds  tous  lis  hontatos, 

* C C iij 
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de  France;  car,  dans  le  temps  où  les  Papes  Icnr  envoyoient  leuf 
confelfioh  de  foi,  ils  l’envoyoïent  à d’autres  Princes  temporels,  & 
même  aux  Patriarches  ; ce  qui  fait  aulG  voir  que  cette  confelCon 
n’écoit  pas  envoyée  comme  une  marque  de  ioumilTion,  mais  comme 
un  figne  de  communion. 

Les  Papes  ont  envoyé  leur  confellion  de  foi  aux  Rois  de  France  , 
avant  qu'ils  leur  cnvoyalTent  leurs  Eledions  afin  de  les  agréer  & 
confirmer  ; car  les  ElcÛions  n’ont  été  ainfi  envoyées  qu’apres  que 
les  Rois  de  France  ont  été  Empereurs,  ce  qui  n’ell  arrivé  que  fous  U 
fécondé  race  , & Pélage  a envoyé  fa  confelTion  au  Roi  Childebert  « 
qui  n’cll  pas  des  derniers  de  la  première  raee. 

Dans  cet  Article  on  ne  voit  pas  aulD  l’indépendance  de  nos  A»x.  X. 
Rois  dans  le  temporel,  li  ce  n’ell  que  l’on  dile  que  c’ell  à caufe  ^^„^^’• * * **** 
de  cette  indépendance,  que  de  tout  temps  nos  Rois  ont  alTemblé  p_ 
des  Concilel  pour  les  affaires  qui  regardent  l’Etat,  Ibit  de  loin  foie 
de  prés  ; ce  qui  ne  fc  peut  dire  ; car  il  s’agit  de  l’indépendance 
des  Rois  par  rapport  au  Pape  ; & pour  alfemblcr  des  Conciles 
P'twinciaux  ou  nationaux , l’autorité  du  Pape  n’efl  pas  néceflaire  ; 
ail  fi,  le  pouvoir  d’alTembler  ces  Conciles  n’eft  pas  une  preuve  d’une 
telle  indépendance  ; d’ailleurs , la  convocation  des  Conciles  ell  une 
chofe  qui  tient  plus  du  Ipirituel  que  du  temporel,  & conféquem- 
ment  elle  marqueroit  plutôt  la  participation  à la  Pmflance  fpirituclle 
que  l’indépendance  dans  le  temporel. 

■ Les  Gmciles  dont  parle  cet  article  étoient  plutôt  des  Etats  que 
des  Conciles  ; aififi  il  n’cll  pas  furprenant  que  les  Canons  foiene 
conçus  au  nom  des  Rois;  mais  quand  c’auroit  été  de  véritables 


• • • Je  fuis  furpris  que  M.  Gibert 

■'ait  parlé  de  rct  Article  que  puur  en 
montrer  l'inutilité  dans  l'objet  de  fbn 
Auteur;  à quoi  même  U ne  pouvoir 
parvenir  en  confidérant  que  M Pithou 
y parle  trés-à-propos  de  fa  eonfervation 
At  l'Ettu.  Rien  ne  rintérelTe  tant  que 
les  AITcmblces  dans  le  Royaume,  faus 
tels  noms  , en  telle  forme  8c  par  quel- 
ques perlonnes  ou  fur  tels  fujeis  qu'et 
les  s'y  iiennent  ; comme  il  importe 
auflï  au  Gouvernement,  pour  le  bien 
même  de  U fociété , qu'à  raifon  de  la 
police  extérieure  de  l’E^Iife , où  U entre 

prefque  toujours  du  civil  rat  du  lem- 

pqref . le  Roi  y interpofe  fon  autorité. 
Ce  feroit  doue  rod'enfer , ou  en  alToiblir 
l'exercice  que  de  donner  au  Clergé  Se 
lùc-tout  au  Pape , daiu  l’état  piélctii: 


des  chofes  , ta  Tibcrté  de  difpofer  de 
ces  AlTemblécs  fous  le  nom  de  Conciles 
8c  de  faire  tels  réglements  qu'ils  vou» 
droient  fans  la  pariicipaiion  du  Roi. 
M Gibert  ne  l’a  certainement  point  en- 
tendu de  même , 8c , dans  fes  réflexions, 
il  n’a  envifagé  notre  Article  que  par 
le  feul  côté  du  fpirituel;  mais  c'eft 
attaquer  direélemeni  la  puilfance  tem- 
porelle que  de  la  priver  du  droit  8c  des 
moyens  d’empêcher  ou  de  prévenir  les 
entreprifes  de  l’autorité  fpirituclle.  De 
là  viennent  auflt  ces  convocations , ces 
auiorifarions  de  Conciles  pat  nos  Souve- 
nins  dans  leurs  Etats , 8e  tant  de  fages 
laiix  qu'ils  ont  publiées  fur  les  matières 
Eccléiiafliques , auxquelles  les  Qercs  fe 
font  toujours  fournis  en  France  , comme 
le  celle  de  la  Nation, 
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Concile)  t on  auroic  pu  concevoir  leurs  Canons  au  nom  des  Rois  ■ -- 

pour  les  engager  davantage  à les  faire  obferver , ou  pour  marquer  Traitas 
qu’ils  étoient  approuvés  & acceptés  par  les  Rois  qui  y parloient.  GiatRx'suR 

On  lit  non-leulement  dans  Gratien  ,mais  encore  dans  les  Décrétales  lib.  db 
de  Grégoire  IX,  plufieurs  des  Canons  des  Conciles  auxquels  nosL’tsj,.GALi. 

Rois  ont  eu  tant  de  pa^.  Tels  font  les  Conciles  d’Arles , d'Orléans,  — - — » 

de  Beauvais , de  Compiegne , de  Lyon , de  Mayence , de  Paris , de  Rrnuniu»  fw 
Senlis , de  Tribur , de  vî^rmes. 

Les  art.^  15  , tf8,  & 70 , regardent  encote  nos  Rois  d’une  maniéré 
particuliers  : on  parlera  de  chacun  à l'on  tour. 

Dans  l’Art.  11  , joint  aux  Articles  1 2, 57 , 58 , Sfit  <fo , on  enfeigne 
,ce  qu’il  faut  favoir  pour  l’ufage  touchant  les  Légats  à Lattrt  ; ce  qui 
fe  réduit  à 4 ou  5 points,  i'’.  Que  les  Légats  envoyés  avec  les  facultés 
ordinaires  ont  befoin  du  confentement  du  Roi  pour  être  reçus  dans 
le  Royaume.  2°.  Qu’alîn  qu'ils  puilTent  ufer  de  leurs  facultés,  il  faut 
qu’ils  promettent  par  écrit  ligné  de  leur  main , qu’ils  n’en  uferont 
qu’autant  de  temps  qu’il  plaira  au  Roi  ; & qu’ils  les  préfement  au 
Parlement  pour  y être  lues , examinées  , publiées  & regiilrécs  félon 
les  modifications  que  la  Cour  juge  nécelTaires.  3“.  Que  pendant  la 
durée  de  leur  Légation  , ils  n’ufent  que  des  faCultés  approuvées  par  le 
Parlement  & fuivant  les  modifications  qui  y ont  été  ajoutées.  4*^.  Que 
les  principales  chofes  qui  leur  font  défendues,  font  d’entreprendre 
for  la  jurifdiélion  (ëculicre,  de  diftraire  les  Sujets,  d’interdire  ou 
d’excommunier  les  Odiciers  du  Roi  pour  les  chofes  qui  regardent 
leur  charge , de  difpenfer  les  Gradués  des  temps  & des  cours  de  leur 
étude  , de  foudéléguer  pour  l’e.xcrcice  de  la  Légation  , ou  de  la  faire 
exercer  pat  un  autre  fans  l’exprès  confentement  du  Roi  , de  conférer 
des  Bénéfices  de  ce  Royaume , étant  hors  de  l’obéilTance  du  Roi.  J®. 

Qu’ayant  fini  leur  Légation,  ils  lailfent  leurs  regillres  à la  perfonne 
que  le  Roi  commet  pour  ce  fujet. 

Sur  CCS  articles  il  y a bien  des  chofes  à remarquer,  i®.  Tous  les 
autres  articles  qui  parlent  de  ce  que  le  Pape  ne  peut  pas  en  France, 
apprennent  aulïï  ce  que  fon  Légat  n’y  peut  pas  non  plus.  Ces  art. 
font  13.  14 , , i5,  17 , 18  , ip  , 20, 21. 

2®.  Le  Légat  a befoin  du  confentement  du  Roi,  (bit  parce  que 
c’eft  un  Amhalfadeur  d’un  Prince  étranger , foit  parce  que  le  Roi  cil 
proteéleur  des  Ordinaires  dont  le  Légat  ruine  la  Juril'didion  , foie 
parce  qu’une  partie  de  cette  Jurifdiélion  vient  du  Prince  , foit  parce 
qu’une  des  facultés  du  Légat  eR  de  difpenfer  des  Canons  dont  le  Roi 
tll  le  Gardien;  des  empêchements  du  mariage , qui  viennent  du  Prince 
comme  de  l’Eglife  ; d’abfoudre  des  Cenfures  , & de  difpenfer  de 
rirrégulatité  , lefquellcs  ont  des  effets  qui  dépendent  des  Loix. 
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J®.  Lé  Lépat  doit  Ibumectre  fes  facultés  au*  modifications  du 
Traitis  Parlement  de  Paris,  non-feuleraent  parce  iju’il  eft  du  devoir  de  ce 

DW  M.  Parlement  d’empêcher  qu’il  ne  fe  falfe  rien  dans  le  Royaume  de 

Gj»«rt  st'R  public  , & que  la  Jurifdidion  fêculiere  ne  Ibit 

1,’Kcl  GAtt.  ulurpcc  ; maii  encore  parce  que  chaque  hiat  doit  etre  gouverne 

lelon  les  Loix  & lés  ufages , & que , pour  ce  lujct , le  Légat  doit 

h«u-u^uo  fur  apprendre  ceux  de  France  , des  Ullkiers  qui  en  font  les  déixilitaires 

UiLib.  aelBgl.  ‘t,  1 I - j -r  I-  ’ * 

CwïitjDc.  oc  les  plus  zcles  detenlcurs. 

4®.  On  oblige  le  Légat  de  lailTer  fes  rcgillres , parce  qu’on  en  a 
befoin,  Ibit  pour  donner  des  lettres  à ceux  qui  ayant  pris  date  n’onci 
pas  levé  les  Lettres,  foit  pour  vérifier  les  Lettres  qui  lcronc  produites 
îbus  le  nom  du  Légat,  l'oit  pour  donner  des  extraits  dans  la  nccellîté< 

Qiiand  les  facultés  des  Légats  d’Avignon  s’étendent  au  relTort  de 
divers  Parlements  , elles  doivent  être  vérihées  dans  tous  ces  Parlements , ( Ttxu^ 
s’ils  veulent  ks  exécuter  en  chacun  d’eux  ; ainlî , comme  les  facultés 
du  Cardinal  Rofpilliofl  s’étendoient  aux  provinces  d’Aix  , d’Arles , P' 
qui  font  du  Parlement  de  Provence  , aux  provinces  d’Emhrun  , de 
Vienne,  qui  font  du  Parlement  de  Grenoble,  à la  province  de' 

Narbonne , qui  eR  du  Parlement  de  Touloafe,  clics  ont  dû  être 
vérifiées  dans  ces  trois  Parlements  s’il  a voulu  en  ufer  dans  tous  les 
lieux  où  elles  s’étendoient.  Ce  qui  fe  dit  des  Légats  le  doit  entendre 
aulTi  des  Vice- Légats. 

M.  Dupil^ , fur  cet  article  1 2,  dit  qu’à  préfent  les  Légats  d’Avignon 
ne  font  vérifier  leurs  facultés  qu’au  Parlement  d’Aix.  ** 

11  ne  faut  pas  omettre  que  la  Légation  d’Avignon  eft  une  fuite  di» 

Siégé  des  Papes  dans  cette  ville  fur  la  fin  du  XIV  fiecle,  lavoir, 
lorfque  Grégoire  XI  fe  retira  à Rome  pour  y rétablir  le  faint  Sieges 
car , en  fe  retirant , il  laifla  des  Légats  à Avignon , & fes  fuccelTeurs  en 
ont  fait  de  même  i mais  la  Légation  a été  abolie  par  la  Bulle 
d’innocent  XU  contre  le  ncpotiline,  **  6e.  il  ne  relie  plus  que  la 
Vice-Légation. 

Si  les  Évêques  ne  peuvent  fortirdu  Royaume  fans  la  permillion  du^ 

Roi,  c’cll  que,  comme  ils  font  Conléillers  honoraires,  & 
exercent  une  partie  confiiérable  de  la  Jurildiélion  du  Prince , ils  font'  V ** 
mis  au  rang  des  Magillrats.  C’ell  peut-être  aulli  à caufe  des  Fiefs  p.  iil.  )’ 
qu’ils  pollédcnc,  à railbn  dcfquels  ils  prêtent  **  ferment  de  fidélité  , 


**  Jli  dit  Diurhinè^ 

**  Ort  pourrori  chre  Defi'Otifme. 
à cc  (itjet  m>sOl>rervaü('nslur  c«  Art. 

*•  La  pofleflioa  des  Fiefi  n’elt  pas 
la  caulc  , üu  du  moins  la  feule 
caufe , du  ferment  de  Bddité  que  les 


Eveques  prêtent  au  Rof.  On  peut  faci- 
lement en  juger  par  la  formule  de  cou# 
ceux  qui  font  rapportés  au  recueil  des 
Preuves  9 Chap.  17  • indépendamment 
du  fcnciment  particulier  des  Auteurs  fit 
des  plus  itfpéUbles>qui  fouticnoenc  que 

& 
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& qui  les  obligent  à prévenir  tout  fujet  de  foupçon.  S’ils  fortent  du  ***' 

Royaume  pour  aller  à Rome,  il  y a une  autre  raifon  qui  les  oblige  à XR/iins 
demander  permilFion  , c’ed  qu’ils  cxpofciu  leurs  Bénéfices  à vaquer  oc  M. 

>/]  Cu/td,  au  préjudice  du  Roi.  ' Gibert  sur 

Il  n’appartient  qu’au  Prince  de  lever  des  deniers  dans  fes  Etats.  Le  aii' 

C.  10,  de  cmjîb.  eft  formel  li-delTus;  ainfi  cet  Article  eil  conforme  ~ ’ 

’ au  Droit  Canonique  Romain  , en  ce  qu’il  dit  que  le  Pape  ne  iicut  Rcnurquci  Tur 
faire  des  levées  en  France  fans  le  confentement  du  Roi , puilqu’il 
eft  évident  qu’il  n’eft  pas  Roi  de  France.  En  vain  diroit-on  que  ce 
Chap.  ne  parle  que  des  levées  fur  les  biens , fur  lefqucis  le  Pape  n’a 
jamais  prétendu  droit  de  faire  des  levées  ; car  le  Chap.  ne  diltingue 
pas  entre  biens  profanes  & biens  eccléfiaftiques , & il  ne  pouvoir 
diftinguer,  parce  que  le  Prince,  confenrant  qu’un  bien  foit  donné  à 
l’Eglife,  ne  fe  dépouille  pas  de  fon  droit  de  Souverain  fur  le  bien. 

Lorfquc,  dans  le'méme  Article,  on  dit,  que  le  Pape  accordant  des 
Indulgences  aux  François  ne  peut  leur  ordonner  des  aumônes , on 
parle  ïans  doute  de  celles  qui  tournent  à fon  profit  & non  des  autres  ; 
car  l’aumone  eft  une  des  oeuvres  fatisfaéloires  qui  peut  être  ordonnée 
par  tout  homme  qui  peut  impofer  des  pénitences.  Ce  qui  s’eft  pafté 
touchant  le  trafic  des  Indulgences  confirme  cette  c.tplication  : car  il 
donne  à croire  que  la  France  , voyant  que  ce  trafic  faifoit  lortir 

Quantité  d’argent  du  Royaume,  fut  obligée  de  défendre  au  Pape 
’ordonner  des  aumônes  à raifon  des  Indulgences.  Il  faut  que  lorfque 
M.  Pithou  corapofoit  fon  ouvrage,  ou  que  Rome  n’exigeât  pas  des 
fommes  confidérables  pour  les  difpenfes  de  mariage  , ou  que  ces 
difpenfes  fulTent  rares  ; car  il  eft  â croire  qu’il  en  auroir  parlé  dans 
cet  Article,  & que  cette  exaétion  lui  auroit  paru  plus  contraire  à 
nos  Libertés  que  l’injonâion  des  aumônes  dont  il  parle,  puifque  ces 
difpenfes, fi  elles  font  juftes , ne  peuvent  être  refulèes  lâns  injuftice, 

& les  Indulgences  font  de  pures  grâces. 

L’une  & l’autre  partie  de  cet  article  eft  confirmée  par  le  Droit 
Canonique  ; car  Innocent  III,  C.  r j , Qui  filii  Jint  Ugitimi , reconnoît 
’ que  le  Roi  de  France  n’a  point  de  fupéricur  dans  le  temporel , & 

Grégoire  VII , C.  109  , cauf.  1 1 , q.  9 , donne  à entendre  que 
l’excommunication  ne  doit  pas  rompre  le  lien  qui  attache  les  fujets 


ce  ferment  n’eft  point  fembUble  à celui 
des  valTaux  envers  leur  Seiftneur,  St  que 
Icsdivéqucs  le  doivent  au  Roi  pour  cctcc 

Kirtion  de  l’autorité  féculiere  dont  le 
oi  à bien  voulu  leur  accorder  l’exerci- 
ce dans  leurs  Diocefes.  <•  la  foi  8c  hom- 
„ mage  des  laïques , dit  Bouchcl  en 
„ fa  fiiblioteq.  Can.Tom.lI,  p.  xoo,  eft 
Tom.  y. 


„ une  réconnoilTance  de  vancljf:  , 8c 
,,  le  ferment  des  Frclats  une  alTurance 
„ de  loyauté  : non  ex  juriejurandi  feu.. 
Jalitii  jformula  , fei  mer.r  je  furte  fi  Je. 
litjiis.  Abreg.  du  H.  Henault,  Ann. 
iax;.Thomauin, delà  Difripline.pari  s, 
liv.  a,  ch.  }8;  part.],  lie  a,cli.}7;patt.4, 
liv.  X,  ch.  j. 
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- ■■■  - -—au  Prince,  en  déclarant,  qu’elle  ne  rompt  pas  celui  qui  attache  lel 
Traitis  enfants  au  pere , la  femme  au  mari , les  lervitcurs  au  maître  , puüque 
leur  lien  n’ell  pas  moins  tort  que  les  autres:  ajoutez  que  les  autres 
LIS  Lid.  formés  par  l’autorité  du  Prince , naiireiit  du  lien  qui  attache 

l'Kcl.Gall.  au  Prince;  qu’ainfi  l’excommunication  ne  doit  pas  rompre  le  lien  qui 

attache  au  Prince  , fi  elle  ne  rompt  pas  celui  qui  attache  l’enfant  au 

l * L?b.  dè'î’iisL  P'-’''®  > l’cfclave  au  maître , la  femme  au  mari  , excepté  que  par  une 
CiJjicLue.  étrange  bizarrerie,  on  voulût  avoir  plus  d’égard  pour  les  clîets  que 
pour  la  caufe. 

Cet  Article  à deux  parties , dont  la  fécondé  fe  tire  de  la  première, 
comme  la  conféquence  de  Ion  principe.  Quant  à la  première , elle 

S eut  être  juftiliée  par  le  Chap.  J,  de  hjtrtt.  Extravag.  commun,  où 
ean  X,\ll  défend  à tout  Juge  de  frapper  de  Cenl'ures  fes  Officiers, 
& ceux  du  faint  Siégé , fans  fa  permilfion  , pour  quelque  faute  que  ce 
foit  ; car,  pour  la  même  railon  que  le  Pape  a pu  & dû  fc  referver|en 
tout  cas  cette  efpece  de  corredlion  de  fes  Ofliciers  , le  Roi  a pu  & 
dû  fc  referver  la  corrc-élion  des  liens,  pour  les  fautes  de  leurs  charges. 

Il  ne  l'eroit  pas  difficile  de  juflilier  le  même  article  par  bien  d’autres 
endroits  ; les  fautes  des  Officiers  royaux  touchant  leurs  charges  , étant 
pour  ainfi  dire  temporelles , doivent  être  punies  de  peines  temporelles, 
de  même  que  les  fautes  des  Eccléfiaftiques  , dans  leurs  Offices  Ecclé- 
fiailiques  , étant  fpirituelles , doivent  être  châtiées  par  des  peines 
fpiriiuelles  ; & comme  celles-ci  ne  peuvent  être  punies  des  peines 
temjwrclles , que  par  l’imploration  faite  par  le  Juge  d’Eglife  , de 
mémo  les  autres  ne  peuvent  être  châtiées  par  des  Cenl'ures  , que  par 
le  recours  du  Prince  , ou  de  l'es  autres  Officiers,  au  Glaive  de  l’Eglife. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  fécondé  partie  de  cet  article,  elle  s’infére 
clairement  de  l’autre;  car,  fl  les  Officiers  royaux  croient  compris  pour 
les  fautes  de  leurs  charges  dans  les  monitions  générales  d’excommu- 
nication , ils  pourtoient  être  excommuniés  pour  ces  fautes;  mais  quand 
les  Officiers  royaux  pourroient  & devroient  être  frappés  de  Cenfures 
pour  les  fautes  de  leurs  charges , ce  ne  devroit  être  que  félon  l’ordre 
preferit  C.  3 , fclf.  2S  , de  ref.  favoir , après  que  les  peines  temporelles 
aui'oient  été  inutilement  employées.  Comme  c’ell  aux  Officiers  royaux 
de  s’oppolcr  k tout  ce  qui  ell  contraire  aux  Libertés  de  l’^life 
Gallicane  , ces  Libertés  feraient  inutiles  , s’ils  éioient  lùjcts  aux 
'Cenl'ures  à raifon  de  ce  qui  concerne  leurs  cha'rges  ; car  on  ne  man- 
querait pas  de  les  employer  contr’eux,  toutes  les  fois  qu’ils  défen- 
draient ces  mêmes  Libertés. 

La  Bulle  in  Cerna  X>ominj,n’eft  aucunement  reçue  en  France, 
non-feulement  parce  qu’elle  n’y  a jamais  été  publiée  , & que,  félon 
le  Ch.  17,  di%  18  1 le  Ch.  aj  , de  aceuf.  le  Ch.  J , punit.  & remijf. 
le  Ch.  1 de  la  lUT.  24  du  Concile  de  Trente , de  reform.  mturim. 
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il  faut , afin  qu’une  Loi  ait  force  de  Loi  en  quelque  province,  qu’elle  -'-■■■■  — ” 

y foie  publiée:  mais  encore  parce  qu’elle  contient  une  inliinté  de  TRAiTts 
chofes  contraires  aux  maximes  de  ce  Koyanme  , & que  d’ailleurs  elle  *'l- 
a été  faite  en  bonne  partie  par  un  Pane  Ç Jules  11  ) eaiicmi  juré  de  la 
France,  & pour  ce  fujet  contre  les  droits  du  Roi.  Ainfi,  ou  il  faut  (Jaii.. 

étendre  à toute  la  Bulle  ce  que  l’Art,  dit  des  claufes  inférées  dans 

cette  Bulle  , ou  il  faut  dire  qu’il  cil  trop  refervé.  lô  u>  ” e”l 

Cet  Article  paroit  être  fait  contre  le  Ch.  i J , judidis  , où  * 

Innocent  111 , fous  ombre  de  torreélion  fraternelle  , Icinble  vouloir 
juger  d’un  différent  qu’il  y avoit  entre  Philippe  - Augufte , Roi  de 
Fiance,  & Jean  Sans-terre,  Roi  d’Angleterre.  Il  pourroit  aulfi  étreftit 
contre  le  Chap.  lS,dt  for.  commet,  où  l’on  voit  qu’innocent  111 
& Honoré  111 , ont  cru  que  la  connoiffance  des  caufes  des  Reines 
veuves  leur  appanenoit  : mais  quoiqu’il  en  foit  du  detfcin  qu’a  eu 
M.  Pithuu  en  drelTant  cet  article  , ce  qu’il  contient  cil  inconteftable  ; 
car  le  Pape  n’étanc  pas  fupérieur  au  Roi  dans  le  temporel  > il  ne  peut 
être  juge  de  les  droits.  Les  autres  Souverains  jouilient  de  la  même  * 
prérogative  , parce  qu’ils  font  auiïi  indépendants  dans  leur  temporel. 

Non-feulement  les  Comtes  Palatins  & les  Notaires  créés  par  le 
Pape  n’ont  aucun  pouvoir  temporel  en  France,  mais  encore  il  en  ell 
de  même  de  tout  autre  Olficier  créé  par  le  même  Pape.  Comme  le 
Pape  ne  peut  donner  à fes  Olficiers  aucun  pouvoir  temporel  fur  la 
France,  il  ne  peut  non  plus  en  exercer  aucun  fur  les  Olhciers  créés 
par  le  Roi:  l’un  & l’autre  nait  du  même  princljie.  Ceft  aulfr  un  des 
ï'ujets  pour  lefqucls  le  Ch.  lO  de  la  felfion  22,  de  ref.  où  l’Evéquc, 
comme  Délégué  du  faint  Siégé  , peut  & doit,  punir  les  Notaires 
même  royaux  , qui  en  matière  Eccléliaflique  ne  font  pas  leur  devoir , 
n’ell  pas  approuvé  en  France. 

Les  Comtes  Palatins,  créés , foit  pat  le  Pape , foit  par  l’Empereur, 
pouvoient  légitimer  , reflituer  en  entier,  difpenfer  de  l’infamie,  créer 
des  Notaires  &c,  & ils  exerçaient  ce  pouvoir  par  tout  pays.  Gimm'e 
ce  pouvoir  ell  temporel , l’Empereur  & le  Pape  qui  le  communiqiioient 
etendoient  ainli  leur  Puilfance  temporelle  par  toute  terre  : d’ou  l'on 
auroit  pu  inférer  que  les  autres  Princes  relcvoient  d’eux.  La  France 
a dont  bien  fait  de  ne  plus  fouffrir  la  création  de  ces  Comtes  dans  les 
Etats,  pour  la  même  raifon  : elle  a du  audi  ne  plus  permettre  qu’il  y 
eût  des  Notaires  créés  par  l’Empereur  , ou  par  le  Pape,  car  011  auroic 
pu  en  tirer  la  même  conféquence. 

Ce  qu’on  dit  dans  cet  Article  des  bâtards , doit  s’étendre  ^aux 
religieux  , aux  étrangers , aux  infâmes , en  un  mot  à tous  ceux  qui 
font  incapables  do  fuccéder  : car  l’incapacité  de  ceux*ci , comme  celle 
des  bâtards , vient  de  la  Loi  civile  , dont  le  feul  Prince  qui  la  fait , 
peut  diipcnl'er. 
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11  cft  de;  conditions  miles  aux  fondations  féculieres  , comme  des 

Tr«it£s  Loix  civiles;  il  n’appartient  qu’à  la  PuilTance  civile  d’y  déroger. 
DK  M.  Ainfi,  par-exemple , s’il  y a des  fondations  ou  des  llatucs  de  Chapitres, 
CiiBKRT  suRq^j  défendent  de  recevoir  des  bâtards,  le  Pape  ne  peut  en  diljpenfer 
.°®i'ans  permilfion  du  Koi. 

^ ^1/2  If  */|lT***l  lf‘  /*  * > 

Ce  n eu  que  par  1 autorité  de  la  Loi  civile  que  1 intamie  s encourt 


GaJljcaDC. 


RcBur.v'r<  Air  & qu’elle  exclut  des  fondions  civiles  , & par  conféquent , félon  le 
In  Lib.  "l»  i ï*i- Chap.  l , de  reg.  jur.  cette  infamie  ne  peut  être  ôtée  que  par  la 
Puiliance  civile. 

Le  Juge  d’Eglifc  tient  du  Prince  l’autorité  de  condamnera  l’a- 
mende  honorable , même  les  Clercs  , parce  que  , comme  on  dit  dans 
cet  Article , clic  cft  une  partie  de  la  réparation  civile  ordonnée  par  les 
Loix  civiles , & que , d’autre  part , les  Qercs  font  fournis  à ces  Loix. 

Depuis  qu’en  France  la  connoilTance  de  l’exécution  des  tellaments 
eft  rélervée  au  Juge  féculier,  il  e(t  fans  difficulté  que  le  Pape  ne 
peut  proroger  le  temps  de  cette  exécution  ; car  ce  n’étoit  que  par  la 
conccllinn  du  Prince  que  l’Eglife  avoit  jurifdidion  fur  les  ccAaments. 
Lç  Roi  Jean,  en  ijiî,  dit  que  l’entiere  connoilTance  des  tellaments 
a toujours  appartenu  au  Roi  , par  l’ufage  & par  le  droit  commun , 
lorfqu’on  s’elladrelTé  tout  d'abord  à lui.  Conter,  des  Ord.  Liv.  i,§.  y, 
p.  85- 

L’exécution  des  tellaments,  quant  aux  oeuvres  pics,  fc  doit  accomplir 
Iclon  la  volonté  des  tellateurs , de  même  que  dans  les  autres  points  ; 
que  fl  la  volonté  des  tellateurs  ne  peut  être  en  tout  accomplie , il  faut 
l’accomplir  en  partie,  comme  il  le  fait  dans  le  cas  de  la  rédudion 
des  Molfcs,  ou  à caufe  de  l’infuffifance  de  l’honoraire,  ou  à caufe 
de  l’impollibilité  d’acquitter  le  nombre  des  McITcs  qu’il  y auroit  à 
dire;  comme  il  fe  fait  encore  dans  le  cas  où  la  ruine  d’une  Eglife 
oblige  d’en  transférer  le  fervice  des  fondations  à d’autres.  Que  fi  elle 
ne  peut  être  accomplie  en  tout  ni  en  panie  , il  faut  changer  ce  qui 
ell  ordonné  en  quelque  chofe  aufli  utile , comme  il  arriveroit  lî 
quelqu’un  ayant  lailTé  de  quoi  bâtir  en  un  certain  endroit  un 
Monallercde  tant  de  Religieux,  & d’un  tel  Ordre  , on  ne  pouvoie 
avoir  les  pcrmillions  rcquiles,ni  le  nombre  des  Religieux  qui  eil 
preferit , ni  de  l’Ordre  qui  y cil  marqué , ou  que  quelqu’une  de  ces 
conditions  manquât , & que,pour  ce  fujct,on  convertit  cette  fondation 
en  l’éredion  d’un  hôpital  nécclTairc  à cet  endroit , ou  en  celle  d’une 
l^life  Collégiale  , aufli  nécelTaire.  Au  relie , une  telle  commutation 
eu  d’une  telle  importance,  qu’elle  ne  pourroit  fe  faire  fans  un  exprès 
confentement  des  Gens  du  RoL  ** 
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**  Dans  les  cas  de  res  commutations  teflamentaires , on  fait  plus  que  de  les 
commuuiquer  aux  Gens  du  Roi.  f’efc];  notre  Commentaire  liii  cct  Article. 
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La  Loi  civile  donne  la  faculté  de  teftcr  ; la  Loi  civile  prcfcrit 
aufli  la  mÿnicre  de  telle r : lors  donc  qu’elle  défend  à quelqu’un  de 
teller , ou  qu’elle  prcicrit  telles  conditions  ou  formalites  pour  les 
teUaments,  c’cA  au  Prince  feul  à donner  à cet  homme  la  faefflcé  de 
teller  , ou  de  tefter  autrement  qu’il  n’eft  ordonné  par  la  Loi.  Ce 
qu’on  dit  de  la  Loi  y fe  doit  étendre  à la  Coutume  y parce  qu'elle 
n’a  force  de  Loi  que  par  l’autorité  du  Prince. 

11  s’enfuit  de  là  que  li  la  Loi  ou  la  Coutume  défend  aux  Eccléfialli- 
ques  y aux  Religieux  Proies  de  teAer  y le  Pape  ne  peut  le  leur 
permettre.  Que  II  elles  leur  permettent  de  teAety  le  Pape  ne  peut  le 
leur  défendre;  ce  qui  fe  doit  rcAreindre  au  for  extérieur , qui , en 
ce  pointy  fe  réglé  par  la  Loi  civile,  parce  qu’il  eA  temporel  ; l’intérieur 
étant  réglé  par  la  Loi  Divine , fuivant  laquelle  , apres  l’entretien  du 
Bénéficier  & les  réparations  , tout  le  rcAe  eA  aux  pauvres , & doit 
être  employé  à o^vre  pie,  parce  que  telle  eA  l'intention  des  fonda- 
teurs des  Bénéfices. 

Le  C.  I y diA.  S,  tiré  de  fain:  AuguAin;  le  C.  ii,cauf.  a^,q. 
8 y tiré  de  faint  Ambroife , enfelgnent  que  ta  Loi  du  Prince  nous 
rend  capable^de  pofféder  des  biens , & qu’elle  fait  qu'un  tel  fonds  cA 
plutôt  à l’un  qu’à  l’autre  ; il  faut  donc  que  l’incapacité  de  polTeder 
ne  puilTe  être  ôtée  que  par  l’autorité  du  Prince  , & ces  Peres  ne 
diAinguent  point  entre  Laïque  & Clerc , parce  que  la  raifon  cA  U 
même,  favoir,  que  le  Prince  eA  chargé  du  gouvernement  des  biens 
de  la  terre. 

La  permillion  d’aliéner  peut  être  donnée  en  deux  manières.  i°. 
En  forme  Gracieufe  , lavoir,  fans  condition  d’information , touchant  la 
nécelTité  ou  l'utilité  évidente  : cette  maniéré  cA  ainli  appellée , parce 
qu’elle  difpenfc  des  formalités,  s®.  En  forme  CommilToire,  lavoir,  fous 
condition  qu’enquête  faite  de  cvmmodo  cÿ'  incontmodo  , fervatit 
fervandis  , mais  fur-tout  y vocaiii  quorum  inttrtjl  , il  appert  que 
l’aliénation  cA  néccAaire  ou  évidemment  utile*  : cette  maniéré  eA 
ainfi  appellée  , parce  quelle  foumet  aux  Loix  de  la  Commillion. 

En  franccy  il  n'y  a que  la  permillion  en  forme  Commilfoire  qui 
foit  reçue  y parce  qu’il  n’y  a que  celle-là  qui  foit  certainement  julle- 
On  ne  la  demande  plus  dans  les  aliénations  qui  fe  font  pour  le  bien 
de  l’Etat , foit  qu'on  ait  reconnu  qu’elle  n’cA  pas  néceflaire,  parce 
que  c’eA  au  Prince  à juger  des  befoins  de  fcs  Etats  & des  moyens  d’y 
pourvoir  , foit  qu’on  ait  cru  qu’il  étoit  dangereux  de  s’alTujettir  à la 
demander , parce  que  c’étoii  faire  dépendre  d'un  Prince  étranger  , la 
fubvention  aux  beloins  de  l’Etat. 

En  lait  d’aliénation  des  biens  eccléfiaAiques,  le  confentement  de 
ceux  qui  en  ont  l’adminiAration  cA  tellement  néceflaire,  que  l’oppo- 
fition  d’un  feul  empêche  qu’elle  fe  puifle  faire,  fuivant  le  C.  aji,  d* 
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R:g.  Jur.  in  6"^.  qui,  dans  ce  fait,  s’explique  à la  rigueur.  Lors  donc 
que  le  Pape  permettoit  l'aliénation  avec  la  çlaufe  Imitis  CUricis , 
il  nrétendoit  fans  doute  qu’étant  le  premier  Adminiirrateur  j il 
lullilbi*  qu’il  confentît.  ^ 

On  a déjà  dit  ci-dclfus,  que  les  conditions  des  Fondateurs  féculiers 
ont  le  privilège  des  Loix  Civiles , fur  lefquelles  l’Eglifc  ne  peut 
rien.  L'Article  les  rellreint  aux  fondations  laïcalcs , non  que  celles 
qui  font,  faites  des  biens  cccléfialliques,  fuient  entièrement  abandon- 
nées à l’Eglifc;  car  l’Art.  2 J dit  le  contraire;  mais  parce  que  les 
Princes  ont  déjà  permis  à l’Eglife  de  déroger  à ces  Fondations. 
En  elfet , nous  avons  déjà  vu  que  c’eft  par  Ta  Loi  du  Prince,  que 
l’Eglilé  polîcde  des  biens  , & confèquemment , que  c’ell  par  la 
même  loi  qu’elle  les  adminidre.  Or  , le  droit  de  déroger  aux 
ibndations  eccléfialliques , ell  un  de  ceux  qui  naiflênt  du  droit 
d'adminidrer  les  biens  de  l’Eglife. 

Dans  cet  Article , on  voit:  i''.  Que  dans  les  Trftunaux  féculiers  , 
cette  Maxime , tacctjfoin  fuit  U princifal , n’ed  pas  fuivie , quand 
l’accelfoire  ed  temporel  , & que  le  principal  cd  fpirituel;  car  la 
dot,  la  féparation  des  gens  mariés’,  quant  aux  biens, «âc^l’adultere  > 
font  des  fuites  du  lien  du  Mariage,  & toutefois  le  Juge  féculier 
connoit  des  toutes  ces  chofes,  quoique  la  connoidance  du  mariage, 
quant  au  lien , appartienne  au  Juge  d’Eglife,  mais  qu’on  la  fuit , lorlj- 
que  le  principal  ed  temporel  ,&  le  fpirituel  cd  acceflbire , puifque 
le  Juge  féculier  connoit  du  facrilcge  qui  vient  du  violemcnt  des 
Lieux  faints  ou  des  chofes  lactées,  & que  , dans  le  facrilege*,  le 
temporel,  quoique  moins  noble,  ed  le  principal,  & le  fpirituel, 
quoique  plus  noble , ed  l’acccdoire  ; ce  qu’on  vient  de  dire  du 
facrilege,  doit  être  étendu  au  parjure.  La  raifon  de  ces  Tribunaux 
cd  fans  douce,  que  les  feules  peines  corporelles  font  proportionnées 
à ces  crimes. 

L' Adultère  donc  il  cd  parlé  en  cet  Article  , n’ed  pas  l’adulcere 
commis  par  un  Eccléfiudique  féculier  ou  régulier  ; car  celui-ci 
paroit  être  ’*  de  la  connoidance  du  Juge  d’Eglife. 

La  Reditution  mentionnnée  dans  l’Article,  nait  de  la  poffedion 
du  bien  d’autrui;  elle  ed  donc  une  obligation  réelle,  & confe- 
quemment  la  connoilfance  de  cette  Reditution  appartient  au  Juge 
féculier  qui  connoit  des  caufes  réelles. 

La  Perturbation  du  repos  public,  ed  de  la  connoidance  de  celui 
pour  lequel  S.  Paul  ordonne  de  prier , afin  que  nous  menions  une 
vie  tranquille. 

**  iW.  Gibert  dit  que  cela  firoU  tire  , 8t  re  l’alTure  point  , ou  il  n’entend 
pas  exclure  tout-à-faii  le  Ju£c  féculier.  f'oyc^  fur  cet  objet  notre  Commenuke 
de  cet  Art.  ji. 
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Si  le  crime  de  faux  regarde  les  Aûes  publics,  il  femble  que,^^^~**" 
comme  ceux-ci  tirent  leur  autorité  du  Prince,  c*ell  à fes  Juges  de  Traitis 
connoitre  de  ce  crime.  Il  en  faut  dire  de  même  de  tout  Aûe  privé/' 
auquel  la  Loi  civile  donne  force  de  preuve.  Lib.  di 

tnfin,  c’eft  une  réglé  inconteftable,  qu’un  Juge  ne  çeut  abfoudrc  c’Eci.Gah. 
dans  fon  Tribunal  , d’un  crime  dont  il  ne  peut  connoitre;  la  raifon  ' 

en  eft  que  le  Juge  n’abibut  que  par  fon  Jugement. 

Le  Séqueftre  ell  reconnu  poffelTeur,  de  telle  Ibrte  que,  fi  pendant'*  gaUrw». 
la  féqueUration , il  vaque  un  Bénéfice  dépendant  du  fonds  dont  il 
eft  Séqueftre  , il  y pourvoit.  Le  chap.  l8  , <w  Sent.  & rt  Jud.  eft  ainfi 
communément  inte/^rété.  Il  ne  faut  donc  pas  s’étonner,  fi  la  féquef- 
tracion  réelle  n’appartient  qu’au  Juge  ficuiier,  puifqu’il  n’appartient 
qu’à  lui  feul  d’adjuger  la  poflêlfion  réelle. 

Par  crimes  purs  eccléfiaftiques , on  doit  entendre  ceux  qui  fe 
commettent  contre  les  Commandements  de  l’Eglife , comme  ne  pas 
communier  à Pâques,  n’aller  pas  à confefle  une  fois  l’an,  &c.  Que 
fl  la  connoiflancc  de  ces  crimes  n’y'partient  qu’au  Juge  d’Eglife, 
c’eft  que  l’interprétation  des  Loix  Eccléfiaftiques  n’appartient  qu’à 
l’Eglife. 


Par  crimes  mixtes,  on  doit  entendre  ceux  par  lefqucls  on  viole 
en  même  temps  les  Loix  Civiles  & les  Loix  Eccléfiaftiques;  tels 
paroiffent  les  péchés  par  Icfquels  on  viole  la  parenté  fpirituelle  , 
introduite  par  l’Eglil'c,  du  confentement  du  Prince.  Si  le  Ju»e 
d'Eglife  ne  peut  connoitre  des  crimes  mixtes  commis  par  les  Laïques , 
c’eft  qu’ils  ne  font  jufticiables  du  Juge  d’Eglife  que  parla  qualité 
des  crimes;  car,  par  leur  état,  ils  lont  fujets  à la  Jullice  léculiere. 

En  difant,  que  pour  des  crimes  purs  eccléfiaftiques  , le  Juge 
d’Eglife  ne  peut  condamner  les  laïques  à des  amendes  pécuniaires 
on  irfinue  qu’il  peut  ufer'dc  telle  condamnation  à l’égard  des  Clercs: 
que  fl  tel  a été  le  fentiment  de  M.Pithou,  il  n’cft  pas  à préfent 
iuivi  ; car  les  plus  habiles  Praticiens  croient  qu’il  y auroit  abus,  fi 
le  Juge  d’Eglife  condamnoit  à l’amende;  tout  ce  qu’il  peut  faire, 
c’eft  d’ordonner  des  aumônes  qui  different  des  amendes,  en  ce  que 
celles-ci  font  des  peines  temporelles,  au  lieu  que  les  autres  ne  font 
que  des  pénitences. 

Il  y a donc  deux  différences  entre  le  Clerc  & le  Laïque,  par 
rapport  au  Juge  d’Eglife:  i°.  Le  Clerc  lui  eft  fournis,  tant  pour 
les  crimes  mixtes,  que  pour  les  crimes  purs  eccléfiaftiques  : le  Laïque 
ne  lui  eft  fournis  que  pour  les  crimes  eccléfiaftiques.  2®.  Le  Laïque 
n’eft  pas  fujet  aux  mêmes  pemes  que  le  Clerc. 

Il  eft  fans  difficulté,  que  lés  Religieux  peuvent  recourir  au 
Prince,  dans  les  cas  où  les  Clercs  le  peuvent;  la  railbn  tft  la 
même,  puifqu’ü  eft  de  l’imérét  du  Prince  de  faire  cefler  le  tumulte. 
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le  fcaildale  public  qui  vient  de  la  part  des  Religieux , & de  corriger 
les  abus  maiiit'ellcs  qui  fe  commettent  parmi  eux,  lori'qu’ils  iont 
contraires  aux  Loix  que  le  Prince  t'ait  , ou  qu’il  autoril'e.  Le 
vœu  d’obéillance  ne  met  pas  obftacle  à ce  recours  ; bien  plus , il 
y a des  cas  où  il  y oblige , lavoir , lorlque  plulicurs  fe  dilcnt 
Supérieurs. 

On  voit  dans  cet  Article  tous  les  fondements  des  appels  comme 
d’abus;  car  il  n’a  lieu  que  lorfqu’on  contrevient  ou  aux  Ordon- 
nances Royaux,  ou  aux  Arrêts  des  Cours  fupérieures,  ou  aux 
Statuts  contirmés  par  le  Roi  , ou  aux  faints  Canons  dont  il  elt  le 
confervateur,  le  gardien  & l’exécuteur.  « 

L’obligation  avec  la  claufe  de  l’excommmunication , fi  l’on  ne 
payoit  le  jour  prébx , étoit  manifetlcment  injulfe  , tant  parce  qu’il 
pouvoir  arriver  qu’on  ne  pût  payer , qu’à  caufe  que  la  peine 
excédoit  la  faute. 

On  n’a  pas  vu  des  Canons  qui  défendent  les  excommuications  avec 
des  claufes  imprécatoires,  on  en  a lu  pluficurs  qui  les  ordonnent. 

Quand  on  dit  que  les  excommunications  exprelfément  réfervéet 
au  Pape,  font  abufives,  on  parle  des  excommunications  ab  homine , 
en  faveur  de  quelque  particulier  contre  d’autres  particuliers , & non 
des  excommunications  à jure,  portées  généralement  contre  ceux 
qui  feront  ce  qui  ell  défendu  fous  telle  peine  ; car  M.  Pithou  n’a 
pu  ignorer  qu’il  y a beaucoup  d’excommunications  de  ce  dernier 
genre  qui  font  reçues  en  France.  Si  telle  réferve  eft  abufive , c’eft 
qu’encore  que  ces  fortes  de  Monitoires  fulTent  ordonnés  par  le  Pape, 
les  Evêques  chargés  de  la  publication , les  publioicnt  comme  Ordi- 
naires , & pour  cette  raifon  , l’abfolution  devoit  leur  en  appartenir. 

Si  le  La'ique  s’oppofe  à l’excommunication , par  appel  conune 
d’abus,  ou  qu’il  s’agilTe  d’un  Monitoire  obtenu  fur  la  permiflion  du 
Juge  la'ique , on  ne  voit  pas  pourquoi  la  connoiffance  de  cette  oppo- 
li  tion  appartiendra  au  juge  féculier. 

L’excommunication  dont  il  parle,  n’ell  pas  comminatoire,  mais 
de  fentence  prononcée  , autrement  il  ne  faudroit  point  d’abfolution 
à cautele  ; s il  lui  donne  le  nom  de  Monition,  c’eA  qu’il  s’agit  d’une 
excommunication  ab  homine , qui  commence  par  des  Monitions. 

L’appel  comme  d’abus  ne  parole  pas  être  de  pire  condition  que 
l’appel  (impie , & conféquemment  f,  comme  dans  l’appel  (impie , 
l’abfoliition  à cautele  fe  doit  donner  avant  le  jugement  de  l’appel, 
il  faut  auifi  la  donner  avant  le  jugement  de  l’appel  comme  d’abus; 
enlin  , comme  dans  l’appel  (impie  , le  Juge  qui  la  refufe  peut  y être 
contraint  par  des  peines  eccléliaAiques;  dans  l’appel  comme  d’abus, 
il  y peut  être  forcé  par  des  peines  temporelles. 

U ne  l'ert  de  rien  de  dire  que  l’abfoluùon  donnée  pas  crainte  eA 
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nolle  ; car  cela  ne  s’entend  que  de  celle  qui  ell  donnée  par  crainte 
injufte,  & la  crainte  des  peines  méritées  par  un  injulle  refus,  n’eil 
pas  injulle. 

Ce  qu’on  y dit  de  rlnquifiteur  de  la  Foi,  favoir,  qu’il 
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capture  que  par  1 autorité  du  Roi,  doit  setcndreà  tout  autre  Juge  l'Egl.Gali.. 
Eccléfiaftiquc , parce  que , pour  l’cmprifonnement , il  faut  territoire. 

Si  on  parle  de  ce  qui  regarde  l’inquifîtcur  de  la  Foi , c’cit  qu’il  y 
en  avoir  en  France  à la  An  du  feizieme  Aecle. 

Les  fautes  commifes  dans  un  Office  (éculier,  font  lëculieres,  quoi- 
, qu’elles  foient  commifes  par  un  Eccléfiadique;  de  même  que  les 
fautes  commilês  dans  un  Office  ecck-AaAique , ibnt  eccléltafliques , 
quoiqu’elles  foient  commifes  par  un  Laïque. 

Donner  les  Bénéfices  à des  étrangers , foit  en  titre  , foit  à ferme, 
c’efl,  ce  femble,  ôter  le  pain  aux  enfants  pour  le  donner  à d’autres; 
c’eft  mettre  dehors  les  enfants  du  Royaume  , pour  leur  en  fubroger 
d’autres  qui  n’y  ont  point  de  droit. 

On  pourrait  dire  que  cette  raifon  prouve  trop , parce  qu’elle 
prouve  qu’il  ne  faudrait  pas  même  donner  dc'S  Bénéfices  aux  étran- 
gers naturalifés  : mais , comme  on  ne  donne  des  lenres  de  naturalité 
que  pour  des  jnlles  caufes,  on  peut  regarder  les  étrangers  natura- 
lifés comme  enfants  par  mérite.  De-  là  il  s’enfuit , que  quand  les 
BcnéAces  vaquent  in  Curia,  le  Pape  eR  obligé  de  les  donner  à des 
François,  parce  que  l’acceptation  de  la  réferve  eR  lous  condition 
que  le  Pape  en  ufera  félon  les  Loix  du  Royaume. 

Ce  qu’on  dit  dans  cet  Article  de  la  fupériorité  du  Concile  Général 
fur  le  Pape , fe  voit  dans  le  Titre  1 de  la  Pragmatique  i elle  y efl 
établie  par  l’autorité  du  Concile  de  Confiance.  Mais  il  y a une  chnfe 
dans  cet  Article  qui  n’eft  pas  dans  ce  Titre  ; c’eft  que  dans  cet  Article , 
la  fupériorité  du  Concile  fur  le  Pape,  n’empêche  pas  que  le  Pape 
n’ait  droit  de  l’aflembler,  & qu’on  n’y  doive  rien  conclure  fans  Ibn 
autorité,  au  lieu  que  dans  le  Titre  cité,  le  Concile  peut  être  convoqué 
& conclu  fans  le  Pape.  Ce  qui  paroit  venir  de  ce  qu’au  Concile  de 
Confiance  , il  s’agiffoit  de  la  fupériorité  du  Concile  fur  le  Pape , 
pendant  le  fchifme. 

De  ce  que  l’Eglife  Gallicane  met  le  Concile  Général  pardefTus  le 
Pape,  il  s’enfuit  feulement  qu’elle  ne  doit  pas  recevoir  les  Canons 
tires  des  lettres  des  Papes , lorfqu’ils  font  contraires  aux  Conciles 
Généraux.  Les  Capitulaires  citent  d’autres  lettres  que  celles  donc  cet 
Article  parle.  Ainn,  M.  Pithou  a bien  fait  do  dire  que  les  Décrétales 
donc  il  parle,  font  les  principales  **  de  celles  que  nous  recevons. 

**  'M.  Pithou  ne  dit  pas  précifrinent  Gallicane  s’en  tient  piinripalement  à ce 
flue  les  Kpltres  Décrctafes  dont  il  parle  qui  efl  contenu  en  t’ancicnne  GiUcélion 
font  les  pnncipalcs,  nais  que  Ufcgiifc  .appeUée  £•>/'/>«/ Cananiuiii  ât  cela,  foie 
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Appliquez  aux  Canons  ce  que  nous  avons  die  des  Décrétales; 
car  il  y en  a bien  de  reçus  en  France,  qui  ne  font  pas  dans  la 
Colleâion  appellce  Corpus  Canonum. 

On  peut  oppofer  contre  cet  Article,  i°.  Que  non-feulement  le  XLII 
Pape,  mais  même  les  Evêques  peuvent  difpenfer  du  vœu"&  du  (^r.'hTexu. 
lerment,  quoique  le  Droit  Naturelle  le  Droit  Divin  obligent  à les  Tem.  II, 
garder;  mais  on  peut  répondre  que  la  difpenlé  du  vccu  & du  ferment  P-  ) 
n’ell  qu’une  déclaration  qu’en  tel  cas  ils  n’obligent  point. 

On  peut  objeéter,  i®.  Que  le  Pape  peut  difpcntêr  de  la  Bigamie’, 
qui  cil  de  Droit  Divin,  félon  la  définition  que  üraticn  donne  de  ce 
Droit , lorfqu’ildit  que  le  Droit  Divin  cil  ce  qui  e(l  contenu  dans  les 
Divines  Ecritures.  Mais  on  peut  répondre  que  la  Bigamie  n’cll  irré- 
gularité que  par  le  Droit  Eccléfiallique , qui  a fait  une  Loi  de  ce 
que  S.  Paul  avoit  jugé  convenable,  ou  qu’elle  ell  tout  au  plus  de 
Droit  Apollolique,  dont  les  Succclfeurs  des  Apéitres  peuvent  dilpcnfer 
comme  les  Apôtres  le  pouvoient  ; que  Graticn , dans  l’endroit  objeélc, 
parle  de  la  Loi  Naturelle,  & ne  dit  pas  qu’elle  ell  tout  ce  qui  cil 
contenu  dans  l’Ecriture  ; mais  il  dit  feulement , que  le  Droit  Naturel 
ell  ce  qui  ell  contenu  dans  le  Précepte  de  la  Loi  de  l’Evangile,  qui 
défend  de  traiter  les  autres  autrement  qu’on  veut  en  être  traité. 

Il  y a un  mot  à la  fin  de  cet  Article,  qui  a befoin  d’explications 
on  y dit  qu’à  l’égard  des  Conciles,  le  Pape  ne  peut  difpenfer  que 
de  ce  dont  i’s  lui  permettent  de  faire  grâce;  car  la  permillion  de 
difpenlér  peut  être  donnée  ou  exprcllcmcnt , ou  confufément;  elle 
ell  donnée  exprclTément,  lorfqu’il  cil  dit  qu’en  tel  cas  on  pourra 
difpenfer;  elle  cil  donnée  confufément,  lorfqu’il  eft  enfeigné  que  dans 
les  cas  de  prclTante  iiécellîté  & d’évidente  utilité,  la  difpenlé  ell  licite. 

La  dilTiculté  peut  être , fi  cet  endroit  ne  parle  que  de  la  permilTion 
exprclTc,  ou  s’il  y a lieu  de  croire  qu’il  s’étende  aulTi  à l’autre;  fur 
cela,  il  feinble  qu’il  parle  de  l’une  & de  l’autre  permillion;  car 
M.  Pjthou  n’étoit  pas  homme  à donner  moins  de  pouvoir  au  Pape 
qu’aux  Evêques,  ni  à ignorer  que  les  Evêques  pouvoient  difpenfer  hors 
des  cas  cxprelVémcnt  permis. 

Cet  Article  ainfi  expliqué , réduit  le  Pape  à la  condition  des 
Ordinaires , & ne  paroît  être  fait  que  contre  ceux  qui  lui  attribuent 
un  pouvoir  abfolu  fur  les  Canons , en  vertu  duquel  il  peut  difpenlér 
lorlqu’il  lui  plait  éc  parce  qu’il  lui  plaît. 


! 


parce  que  cette  Ctdleékion  fut  reçue  par 
Charlemagne  du  Pape  Adrien , foit  par- 
ce que  les  Décrettles  qui  la  précédent 
Ac  la  furvent , ou  font  apocriphes  nu 
lùac  la  plupart  coatraires  aux  anciens 


Canons  qui  font  le  fondement  des  Lib* 
de  l’hglife  Gallicane,  St  auxquels  elle 
ellimc  que  les  Papes  font  fournis 
comme  les  autres,  notre  C»m- 

mencaiie  de  cet  Aiticlc. 
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^Art.  XLIIÎ.  Dans  les  trois  réglés  dont  parle  cet  Article,  on  ne  regarde  pas 


y.  U T,xii 
Tom.  Il , 
p.  104.) 


Art.  XLIV. 


''en  France  d’où  elles  viennent,  mais  l'eulemcnt  ce  qu’elles  contien- 
nent : cela  cA  n bien  vrai  que  quand  elles  l'eroicnt  révoquées  par 
les  Papes,  la  France  ne  lailleroit  pas  de  les  conlérvcr.  Que  fi  elle 
fouflre  la  dilpenfe  de  la  réglé  dt  Infirm.  même  au  préjudice  des 
Gradués,  & qu’elle  ne  Ibudre  pas  la  diijienfe  des  règles  dt  fuiiic. 
Ttjtgn.  & dt  vtrïjim.  notit.  c’eft  que  la  diipenlè  de  ces  deux  derniè- 
res règles  paroit  contraire  aux  bonnes  mœurs , & qu’il  n’en  cil  pas 
de  même  de  l’autre. 

11  y a d’autres  réglés  reçues  en  France , par  cela  fcul  qu’elles 
font  jullesi  telles  l'ont  les  règles  dt  non  toUtndo  jurt  alttri  quaeji^o , 
& dt  Idiomatt. 

Afin  qu'il  taille  un  Partatis  pour  l’exécution  d’un  jugement  nu 
C • d’autres  lettres,  il  fuflit  qu’il  vienne  d’une  autre  Jurifdiélion  que 
de  celle  qui  s’exerce  dans  les  lieux  où  il  doit  être  exécuté.  C’ell 
**' **  aulfi  pour  ce  fujet,  qu’avant  l’Edit  de  i6ÿS,Art.  44,  il  l'alloit 
uu  Partatis  pour  l’execuiion  des  Sentences  de  l’Oilicial. 

Il  n’eft  donc  pas  furpronant , qu'il  faille  un  Partatis  pour  l’exé- 
cution des  Lettres  exécutoriales  de  Rome.  C’ell  une  ancienne  réglé 
fuivie  en  France , que  ce  que  le  Juge  Ordinaire  y l'ait  comme  Ordi- 
naire, & comme  Délégué  du  faim  Siège,  cA  cenfé  être  fait  par 
Autorité  Ordiniire  ; de  forte  que,  fi  le  Juge  prévarique  , ou  qu’il 
y ait  appel  de  fa  procédure,  on  n’a  pas  recours  au  Pape,  mais  au 
Juge  immédiat  de  l’Ordinaire. 

Il  n’en  cA  pas  de  même  de  ce  que  l’Ordinaire  fait  par  la  feule 
Délégation  du  faim  Siégé;  car,  en  ce  cas,  l’appel  eA  dévolu  au 
faint  Siégé,  comme  on  voit  lorfqu’il  s’agit  d’un  appel  interjetté  de 
la  Sentence  du  Commillaire  ApoAulique  qui  n’cA  pas  Juge  Ordi- 
naire des  parties  : la  raifon  delà  diAérence,  eA  que  dans  le  premier 
cas,  le  Pape  ne  fait  qu’exciter  l’Evêque  à ulbr  de  l'a  Jurifdiclion  : 
ainfi  , l’appel  doit  être  porté  pardevant  celui  auquel  il  leroit  allé  , fi 
l’Evéque  avoit  agi  de  l'on  mouvement  ; au  lieu  que,  dans  l’autre  cas , 
le  Pape  attribue  a l’Evêque  une  nouvelle  Jurildiilion  ; d’où  il  s’enluit 
que  l’appel  doit  relTortir  immédiatement  devant  le  Pape  ; car  c’cll 
une  choie  confiante,  qu’on  appelle  du  Délégué  au  Déléguant. 

^ Article,  qui  ne  loit  dans  le  Concordat, 

^ Tam  lT“  ^ A ce  n’eA  que  le  Concordat  excepte  cxpreAémcnt  les 

P ■}?. } caul'es  majeures,  exprimec-s  dans  le  Droit;  & qu’en  cas  d’appel,  le 
Concordat  n’ordonne  pas  que  la  députation  fe  faAe  dans  le  même 
Diocefe  où  la  caufe  dont  il  cA  appel , a été  jugée.  L’ufagc  eA 
conforme  au  Concordat , quant  à la  liberté  de  députer  hors  du 
Diocefe  ; & il  convient  avec  cet  Article , quant  à la  néceAité  de  com- 
mettre in  fanitus  toutes  les  caulés  fans  e.xcepiion.  La  Pragnutique 
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— . — ne  différé  là-defiiis  du  Concordat,  qu’en  ce  qu’elle  joint  aux  caufes 

Txaiti's  majeures,  celles  des  Monaftcres  exempts. 

Dt  M.  M.  Pithou  auroit  pu  & dû  parler  en  cet  Article,  des  évocations 
CiaxKT  SUR  & des  appels,  omiffo  mtdio  s ces  deux  points  regardent  les  Procès 
Î'Eci*GaÎi.*  l’Article.  L’on  ne  peut  pas  dire  qu’il  p.arle  de 

' l’un  & de  l’autre,  en  difant  que  le  laint  Siege  ne  peut  connoitre  eu 

Rci,r<i  '«  fur  première  inflanceicar  l’évocation  & l’appel,  omiffo  midio  ,1’e  peuvent 
Itj  Lib.  de  rttl.  >1  -/l  li'Ar  , 

clitauie.*  **  première  inltance. 

On  n’y  fait  qu’appliquer  aux  Primats  & aux  Métropolitains  , ce 
qu*on  a dit  des  Evêques  dans  l’Article  précédent  ; favoir , que  le  Pape 
doit  déléguer  in  partibut , les  caulcs  de  leur  pays  portées  devant  lui , 
& dans  les  mêmes  Diocefes. 


Art.  XLVI. 
( f'.  U Texit  , 
Tom.  II  , 

p.  ISI.  ) 


Ce  qu’on  dit  de  la  délégation  dans  le  même  Diocele,  ne  le  pra- 
tique pas  & ne  fe  peut  pratiquer,  parce  qu’on  ne  IbuA're  pas  que 
d’autres  que  les  Eveques  ou  leurs  OlHciaux  Ibient  délègues  par  le 
faint  Siege. 

Les  Bénéfices  dont  parle  cet  Article,  font  ceux  que  le  Pape  conféré  Art.XLVIÎ. 
par  prévention  ou  par  dévolut.  Or,  la  raifon  pourquoi  le  Papeeft^^^^^ 
obligé  de  donner  ces  Bénéfices  aux  François  qui  les  demandent,  & p,  ) 
qu’au  refus  du  Pape,  le  Parlement  les  fait  donner  par  l’Ordinaire, 
c’elt  lans  doute  qu’on  ne  s’eil  fournis  en  France  à la  prévention  & au 
dévolut,  que  foUs  cette  condition.  Ajoutez,  que  li  la  prévention  & 
le  dévolut  font  utiles  , parce  qu’ils  empêchent  que  les  Bénéfices 
vaquent  long-temps,  il  faut  que  le  Pape  l'oit  obligé  de  donner  le 
Bénéfice  à l’impétrant  ; autrement , perfonne  n’impétreroit  des  Béné- 
fices , de  peur  de  faire  une  dépenfe  inutile. 

La  foumiflîon  à la  taxe  des  provifions,  ell  une  chofe  volontaire  i Art.XLVITI 
l’égard  de  la  France  ; car  elle  pourroit  s’en  tenir  è ces  mots  de  ^ ’ 

l’Evangile,  Gratis  accepijiis  , gratis  date , fi  fouvent  répétés  dans  les  p.  j 
anciens  Canons,  auxquels  elle  s’attache  particuliérement.  11  faut  donc 
qu’elle  confente  à l’augmentation  de  cette  taxe;  d’ailleurs  la  taxe 
ell  une  chofe  temporelle  ; or,  dans  le  temporel  , la  France  n’eft 
Ibumife  au  Pape  qu'autant  qu’elle  veut. 

Comme  la  valeur  des  monnoies  change  de  temps  en  temps,  il 
fembic  qu’afin  de  garder  l’égalité  entre  Rome  & la  France,  il 
faudroit  donner  la  monnoie  au  poids  ; car  fi  les  François  payent  la 
taxe  avec  la  monnoie  d’Italie,  le  Pape  diminuant  le  prix  de  cette 
monnoie,  il  portera  préjudice  aux  François. S'ils  payent  en  monnoie 
de  France , le  Roi  augmentant  le  prix  de  la  monnoie  de  France , 
pourroit  réduire  à rien  la  taxe  de  nome.  Que  fi  l’on  dit  qu’il  y a 
de  l’inconvénient  à prendre  la  monnoie  au  poids  , parce  qu’on 
s expofe  a recevoir  du  mauvais  alloi  pour  du  bon , on  répond  que 
cet  inconvénient  fe  trouve  joint  à l’autre  dont  nous  avons  parlé  ; 
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ainfijCn  prenant  la  monnoie  félon  le  prix  fixé  par  le  Prince,  on  — — 
a’expolé  à deux  inconvénients  ; on  n’eft  expofé  qu’à  un  fcul  en  la  Txait^ 
prenant  au  poids.  M- 

Cet  Article  conviendroit  mieux  à la  première  Maxime  fondamen-  ‘ 

taie  qu'à  la  féconde  ; on  l’a  mis  fous  celle-ci , parce  que  les  provi-  ^'£51.0x1.4. 

fions  dont  il  s’agit,  font  fpi  rituel  les.  ' 

AaT.  XLIX.  Les  Unions  perfonneiles  font  rejetées  en  France  , parce  qu’elles 
ÇK.  ïeTcxie , fe  font  pour  l’utilité  de  la  perfonne  ou  fa  néceflité  particulière,  & oilUciâ*. 
Tom.  II,  les  Unions  ne  font  julles  que  lorlqu’elles  font  faites  pour  l’utilité  de 
p.  i*<.)  l’Eglife  ou  la  néceflité  publique  de  la  même  Eglife  ; car  elles  font  des 
dilbenfes  des  Loix  faites  pour  le  bien  public , & à l’égard  de  ces 
difpenlés  , il  n’y  a point  d’autres  jufles  caufes  que  la  néceflité 
& utilité  jpublique. 

On  a déjà  dit  que  le  Pape  ne  peut , pat  lui-même , exercer  aucune 
jurifdiélion  en  France:  or,  il  s’enfuit  de  là  qu’il  n’y  peut  faire  au- 
cune union  par  lui-méme  , & conléquemment  qu’il  doit  pour  cela 
déléguer  in  partUus. 

Quoique  le  Keâeur  d’une  Eglife  ait  intérêt  à l’union  qui  s’en 
fait  à une  autre  , fon  confentement  n’ell  pourtant  pas  néceflaire 
afin  qu’elle  foit  valable  : Clem.  2 , <U  rtb.  texUf.  alien.  il  n’en  efl 
pas  de  même  du  confentement  du  Collateur  ou  du  Patron  : la  raifon 
de  la  diflerence  ell  qu’au  premier  cas  l’Union  ne  nuit  qu'au  Redleur  : 
que  le  mal  qu’elle  lui  fait  confifle  à le  priver  du  droit  de  réfigner , 
de  que  ce  mal  ne  mérite  pas  qu’on  s’y  arrête , torique  le  bien  public 
demande  l’union  ; au  lieu  qu’au  lêcond  cas  elle  ne  nuit  pas  moins 
au  Bénéfice , à raifon  duquel  le  Patron  prélènte  & le  Collateur  con- 
féré , qu’au  Patron  & au  Collateur;  elle  prive  ceux-ci  du  droit  de 
préfenter  & de  conférer,  & de  le  faire  même  plufieurs  fois,  & elle  ôte 
pour  toujours  ce  droit  au  Bénéfice  en  vertu  duquel  la  préfentation 
ou  la  collation  fe  faifoient.  ** 

Axt.  L.  On  a vu  ci-deflus  qu’afin  que  le  Pape  puilTe  exercer  jurifdiâion 
f fur  quelques  perfonnes , il  ne  fulfit  pas  quelles  y confentent  ; on  voit 

p!”ô»  ) qu’afin  qu’il  puifle  impofer  des  Penhons  bots  des  cas  permis  par 
les  Canons  , il  ne  fuflît  pas  qu’il  ait  le  confentement  des  Parties , 
mais  il  faut  principalement  le  bien  public. 

* 

**  Malgré  toutes  cet  raifons,  on  ne 
regarde  dans  la  pratique  des  unions  , 
que  le  ronfeniement  du  Patron  Laïque 
comme  abfolumcnt  néceflaire  , 8c  après 
avoir  réquis  celui  du  CoUateur , on 
s'en  pafle  comme  de  celui  du  Titulaire. 

On  n’a  égard , en  cette  occafion  , qu'à 
la  fiipréme  la>i  du  bien  public  , auquel 


un  Collateur  ou  Titulaire  Eccléflaftique 
aurait  mauvaife  grâce  de  t'oppofer  : ni 
l’un  ni  l’autre  n’ont  formé , comme  le 
Patron  Laïque  , le  bénéfice  à unir  , de 
leuri  biens  propres  , 8c  l’Eglife  pleine 
de  reconnoiiTance  pour  là  libéralité , ne 
veut  en  aucun  cas  la  faire  tourner  à fo« 
préjudice.  ^ 
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' Il  s’enfuit  de  là  que  les  Penfions  que  les  Parties  font  impofer  contre 

Traites  les  Loix  du  Royaume  , Ibnt  nuiles  > ou  du  moins  calfables  à la  pour- 
DE  M.  fuite  Je  eeux  qui  y ont  intérêt  > & qu’elles  le  font  par  défaut  de 
rEs^Ca/DE  q“*>« 

i’iicL.GAit.  Des  trois  cas  de  Penfion  communément  reçus,  favoir  , Refignt- 

— tionei  , pacis  & ptrmutaiionis  cau/û  , on  omet  ici  le  dernier  ; il 

U* LTbT'i'E^i^  pourroit  être  compris  dans  le  premier  , fuppoié  que  la  caufe  pour  . 

«Aiiiniic.  ° laquelle  on  l’admet,  foit celle  de  l’intérêt  du  Relignant,  ainll  exprimé: 
nè  rtjignans  nimium  difptndiun  patiatur,  & non  celle  de  là  pauvreté 
qui  cA  la  feule  caulc  légitime. 

Les  Penfions  impofées  fur  les  Bénéfices  en  faveur  des  perfonnes  qui 
les  ont  fervis , étant  alimentaires , elles  doivent  finir  avec  le  Penfion- 
naire  , & conféquemment  il  n’cA  pas  convenable  qu’il  lui  foit  permis 
de  les  tranfmetcrc  à d’autres  qui  n’ont  pas  fervi  les  mêmes  Bénéfices. 

Ainfi,  on  fait  fort  bien  de  ne  pas  permettre  aux  Penfionnaires  la  tranf- 
lation  des  Penfions  : pour  la  même  railbn,  il  ne  faudroit  permettre 
l’extindion  des  Penfions  ; car  il  n’arrive  que  trop,  que  le  Penfionnaire, 
confumanc  l’argent,  reçu  long-temps  avant  fa  mort , pafle  pluficurs 
années  dans  la  mifere  : & l’intention  qu’on  a eu  , & la  précaution 
qu’on  a prife  pour  l’cn  préferver  par  la  Penfion  créée  en  fa  faveur, 
deviennent  inutiles. 

Toutes  les  fois  que  le  Droit  donne  les  fruits  d’un  Bénéfice  à d’au- 
tres qu'a  celui  qui  le  fert , ilréferve  toujours  à celui  ci  une  ponion 
*fuirifaiite  à fon  entretien  , d’où  il  s’enfuit  que  la  Penfion  doit  tou- 
jours laiflér  au  Titulaire  de  quoi  fubfiller,  & qu’il  en  eft  de  même 
de  la  rétention  de  tous  les  fruits  accordée  au  Rélignanc  ; car  elle  tient 
lieu  de  penfion  i ainfi  il  faut  en  diAraire  la  portion  congrue  du 
Titulaire.  ^ 

On  a infinuc  , Art.  3 1 , que  le  Pape  ne  peut  difpenfer  de  la  reAi- 
tution  des  biens  acquis  par  Contrats  illicites.  On  dit  ici  clairement  ^ 
qu’il  ne  peut  Jifpcnlér  un  Intrus  de  rcAituer  les  fruits  qu’il  a perçus , p,  nj.) 

& de  les  reAitucr  aux  Eglilcs  ou  aux  perfonnes  auxquelles  ils  Ibn: 
dus:  la  railbn eA  que  le  Pape  cA  aulfi  peu  maître  des  biens  facrés, 
que  des  biens  profanes. 

Ce  qu’on  a lu  de  l’Intrus  , doit  être  étendu  au  Simoniaque , à 
celui  qui  ne  dit  pas  ibn  Bréviaire , ou  qui  le  dit  de  maniéré  qu’il  ne 
fatisfait  pas  à fon  obligation  1 en  un  mot , à tous  ceux  qui  n’acquic- 
rent  pas  les  fruits  de  leux.  Bénéfice;  il  s’enfuit  de  là  que  ce  qui  le 
fait  à la  Chambre  de  la  Componende  eA  contraire  à nos  Maximes, 
non-feulement  parce  qu’on  y décharge  de  groAes  rcAitutiuns  moyen- 
nant de  petites  fommes , mais  encore  parce  que  le  rachat  tourne  au  lu 

profit  des  perfonnes  non-lélces. 

Cet  r^cle  a fon  fondement  dans  le  Titre  XXII  de  la  Praginati-  ^ ‘ 

p.  XJl.) 
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tique,  & dans  le  Titre  XVI  du  Concordat,  danslerqucis  la  Clémentine 
Litteris  de  probtii.  eft  abrogée. 

Cet  Article  cfl  confirmé  par  la  règle  de  non  toUendo  jure  ttlteri 
quccjlto  , car  elle  ne  dillingue  pas  entre  jus  ad  rem  , & jus  in  re  , 
parlant  généralement  de  tout  droit  acquis. 

Quoique  cet  Article  paroifle  n’étre  fait  que  pour  les  Mandatai- 
res & que  les  Mandats  forent  abrogés  , il  n’dl  pourtant  pas  inutile, 
car  il  peut  avoir  fon  application  à l’egard  des  Gradues  , des  liidultai- 
res,  & des  Brévétaires , puifqu’à  leur  egard  le  Pape  donneroit  la 
préférence  aux  moins  anciens  ou  autrement  moins  qualifies. 

On  y dillingue  fans  fujet  les  grâces  e.xpcâativcs  d’avec  les 
Mandats  de  providendo  : ce  qu’on  y dit  de  l’abus  des  expeélatives , des 
réferves , des  régrés  condamnés  en  France , eft  fondé  fur  la  Prag- 
matique, Tit.  III,  IV , & fur  le  Concordat , Tit.  IV  , V. 

Le  régrès  exprès  eft  une  réferve  à l’égard  de  celui  en  faveur  de 
qui  il  eft. 

Dans  la  première  note  de  M.  Dupuy,  il  y plufieurs  fautes:  **car 
1®.  l’Ordonnance  de  Louis  XII  touchant  les  Mandats , eft  de  lyiO; 
elle  n’eft  pas  contre  les  Mandats , mais  elle  régie  lêulement  de  quelle 
maniéré  les  Ordinaires  doivent  y pourvoir.  2*^.  11  en  eft  de  même  de 
la  Déclaration  des  François  I,  de  l’An  1^27:  elle  n’eft  pas  con- 
tre les  Mandats.  3°.  11  femble  dire  qu’il  y a 400  ans  que  les  Expec- 
tatives ne  font  plus  en  ufage  , & en  16 J i qu’il  écrivoit  , il  n’y 
avoitque  130  ans  qu’elles  étoient  encore  reçues  en  France  ; car,  parla 
Déclaration  citée  .,  on  voit  qu’en  1527,  François  I preferit  la  ma- 
niéré d’en  ufer  # rénouvellant  ce  que  le  Concordat  ordonne  fur  ce 
fujet.  Peut-être  parle-t-il  des  grâces  expeâativcs,  abandonnées  à la 
volonté  du  Pape  félon  qu’elles  étoient  avant  la  Pragm;>tique-Sandion, 
ou  plutôt  le  chiffre  eft  fautif.  ' 

La  Pragmatique  n’avoit  pas  abrogé  la  Prévention , non  plus  que 


*•  M.  Gibert  fait  ici  un  peu  trop  ri- 
goureufement  le  Procès  à M.  Dupuy: 
celui-ci  paruit  ne  s'éire  trompé  que  dans 
U date  de  l'Ordonnance  de  Louis  XII , 
qu'il  fait  de  ■ joo  au  lieu  de  i$io; 
ce  qui  pourroit  bien  n'avoir  été.  comme 
je  le  crois  même , qu’une  faute  d'impref- 
fion.  Il  n'a  pas  cité  cette  Ordonnance 
ni  la  Déclaration  de  t }S7  , comme  des 
Loin  qui  eulTent  aboli  les  Mandats  , 
snais  comme  étant  notables  contre  les 
Mandatsjes  réduifant  en  effet  aux  termes 
les  plus  étroits.  D'autre  part,  M.  Dupuy 
a dit,}ii'<f  it’p  a pas  flus  de  foo  ans 


fu'en  en  a ufe‘,  des  Mandats  : Se  cela  eft 
vrai,  à compter  du  temps  où  M.  Dupuy 
écrivoit,  en  1S51.  L'u(age|des  Mandats 
eft  tout  nouveau.Gratien  .dont  la  Collec- 
tion eft  de  l’An  1 1 30,  n'en  parle  du  tout 
point , Ce  ce  n'eft  giicres  que  dans  le 
quatorzième  fieclc  qu’on  eu  vit  faire  k 
Rome  l'expédition  dans  cette  forme  im- 
permife  Ce  abufive , contre  laquelle  on 
n’a  ceflé  de  s’élever  en  France , julqu’à 
ce  qu’enfin,aprés  avoir  été  bien  modifiée 
par  les  Ordonnances , elle  a été  entiére- 
mentlfupprimée  par  le  Concile  deTrente. 
AVyr;  notie  Commenuire  de  ces  Ai(, 
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le  Concile  de  Bade  ; on  y avoic  leulemenc  réfolu  de  la  modérer , 
de  fuppltcr  le  Concile  de  le  faire. 

Les  Légats  ont  pu,  autrefois,  prévenir  les  Ordinaires;  on  le  voit 
par  les  modiHcations  des  facultés  du  Cardinal  Saint  George , dans 
lefquelles  il  lui  eft  feulement  défendu  de  prévenir  au  préjudice  de 
l'Induit  de  MM.  du  Parlement.  Les  Vice-Légats  d’Avignon  font 
encore  aujourd’hui  en  pofTedion  de  ce  droit. 

Ce  que  l’Article  dit  de  la  Collation  nulle  , qu’elle  empêche  la 
prévention  , s'entend , à plus  forte  raifon  , de  celle  dont  l’cflet  dépend 
des  parties  intérclTées,  telle  qu’ell  la  Collation  faite  au  préjudice 
des  Patrons  laïques  ; elle  vaut  s’ils  ne  fe  plaignent , & ne  vaut  pas 
s’ils  fe  plaignent  ou  s'ils  préfentent  dans  les  quatre  mois.  Il  y a une 
autre  chofe  qui  montre  que  la  prévention  ell  traitée  très-défavora- 
blement, c’ed  que  la  rcquifîtion  d’un  Gradué  l’empéche  , quand 
même  elle  feroit  nulle,  comme  il  arrive  lorfque  dans  un  mois  de 
rigueur,  un  Gradué  moins  ancien  requiert , & que  l’ancien  requiert 
après. 

Quelques  amples  que  foient  les  facultés  des  Légats  à Laure , elles  Art.  LVI. 
ne  contiennent  jamais  le  pouvoir  de  recevoir  les  rélïgnations  en  ^ 
faveur,  avec  la  claufe  nun  alias,  rue  aliter,  nee  alto  modo.  Il  ed  p.  jji.) 
donc  furprenant  que  les  Paiies , qui  jugent  ce  pouvoir  (i  extraordj- 
naire,  qu’ils  ne  le  communiquent  pas  même  aux  perfonues  qu’ils 
veulent  le  plus  honorer  , en  ulent  toutefois  li  fouvent. 

Si  l’Article  dit  que  les  réfignations  redentent  la  flmonie,  c’ed  qu’en 
matière  fpiriiuelle  tout  paite,  rend  les  conventions  fimoniaques. 

Outre  ces  rélïgnations  en  faveur , réicrvées  au  Pape , il  y en  a 
d’autres  qui  font  communes  dans  la  Vice  - Légation  d’Avignon  & 
dans  la  plupart  des  Chapitres  ; elles  font  à la  vérité  fans  claufo, 
mais  la  Coutume  produit  l’eflèt  de  la  claufe  ; car  le  Bénéf  ce  ed 
certainement  donne  félon  la  volonté  du  Bélïgnant,  & le  Rélignant 
ne  fe  démet  que  fous  la  condition  renfermée  dans  la  Coutume. 

Ainfi  , li  les  autres  font  fimoniaques,  à railbn  du  paâe  exprès, 
celles-ci  le  l<>nt  à r.iilbn  de  la  condition  fous-eniendue. 

Ce  qu’on  y dit  du  temps  d’etude  , fe  doit  étendre  aux  autres  Art.  LVII. 
conditions  requifes  , .afin  que  les  Gradués  pu 
lices  à raifon  de  leur  degré;  la  Loi  qui  a 
ayant  été  faite  par  le  Roi  comme  par  le  Pape 
du  Pape  léul  d’en  difpcnfer. 

. Il  ed  dans  les  modifications  dés  facultés  du  Cardinal  Chigi , envoyé  Art.  LVUI. 
Légat  en  1664,  mais  il'  faut  auHi  qu’il  foit  en  d’autres  beaucoup  (^-  le  Texte. 
plus  antiennes,  puifque  M.  Dupuy  en  1651,  dit  qu’il  ell  tiré 

*' On  tr.airve  rcclaircilTement  de  cette  fur  cet  Article,  8t  il  aurait  été  bien 
«bfecvatiüa  dans  notre  'Commentaire  lâcilcà  M Gibert  de  fs  le  procurée, 

des 


lilTent  obtenir  des  Béné-  (.f'-  le  Texu, 

rreferit  ces  conditions,  Tom.  Jl, 

•1  > ,1  • p.  St«.) 

, il  n cd  pas  au  pouvoir 


Digitized  by  Goo^ 


A»t.  MX. 

( F.  U Ttxie , 
Ttm.  Il  y 
PJ45.) 


Akt.  LX. 

( F.  le  Texte  , 
Tam.  II, 

P- U«) 


Art.  LXI. 
( U Texte , 
Tom.  Il, 

P-  Î5»-  ) 


Art.  LXII. 

( /^.  U Texte  » 
Tom.  Il, 

P-  Î7I-) 


PROUVÉES  ET  COMIVIENTÉES.  225 

des  Arrêts  rendus  fur  les  modiRcacions  des  Lêj;ics.  La  raifon  de  cct 
Article  cil  qu’il  cft  du  Vice-I..cg.at  comme  du  Légat;  il  lui  faut  le 
conl'cntemcnr  du  Roi , afin  qu’il  foit  reçu  & qu’il  puidê  ufèr  de  fa 
Vicc-LJ'gation , comme  il  le  faut  au  Légat. 

Il  arrive  fréquemment  qu’en  recevant  un  Légat,  on  a égard  à 
la  qualité  de  fapcrfonncj  & il  fc  pourvoit  que  ce  qui  détermine  à 
accepter  le  Légat,  manquât  au  Vice- Légat , & qu’aind  on  eût  des 
raifons  de  ne  pas  l’accepter.  Ce  n’efl  aulfi  qu’avec  l’exprès  confente- 
ment  du  Roi,  que  le  Vice-Légat  d’Avignon  exerce  la  Jurifdiélion 
en  France.  En  elfet,  il  ne  peut  exercer  les  facultés,  (i  clics  ne  font 
enrégiftrées  d.sns  les  Cours  fupéricurcs  des  lieux  du  Royaume  dans 
lefquclles  elles  s’étendent. 

Il  n’y  a rien  de  mieux  fondé  que  cet  Article  ; car  le  Légat  peut 
être  en  Pays  hors  de  l’obéiflance  du  Roi,  ou  en  venant,  ou  en  fe 
retirant.  Si  en  venant , il  ne  peut  conférer  les  Bénéfices,  parce  que  fes 
facultés  ne  font  pas  encore  approuvées  ; fi  en  fc  retirant , il  ne  le 
peut  non  plus  puifque  fa  Légation  efl  finie. 

Il  efl  du  Légat,  hors  des  terres  du  Roi,  comme  d’un  homme 
qui  n’cft  pas  encore  en  pofTelfion  de  fon  Bénéfice , ou  qui  n’y  efl 
plus. 

11  fe  voit  dans  les  modifications  des  facultés  du  Cardinal  Saint 
George,  en  1547 , & dans  les  modifications  des  facultés  du  Cardinal 
Chigi  , en  iddq  : exceptez-en  ce  qu’on  y dit  de  la  converfion  des 
deniers  des  expéditions  en  oeuvres  pics.  Ajoutez  que  par  Arrêt  fur 
les  Regiftres  du  Cardinal  Veraido  , du  S Février  iJ5i>  ü cft 
ordonné  que  fi  le  Légat  ne  lailfe  fes  Regiftres,  fes  expéditions  feront 
fans  effet,  comme  fi  elles  étoient  nulles**. 

En  France,  les  Hôpitaux  & les  Léproferics  font  regardés  comme 
des  Maifons  fëculieres  ; ils  ne  peuvent  être  convertis  en  Bénéfices  fans 
le  confentement  du  Roi;  par  conféquent,  comme  c’efl  une  chofe 
propre  aux  Bénéfices,  d’être  conférés  , unis  & fujets  à la  réglé  Je 
Facifieis , il  ne  faut  pas  être  furpris,  fi  en  France,  le  Pape  ne  peut 
ni  conférer  les  Hôpitaux  ou  les  Léproferies  , ni  les  unir,  & fi  la 
réglé  Jt  Facificii  n’y  a pas  lieu;  car  il  fauJroit  auparavant  que  le 
Roi  eût  confeiiti  qu’ils  fuflent  convertis  en  Bénéfices. 

Il  fuit  de  l’Article  LIV  ; car,  fi  les  Expeitatives  font  réprouvées 
en  ce  Royaume,  il  faut  que  le  Pape  ne  puifle  créer  des  Chanoines 
cum  exfeSutione  fututa  Fnthcndve , même  avec  le  cunféntemcnt  des 


fans  piroitre  en  doute  dans  fa  fuppofi-  cité  ici  par  Monfimr  Gibcrt. 
tion.  On  trouve  auUî  fous  l’Art,  ii  , **  On  voit  loucrcla  dans  1rs  Preu^ec 

après  notre  Commentaire , la  teneur  de  cet  Article, 
néme  des  facultés  du  Caidinal  Chigi , 
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^^*^™***^  Chapitres  ; car  cette  création  renferme  une  ExpeAative , & d’autre 
Traiti's  part,  l’abrogation  des  Expeélarïves  a été  faite  pour  le  bien  public, 
r>E  M.  auquel  les  Chapitres  ne  peuvent  déroger. 

Gibert  sur  Cet  Article  ne  fe  pratique  pas;  **  carie  Pape  reçoit  tous  les  jours 
l’toi.GAiL.  rèlignations  en  laveur,  & des  pcrmutaiions  des  dignités  clcdtivcs 

& confirmatives,  inférieures  à l’Epifcopat  & à l’Abbaye. 

ncnur<|u«i  ftir  Dans  les  Pays  d’obédience,  ces  dtanités  font  réfervées  au  Pape. 
. Rc’g.  î de  la  Chancellerie  du  Pape  Paul  III. 


(iaUicanc. 


Cet  Article  s’étend  à toutes  les  Eglifes  dont  les  Statuts,  Coutu- 
mes • Privilèges  ont  été  confirmés  par  le  Roi , foit  qu’elles  aient  été 
fondées  par  le  Roi,  foit  qu’elles  aient  été  fondées  par  d’autres.  La 
raifon  eft  que,  par  la  confirmation , ils  deviennent  Royaux. 

11  faut  excepter  de  cet  Article  les  Bénéfices  ConlîRoriaux , & les 
premières  dignités  des  Chapitres  pour  lefquels  il  faut  des  Bulles.  ** 

Comme  la  Régale  a lieu  dans  les  Evêchés  qui  n’ont  pas  de  Fiefs  , 
comme  dans  ceu.s  qui  en  ont  , & qu’elle  s’étend  à tous  les  fruits  de 
ces  Evêchés,  on  fait  bien  de  la  dillinguer  du  droit  de  relief,  car 
celui-ci  ne  regarderoit  proprement  que  les  Evêchés  qui  auroient  des 
Fiefs,  &.  les  fruits  de  ces  Fiefs. 

Autrefois  les  Cures  étoient  foumifes  à la  Régale.  Dumoul.  N®. 
^20  , Rcgul.  de  injirnt.  ll  y a très- long-temps  qu’elles  en  font 
exemptes.  Louct  fur  le  nombre  ci;é.  II  le  montre  par  le  témoignage 
de  Rufeus , de  Probus , de  Gilles  le  Maître. 

Si  le  droit  de  Rcgale  vient  du  droit  de  Garde,  il  n’a  pas  encore 
toute  fon  étendue  ; car  le  Roi  a le  droit  de  Garde  fur  toutes  les 
Abbayes  ; ou  s’il  a toute  l’étendue  qu’il  doit  avoir,  il  faut  qu’on  ait 
des  raifons  particulières  d’étendre  l’effet  moins]  que  la  caufe. 

Comme  le  droit  comprend  les  Bénéfices  vacants  de  droit , comme 
ceux  qui  vaquent  de  fait , il  faut  que  la  promotion  au  Cardinalat  , 
& à tout  autre  Bénéfice  jugé  incompatible  , ouvre  la  Régale.  Pour  la 
fermer , il  faut  que  non-feulement  le  ferment , l’enrégiRrement  de 
ce  ferment , l’Arrêt  de  main-levée , mais  encore  que  cet  Arrêt  foit 
tignifié  au  principal  Juge  des  lieux  où  l’Evêché  ell  fitué. 

Si  le  droit  de  Régale  dure  30  ans , il  faut  qu’il  ne  foit  pas  fujet  h 
la  réglé  de  pacificU.  M.  Louct  fur  la  réglé  de  infirmés , N®.  421  > 
dit  que  cette  Jurifprudence  a été  changée  par  l’Edit  de  1608,  pat 
lequel  la  durée  de  ce  droit  a été  réduite  à trois  ans,  & que  par 
coufequent  il  a été  alTujetti  à la  règle  de  paclficis^ 

**  Ce  que  dit  ici  M.  Gibert  tbefoin  font  aujourd’hui,  qui  fait  une  réferve  as 
des  explicarions  que  nous  avons  faites  PaM  de  ces  dignités, 
ndus- mimes  fut  cet  Article.  Ceft  la  **  Pour  rendre  cette  obfervation  exac- 
régle  quatrième,  8c  non  la  rroifieme  des  te  , il  faut  y joindre  noue  G)tnmer>uiic 
régicide  la  Chancellerie,  leUei  qu’elles  fur  cet  Atucle, 
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Il  eft  fans  diiUculcé  que  la  Régale  n’eft  pas  Aijctte  aux  réglés  de 
la  Chancellerie , félon  qu’elles  viennem  de  Rome , mais  elle  peiic  y 
être  alTujettie  félon  que  les  réglés  font  des  loix  du  Royaume  , & 
nécelTaircs  aux  bonnes  moeurs.  C’cA  pour  ce  fujet  qu’on  penche  à 
croire  **  que  la  réglé  de  verifimili  noiitia  , a lieu  dans  les  Bénéfices 
vacancs  en  Régale  , parce  qu’il  cft  contre  les  bonnes  moeurs  que 
celui  qui  demande  le  Bénéfice  d’un  homme  vivant  > l'obriennc , ce 
qui  fc  feroic  fi  la  Régale  n’étoit  pas  foumife  à cette  règle. 

Le  rang  que  les  Evêques  tiennent  dans  le  Royaume  , le  mal 
qu’ils  pourroient  faire  s’ils  abufoient  de  leur  autorité  , demandent 
qu’ils  ne  foient  promus  qu'avec  le  confentement  du  Prince. 

Il  paroit  furprenant  qu'en  France  certains  MonaAcres  qui  ont 
droit  d’élire  , foient  obligés  de  demander  permifilon  d’élire,  tandis 
que  les  MonaAeres  Mendiants  5^  plufieurs  autres  Corps  EccléfiaAi- 
ques  ou  Réguliers , peuvent  élire  leur  Supérieur  fans  cette  permiAion  : 
il  y a pourtant  une  diHPrence  notable , qui  fait  cefifer  toute  furprile , 
«’eA  que  les  Supérieurs  des  Mendiants  & des  autres  Corps  Eccléfia  Ai- 
ques  , lefquels  peuvent  être  élus  fans  permillion  du  Roi , font 
temporels , au  lieu  que  les  Supérieurs , qui  ne  peuvent  être  élus  fans 
fa  permiAion , font  perpétuels. 

La  nomination  aux  Bénéfices  ConfiAoriaux  appartient  au  Roi , ou 
par  le  Concordat , ou  par  Induit , ou  par  l’un  & par  l’autre  tout 
enfemble  : par  le  Concordat  dans  tout  l’ancien  Royaume  , par  Induit 
dans  le  pays  des  conquêtes , par  l’un  & par  l’autre  tout  enfemble 
dans  la  Provence , & dans  la  Bretagne  ; car  le  Roi  y a d’abord  nommé 
par  Induit,  enfuite  fans  Induit  par  la  feule  extenfion  du  Concordat 
^u’il  a cru  avoir  dû  comprendre  ces  deux  Provinces  , parce  qu’elles 
ctoient  du  Royaume  lorfqu'il  a été  fait.  ** 

Le  Concordat  parle  là-JeA'us  d'une  manière  à faire  entendre  que 
le  Pape  donne  au  Roi  le  droit  de  nommer  ; car  c’cA  le  Pape  qui 
défend  les  éleélions,  & qui  ordonne  qu’a  l’avenir  les  Evêques  & les 
Abbés  foient  promus  à la  nomination  du  Roi  : pour  les  Induits  ils 
déclarent  clairement  que  le  Pape  donne  au  Roi  la  nomination  aux 
Bénéfices. 


**  Il  eA  décidé  dans  la  pratique, 
que  la  régie  de  verijimil.  norit^  aon 
plus  qu'aucune  autre  de  la  Chancellerie, 
n'cft  luivie  dans  rexercice  de  la  Rcgale« 
**  M.  Giberc  raifonne  ici  l'ur  deux 
erreurs  : la  première  de  fait  ; la  Bretagne 
n’étoit  point  encore  réunie  à la  Couroiv- 
en  de  France  au  temps  du  Concordat^ 
la  Provence  rétoic  alors  , mais  elle  en 
étoic  réparée  au  temps  delà  Pragmatique; 


8c  de  là  viennent  tes  ufages  particuliers 
à ces  deux  Provinces.  La  fcconde 
erreur  ert  en  droit , parce  qu’il  n’étoic 
pas  ncceiriirc/uivanc  les  Maxi.ncsrran* 
çmfcs  » que  ces  deux  Provinces  fuirent 
réunies  à la  (luronne  au  temps  du  Con» 
cord.it  pour  y faire  cxéaiter  l'es  dilpo* 
Tuions  iàas  Induit  particulier  du  Pape. 
^oyrf  le  nouveau  Commentaire  de 
l’Art.  1 des  Lib.  i/ij(  :e. 

F fi) 
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Mais  on  pourroit  dire , que  comme  le  Pape  , concédant  au* 
Cnllateurs  ordinaires  la  libre  difpoficion  des  Bénéfices  de  leur 
dépendance  , ne  fait  que  leut  rendre  ce  qui  leur  yipartient  de  droit 
commun , de  même , quand  le  Pape  donne  au  Koi  la  nomination 
aux  Bénéfices  , ne  fait  que  le  rétablir  dans  le  droit  qui  lui  avoit  été 
ôté  par  les  rélêrves , ou  de  quelque  autre  manière.  Ccfl  aulTi  ce  que 
difent  les  Jurilconfultes  François , & c’eft  aufli  pour  cela,  qu’encore 
que  les  Bénéfices  Confillori.iux,  vacants  in  Curia  par  la  mort  du 
Titulaire,  l'oient  réfervés  au  faint  Siège  par  le  Concordat,  & qu’on  y 
rc'erv.’  aufli  les  mêmes  Bénéfices  en  deux  autres  cas , la  France  a 
toujours  prétendu  qu’en  ces  trois  cas  , Rome  ne  peut  y pourvoir  fans 
la  nomination  du  Roi. 

Que  le  droit  de  nommer  au.x  Bénéfices  foit  liberté  , foit  privilège, 
il  n’imporre  eu  égard  au  Roi  ; il  n’cft  ni  moins  glorieux  ni  moins 
avantageux  d'une  manière  que  de  l’autreiil  n’cRpas  moins  glorieux, 
puifque  , s’il  l’a  par  privilège  , il  l’a  raériié  ; il  n’efl  pas  moins 
avantageux,  puifqu’il  lui  donne  le  même  pouvoir  de  placer  Tes  Sujets 
félon  leur  mérite  , & de  pourvoir  au  bien  des  Eglifcs  dont  il  efl  au 
moins  proteâcur.  **  ' 

Si  le  droit  de  requérir  un  Bénéfice  à railbn  du  joyeux  avènement  à 
la  Couronne  , & le  droit  d’en  reipiérir  un  autre  à raifon  du  ferment 
de  fidélité  , euffent  été  bien  établis  à la  fin  du  feizicme  fîeclc  , 
M.  Pitbou  en  auroit  fait  mention  dans  cet  Anicle  ; car  il  y ramalfe  les 
prérogatives  des  Rois  de  France , par  rapport  aux  Bénéfices  , & ces 
deux  droits  font  de  ce  nombre. 

Le  Parlement  de  Paris  s’eft  li  fort  fîgnalé  par  les  fervices  qu’il  a 
rendus  à l’Eglife , que  l’Eglife  a dû  le  diftinguer  de  tous  les  Tribunaux 
lëculiers,  en  lui  donnant  un  Induit  particulier;  mais  , autant  que  la 
Juflice  de  cet  Induit  efl  connue  & certaine,  autant  la  première  origine 
piroit  obfcure  & incertaine.  Comme  il  importe  peu  de  favoir  en  quel 
temps  un  droit  a commence , lorfqu’il  appert  d’ailleurs  qu’il  eft  jufle, 
ainli  on  ne  doit  pas  le  mettre  en  peine  de  découvrir  depuis  quand  le 
Parlement  de  Paris  jouit  de  l’Induit  donc  il  s’agit , puifqu’on  fait  lî 
bien  qu’il  l’a  mérité  dès  fa  naiffance. 

Les  privilèges  accordés  aux  Rois  & aux  Reines  de  France , & à la 
Famille  Royale , ne  peuvent  appartenir  aux  Libertés  de  l’Eglifc 

**  On  n’admet  pas  Hécifivement  que  fidélité  , parce  qu’ils  font  comme  étran- 
k Koi  nomm;  aux  Kénéfices  Confilio*  gers  au  Pape,  dont  les  droits  ou  les  pré- 
riaux par  privilège,  f'aytj  à ce  fujci  tentions  font  toute  ta  matière  des  Art. 
les  preuves  anciennes  & nouvelles  de  récueillis  par  M Pithou.  f'oyej  notre 
cet  Article  «g.  Commenaire  ,fut  Us  Articles  4,  ji 

**  M.  Pithou  n’a  pas  parlé  des  droits  des  Libertés 
de  joyeux  avènement  , 8c  de  Ceiment  de 
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Gallicane , fi  on  ne  regarde  c«  Libcnés  comme  des  Maximes  , des 
Réglés  du  Droit  François.  Un  des  principaux  eft  de  ne  pouvoir  être 
l'rappés  de  Cenfures  ; il  n’étoit  pas  particulier  à la  France  ; le  Chap.  os  .M. 
5 Jt  Priviltg.  in  6°.  fait  mention  ü’un  tel  privilège  donné  aux 
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Rois,  GlltRT  Sl'R 

aux  Reines  & aux  enfants  des  Rois.  . i'Ecx  Gaxi.* 

Les  exemptions  des  Eglifes,  & fur-tout  leur  foumilfion  immédiate  ' 
au  faint  Siégé  , fait  en  elles  un  changement  trop  grand  pour  pouvoir  j f,,, 

être  fait  fans  le  confenteraent  du  Rot , leur  patron  ou  leur  proteâeur.  1m  lis.  «e  l i*l. 
En  effet , fuppofons  que  le  Pape  foumette  immédiatement  au  faint 
Siege  un  Monaftere  du  Diocefc  de  Meaux,  & de  l’Ordre  de  Gtcaux 
ou  de  Cluny  , il  faut  pour  cela  que  le  Pape  l’exempte  l de  la 
Jurifdiilion  de  M.  l’Evêque  de  Meaux  , 2°.  de  celle  de  M.  l’Arche- 
vêque de  Paris , 3“.  de  celle  de  M.  l’Archevêque  de  Lyon , 4“.  de 
celle  des  Vifiteurs  Provinciaux , 5®.  de  celle  des  Chapitres  Généraux, 

6'^.  de  celle  de  l’Abbé  Général  de  l’Ordre.  Il  faut  conléquemment 
qu’il  prive  de  la  commodité  d’avoir  des  Juges  fur  les  lieux , tous 
ceux  qui  peuvent  avoir  des  affaires  avec  ce  Monallere,  foit  dans  le 
Diocele  de  Meaux,  foit  dans  la  province  de  Pans,  fois  dans  1a 
Primatie  de  Lyon.  Que  de  gen»  fe  reffentent  de  ce  changement  ! 

Le  Concile  de  Conllance  abrogea  les  exemptions,  accordées  depuis 
Grégoire  XI,  excepté  celles  qui  avoient  été  accordées  aux  Univerfitis 
ou  aux  Colleges  , ou  à tout  un  Ordre , ou  dans  la  fondation  à quelque 
Monallere  , ou  avec  connoiffance  de  Caufe  & confentement  de 
l’Evêque  ; ainfi  les  exemptions  furent  débattues  & foutcnucs  dans  ce 
Concile , felT.  23  , S attendemts. 

Le  Concile  de  Balle  ne  parle  pas  **  des  exemptions  , ainfi  il  n’a  pas 
dû  être  joint  au  Concile  de  Conllance. 

11  ne  faut  pas  croire  que  M.  Pithou  veuille  mettre  l'abus  de  la 
pluralité  des  Bénéfices  parmi  les  Libertés  de  l’Eglife  Gallicane  ; il 
( y.  It  Ttxtt,  croit  trop  zélé  défenfeur  de  la  gloire  de  cette  Eglilê,  pour  lui  faire 
un  fi  grand  tort , & il  êtoit  trop  éclaité  pour  ne  pas  voir  que  compter 
des  abus  au  nombre  des  Libertés,  c’étoit  décrier  les  légitimes  Libertés. 

Auffi  fait  il  entendre  que  l’Eglife  Gallicane  eû  fi  éloignée  d’autorilêr 
la  pluralité  des  Bénéfices , qu’elle  ne  permet  pas  au  Pape  de  conférer 
pluficurs  Bénéfices  fous  un  même  toit,  à une  même  perfonne. 

La  Décrétale  citée  ne  dit  pas  que  la  coutume  fût  ancienne,  & quand 
elle  le  diroit , on  ne  pourroit  en  tirer  aucun  avantage  : au  contraire  , 
cette  circonAance  feroit  encore  plus  de  tort  à l’Eglilc  Gallicane  , car 
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•*  Si  le  Concile  de  Bafle  n’a  point  41  des  Lib.  Chap.  S4,  n “ . i j 8c  c’eft 
fait  de  nouveaux  Décrets  fur  les  exemp-  suffi  ce  qu’a  entendu  M Hiihou , par  ces 
tions  , il  ne  s’occupa  pas  moins  de  cette  mots  : dont  furtm  dtt-ltrs  futliix 
imporunte  matière,  comme  il  paroitpar  ^utljutt  J!/t maint. 
les  Preuves  de  cet  Article  Ec  de  l'Art. 
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elle  montreroit  que  vers  le  milieu  du  douzième  fiecle , il  y avoir  déjà 
long-temps  qu’elle  foulTroit  un  abus  tort  oppolé  à ion  attachement 
aux  anciens  Canons. 

La  modification  dont  parle  l’Article  7 J , fe  voit  parmi  celles  qui 
furent  ajoutées  aux  facultés  du  Cardinal  faint  George. 

Si  l’on  necroyoit  en  France  que  les  dixmes  inféodées  font  des  Fiefs 

Rcnusi'n  fur  Eccléfialliques , les  Seigneurs  qui  les  polfédent  ne  pourroient  pas  les 
***  donner  à l’Eglife  fans  la  permiffion  du  Roi  , quand  ils  relèvent 

immédiatement  de  lui  ; d’ailleurs,  ces  Fiefs  donnés  à l’Eglife  feroient 
fujets  au  retrait  lignager  : enfin  , le  petitoire  n’appartiendroit  pas  au 
Juge  Ecclefiaflique.  Ajoutez  à ces  ralfons  , tirées  de  la  doârme  de 
cet  Article,  que  l’Eglife  payeroit  l’amortilTcment  pour  l’acquifition 
de  CCS  Fiefs , qu’ils  ne  feroient  pas  fujets  fubfidiaircment  aux  charges 
'des  Dixmes  EccléfiafUques.  '* 

Le  Roi  jurant  à Ton  Couronnement  de  garder,  & faire  garder  les 
Libertés  de  l’Eglife  Gallicane,  il  ne  faut  pas  s’étonner  Ci  l’on  implore 
de  temps  en  temps  fon  fecours  par  l’appel  comme  d’abus  ; car  tous  les 
fondements  de  cet  appel  fe  réduil’ent  au  violemcnt  de  ces  Libertés.  En 
effet,  l’appel  comme  d’abus  cft  principalement  fondé  fur  l’infraétion 
des  anciens  Canons , & la  contravention  aux  Ordonnances  Royaux , 
& aux  Arrêts  qui  font  exécuter  ces  Canons  , & nous  difbns  que  nos 
Libertés  confîflent  dans  robfcrvation  des  anciens  Canons. 

Les  différents  touchant  les  Libertés  s’accommodent  encore  tous 
les  jours  par  des  conférences , par  des  Ambaffadeurs  : pour  ce  qui  efl 
des  conférences  des  Rois  de  la  féconde  race  avec  les  Papes,  il 
“femble  qu’elles  rt'étoieht  pas  fur  la  matière  des  Libertés. 

Les  Bulles  des  Papes  ne  font  pas  de  meilleure  condition,  que  les 
‘ Çonllltutions  dcs  Conciles  Généraux.  Or,en  fait  de  difcipline,la  France 
ne  reçoit  ces  Conllitutions  qu’aprés  avoir  examiné  fi  elles  n’ont  rien 
de  contraire  à les  Libertés. 

Dès  qu’on  a vu  des  Bulles  rejettées  ou  reçues  , on  a vu  des 
exemples  de  l’examen  des  Bulles  : car,  il  efl  hors  de  toute  vraifem- 
blance  qu’on  ait  rejetté  ou  reçu  des  Bulles  fans  les  avoir  auparavant 
examinées.  Ainfi , long-temps  avant  que  Louis  XI  ordonnât  que  les 
Bulles  fulfcnt  examinées  avant  leur  publication  , on  avoit  pratiqué 
ce  qu’il  ordonna.  Nous  n’avons  pourtant  aucun  témoignage  exprès 
de  l’examen  des  Bulles  avant  Charles  VI  ; car  le  plus  ancien  que 
nous  ayions  trouve  efl  dans  les  Lettres  de  ce  Roi  , touchant  les 
Bulles  de  Benoit  Xlll.  A Cap.  J , Tit.  a 1 , Lib.  4 Decret 
EceUf.  Gallic. 

**  Ces  réflexions  s’accordent  arec  les  nétres,  ou  s’éclairciffent  par  clics  dans 
notre  CommcDtaiae  fur  cet  Article. 
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Les  Papes  n’auroient  pas  l'ujct  Je  le  plaindre  des  François,  quand, 
par  leur  exemple  , ils  auroiem  porté  les  autres  Nations  à examiner 
les  Conllitutions  de  Rome  , avant  que  de  les  recevoir  ; car  ect 
exemple  ell  raanifeftement  bon , n’y  ayant  perfonne  qui  ne  rcconnoifie 
qu’il  eil  du  devoir  de  ceux  qui  gouvernent  un  Etat , de  veiiler  (ju’il 
ne  s’y  ùuroduife  rien  Je  contraire  à fes  mœurs.  Mais  il  n’y  a pas 
yiparence  qu’en  ce  point  les  aut.  es  Nations  fe  ioient  réglées  fur  les 
François , elles  n’ont  pas  eu  btl'oin  de  l’exemple  de  ce  peuple  pour 
faire  comme  lui.  Leur  propre  intérêt  à fulfi.  Le  bien  dont  il  s’agit  cft 
ailé  à connoitre,  & de  lui  même  alTez  attrayant.  ** 

Par  les  exemples  allégués  dans  cet  Article, & dans  le  Commentaire, 
on  voit  qiie  l’opinion  qui  met  les  Couciles  au  dçtlus  du  Pape  n’elt 
pas  née  vers  le  temps  duConeilede  Confiance,  car,  dans  le  Commen- 
taire, on  l'ait  mention  d’un  appel  du  Pape  au  futur  Concile,  interjette 
par  Frédéric  11,  en  1245  ; & dans  l’Article  on  met  à la  tête  des 
exemples  allégués  fur  ce  fuiet,  l’appel  que  l’Univerfité  de  Paris  inter- 
jettadu  Pape  Boniface  Vlll  au  futur  Concile.  ** 

Ceux  qui  foumettent  le  Pape  au  Concile  en  fait  de  Foi , en  cas  de, 
fchifme,  & quand  il  s’agit  de  résumer  l’Eglife  danS  'fon  Chef  & 
dans  fes  membres , font  obligés  de  reconnoitre  que  toutes  les  fois 
que  le  bien  de  l’Eglifc  Univerfelle  requiert  que  le  Pape  foit  Ibumil 
4U  Concile  , il  y doit  être  fournis  ; car , dans  les  trois  cas  rapportés, 
il  n’y  efl  fournis  qu’à  caufe  que  le  bien  de  l’Eglife  le  demande.  Or, 
les  raifons  qui  montrent  que  le  bien  Je  l’Eglife  requiert  en  ces  trois 
ças  que  le  Pape  foit  fournis  au  Concile , montrent  aulfi  que  le 
même  bien  Je  l’Eglife  demande  qu’il  y foit  toujours  fournis;  car,  fi 
cette  foumiflion  cil  néceflaire  afin  de  remédier  à l’Héréfic , au 
Schilme  , à la  dépravation  des  mœurs,  elle  nel’cll  pas  moins  pour 
prévenir  ces  maux  ; & à cet  effet , il  faut  qu’elle  foit  continuelle  ; car 
CCS  maux  ne  peuvent  être  prévenus  fi  le  Pape  n’efl  toujours  fournis 
aux  Décrets  des  Conciles  Généraux. 

A la  fin  de  cet  Article , on  exprime  en  un  mot , toutes  les  julles 
çaufes,  ou  toute  la  matière  de  l’appel  comme  d’abus,  en  difant  que 
cet  appel  a lieu  quand  il  y a attentat  contre  ce  qui  ell  de  Droit 
commun.  Divin  ou  Naturel,  contre  les  prérogatives  du  Royaume,  ou 
de  l’Egliféde  France.  Il  eft  parla  ailé  déjuger  lorfque  cet  appel 
elljulte,  lorfqu’il  ne  l’eil  pas. 


•*  On  voit  dans  les  Preuves  de  l’Art. 
77 , une  note  de  M.  Dupuy  qui  rappelle 
les  ulâgcs  des  Cours  de  Vienne , de 
Aladrid  , de  Naples,  de  Lifbonne,  8cc 
en  cette  matière.  La  jùllice  & la  vérité 
font  de  tous  les  pays , il  n'y  a qu’une 
voix  poui  elfes. 


' **  Cette  quefhon  étoit  décidée  dés 
avant  même  les  exemples  que  relcve  ici 
M.  Giberi  ; naU  elle  ne  fuc  apcée  Sc 
bien  débatrue  qu’à  l’époque  du  Coucile 
de  CoolUnct» 
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L’appel  comme  d’abus,  quant  à l’exprelfion  ou  quant  à la  forme,  eft 
récent  : mais  quant  à U chofc  lignifiée , ou  quant  à la  l'ubllancu , il  clt 
ancien,  car  toutes  les  fois  qu’on  s’eff  plaint  au  Roi  des  injulliccs 
du  Juge  d’Eglife  , on  a appelle  comme  d’abus. 

Il  y a plufieurs  cas  où  l’Appel  comme  d'abu»  paroît  n’étre  pas  Art. 
nécelTaire  aux  Ecclélialliques  lélés  par  le  Juge  laïque;  car,  ou  ce-  LXXX.’ 
lui-ci  cil  fubalcerne , & pour  lors  ils  peuveat  faire  corriger  l’abus  par  Ttxu  , 

le  Parlement , ou  l’abus  vient  du  Parlement  même  , & pour  lors  on  p*'*joa 
peut  le  pourvoir  au  Confcil  privé  en  caifation  d’Ârrét , fuppofé  que 
l’abus  conlille  dans  l’infraétion  des  Ordonnances  ou  dans  la  contra- 
riété de  l’Arrêt  à un  autre  du  même  Parlement  ; dans  les  autres 
cas  cet  appel-  paroit  impolTible , li  ce  n’cH  qu’on  donnât  au  Conlèil 
privé  la  connoilTancede  tous  les  autres  abus  commis  par  les  Parlements 
contre  les  EcclélîaAiques. 

On  ne  peut  nier  que  nos  pcrcs  n’aient  prudemment  agi , quand  ils  lXXXI 
ont  attribué  aux  Parlements , corps  mixtes,  la  connnoilTance  des  & LXXXII. 
appels  conmme  d’abus  ; mais,  pour  bien  des  raifons,  leur  fage  précau-  ( Ttxit , 
tion  a difficilement  tout  PeAct  qu’ils  fe  font  propolés  ; car  i".  quand  Tom.ll  , 
l'appel  vient  de  ce  que  le  Juge  d'Eglife  a entrepris  fur  la  jurifdidion 
fëculicre  , les  Parlements  font  juges  & parties;  a'’ dans  plufieurs 
Parlements,  il  y a trop  peu  d’OÎliciers  Clercs  pour  pouvoir  main- 
tenir les  droits  de  l’Eglil'c  ; J®  ces  Officiers  même  font  fouvent  plus 
aitcachés  à l’avantage  de  leur  corps  , qu’au  bien  de  l’Eglife. 

Il  y a des  perfonnes  qui  croient  que  pour  éviter  ces  inconvénients, 
il  faudroit  établir  un  Tribunal  compofé  d’autant  d’EccléliaAiques 
que  de  Laïques,  qui  ne  connût  d’autre  choie  que  des  appels  comme 
d’abus,  & qu’afin  que  ce  Tribunal  ne  manquât  d’occupation,  il  fau- 
drait qu’il  connût,  tant  de  l’abus  commis  par  le  Juge  feculier  que  de 
l’abus  commis  par  le  Juge  EccléliaAiqus  ; mais  cet  établilTeraent  ne 
feroit  pas  liins  inconvénients;  car  i®.  le  partage  feroit  à craindre, 
fuppole  que  tous  les  Jugc>s  qui  affiAeroient  au  jugement  fulTent  de 
même  genre,  ou  qu’il  y eût  nombre  égal  de  chaque  genre  , parce 
que  les  EcclélîaAiques  fiivoriferoient  la  Jurifdidion  eccléfiallique,  les 
Laïques  la  léculiere:  a”,  fi  le  nombre  n’étoit  pas  égal  de  part  & d’autre, 
le  plus  fort  l’emporteroit , en  forte  que,  s’il  y avoir  plus  d’EccléfiaAi- 
ques  que  de  Laïques,  on  jugeroit  eu  faveur  de  l’Eglife,  comme  au 


p.  81  ■ & 
«•7.) 


**  M.  Gibert  fait  ici  des  rdllcxioas  Roi.  notre  Commentaire  tir 

qui  paioiircni  l)x!cieufes  , mais  qui  l'ont  ces  deux  .-Krc.  3i,  gs.  .M.  Gibert  auroit 
au  fond  contraires  à fes  propres  princi-  dû  encore  faire  attention  que  les  OlTu 
pes  fur  1a  jufticc  8c  rancicnneié  de  cialités  dans  le  Royaume  font  de  la  pure 
l’appel  comme  d’abus,  toujours  répré-  concefllun  du  Rot.  Commentaire  de 
fente  dans  l’Eglife  par  le  recours  au  l’An.  ji. 
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contraire > la  jurilili^ion  Icculierc  gigacroit  l'on  Procès  lorfi.|ue  le 
nombre  des  Laïques  leroic  plus  grand  que  celui  des  Lccicfiailiques. 

Si  les  Efpagnols,  voulant  empêclier  ou  taire  cell'er  les  eiicreprii'es 
fur  la  jurildiction  temporelle  < le  contentent  de  faire  des  inliibiiions  , 
& que  , fans  connoiHance  de  caufe  , ils  interdifent  au  Juge  d'Eglife 
l’c-scTcice  de  fa  jurifdiittion  dans  les  jxiims  dont  il  s’agit,  le  moyen 
que  les  François  emploient  pour  le  même  fujec  vaut  plus  que  le  leur  ; 
car  les  Efpagnols  condamnent  fansavoir  oui  les  parties,  & conlèquem- 
ment  ils  s’expofent  à juger  injulle  eequi  leur  paroitroit  julle  par  les 
raifons  de  la  partie  ; au  heu  que  les  François  ne  condamnent  qu’après 
avoir  oui. 

Ces  mots  de  l’Art.  82,  plus  de  parole  çue  de  fait , rappellent  le 
fouvenir  d’une comparaifon  du  François  avec  l’Efpignol  par  rapport 
au  làint  Siege, laquelle  paroit  bien  julle;  c’cit  que  l'ispagnol  rellémble 
au  bis  qui  promet  ce  que  Ion  pere  lui  ordonne^  & ne  le  fait  pas,  & 
le  François  ell  femblablc  à l’autre  qui  dit  qu’il  n’en  fera  rien  & qui 
le  fait  enfuite.  * * 

Il  cft  fans  doute  que  Rome  & la  France  ayant  befoin  l’une  de  l’autre, 
la  France  de  Rome  pour  le  fpiritucl , Rome  de  la  Franc?  pour  le 
temporel,  la  bonne  intelligence  ne  peut  que  leur  écie  trés-avantageufe. 
Il  faut  donc  que  lorfque  ces  de  A Puilfances  ont  réglé  leurs  prétentions, 
convenu  de  leurs  droits , que  leur  convention  a été  libre , non  forcée 
& extorquée  par  la  conjonélure  des  temps  & de  l’état  des  alVaires,  elles 
vivent  félon  leur  accord , elles  préviennent  tout  ce  qui  peut  troubler 
la  paix,qu’clles accommodent  promptement  les  ditferents  qu’elles  n’ont 
pas  prévenus.  Mais  il  cR  bien  dillicile  qu’elles  fe  tiennent  dans  les 
bornes  qu’elles  fc  font  prefciïtes  : car,  comme  elles  ont  des  Maximes 
dilTerentes,  & qu’elles  jugent  de  leur  droits  par  leurs  Maximes,  cha- 
cune fe  croit  grevée  par  la  convention,  <3c,  fuivant  l’es  préjugés,  donne 
le  nom  de  grâce  à la  reilitution  qu'elle  fait.  D’où  il  arrive  qu’elle 
étend  fans  crainte  ce  qui  lui  a été  aceordé  , croyant  de  fe  rétablir  dans 
fes  droits  ; que  fi  l’autre  rélille  à cette  extenfion  , fi  elle  s’en  plaint , 
elle  l’accufc  d'injullice;  que  fi  elle  fe  dedommaçje  par  quelqu’autiC 
endroit , elle  prend  ce  dédommagement  pour  ulurpation.  Que  fi  ces 
deux  Puillances,  mécontentes  l’une  de  l’autre , linillent  leurs  nouveaux 
difiérents  par  un  nouvel  accord,  les  préjugés  qui  viennent  de  leurs 

**  Ce  qui  cil  dit  des  Erpagnols  en  i du  Songe  du  Vergier,  tom.  j , pae. 
divers  eiultoiis  de  cet  Ouvrage,  l'crap-  j-h.  / «X'  P aeilï  notre  Coir.raentaire  de 
porte  à leurs  anrieur.es  mœurs  j car,  ne-  l’Art  I des  L b J>'>ur  ractaehc  ueat  des 
puis  quelque  temps,  leurs  fcncimeuts  fc  l’rançois  au  S.  aiege  , dont  ils  n’ont 
rapprochent  des  nôtres  en  ces  maùcies.  jamais  cru  que  les  dioits  rireimels 
/ uvrf  à ce  l’ujct  notre  obïervaiioi  à U ï-ireiit  blcll'és  par  la  d.  fenfe  des  Liber- 
fin  de  la  note  lôir  le  chap.  jS  du  liv.  us  de  rfç,Iil'c  Gallkaite. 

Tom.  y,  G g 
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ditieremcs  Maximes,  le  leur  font  entrevoir  comme  contraire  à leur 
Traités  intérêt,  & leur  pcrluadant  qu’il  leur  eft  permis  de  reprendre  ce  qu’elles 
i>«  M.  ont  injullcmcnt  cédé,  les  engagent  à étendre  la  nouvelle  convention, 
^£5*^lIb*  l’ancienne  , au  préjudice  l’une  de  l’autre. 

i.’é:ai..c;ÀLi.  Outre  cela,  les  Miniftres  de  la  partie  avantagée  trouvent  dans 

l’avantage  qu’elle  a eu  une  nouvelle  railbn , un  motif  nouveau  de 

R<iiur<iu«  fur  troubler  la  paix  ; car  cet  avantage  leur  fait  efpércr  d’en  tirer  un  fem- 
blable  de  nouvelles  entreprifes. 

Ainfi,  pour  établir  une  paix  ferme  entre  Rome  & la  France,  U 
faudroit  commencer  par  les  faire  convenir  en  Maximes,  ou  les  porter 
à vouloir  fe  conduire  , par  rapport  à leur  accord , comme  It  elles 

avoient  les  mêmes  Maximes.  * * 

• 

**  n faut  efpérerque  nos  Maximes,  Rome,  où  il  paroit  aulTi  qu'on  n'efl 
dont  la  jullice  Sc  le  vérité  brillent  dans  plus  fi  prévenu  contre  elles.  la 

tout  le  cours  de  ccc  Ouvrage , trouve-  note  furVArrOt  du  aj  Févriei  i7éS. 
roui  toujours  moins  de  léfifiance  à 
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JUSTIFICATION 

DES  LIBERTÉS 

DE  L’ÉGLISE  GALLICANE, 
PAR  LE  CODE  DE  U ÉGLISE  UNIFERSELLE. 
ET  PAR  LE  CODE  DES  ÉGLISES  PARTICULIERES. 


SOMMAIRE  DES  PREUVES. 

PARTIE  PREMIERE. 

Chautre 

I.  Jl^ Rbmier.es  Prtuves  de  la  Liiené  des  Eglifts  Nationales 
en  fait  de  Difeipline. 

ChaE.  II.  Jujlif  cation  des  Maximes  (f-  des  Ufages  de  CEglife 
de  France  par  les  Canons  du  Code  de  i'Egllfe  univerfellc. 

Ch  AP.  III.  Première  Maxime  : En  matière  de  pure  difeipline  les  grandes 
Egli/es  , fur- tout  Us  Nationales , ont  refit  de  Jésus- 
Christ  la  liberté  de  fe  gouverner  comme  elles  jugent  conve- 
nable aux  meeurs  de  la  Nation. 

ChaP.  IV.^Autre  Maxime  de  l’Eglilb  de  France  , juflifice  par  les 
Canons  du  Code  de  C Eglije  univerfelle.  JJEglife  na  aucun 
pouvoir  ddufer  de  contrainte  par  corps  ou  par  faijie  des 
Siens.  , 

Cmaf.  V.  La  difiinSion  des  cas  Royaux  & des  cas  Ecclfiaflirpues 
pour  la  compétence  des  Juges  > ef  juftifiée  par  Us  Canons 
du  Code  de  l'Eglife  univerJelU. 

Chap.  VI.  Canons  du  Code  de  l'Eglife  univerfelU  , qui  prouvent  que 
Us  Caufes  Majeures  ne  font  pas  réfervees  au  Pape  , de 
droit  divin. 

S.  Premier.  Queflion  concernant  la  Foi  , décidée  par  des  Conciles 
> particuliers  fans  la  participation  du  Pape. 

S.  II.  I-a  confirmation  des  eUéHonsdes  Evêques  appai  tenait  au 
AJétropolitain  au  Concile  provincial. 

5.  III.  C’était  aux  Patriarches  à confirmer  Us  éUSions  des 
Métropolitains  de  leur  diJlriR , & le  Concile  provincial  du 
Patsiarchit  confirmait  celles  des  Patriarches. 

Gg  ij 
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§.  IV.  Lts  Eviqutj  étoient  jttg^s  par  Us  Conciles  provinciaux, 
même  dans  Us  cas  di,’nes  de  dépofition. 

■ S.  V.  Dipofiiion  du  feul  Ordre  Epifcopal  , ordonnée  par  Us 
Conciles  provinciaux  hors  des  cas  de  crime. 

S.  VI.  C' étoient  tes  Conciles  provinciaux  qui  autorifoient  Us 

tranflations  des  Evêques. 

§.  VII.  Les  (Joncilcs  provinciaux  recevoient  la  démijjion  des 
Evêchés. 

S.  VIII.  L'éreSion  des  Evêchés  fi'  des  Métropoles  fe  faifoit  par 
Us  Evêques  de  la  Province  , fi-  on  y avoit  des  égards 
pour  U Prince. 

S.  IX.  Les  Evêques  difpenfoient  de  la  continence  attachée  au 
Diaconat. 

§.  X.  Les  obfervations  précédentes  , tirées  dû  Code  de  CEgli/i 
univerfelle , au  fujet  du  pouvoir  de  finir  les  Caujes 
. Majeures  , montrent  que , dans  Us  premiers  Jiecles  , 
on  na  pas  cru  que  la  JurifdiSion  Epijcopale  émanât 
du  Pape.  ^ 

CllAP.  VII-  Le  recours  des  EccUjîajliques  au  Prince,  approuvé  par  Us 
Canons  du  Code  de  V Eglife  univerfelle , ejl  une  preuve 
que  ceux  qui  Us  ont  faits  ou  confirmés  , nom  pas  cru 
que  l’Eglife  eût  repu  de  J.  C.  quelque  pouvoir  fur  U 
temporel , ou  direâ  ou  indireS. 

CuAF.  VUI.  Liberté  des  Eglifes  en  fait  de  difeipline  , pr.ouvée  par  la 
variété  des  ujages  , touchant  l'ylpptl  des  Jugements 
eccléjtajliques  dans  l’Eglife  d’Oriem  pendant  U qua- 
trième <i  U cinquième  Jiecles.  , 

Ch  AF.  IX.  Les  Canons  du  Code  de  l’Eglife  univerfelle  qui  défendoient 
aux  EccUjîajliques  de  recourir  aux  Empereurs  en  cer- 
taines circonjlattces  , ne  fom  pas  oppofes  aux  .ilppels 
comme  d’abus. 

ChaF.  X.  Si  les  Conciles  particuliers  , poflérieurs  au  ConciU  de 
Nicée,  fe  font  toujours  conformés  aux  reglemepts  qu’ih 
a fait  ? 

CuAP.  XI.  Canons  du  Code  de  ÎEglife  univerfelle,  qui  fembUnt 
nêtre  d aucune  utilité  en  faveur  des  Libertés  , ou  parce 
qu’ils  font  abrogés  , ou  parce  qu'ils  concernent  la  doc- 
trines à'  Us  Libertés  regardent  la  difeipline  s mais  ne 
laiffent  pas  de  Us  jujlifiér. 

Cil  AF.  XÜ.Diverfes  fortes  de  Canons  du  Code  de  f Eglife  univerfelle  , 
qui  confirmem  Us  Maximes  de  l’EgliJe  de  France,  quoi- 
qu’ils foieat  contraires  à fes  ufagts  prefents. 
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Chap.  XllI.  JuftifietuionSts  Maximes  CS-  Ufages  de  France,  par  le 
Code  de  l’Eglife  d^ Angleterre. 

Chap.  XIV.  Si  le  recours  des  Evêifues  au  Fape  pour  la  rèfolution  des 
difficultés  nees  dans  leur  Diocefe , prouve  qu'ils  l’aient 
reconnu  pour  le  fcul  Juge  des  controverfes. 

Chap.  XV.  Les  peines  ordonnées  par  les  Canons  du  Code  de  l’Eglife 
univerfelle , CJ-  Us  exprtffions  dont  on  s’y  fert  en  parlant 
de  la puijfance  duFrince  de  ce  qui  lui  appartient,  font 
voir  que  lot f qu’ils  ont  été  faits  , on  Cray  oit  que  la 
puijfance  de  l' Eglife  n était  que  fpirituelle. 

Chap.  XVI.  Jujlification  des  Maximes  Ô-  Ufagesde  l’Eglife  Gallicane 
par  les  Canons  du  Code  de  Denys-le-Fetit. 

Chap.  XVII.  jupification  des  Maximes  CJ'  Ufages  de  France , par  la 
Colleciion  de  Martin,  Arelicvique  de  Brague  ,■  qu’au 
peut  appeller  le  Code  de  l’Eglife  iT Kfpagne. 

Chap.XVIII.  Jujlification  des  Maximes  de  France,  touchant  l’autorité 
des  decifions  des  Fapes,  par  le  Code  de  üenys-le-Fetit  , 
contenant  les  Décrets  des  Fapes  Sirice  jufqu’à 
Anafiafe.  éu 

S.  Premieb.  s t r I c b. 

§.  II.  Innocsnt  I.  • 

S.  III.  Anastasb.  , 

5.  1 V.  Jujlification  de  CUfage  de  F rance  , qui  foumet  à l’examen 
les  Bulles  du  Fape  avant  leur  execution , par  la  Lettre 
d’innocent  l aux  Evêques  de  Macedoine. 

S.  V.  Si  l’Eglife  d"  Af  rique  a cru  qu’il  faut  ohferver  par  provi- 
Jton  les  Decrets  dont  Fautorité  paraît  douteufe. 

Chap.  XIX.  Reponfe  aux  OijeSions  contre  les  Maximes  & Ufages  de 
France , tirees  des  Lettres  des  anciens  Fapes  , écrites 
à des  Evêques  François. 

S.  I.  . Lettre  de  Boniface  l aux  Evêques  de  France  , écrite 
en  41  ÿ,  au  fujet  des  Maxime  , Evêque  de  F'alence  , 
« aceufé  de  plu/teurs  crimes.  ' 

S.  II.  Lettre  de  Boniface  à Hilaire  , Archevêque  de  Narbonne  , 
en  422. 

S.  III.  Lettre  du  Fape  Celefiin  , écrite  aux  Evêques  de  Fraftce, 
vers  Van  423,  au  fujet  de  l’herejie  de  FeUge  , que 
des  Frètres  y prêchaient. 

5.  IV.  Lettre  du  Fape  Celefiin , écrite  aux  Evêques  des  Provinces 
de  Uienne  & de  Narbonne  ^ pour  la  rcj'orm.iti.  n de 
plufieurs  abus  qui  s’y  etoient  glijfes  i elle  efi  de  42  B. 
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5.  Vi  Ltttrt  dt  S.  J-ton  à RuJUrjUt , Evf^ui  dt  Narionnt  ,fiif 
plujîturs  di^cuUés  que  etlui-ci  lui  avott  propojtti.  Oa 
n‘en  fuit  pas  la  date. 

S.  VI.  Réfolution  de  quelques  difficultés  , tirées  de  la  Lattre 
tf  Innocent  l à ViAricius  , yjrchevê.jue  de  Rouen  , 
au  fujet  des  Canons  qu’il  lui  a envoyés  , ujage 
qu'on  peut  en  faire  par  rapport  aux  Liitries  de 
l’Kglife  Gallicane. 

S.  VII.  Confèquence  à tirer  de  cette  réfolution. 

§.  VIII.  Jujlification  de  quelques  Maximes  d-  Ufagts  de  France  , 
par  la  Lettre  de  S.  J-eon  à Anaflaft  , l^icaire  du 
S.  Siégé  à Theffalonique. 

S.  IX.  Explication  de  la  J-ettre  d’innocent  I à Decentius  , 
Evêque  (T EUguSio,par  rapport  aux  1-ibertés  de  l'Eglife 
Gallicane. 

CxAr.  XX.  Jujlification  des  lAtertés  de  l’Eglife  Gallicane , par  le 
Code  de  l’Eglife  tC Afrique. 

S.  L Canons  du  Code  dt  l'Eglife  d" Afrique , favorables  aux 
I-ibertés  , MaximéKi-  Vfages  dt  l’Eglife  de  France. 

S.  11.  Canons  du  Code  dt  l’Eglifed’ Afrique  , qui  prouvent  qu’tlla 
• na  pas  cru  avoir  droit  de  contraindre  fes  membres 
par  force. 

S.  III.  Canons  du  Code  de  l’Eglife  £ Afrique  , qui  montrent 
’’  qu’elle  n’a  pas  cru  avoir  par  elle-mimt  aucun  pouvoir 

direS  fur  les  chofts  temporelles. 

S.  IV.  {fanons,  du  Code  de  l’Eglife  d Afrique  , qui  prouvent 
' qu’elle  n‘a  pas  cru  avoir  aucun  pouvoir  indirect  Jur 

les  ckofes  temporelles. 

S.  V.  Canons  du  Code  de  l’Eglife  i Afrique,  qui  prouvent 
qu’aucune  des  C au  fes  appellées  Majeures  n'etoit  rtfervée 
au  Pape. 

S.  VI.  Reglements  particuliers  de  l’EgliJi  d'Afrique  , touchant 
les  Jugements  teeléjiafitques. 

S.  VII.  Si  l’Eglife  £ Afrique  a cru  que  le  Prince  pût  proroger  la 
Jurifdiêion  des  Juges  d’Eglife  dans  les  affaires 
tccléjiafiiques. 

S.  VIII.  Si  l’on  permtttoit  t appel  Omiflb  medio  dans  l’EgliJi 
d’Afrique. 

§.  IX.  S'il  était  permis  aux  Eviques  £ Afrique  de  porter  leurs 
affaires  au  Pape. 
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S.  X.  Si  h Concile  J’yifriçue,  de  vers  Fan  ^z^,ians  fa.  Traité» 
Lettre  au  Pape  Cclejlin  , a reconnu  que  le  Pape  ait  le  ot  M. 
droit  de  rétablir  dam  la  Communion  ou  dans  leurs 
fonSiom  les  Ei'éques  excommuniés  ou  fufpens  de  Gali 

l’office  par  les  Conciles  du  pays.  * , 

$.  XL  S’il  y a des  preuves  , qu  après  la  Lettre  du  Concile  Juttificaiion 
d'Afrique  , de  vers  Fan  423  , FEglife  d' Afrique'ait  JVliAa* 
reçu  les  Canons  du  Concile  de  Sardtque  , concernant  leCaieAeVtfX, 
l’appel  au  Pape.  Uiu.«fcae,4u. 

S.  XII.  Témoignages  de  FEglife  d'Afrique  , qui  prouvent  que 
les  Eglifes  Nationales  ont  droit  de  ne  pas  recevoir 
les  Canons  que  celle  de  Rome  reçoit  , quand  ils  leur 
paroiffent  non  convenables  aux  meeurs  de  la  Nation. 

S-  Xlll.  Témoignages  de  FEglife  d'Afrique  , conformes  à la 
deuxieme  Maxime  fondamentale  des  Libertés  de 
FEglife  Gallicane  , qui  ejl  , que  la  pu  'tffanee  du 
Pape  n’ejl  pas  abfolue  , mais  bornée  par  les  Canons 
reçus  dans  le  Royaume. 

S.  XIV.  JT  ou  vient  que  les  Evêques  J Afrique  , ayant  jufle 
fujet  de  douter  Jî  tes  Canons  envoyés  par  le  Pape 
Zoqime  , fous  le  nom  du  Concile  de  Nicée  , appar- 
tenaient à ce  Concile  , s’y  fournirent  néanmoins 
par  provijîon  jufqu’à  l'éclairciffiement  de  ce  fait. 

Si  l’on  pourrait  infertr  de  cette  foumiffion  , que  dans  le 
doute  fi  une  Loi  eft  jujle  , il  faut  toujours  l’acetpter 
par  provifion  i 

S.  XV.  Paiticularités  remarquables  dans  les  Conciles  d’Afique 
concernant  la  convocation  , le  lieu , le  temps  de  la 
tenue  , la  qualité , le  nombre  , la  prefidenee  , la  forme 
des  Canons  , les  frais  du  voyage  d>  du  fejour , les 
peines  contre  les  Evêques  qui  négligeaient  de  s’y 
trouver,  F autorité  qu’y  avait  le  fécond  Ordre. 

S.  XVI.  Ufages  particuliers  de  FEglife  d’ylfriqut  , par  rapport 
aux  dignités  ecciefiafliques. 

S-  XVII.  Canons  du  Code  de  FEglife  J Afrique  , qu’on  difoit  n’être 

pas  favorables  aux  Libertés  de  FEgliJe  Gallicane , ' 

fou  parce  qu’ils  font  de  üoSrine  , fait  parce  qu’ils 
regardent  ou  des  faits  propres  au  temps  Ô-  au  Pays  , ou 
des  ufages  abolis  , mais  qui  néanmoins  jujiifient  quel- 
ques-unes de  f:s  Maximes.  __ 

S.  XVIII.  Canons  du  Code  de  FEglife  £ Afrique , qui  juftifient  nos 
Maximes  , quoiqu’ils  faient  tant!  aires  à nos  U juges 
prifents. 
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PARTIE  PREMIERE. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Premières  Preuves  de  Is.  Liberté  des  l’Lglifes  Nationale 
en  fait  de  Difeipline. 

DAns  le  deffcin  de  ramalTer  les  Preuves  de  la  Liberté  des  Egides 
Nationales  en  lait  de  Difeipline,  on  commence  par  oblerver 
quelles  font,  ou  générales  ou  particulières.  Les  générales  fe  pren- 
nent de  deux  endroits  : i".  Des  Canons  qui  ont  lim  les  contellaiions 
entre  les  grandes  Eglifes , par  leurs  anciennes  Coutumes  particulières; 
& ces  Canons  ont  été  ramalfes  dans  le  Chapitre  de  la  julldication  des 
Maximes  & L’iàges  de  France,  par  le  Coae  de  l’Eglife  univerfelle. 

2'^.  On  tire  encore  de  femblables  Preuves  des  codes  particuliers 
des  grandes  Eglifes,  qui  ont  été  confervés  julqu’à  préfent,  comme 
celui  de  l’Lglife  d'Afrique  & celui  de  l'Eglilé  d'Efpagne.  11  fera 
parlé,  ci-deflous,  de  l’un  & de  l’autre,  ou  des  anciens  témoignages 
qui  font  mention  de  quelques  autres,  qui  ne  fublî lient  plus,'  tels  lont 
le  code  de  l’Eglife  d’Angleterre  & celui  de  l’Eglilé  Gallicane, 
defqucls  on  parlera  plus  bas.  ** 

Cette  dermere  clpece  de  preuve  générale  cft  fort  remarquable 
par  les  circonllanccs  qui  fuivent. 

A juger  des  codes  qui  ne  fubfillent  plus,  par  ceux  qui  fublif- 
tent,  les  Réglements  contenus  dans  les  uns  éroiciic  bien  düTérents 
de  ceux  qui  étoient  renfermés  dans  les  autres.  Les  preuves  en  feront 
rapportées , quand  on  parlera  de  chaque  code  en  particulier.  Ainfi , 
la  faculté  d’avoir  des  codes  particuliers,  cil  une  preuve  générale  de 
de  la  Liberté  des  grandes  Eglifes  en  fait  de  Difeipline. 

>11  n’y  a aucun  témoignage  ancien  , qui  dife  que  les  Eglifes  qui  ont 
eu  des  codes  particulie.-s  , aient  eu  belbin  de  les  faire  autorifer 
par  les  Conciles  Généraux , encore  moins  par  le  Pape.  On  voit  au 
contraire  , que  comme  les  Conciles  particuliers  avoient  fait,  de  leur 
propre  autorité,  les  Réglements  ramallés  dans  ces  codes,  te  font 
de  tels  Conciles  qui  ont  autorifé  ces  codes  en  tant  que  de  belbin  ; 
car  celui  de  l’Eglife  d’Afrique  fut  approuvé  par  le  Concile  de  Car- 
thage, de  qiÿ,  où  il  fut  fait,  ou  pour  le  moins  lu;  & le  code  de 
l’Eglilé  d’Efpagne  fut  adrelfé  au  Concile  de  Lugo , dans  la  Province 
de  làr.igue,  dont  Martin  , qui  l’a  fait,  étoit  Métropolitain.  Il  y eut 

“Il  fai’t  soir  cc  qui  eft  dit  de  ces  Codes  particuliers  dans  la  préface  de 
péditioa  de  Vocl  Sc  Julie! , rapportée  fous  l’Art.  41  des  Lib. 

dix 
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dix  Réglements  du  code  de  l’Eglife  d’Angleterre , c\ui  furent  nom-  — — 

mément  approuvés  par  le  Concile  d’Hcreford,  fous  Théodore  de  TRAitis 

Cancorbcry.  Gibi'rt'suii 

Cctoit  donc  une  chofe  de  Droit  commun , que  les  grandes  Eglifes  ’ pj 

eulTent  leur  code.  i’Egl-Gam,. 

Les  (iecles  où  ces  codes  ont  fervi  de  règle  dans  les  dédiions , dans 

les  jugements,  dans  la  conduite  des  mœurs,  font  de  ceux  où  l’Eglife  luftifiotioB 
univerfelle  a joui  d’une  profonde  paix  : car  c’eft  dans  les  5'.  6‘.  & 7'.  ci'iu^nc  V *|im 
qu’ils  onf  été  faits,  ou  qu’ils  ont  été  en  vigueur.  On  ne  peut  donc  icCoàe  rftptii. 
pas  dire,  que  la  Liberté  des  grandes  Eglilcs,  en  fait  de  Dilcipline,  '''“«'rfeUt, kc. 
n’eft  venue  que  de  ce  que  l’Eglife  Romaine,  qui  eft  la  mere  de 
toutes  les  autres,  étoit  légitimement  empêchée  de  les  allujettir  à la 
Difeipline , puifqu’elle  étoit  alors,  comme  d-ms  la  l’uite,  extrêmement 
favoriféc  par  les  Princes. 

Les  Preuves  particulières  des  Libertés,  font  celles  qui  regardent 
certains  chefs.  On  les  prend  des  Canons  contenus  dans  les  codes  cités, 
ou  d’autres  anciens  témoignages  au  fujet  de  ces  chefs. 


CHAPITRE  IL 

Jujlificatlon  des  Maximes  6*  des  Uf  ’ages  de  France  , par 
les  Canons  du  Code  de  VEglije  univerfelle. 

La  Collection  qu’on  appelle  Code  de  l’Eglife  univerfelle,  ell 
compofée  des  quatre  premiers  Conciles  Généraux , & des  cinq 
fameux  Conciles  particuliers,  tenus  en  Orient,  avant  ou  après  le 
Concile  de  Nicéc  1 favoir,  d’ André,  de  Néocétarée , de  Gangres, 
d’Antioche  , de  Laodicée  ; & elle  a pluficurs  grands  avantages  fur 
toutes  les  autres  Collc-élions  de  Canons  ; Car  i elle  contient  le  Droit 
qui  paroît  avoir  été  univerfellement  reçu  dans  l’une  fit  l’autre  Eglife 
d’Orient  & d’Occident,  pendant  les  lépt  ou  huit  premiers  fiecles, 
& il  n’y  en  a aucun  autre  dont  les  Canons  aient  été  fi  univerfel- 
lement reçus. 

1'^.  Les  quatre  Conciles  Généraux  dont  les  Canons  font  la  princi- 
pale partie  de  ces  codes,  font  les  plus  célébrés  & les  plus  relpeilables 
de  ce  genre,  en  Ibrtc  qu’ils  ont  mérité  d’être  comparés,  par  faint 
Grégoire  , aux  quatre  Evangiles  : au  lieu  que  les  Conciles  dont  les 
Canons  compofent  les  autres  Collcétions  où  celle-ci  n’ed  pas  renfer- 
mée , font  pour  la  plupart  des  Conciles  particuliers  , inHnimcnt 
inferieurs  à ces  quatre  Conciles. 

J®.  Dans  le  code  dont  il  s’agit , il  n’y  a point  de  Canon  qui 
ne  ibit  d’une  autorité  univerfelle,  parce  que  les  Canons  des  Conciles 
Tem.  y,  H 1» 
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paniculier» , dont  l’autorité  étoit  bornée  au  diftrift  des  Prélats  qiri 
Traitas  y avoient  alfillé,  ou  qui  auroient  dû  y airifter,  ont  été  confirmés 
Gibrit*  SUR  l’iufieurs  Conciles  Généraux  ; par  les  uns , confufément  & en 
irs  Lia.  Pt  gé’néral,  & nommément  parles  autres;  comme  parlcGmcilc  iriTrull. 
x'Eci..GAti..  c.  2.  11  fait  mention  cxprclTe  de  chacun  des  cinq  qui  ont  été 

nommés  ci  - dcifus  ; confufément  par  le  Concile  de  Calcédoine , ch.  i, 

dtfLÎb^d*- rÊfJ  y confirme  tous  les  Canons  faits  pir  les  Conciles  tenus  jufqu’alors  , 
G»:hr»nc  , PM  & par  le  deuxieme  Qrncile  de  Nicéc,  chap.  i,  y ayant  ordonné 
¥jüït'eil''^c  l’^bisrvation  des  Canons  des  Apôtres  & ceux  des  fix  Conciles  Géné- 
' raux  précédents;  il  y ajoute  ceux  des  Conciles  locaux  qui  ont  été 
faits  pour  l’cxpofition  des  autres  dont  il  vient  de  parler. 

4°.  Il  cil  certain  que  parmi  les  Canons  contenus  dans  ce  Code , il 
n’y  en  a point  qui  Ibit  erroné.  Cet  avantage  cil  une  fuite  nécef- 
fairc  du  précédent  ; car , ayant  été  approuvé  & confirmé  par  plulicurs 
Conciles  d’une  autorité  infaillible,  il  faut  conféquemment  qu’ils  foienc 
à couvert  de  tout  foupçon  d’erreur.  11  n’importe  que  ces  Conciles 
n’aient  pas  c.xaminé  conciliairement  ces  Canons,  pour  coimoitrc  s’ils 
font  conformes  à l’Ecriture  Sainte  & à la  Tradition  , parce  que  cela 
n’ell  néceflaire  que  pour  faire  des  définitions  de  Foi , & il  s’agit  ici 
de  Canons  dont  la  plupart  font  de  difeipline,  qu’on  n’a  pas  coutume 
d’examiner  de  cette  maniéré. 


On  s’ell  arrêté  un  moment  û faire  obferver  les  avantages  du  Code 
de  l’Eglife  univerfelle  fur  toutes  les  autres  collcdions  des  Canons  , 
afin  qu’on  reconnoiffe  que  ceux  qui  y font  inférés , font  de  fort 

£randc  autorité , & que  les  preuves  qu’on  en  cirera  en  faveur  des 
ibercés,  méritent  beaucoup  d’attention. 

Si,  dans  les  Aéles  des  Conciles  dont  il  a été  parlé,  il  fe  trousre 
quelque  ebofe  qui  concerne  aufli  les  Libertés,  on  le  joindra  aux 
Canons  des  mêmes  Conciles.  A l’égard  de  ce  que  fournilTenc  là-deffus 
les  Aéles  des  quatre  Conciles  Généraux,  dont  les  Canons  font 


dans  le  Code  de  l’Eglife  univerfelle , il  a été  oblérvé  dans  les  remar- 
ques faites  fur  les  Conciles  Généraux,  par  rapport  aux  ufages  de 
France. 
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CHAPITRE  III. 

PREMIERE  Maxime. 

En  matière  de  pure  Difcipline  ,les  grandes  Eglifes  , fur- 
tout  les  Nationales , ont  reçu  de  JesUS  -CuRlST  la 
liberté’  de  fe  gouverner  comme  elles  le  jugent  convenable 
aux  mœurs  de  la  Nation. 

ON  borne  ici  li  Mitxime  aux  chofes  de  pure  Difcipline , parce  que, 
dans  celtes  qui  font  mixtes , concernant  le  Dogme  ou  la  Morale, 
de  même  que  la  Dilcipline , runiformité  ell  nccelVaire  : car  le 
Dogme  & la  Morale  ne  varient  ni  félon  les  lieux , ni  félon  les 
temps;  de  là  vient  qu’encore  que  la  circonftance  du  jour,  pour  la 
célébration  des  Fêtes,  foie  de  Difcipline,  néanmoins,  parce  que  dans 
certaines  Fêtes,  le  Dogme  fe  trous'e  joint  à la  Dilcipline,  il  a plu 
à l’Eglile  de  fixer  le  jour,  & d’obliger  tous  fes  F-i’.fams  de  les  folem- 
nifer  ce  jour-là.  On  en  a un  bel  exemple  dans  la  Fête  de  Piiqucs, 
que  r^life  oblige  de  folemnifer  le  premier  Dimanche  après  le  1 4 
de  la  Lune  de  Mars , parce  qu’on  y célébré  la  Fête  de  la  Réfur- 
rcAion,  arrivée  à ce  jour.  Que  fi  elle  a foulTcrt  julqu’au  Concile  de 
Nicée , que  cette  Fête  fût  célébrée  à un  autre  jour  par  quelques  autres 
Eglifes , c’ell  qu’elle  n’avoit  encore  pu  s’alTemHer  pour  convenir  en 
Corps  de  la  faire  tous  le  même  jour,  pour  la  raifon  alléguée. 

Cet  exemple  regarde  les  cas  où  la  Difcipline  fe  trouve  jointe  au 
Dogme;  il  y en  a plufieurs  dans  la  matière  des  Sacrements,  concer- 
nant les  choies  de  Difcipline  & de  Morale  tout  cnfemble.  Il  appa- 
rient à la  Difcipline  qu’on  communie  ou  fous  une  feule  efpece , ou  I ous 
les  deux , lorfqu’il  n’y  a point  de  danger  , de  l’ufage  permis , que 
de  communier  fous  les  deux  efpeces,  on  n’en  inféré  que  cette  maniéré 
de  communier  cft  nécclTairc  au  l'alut,  ou  quM  ne  s’enfuivc  quelque 
autre  inconvénient  ; mais  s’il  y a danger  que  la  Communion  lims  les 
deux  clbcccs  ne  foit  fuivic  de  quelque  inconvénient,  il  appartient 
à la  Morale  de  ne  la  permettre  que  fous  l’efpece  du  piin. 

C’eft  une  chofe  de  Dilcipline,  que  la  fatisfadion  fe  falfe  avant  ou 
après  l’abfolution , lorique  le  Conrelfeur  voit  d’ailleurs  des  marques 
fulfilàntes  de  contrition  dans  le  l’ênitent;  nuis  il  ell  de  la  Morale, 
d’exiger  la  fatisfadion  avant  l’abl'olution , lorfquc  le  Confclleur  ne 
peut  avoir  une  certitude  morale  de  la  contrition  du  Fê.iitent  làns 
lui  faire  accomplit  une  panic  de  la  làtisfaclion  avant  que  de 
l’abloudre. 
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Hors  de  ces  cas  auxquels  le  Dogme  ou  la  Morale  concourent  ave« 
la  Dilciplinc,  les  grandes  Eglil'es  ont  la  liberté  de  faire  tels  régle- 
ments qu'elles  jugent  néceffaires  par  rapport  au  Pays>  & elles  la 
tiennent  de  Jefus-Chrift. 

On  peut  prouver  la  première  partie  par  les  Canons  & 7 du 
Concile  de  Nicée  ; par  le  fécond  du  premier  Concile  de  Conllanti- 
r.ople , & par  le  huitième  du  Concile  d’Ephefe.  Us  apprennent  que 
les  Conciles  Généraux  ayant  à régler  les  Droits  Honoritiques  des 
principales  dignités  des  grandes  Eglil'es , les  ont  réglés  fur  les 
Coutumes  particulières  de  ces  Eglifes , &,  par  ccitc  conduite , ils  ont 
fait  entendre  que  les  grandes  Eglifesont  la  liberté  de  fe  gouverner 
comme  elles  le  jugent  à propos. 

Mais,  pour  mettre  cette  preuve  dans  fon  jour,  il  faut  rapponer 
les  Canons  cités,  & joindre  à chacun  les  réflexions  convenables. 

Le  lixicme  Canon  du  Concile  de  Nicée,  ordonne  que  l’Evéque 
d'Alexandrie  exerce  fon  pouvoir  dans  les  Evêchés  de  l'Egypte  > de 
la  Lybic  & de  la  Pent.apole,  conformément  à l'ancien  ufage  de  cette 
Eglii'c  Patriarcliale,  de  même  que  l'Evéque  de  Rome  exerce  le  fien 
dans  les  lieux  de  fa  dépendance  immédiate,  yintitjui  morts  obtintant 
ut  qui  funt  in  Æfypto  , J.ybia  Ô-  Pentafoli , ut  ylUxanirinus  Ej/if- 
cofus  horum  omnium  habeat  potejlattm,  quoniam  ilia  tjl  Romano 
ttiam  Epifeopo  eonfuttudo.  Les  droits  de  l'Evêque  d’Alexandrie  font 
ainA  réglés  par  l'ancien  Uiage,  à l’imitation  de  ce  que  ceux  do 
l'Eveque  de  Ktune  écoienc  aulli  fondés  fur  femblable  Coutume , & 
ces  deux  Eglil'es  étoient  alors  les  deux  premières  du  Monde  Chrétien. 
L'ancienne  verlion  de  ce  Canon,  tirée  en  partie  de  RuHîn  , fait  encore 
mieux  comprendre  que  les  Droits  Honorifiques  de  ces  deux  Evêques 
étoient  fondés  fur  la  Coutume  ancienne  de  leur  Eglife.  Antiqui  moris 
vt  urbis  Roma  Epijcopus  t habtat  principatum , ut  fuburbicaria  toca 
fi'  omnem  Provinciam  fuà  follicitudine  ^ubttnet  : qutt  ttrb  apud 
Æpyptum  funt , /lUxandrla  Epifeopus  , omnium  habtat  follicitu- 
dinem.  C'cR  un  ufage  ancien,  que  l’Evêque  de  la  ville  de  Rome 
gouverne  les  lieux  fuburbicaires , & toute  la  Province.  Comme  on 
ne  cite  ce  Canon  que  pour  montrer  que  les  grandes  Eglilcs  avoient 
droit  de  le  gouverner  lèlon  qu’elles  l’entendoicnt , & que  , pour  ce 
fujet , leurs  Droits  Honoritiques  étoient  régies  par  leur  Grutumes 
particulières,  U n’efl  pas  convenable  d’entrer  dans  la  dilciUlion  de  ce 
qui  regarde  ces  lieux  fuburbicaires  de  cette  Province.  ** 


**  Cette  explication  des  lieux  fubur- 
bicairex  de  R«me  n’cfl  point  ici  étran- 
gère , & paifque  M.  Giocif  l’a  omife, 
on  ne  fera  pas  fiché  de  la  retrouver  ici 
telle  que  nous  l’a  donnée  M.  Lelchallier, 
U même  dont  nous  avens  déjà  rspporté. 


dans  le  itoilieme  volume . les  difeoure 
fur  les  Libertés  de  l'Fglife  Gallicane  , 
Sc  la  Coniuliation  pour  U République 
de  Venife. 

Dt  Ettlefiit  Jaburbuariîj  obftrvatip^  * 
5'  De  Ecdcûis  fuburbicariis , Ruffin) 
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La  dirpofition  du  fcptiemc  Canon  eA  encore  fondée  fur  le  même 
principe,  que,  comme  les  grandes  £glife$  ont  la  liberté  defegou- 


„ Presbyeeri  Aquilcienfis  Canonem 
Cextum  S^oHi  Ntcxax  reciuntis  , 
,,  quxnan}  ifiz  fine , èc  in  quibus  Pro* 
„ vmciis  }i(x  » quidam  dudtrmâ  célébrés 
^ & clari  dilpucant  ; Ted  nulla  débet  de 
nomme  moveri  controvofta  , û de 
„ corporib-.is  Provinciarum  conftarepo- 
„ ctieric  , ftc  de  fiiu  âc  certis  ternunis 
,)  illarum.  In  divifjonc  Civiutum  Orbis 
,»  Romani  ab  Antonino  Fio  faéU  * 
„ maximx  Civiiates  diccbantur  illz  » 
» q«*  Métropoles  geniium  erant.  Ac 
,»  Synoiii  Ni'xnx  cemporibus  non  unius 
,•  tantum  Civitatis  Mctropolis  , lcd 
„ plurmm  Civitatum  Mctropoleon  Mc* 
,1  tropfliunuscciam  erac  Alcxandrinus 
» Fpifeopus  , antiquo  more  jam  iode  ab 
Feclcfia  nafeente  derivato.  Eadcm 
»>  fuit  Epifcopi  Rom.  in  hac  re  conditio. 
„ Qux  fuerme  illx  Cîvitaces  qux 
Romanum  Eptfeopum  Metropoti. 
,»  tanum  agnofccbant , quxrendum  cR  I 
,,  Ecclcûa  ChriRiana  nata  eR  fub  dcf> 
cnptione  Italix  in  Regiones  undecim, 
„ quam  fcclt  AuguRus  , 6c  PImius  ex 
t,  v^rbis  ipfuis  deferiptam  in  llcteras 
,,  mandavic.  Hx  quibus  undccim  Pro- 
vinciis  , quinque  funt  circum  urbem 
„ Romam  » Ruviis  qui  r.aturales  funt , 
,9  perpciui  6c  immiicabiles  cerrarum  ter- 
,9  nimi  conclufx.  Hx  funt  , Prima , 
„ quarts  9 in  qua  Tibiir  fiium  eR  9 
quinta  9 fexra , in  qua  Otriculum , 6e 
,9  lepiima  9 intra  Ruvios  Tifemum  6c 
,•  Sicarum  ab  oriente  , Macram  6c 
99  CruRumium  ab  occidente  compre* 
^9  heafx.  Hacum  quinque  Regioaom 
y,  k'cctefix  à nafeeme  hcclefia  ChriRiaiia 
yy  non  alium  Mecropolitaûum  quàm 
,9  Epitcopum  Romanum  aguoverunt  : 
,9  quarum  Epifcopi  numéro  feptuaginta 
,9  vel  circîter  enuroerantur  in  notitia 
,9  quam  ex  Ribliotheca  Vaticana  fump- 
99tam  publicavit  Baronius  ad  annum 
,9  1057  9 numéro  , tomo  1 1.  Omnes 
,9  intra  hos  lerminos  conRituti  > prxier. 
y,  quam  quod  Artminum  opidum  > Rnis 
,9  Flamirnx  6cÆmilix  . extià  fluvium 
y,  CruRumium , fed  quàm  proximè  9 ad 
ipfum  ûcuffl , in  corpus  ce  jus  eex* 


,y  rarum  Civitacum  trânfiit.  Illarum 
99  Epifeopos  in  ('oncilium  convocabac 
99  Epifcopus  Komanus  : culuCmodi 

99  Concilia  9 qux  tum  folcmnia  6c  fre- 
^ quentta  erant.  manifeRa  6c  illuRria 
„ faciebat  digntus  6c  authoritasEcclcfix 
9,  Rumanx  tantum  oculis  Rt.fÜtù 
„ Presbyteri  Aquilcienfis  9 fed  ctum 
y,  omnts  lulix  9 im6  Se  Orbis  Romani  9 
9,  ade6  ut  à nemme  ignorari  p«)tucrint. 
9»  Eiufinodi  fuit  Conciliuui  Rom.  cele* 
9,  bemmum  fub  GeUüo  I habitum  , 
9,  Sjftda  Homjnu  EceUfi.:^  ftjUnâ. 
,9  1 S 9 na:n  huic  Canoni  prxpofita  func 
99  hxc  vetba:  Cflafiui  m ContUio  Roma 
cum  LXXE  ifco^is  fcrihii  , 
yyiicensy  ProgreflTu  tempons  in 
9,  feptuaginta  Epifeoporum  Conciliuni' 
9,  PonuRces  vocaverunt  Prxsbyceros  ti- 
9,  tulorum  6c  Diaconos  feptere  Regio- 
99  num  urbis  Romx  : quod  docet  Corpus 
,9  Caaonum  Romanum  in  Concillis 
,9  Romanis  fub  Hilario  9 Felicc  6e 
9,  Gregono  juniorc  habitis.Tandcm  cùo 
9,  Concilia  Meiropvditana  minùs  fre* 
,,  quentarentur  9 ufus  evenit  uc  ex 
99  leptuaginta  Epifeopis  rccmerentur  in 
9,Conciho  Romano  , Ibli  Epifcopi 
9,  carum  Ecclefurum  . qux  funt  urbi 
,9  tam  vicinx  , ut  feré  ad  ejus  conti- 
99  nentia  pertinere  viviert  polRnc  : qui 
,,  fimul  cum  Prxsbyteris  titulorum  6e 
99  Ditconis  Kegionariis  urbts  , fcnactiiit' 
„ Eedetix  Ronunx  hodie  faciunc.  His 
9,  gradibus  Romanum  ConciUum  Epif. 
,,  cûporum  feptuaginta  mutatum  eft  ia 
9,  SenatumCardinaliumtlluRriflîmorumf 
,1  qui  propter  pocemiam  Ecclcfix  Prin- 
, ctuatu  lerreno  audia»  Regibus,  Princt* 
9,  piDus  9 Rlils  Regum  , multis  juribus 
9,  comparantur.  Hxr  ex  ea  Juns  Romani 
9,  parte  • qux  ad  Ratum  Reipubiies 
^^komanx  ipedavic  , oblérvaia  6e 
9,  colleéU  , boni  confulat  xquus 
99  Lcdlor , fi  forté  fedandis  Reip.  Cnrif. 
„ tianx  co.itroverftis  qoaodoque  uiut 
,,  effe  polUnt.  9, 
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J4«  LES  LIBERTEZ  DE  L’ÉGLISE  GALLIC. 

verr.cr  fclon  qu’elles  le  trouvent  convenable,  il  faut  décider  le* 
Traitis  coiitellations,  touchant  leurs  droits  honorifiques,  par  leurs  Coutumes 
DE  M.  particulières.  Quoniam  confuetuJo  obtinuit  & antiçua  Traditio,  ut 
*UE  t-pfeofus  honoretur , habeat  oriincm  honoris , Aîetropli  propriâ 

i'Kol.Gaii.  dignirate  fervatâ  : Que  l’Evéquc  de  Jérufalcm  ait  le  premier  rang 

d’honneur  après  Cel'arce  fa  Metrop')le , parce  que  telle  ell  l’ancienne 

‘l'î  ‘^ette  Eglife  & de  cette  Province. 

c»'.1b:iiiï  . Ce  que  le  premier  Concile  de  Giiift.intinople  ordonne,  à la  fin 

«luvcrtt'e'lfc  ^ encore  très-conforme  à ce  princijic  ; car , parlant  de  la 

’ manière  dont  doivent  être  gouvernées  les  Eglilés  des  Pays  Barbares, 
il  dit  que  ce  doit  être  félon  la  Coutume  ancienne  de  ces  Eglilcs. 
Ecct.Jiiis  aunm  üei  qu<t  Junt  in  barbaricis  gtntibus , gubernari  oporttt 
fccundiim  cam  çutt  obtinuit  Fairum  con/iicwdtnem. 

Enfin , à l’égard  du  can.  8 du  Concile  d’Ephefe , il  n’efl:  pas  moins 
formel  que  ceux  qui  ont  été  rapportés,  le  Concile  y ayant  dit  que 
Reginus , Zenon  & Evagrius , Evêques  de  la  Province  de  Chypre,  lui 
ont  déféré  une  nouveauté  contraire  à la  Liberté  des  Eglifes,  qui  ell, 
que  l’Evêque  d’Antioche  prétend  faire  des  Ordinations  dans  cette 
Province,  contre  la  difpofiiion  des  facrés  Canons,  & de  la  Coutume, 
qui  attribuent  ce  droit  aux  Evêques  du  Pays.  Il  ordonne  que  cette 
Province  foit  maintenue,  ainit  que  les  autres,  dans  la  jouillance  de 
fa  Liberté,  & que , conformément  à la  Coutume,  les  Evêques  du 
Pays  continuent  de  faire  les  Ordinations  dont  ils  tiendront  Kegillre 
pour  la  conlérvation  de  leur  droit  : Rem  ptater  Ecdcjîitjiicas  Conjli- 
tutiones  & fanclotum  Fatrum  Canones  innovatttm  (i-  omnium  liber- 
téticm  attingentem  , rtnunciuvit  piijjimus  nojier  Epifeopus  Reginus , 
ci*  qui  cum  eo  Religio^J/tmi  Eptjcopi  Ftovinctet  Cypri  Zenon  O* 
Evagrius  ; unde  quoniam  communes  morbi  majori  egent  remedio , 
tô  quod  majus  damnum  aÿerunt  , Jîquidem  antiqua  confuetudo  non 
obtinuit , ut  Eftjcopus  Antiochenus  in  Cypro  Ordinationes  facial , 
Jîcut  libellis  O-  prupriis  vecibus  docuerunt  Religiojîjfimi  viri  qui  ad 
fanâam  Synodum  acccjftrunt , illud  inyiolatum  habeant  fanciarum 
Ecclefiarum  C\pri  Frajules  , fecundum  Canones  fanciorum  Fatrum 
^ antiquam  conjuetudincm , per  ftipjos  Ordinationes  ReligioJÎJfimorum 
Epifeoporum  facientes. 

Pour  la  deuxieme  p.artie  de  la  Maxime,  favoir,  qu’en  fait  de 
Difeipline,  les  grandes  Eglifes  ont  reçu  de  Jefus-Chiift  la  liberté 
de  fe  gouverner  comme  elles  le  trouvent  convenable , elle  peut  être 
prouvée  par  les  memes  Canons  par  lefqucls  on  a prouvé  la  première; 
car  ilsfuppofentqu’elles  ont  ce  droit,  liins  qu’il  paroill'e  qu’elles  Paient 
reçu  de  l'iiglife  Uiiiverfelle , puifque  , d’une  part,  ils  ont  décidé  les 
contellations  qu’elles  avoient  au  fujet  de  certains  honneurs,  par  ce 
quelles  avoient  pratiqué  jufqu’aloi's;  âc,d’autic  part,  il  n’y  avoic 
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aucune  Loi  de  l’EgUfe  Univcrfellc  qui  attribuât  à ces  Egliles  la 
liberté  de  fe  gouverner  comme  el'es  le  jugcoiont  convenable  : il  y a 
donc  lieu  de  conclure  qu’elles  avoicnt  ce  droit  par  la  leule  inllitu- 
tion  de  Jefus-Chrift  : ajoutez  que  le  dernier  des  Conciles  , favoir  , 
le  can.  8 du  Concile  d’Epbcfe , femble  parler  de  cette  liberté,  lorl- 
qu’après  avoir  défendu  aux  Prélats  d’envahir  les  Provinces  les  uns 
des  autres , il  apporte  pour  raifon  de  fa  défenlé , la  nécellité  d’empê- 
cher que  l’amlùtion  leculicre  n’entre  dans  les  Egliles , & qu’elles 
ne  perdent  la  liberté  que  Jcfus-Chrifl  leur  a acquife  par  fon  propre 
Sang.  Ijiud  autem  & in  aUif  Diactfikus  & qua  funt  ubique  Provin- 
ciii  Jcrvabinir , ut  nullus  Rciigiojîffimorum  Ejiijcoforum  Provinciam 
alia.m  , qua  jam  inii  ab  initia,  fub  fua  vtl  eontm  qui  ilium  fncctf- 
ftrunt,  manu  fuerit , imadat.  SeJ  O-  Ji  quis  inva/crit  d' qcr  vim  fuam 
fectrit , cam  rejlituat , ut  nefanâorum  Patnim  Canvnes  yratercantur  , 
ncqut  juh  fi’tcie  adminij} rationis  facrarum  Pottntla  faculi  tyj  kui  irre- 
fat,jenjimque  im  fendantes  libertatemeam  umiitamus,quam  nebis  froprio 
Sanguine  Doninus  nojler  Jej'us-ChriJlus,  omnium  hominum  Liberator  , 
nobis  largitui  cfl.  On  n’ofe  donner  cette  interpétation  pour  certaine, 
parce  que  le  Icns  du  Canon  pourroic  être  que  , Il  on  foulTroic  les 
ufurpations  que  les  Prélats  feroient  les  uns  fur  les  autres,  par  la 
force  de  la  Puilfance  fcculiere,  il  lcroit  à craindre  qu’elle  ne  dominât 
enfuite  dans  l’Eglifc,  & qu’ils  ne  perdilfent  infenfibleinent  la  liberté 
que  Jefus-Chrill  leur  a acquife  par  fon  propre  Sang. 

La  Maxime  qu’on  vient  d’établir  , concernant  la  Liberté  des 
-grandes  Eglifes  en  fait  de  Difeipline , e(l  le  fondement  des  Ufages 
particuliers  à la  France,  qu’on  appelle  Libertés  de  l’Eglile  Galli- 
cane ; & c’ell  pour  cela  qu’on  l’a  mile  à la  tête  de  celles  qui  lune 
juftiiiées  par  les  Canons  du  Code  de  l’Eglife  Univerfelle. 

CHAPITRE  IV. 

Autre  Maxime  de  France, 

Juftifiée  par  les  Canons  de  PEglife  Univerfelle. 

L’Eglife  n’a  aucun  pouvoir  d’ufer  de  contrainte  par  Corps 
ou  par  faijle  des  Biens. 

ON  pourroit  alléguer,  pour  judification  de  cette  Maxime,  tous  les 
Canons  qui  auiorifcntle  recours  des  Eccléfiaftiques  à l’Emf«reur, 
parce  qu’il  eft  à préfumer  qu’ils  y rccouroient  pour  en  obtenir  l’une 
Rom,  t.  tj.  ou  l’autre  de  ces  contraintes  : car  l’Ecriture  apprend  que  c’ell  le 
Prince  qui  porte  le  glaive  pour  la  punition  des  mé-chants  , & que 
*’  vTi*  ^ c’eû  par  fon  autorité  qu’on  jouit  de  la  rie  paifiblc  & tranquille. 
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ce  qui  fe  fait  par  le  pouvoir  exercé  ou  fur  les  corps  ou  fur  les  biens: 
mais  CCS  Canons  n’attribuent  pas  alTez  clairement  ce  pouvoir  au 
Prince»  privatise  nent  à l’Eglilc , pour  y être  applique  d’une  maniéré 
convainquante.  Voilà  pourquoi,  omettant  ces , Canons , on  s’arrête 
à CCU.X  qui  ordonnent  d’implorec  le  fecours  de  la  Puiflancc  lêculiere , 
contre  les  Eccléfiallii^aes , qui , ayant  été  dépofés  par  leur  Evêque  ou 
par  le  Concile , continuoicnt  néanmoins  leurs  fondions.  Il  y en  a 
un  formel  dans  le  Concile  d’Antioche;  c’eft  le  cinquième  du  Concile 
& le  84  du  code;  Si  çuis  Prtstyter  aut  Vinconus , eomtmpio  Efif- 
cofo  fuo , ab  Ecclejîa  ftipfttm  fcprtgavtrit , à'  feorfum  Congregationeni 
ftetrit  d-  yiUtirc  conjlitutrit , Ô-  Epifeopo  evoesnti  non  acquuvtrit  , 
nec  ei  obtdirt  » nec  merem  gtrere  volutrit  primo  Concilia  vacante  is 
omnino  deponatur , nec  amplius  rtmediuiri  ajfcqui , nec  honorent  /uum 
accipere  poterit  iquod fi permanjerit  turbas faciens  Ô' feditionei  Ecclcfice, 
is  per  exiernam  five  facularem  Poteftatem  ut  feditiofus  coerceatur. 

Si  un  Prêtre,  li  un  Diacre,  méprifant  fon  Evêque , éleve  Autel  contre 
Autel,  & ayant  été  plufieurs  fois  averti,  refufe  d’oliéir,  qu’il  foit 
dépnfé  fans  efpoir  de  rétablilfement;  que  li  après  cela  il  caufe  du 
trouble  & du  tumulte,  il  fuit  réprimé  par  la  Puilfance  extérieure  ou 
féculiere.  " 

Le  Concile  ne  pouvoir  rcconnoître  plus  clairement  que  l’Eglife  n’a 
pas  le  pouvoir  de  contrainte  par  corps  ou  par  faille  , mais  qu’il 
n’appartient  qu’au  Prince  ; autrement  il  n’auroit  pas  ordonné  de  fe 
pourvoir  pardevant  lui , dans  un  cas  où  ce  pouvoir  étoit  néceflaire. 

Ce  Canon  montre  encore  que  c’ell  avec  raifon  que  la  France  mer 
la  fêdition  parmi  les  cas  privilégiés , lorfqu’elle  ell  excitée  par  les 
Miniftres  làcrés. 

Comme  ce  Concile  a été  tenu  fous  l’Empereur  Confiance  qui  étoit 
Arien  , ce  Canon  & les  autres  qui  autonfent  de  même  le  recours 
des  Ecclclialliques  à l’Empereur  , font  voir  qu’on  ne  croyoit  pas  en  ce 
temps-là  que  l’heréfie  fit  perdre  la  Puilfance  temporelle,  ou  fût  une 
jufte  caule  d’en  priver. 

Au  relie,  le  Canon  rapporté  a paru  li  jullc  aux  Colledcurs,  qui 
ont  eu  part  à la  compilation  de  Grégoire  IX , qu’ils  l’ont  inféré  avec 
la  clauie  obfervée  dans  le  Tit.  de  Cicric.  Excommunie,  e.  2 , & 

Grégoire  IX  a approuvé  cette  claufe  aulG-bien  que  le  Canon  , même 
hors  du  cas  de  leJition.  Quod  fi  aliquis  ijla  omnia  contempferit 
Epifeopus  minimè  emendare  poterit  , Regis  judicio  , ad  requijitionem 
Eccltfia  , exilin  damneiur.  En  quoi  il  faut  'remarquer  en  palfant  que 
Grégoire  l-V  reconnoit  comme  Celellin  lll , c.  10,  de  Judiciis  j qae 
l’exil  cil  une  peine  temporelle , qui  ne  peut  être  infligée  que  par  la  1 

Puiflance  féculiere , même  contre  les  Ecclélialliques  ; ce  qui  augmente 
ootablemeiu  l’autorité  de  ce  Canon , parce  que  la  Maxime  dont  il  . . 

s’agit 
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t'agît  ne  peut  être  révoquée  en  doute  que  par  les  Ultramontains , 
fur  lefquefs  la  circonftance  obfervée  doit  faire  d’autant  plus  dim-  Traitù 
prelTion , que  Grégoire  IX  a été  fort  zélé  pour  le  maintien  des  Droits  dï  M. 
romiEcaua.  Que  fi , parmi  les  autres  Canons  du  Code  de  l’Eglife 
Univerfelle  , il  ne  s’en  trouve  point  qui  prouve  encore  la  même 

Maxime , ce  n’eft  qu’à  caufe  que  l’occafion  d’en  faire  ne  s’eft  pas 

préfentée.  Car  les  aéles  du  Concile  de  Calcédoine  ,dont  les  Canons  luiuficwioo 
font  partie  de  ce  code , apprennent  que  l’Empereur  y avoir  envoyé 
des  Magiftrats  pour  maintenir  le  bon  ordre  Sc-  retenir  chacun  dans  ^ ae’l  Esi. 
fon  devoir  par  la  force  du  bras  féculier,  & qu'il  ne  s’y  fit  tien  que  uaiv«feii«. 
fous  leur  autorité  > & que  les  Légats  du  Pape  y avoient  recours , dans 
l’occafion  , de  même  que  les  autres  : ce  que  le  Concile  n’auroit  pal 
fouffert , s’il  n’eût  été  perfuadé  que  la  contrainte  par  force  appartient 
au  Prince,  & que  ce  n clique  pat  fon  canal  qu’il  pouvoir  l’employer. 

Le  Concile  d’Ancyre,  c.  i8 , félon  qu’il  cil  rapporté  par  Martin  de 
Braguc  , part,  i , c.  12  > avoir  déjà  enléigné  que  la  contrainte  par 
force  n’appartient  pas  à l’Eglife , mais  au  Magillrat , à l’égard  même 
de  l’Evêque  ; car  il  dit  que  les  Evêques  qui  n’ont  pas  été  re^us  par  • 
les  habitants  du  lieu  pour  lequel  ils  avoient  été  ordonnés  j dévoient 
être  contraints  d’y  retourner  par  l’Edit  du  Juge.  'Si  gui  Epifeopi 
fufctpti  non  funt  à fua  Vittceji  inqua  futrant  dtnominati,comptllaniur 
ad  tandem  , Judicis  ediSo  , redire.  On  cfpéroit  que  l’ordre  qu’ils 
auroient  reçu  du  Magillrat  les  feroit  recevoir. 

Ce  que  nous  avons  rapporté  du  can.  J du  Concile  d’Antioche,  fe 
voit  en  fubllance  dans  le  c.  90  de  ceux  qui  font  attribués  aux 
Apôtres,  excepté  le  recours  au  Prince  en  cas  de  tumulte  & de  fédition, 
parce  qu’il  n’y  ell  pas  parlé  de  trouble  public.  Peut-être  l’impollcur  a 
omis  cette  circonAance  pour  couvrir  l’impoAure  comme,  dans  la 
même  vue  , il  a changé  l’exprclllon  & le  tour,  fe  contentant  de  parler 
du  crime  de  fchifme,  commis  contre  l’Evêque  par  les  Prêtres,  déclaré 
par  des  alTemblêes  & ollîces  féparés  , du  mépris  des  trois  monitions 
qu’il  leur  a faites,  & de  la  peine  de  la  dépofition  contre  les  coupables  i 
trois  chofei  qui  font  le  fond  du  Canon  cité. 


**  M.  Gibcrt  veut  parler  ici  de 
l’Auteur  du  Recueil  des  Canons  des 
Apôtres , St  il  paroit  en  avoir  eu  l’idée 
d'un  fauflâire  qui  n’écrit  les  faufletés 
qu’avec  malice  St  connoilTance  de  caufe. 
Cependant , ce  n’ell  pas  là  le  préjugé  le 
plut  commun , 8c  , quoiqu'il  foit  avéré 
ue  les  Canons  des  ApAtret  n ont  point 
té  faiu  eu  rédigés  par  le  Pape  S.  Clé- 
ment , auili  qu’on  a voulu  le  faire  croire 
par  leur  titre , on  n’a  pas  lailTé  que  de 
leconnohrc  dans  cet  ouvrage,  des  ebofet 
Tom.  y. 


três-utiles , 8c  même  une  bonne  intention 
dans  Ibn  véritable  Autcur.iel  qu’il  puilTê 
être.  à ce  fujet  notre  Hifloiredu 
Droit  Can.  part,  a,  ch.  r . Au  furplus,  de 
tous  les  Canons  des  ApAtres,  qui  font 
très-certainement  d’un  temps  fort  reculé, 
aucun  n’ell  contraire  aux  Libertés  de 
l’Eglife  Gallicane , tandis  que  pluficurs 
fervent  à les  jullifier  ; tels  font  Ica 
Canons  I , t4,  la,  14,11, !«.  1», 
40  , qui  peuvent  entrer  dans  les  Preuves 
des  Articles  a» , 49 , «g  , 7 1 , Scc, 

li 
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CHAPITRE  V. 

La.  diJlinSion  des  Cas  Royaux  & des  Cas  EccleyiaJIijues  , 
pour  la  compétence  des  Juges  , ejl  jujlijide  par  les 
Canons  du  Code  de  l’Lglife  U niverfelU. 

LEs  Ordonnances  donnent  le  nom  de  Cas  Royaux  , aux  crimes  qui 
troublent  la  tranquillité  publique , du  foin  de  laquelle  le  Roi  cR 
Dfc  M.  chargé  ; & ces  cas,  à l’égard  des  EcxléliaRiques  , font  communément 
I*i«  privilégiés,  ce  qui  n’eft  pas  convenaWe,  parce  qu’il  donne 

i.  Kgl.Gai.l.  lieu  de  croire  que  c’eft  par  privilège  que  le  Juge  Royal  en  connoit , 
- quoiqu’il  en  connoifTe  en  vertu  du  Droit  commun  , qui  donne  aux 

luftificatio»  Ofîicicrsdu  Roi  la  connoiHance  de  tous  les  crimes  dont  la  punition 
, ati  LjU.  de l Egl.  , • ■ ,4,  ‘ 

Ce. , cm  par  lui  appartient. 

jeCu^dw^i.  Par  Cas  Ecclélîaftiques  on  entend  ici  ceux  dont  le  Juge  d’Eglifc 
“■««l  e,  • {.QnriQit  fans  appellcc  le  Juge  Royal.  Ils  font  ordinairement  nommés 
délits  communs  ' par  oppontion  aux  Royaux  , appelles  privilégiés  , 
qualifcation  qui  leur  convient  aulTi  peu  que  le  nom  de  privilégiés 
convient  aux  Cas  Royaux  : d’ailleurs  elle  cil  équivoque , car  elle 
donne  ^ entendre  qu’il  s’agit  de  délit  qui  eR  commun  parmi  les 
Eccl  fiaRiques  > ou  même  autres  perfonnes.  CcR  pour  éviter  cette 
incongruité  qu’on  les  a appcllés  ici  Cas  Ecclélialliques. 

Une  autre  raifon  a déterminé  à leur  donner  ce  nom  ; c’eR  qu’ils 
Ibnt  ainfi  nommes  dans  le  Canon  qui  juRiRc,  dont  nous  parlons.  11 
cR  le  fixicme  de  ceux  du  premier  Concile  de  GinRantinople.  On  y 
marque  les  qualités  qu’il  faut  avoir  pour  être  admis  à acculer  les 
perfonnes  d'Egljfe,  & on  y diRingue  deux  fortes  de  Cas  : 

Les  uns , où  il  s’agit  du  propre  intérêt  de  l’accufatcur  ; & , dans  ces 
cas,  chacun  eü  admis,  fans  avoir  égard  à la  qualité  ni  de  la  perfonne 
ni  de  la  religion.  Ces  cas  où  ces  aceufations  font  appellées , Fropria, 
qu<rcU,ii  efl , privata  , plainte  concernant  l’intérêt  du  particulier. 

Les  autres  cas  font  ceux  qui  blelfent  les  intérêts  de  l’Eglife , & , 
dans  ces  cas , il  y a quatre  fortes  de  perfonnes  qui  font  exclues  du 
droit  d’aceufer.  i®.  Les  Hérétiques , 2®.  les  Schifmaiiques , les 
Excommuniés , 4®.  ceux  qui  tbnt  acculés  en  juRice  & ne  fe  font  pas 
purgés.  Ces  cas  font  appellés  crimes  eccléliaRiqucs  , aceufations 
ecclcliafiiques  ; ce  qui  donne  à entendre  qu'il  y a des  crimes  féculiers, 
des  acculaiions  lêculiores  lur  lelquelles  le  Concile  n’ordonne  rien  , 

**  B but  conférer  ce  Chap.  avec  le  ooureau  Commencùrc  de  l'Ait.  }}  des  Lib. 
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parce  qu’cllej  ne  font  pas  de  la  compétence  de  l’Eglife.  Car,  dans  les 
Canons,  ce  terme  EccUjïaftijuc  eA  toujours  employé  par  oppofition  à 
celui-ci ,ylcu/iirr,  comme  il  a été  prouvé  plus  haut.  Mais,  pour  la 
commodité  du  Leâeur , & pour  l’éclairciflcmcnt  des  réHexions  qui 
reAent  à faire , il  faut  rapporter  les  paroles  qui  font  au  fujet  : Si 
auttm  EccUJîaJlicum  fuerit  crimtn  <juo3.  Epijcopo  intenditur  , tum 
ajlimarc  oppontt  accufatorum  perfonas.  Delcendant  cnfuite  dans  le 
détail  des  perfonncs  ci-deAiis  exclues  de  l’accufation  des  Evêques , 
il  met  à ta  tête  les  Hérétiques  , & , par  occaAon , il  explique  ce  qu’il 
entend  par  crime  ecclcIiaAïque  , en  difant  qu’il  n’cA  pas  permis  aux 
Hérétiques  d’accufcr  les  Evêques  orthodoxes  en  matière  IkcltfiaAi- 
que.  Ut  primitm  ijuidem.  Hitreticis  non  liceat  orihodoxos  , Epifeopos  de 
rchus  ecchJîuHuis  aeeujdre.  Ayant  enfuite  parlé  des  autres  pcrlbnnci 
qui  font  aulfi  exclues  de  cette  aceufation  , il  les  comprend  toutes 
dans  CCS  paroles  ; Si  vtrô  nonnulli  nec  Hæretici , nec  txcommunicati 
/“  irint  , me  prius  damnaii , vel  aliquorum  criminum  aceufati  s & ce 
qu’il  avoit  appelle  crime  eccléfiaAïque , ou  acculation  fur  les  chofes 
eccleliaAiques , il  l’appelle  apres  aceufation  cccIéhaAiquc  : dicunt 
autem  Jt  habere  aceujationcm  eccltjtajlicitm.  PaAant  de-là  au  Tribunal 
qui  doit  connoitre  de  ces  aceufations , il  dit  que  c’cA  le  Concile  de 
la  province  î hue  juhet  fantta  Synodus  primùm  guident  apud  omnts 
illius  provinciee  Epifeopos  injlituere  aecufationcs  apud  eos  erimi^ 
tuirio  Epifeopo  probare.  Et  fi  ce  Concile  ne  liiflit  pas  pour  la  correélion 
des  crimes  dont  il  s’agit , il  faut  porter  l’aAaire  au  Concile  Primatial  : 
yî  veto  aeeiderit  provineiales  ad  eorrcSiontm  illorum  eriminum  non 
fu  ffieert,  tune  aeeedant  ad  majorent  Syltodum.  Enfin,  comme  d’une  pare 
le  crime  eA  ccclcfiaAique,  concernant  de  près  quehiue  Eglife  par- 
ticulière , 5c  qu’il  ne  faut  pas  convoquer  le  Concile  Général  lans  des 
caufesqui  regardent  de  près  l’Eglife  Univerfelle  , le  Concile  défend 
de  recourir  en  ce  cas  au  Tribunal  de  l’Empereur , ou  des  MagiArats, 
ou  à celui  du  Concile  Général.  Si  guis  auum , his  fpretis , gua , ut 
prias  deetaraïuni  ejl , Jlatuta  funt  , aufus  fuerit  Imperatoiis  aures 
obtundere  , vel  jaculariuni  Magijlratuum  ,vei  Synodum  aeumenicant 
perturbare.  En  quoi  nous  trouvons  la  juAification  de  deux  de  nos 
ufages  : le  premier  eA  d’empécher  l’appel  Omiffo  medio,  le  fécond 
eA  de  referver  au  Juge  d’Eglife  la  connoiflance  du  délit  purement 
eeelefiaAique. 

On  pourroit  appliquer  au  fujet  le  can.  12  du  Concile  d’Antioche. 
Il  défend  aux  Evêques  dépotés  par  le  Concile  de  la  province,  5c 
aux  Prêtres  & aux  Diacres  dépotés  par  leur  Evêque  , de  fc  pourvoir 
pardevant  le  Juge  de  l’Empereur  au  mépris  du  Concile  Primatial 

**  Voyez  les  CummeaMires  des  Art.  4}  U 4<  des  Lib. 
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autre  feinblable;  & s’ils  le  font,  il  les  prive  du  droit  de  fe  défendre. 
Traitas  & toute  efpérancede  rétablilTement.  En  effet,  il  peut  être  entendu 

DI  M.  de  la  dépolition  pour  crime  eccleflallique,  qui  eft  de  la  compétence 

G lit  RT  SUR  du  feul  Juge  d’Eglife  ; & il  y a même  tout  lieu  de  croire  que  c’eft  là 
Vi?  Ion  véritable  fens  , lorfqu’on  fait  attention  à la  rigueur  de  la  peine 

contre  le  recours  au  rrince  dans  ce  cas-la. 


* JliflifiCAOOfI 
é«s  Lib.  de 
CaHicadc  a ptr 
J e Code  de  l’E|L 
VoivetreUCa  6u. 


CHAPITRE  VI. 


Canons  du  Code  de  l’Eglife  Univetfelle  , qui  prouvent 
que  les  Caufis  Majeures  nejont pas  refirve'es  au  Pape  ^ 
de  droit  divin. 


LEsCaufes  Majeures  dont  il  eft  fait  mention  dans  le  Code  de 
l’Eglife  Univetfelle  , font  i®.  Les  quellions  concernant  la  Foi', 
aP.  la  confirmation  des  Elcélions  des  Evêques ^ 3^.  le  jugement  des 
Evêques,  leur  dépofition , ou  leur  réduéUon  aux  fonélions  presbitc- 
ralcs , 4°.  la  tranilation  des  Evêques  d’un  fiege  à un  autre  , leur 
démillion , 6°.  l’éreAion  des  Evêchés  ou  Métropoles  , la  difpenlè 
de  la  continence  attachée  aux  Ordres  Sacrés. 


f.  I. 


QueJIions  concernant  la  Toi  , décidées  par  des  Conciles 
particuliers  farts  la  participation  du  Pape. 

Xj  E feul  Concile  de  Gangres,  tenu  en  jzj,  & compole  de  14 
Evêques , fournit  prcfqu’autant  d’exemples  & de  preuves  de  ce 
fait , qu’il  a fait  de  Canons,  & il  en  a fait  20.  En  effet,  il  y a peu  de 
ces  Canons  qui  ne  condamnent  quelqu’une  des  erreurs  d’Eullate , qui 
étoit  ou  Manichéen  ou  fuperilitieux  > ou  l’un  & l’autre  tout  enfemble. 
Il  condamnoit  le  mariage,  ou  comme  mauvais , ou  comme  contraire 
à la  pcrfeêtion  : & , pour  cela  , il  portoit  les  femmes  à quitter  leurs 
maris  & les  maris  à quitter  leurs  femmes.  11  engageoit  les  feêtaieurs 
à fuir  les  affemblées  publiques  qui  fe  faifoient  dans  les  Eglifes  ou 
dans  les  Oratoires , pour  éviter  les  gens  mariés  qui  s’y  trouvoient  -,  à 
ne  pas  communiquer  avec  les  Prêtres  mariés , dans  le  lervicc  divin  ; 
à taire  des  affemblées  particulières  où  ils  portoient  les  offrandes  qu’ils 
auroient  faites  aux  aflemblées  publiques.  11  approuvoit  le  déguife- 
mcii^e  fexe , confeillant  aux  femmes  de  s’habiller  en  hommes  , & 
aux  Pmunes  de  preodte  les  habits  de  femmes  i confciJlau(  encore  aux 
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femmes  > dans  le  même  efprit,  de  couper  leurs  cheveux , parce  que,  par 
cette  tonfure, elles  devenoieut  fcmblablcs  aux  hommes  qui  ncporcoient 
pas  de  cheveux. 

Il  défapprouvoic  l’ufage  de  la  viande,  les  fellins  de  charité,  appellés 
Agapes , les  jeûnes  de  l’Eglifc , auxquels  il  avoit  TubAitué  le  jeûne  du 
Dimanche.  11  infpiroic  aux  elclaves  d’.ibandonnsr  leurs  maîtres  , aux 
enfants  de  quitter  leurs  parents  , & à ceux-ci  de  négliger  le  foin  de 
leurs  enfants.  Toutes  ces  erreurs  ou  fuperllitions  font  condamnées  par 
le  Concile  , fous  peine  d’anatheme  par  le  fcul  fait  : chaque  Canon 
finilTanc  par  ces  mots:  SU  anatkema  , lîgniüe  l'excommunication  par 
le  feul  fait. 

Cette  condamnation  a été  approuvée  par  les  trois  Conciles 
Généraux  qu’on  a dit  ci-delTus  avoir  approuvé  les  Canons  des  trois 
Conciles  particuliers  inférés  dans  le  code , & rejus  par  toutes  les 
Eglifes  du  monde  chrétien. 

Parmi  les  autres  Conciles  particuliers,  dont  les  Canons  font  inférés 
dans  le  Code  de  l'Eglife  Univerfellc,  il  y en  a encore  un  qui  a fait 
une  nouvelle  déhnltion  ; c’cH  le  Concile  de  Laodicée,  tenu  en  jdq. 
11  condamne  l’adoration  des  Anges , & les  AlTemblées  qui  fe  faifoient 
à cet  clTct,  can.  JS-  On  peut  y joindre  le  Concile  de  Néocéfaréc, 
tenu  en  314;  car  il  définit,  can.  6,  que  le  Baptême  d’une  femme 
grolfe  ne  palTe  pas  à l’enfant  qu’elle  porte,  parce  que  celui-ci  a une 
aine  différente  de  celle  de  fa  mere,  & chaque  ame  qui  entre  dans 
la  Religion  de  Jefus-Chrifl , doit  confefTer  la  Foi  par  la  réception  du 
Baptême. 

f.  II. 
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La  confirmation,  des  Elections  des  Eveques  appartenoit  au 
Me'tropoUtain  & au  Concile  Provincial. 

Ij  E can.  4 du  Concile  de  Nicée , après  avoir  dit  que  l’Ordination 
des  Evêques , fe  doit  faire  par  tous  les  Evêques  de  la  Province  ; 
que  fi  cela  ne  peut  fe  faire , il  faut  qu’il  y en  ait  au  moins  trois , 
& que  les  autres  donnent  leur  agrément  par  lettres  ; il  ajoute  que 
tout  ce  qui  fe  fait  par  la  Province,  doit  être  confirmé  par  le  Métro- 
politain; Confirmano  autem  torun  çua  in  quaqut  Provineia  gtrun- 
tur , criiuiitur  Mttropolita.no.  Comme  donc  l’éleélion  des  Evêques 
& leur  confirmation  étoient  des  principales  affaires  de  la  Province, 
la  confirmation  en  devoit  appartenir  au  Métropolitain.  De  là  vient 

Îlue  le  même  Concile  ordonne,  que  fi  quelqu’un  efl  fait  £vêq<ic 
ans  la  participation  du  Métropolitain,  il  ne  doit  pas  être  Evêque: 
lUai  autem  omnino  manifefium  ejl , quôd  Ji  guis  , prigter  fententiam 
Mnropotiiani  fadas  ejl  Epifcopus , hune  magna  Sjfnoius  JlatuU  non 
pponert  effe  Epifeopum. 
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De  là  vient  encore  que  le  Concile  d’Antioche,  c.  19  & 98  du 
code,  détend  d’Ordonner  aucun  Evêque  fans  que  le  Métropolitain 
y foit  préfont,  & qu’il  ait  convoqué  tous  les  Evêques  de  la  Province, 
afin  qu’ils  s’y  trouvent,  s’il  le  peut,  &,  s’il  ne  fe  peut  pas,  il  y en  , 

ait  au  moins  beaucoup  qui  approuvent  l’Ordination , ou  par  leur 
préfencc , ou  par  leur  lettre.  Que  fi  elle  fe  fait  autrement  , il  veut 
qu'elle  foit  nulle  ; Eptfcopus  non  ordinctur  abfijut  Synodo  6"  prtfenti» 
iMitropolitani  provinciii  s to  auttm  prefeme  omnino  melius  ejl , omnts 
unà,  cum  to  aJtffe  Comminijlros  qui  funi  in  Pruvincia , Ô-  eos  per 
lifteras  convecare.  On  comprend  fous  le  nom  d’Ordination,  tant 
l’éleâion  que  la  confécration,  & le  Métropolitain  avoit  la  principale 
part  dans  l'une  & dans  l’autre. 

De  là  vient  aufTi  que  le  Concile  de  L.iodicée  , can.  12  & i itf  du 
code  , parlant  de  la  manière  dont  il  faut  faire  les  Evêques , dit  quece  I 

doit  être  fuivant  le  jugement  du  Métropolitain  & des  Evêques  voifins;  | 

Qiii  d oportet  EpiJ'copos  judiclo  Metropolitanorum  & finitimorunt 
Epifeoporum  ad  Ecclejiajlicum  Mapijhatum  conjlitui. 

Ce  qui  a été  dit  jufqu’ici  ell  confirmé  par  le  can.  2 du  premier 
Concile  de  Conflantinople  , & par  le  can.  28  du  Concile  de 
Calcédoine.  On  dit , dans  le  premier,  que,  fuivant  l’ordre  établi  par  le 
Concile  de  Nicée,  le  Concile  de  la  Province  gouverne  toutes  le* 
affaires  qui  regardent  la  Province  : Servato  auiem  fuprà  feripto  de 
DtdCiJihus  Canone  , manifejlum  ejl  quod  ea  quet  ad  unamquamque 
Provinciam  pertinent , Synodus  Provinciti  adminijlrct  fecunditm  ea, 
qux  in  Nicetna  definita  Junt.  Les  clcélions  étant  une  des  principales 
allàires  de  la  Province , le  Métropolitain  préfidoit  dans  le  Concile 
Provincial  ; aulfi  fon  autorité  éclatoit  particuliérement  dans  lui 
éleâions  des  Evêques  de  la  Province. 

On  lit  dans  le  deuxieme  can.  cité  , que  c’étoit  au  Métropolitain  de 
chacun  des  Diocefes  du  Pont , de  l’Afie  & delà  Thrace  , d’ordonner 
les  Evêques  de  la  Province,  félon  qu’il  a été  réglé  par  les  divin* 

Canons  ; Nimirum  unoquoque  Metrepolita  earum  ipjarum  Diacefeon  , 
uni  cum  Epifeopis  Provineiæ  ordinantt  Proyinciie  Epifeopos  , ut 
àivinis  Canoniius  promulgatum  ejl. 
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Tkaitis 

CE  M. 

/.  t r-i  f GiiiERr  st’H 

C’étolt  aux  Patriarches  à confirmer  les  EleUions  des  t i»-  oa 

Métropolitains  de  leur  diJlriS  , & le  Concile  Provincial 

du  P atriarchat  confirmoit  celle  des  Patriarches.  jiiftificoiio» 

C<ici  LU,  l'E|I. 

Oinme  l’Ide  de  Cliipre  étoit  dans  le  Diocefc  de  l’Orient  ,qui  étoit 
le  dillrid  du  Patriarche  d’Antioche,  celui<i  avoit  prétendu  la  con-  oair«fc;u,fcfc 
firiTution  des  cleilions  des  Métropolitains  de  cette  llle  , & fa  pré- 
tention fut  examinée  dans  le  Concile  d’Hphefc  : mais , parce  que  les 
Evêques  de  Cnipre  prouvèrent  qu’il  n’y  avoit  jamais  fait  de  confir- 
mation , non  plus  que  de  confécration  de  Métropolitain,  & que  ce 
droit  avoit  toujours  été  exercé  par  les  Evêques  du  Pays , il  fut 
débouté  de  fa  demande  , & ordonné  que  les  Evêques  continueront 
à faire  la  confïrination  & la  confécration  des  Evêques  de  l’iile. 
yoyt[  le  can.  8,  & l’art.  7 du  Concile  d’Ephelê. 

Le  Patriarche  de  Conllantinople  fut  plus  heureux  dans  le  Con- 
cile de  Calcédoine  : car,  ayant  voulu  la  confirmation  des  élcélions 
des  Métropolitains  d’Ephefe , de  Céfaréc  en  Capadoce  , & d’Héraclée  , 
elle  lui  fut  accordée  , aulTi-bien  que  celle  des  ékâions  des  Evêques 
, des  Pays  Barbares  qui  croient  dans  l'on  diftriêl  : Ut  & Font  ica, 
ï,fhefiana  d*  Thraciæ  Diacefeos  Metropolitani  foli  , praterta  & qui 
funt  in  Barbarico  Epijcopi  praJicatorum  Diaeefton  ordinentur  à Janc~ 
tijfitio  prædiSo  Trono  fanclijjimit  Conflantinopolitana  EccUjîce. 

Le  meme  droit  de  ce  Patriarche  cfl  encore  expliqué  plus  clairement 
trois  où  quatre  lignes  delTous  ; car  on  y fait  mention  exprefl'e  de 
l’obligation  de  lui  porter  les  éleâions  ; ce  qui  confirme  ce  qui  a été 
obfervé  ci-devant , que , fous  le  nom  d’ordination  , on  comprend  la 
confirmition  de  l’cleêlion  & la  confécration  de  l’Élu  : Maropolitat 
verô  earum  Diacefeon , Jîcut  didum  ejl , ordinari  à Conjlantinrpolitano 
Epifeopo  , tUâionibuj  convtniemibus  fecundun  ordinem  fadis  d-  ai 
tum  portatis, 

I V. 

Les  Evêques  étaient  jugés  par  les  Conciles  Provinciaux 
dans  les  cas  dignes  de  dépofition. 

Il  y a trois  canons  du  Concile  d’Antioche  qui  le  fuppofent  comme 
une  chofe  ufitéetce  font  les  can.  12  , 14  & \S,  & les  ÿi , tfj,  ^4  du 
code.  Le  1 2 ordonne  que  l’Evêque,  qui , ayant  été  dépofé  par  le  Con- 
cile Provincial,  portera  fa  plainte  à l’Empereur  au  lieu  de  recourir  à ua 
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plus  grand  Concile  , foie  fans  efptTancc  de  pardon , d’audience  Sc 

de  rétablilTcmenr  ; Si  qiiis  dtpojîtut Epijcopus  à Synvio  , aufus 

futrit  Imperatoriis  aurihus  molejliam  afferrt  cum  oporteat  aJ  ftitijorem. 
Synodum  converti , & jus  quod  habere  putat  ad  plurcs  EpifeopoS 
referre  , eorumque  examinationem  Cf  judicium  fufeipere , Ji  itaqu* 
his  contemptis  Imperatori  molejlus  fuer.t  , is  nullà  venü  dignus  > 
neque  fui  defendendi  locutti  haieai  > nec  fpem  rejlituiionis  expeSet. 

Ces  mots  ad  plures  Epifeopos  ajoutes  pour  expliquer  ce  qu’il  avoic 
die  du  recours  à un  grand  Synode  , donnent  à croire  qu’en  ^40 , oti 
ce  Concile  a été  tenu  > il  n’y  avoit  point  encore  de  Primat , au  Con- 
cile duquel  on  pût  recourir  : car  , outre  que  le  canon  en  auroie  fait 
mention  exprelle  > comme  fait  le  can.  8 du  Concile  de  Calcédoine  > 
qui  parle  de  l’appel  du  jugement  rendu  par  le  Concile  Provincial , 
au  Concile  de  l’Exarque  où  Primat,  le  c.  14,  qu’on  va  rapporter, 
apprend  que  les  Evêques  auxquels  le  c.  12  dit  qu’il  falloit  recou- 
rir, n’étoient  pas  des  Evêques  déterminés  comme  ceux  du  Concile 
Provincial  •,  mais  ceux  des  Evêques  voilîns  que  le  Métropolitain 
voudroit  appeller.  Voici  comment  il  parle  : Si  quis  Epifeopus  de  qui- 
bufdam  criminibus  judicetur  , deinde  coniingit  Epifeopos  Frovinciet 
de  eo  dijjidere  , illis  quidem  eum  de  quo  fertur  Jentemia  innoctniem 
pronuntiatibus  , his  verà  reum,  pro  ifta  componenda  controverjia  , pla- 
cuit  fanâa  Synodo  ut  Epifeopus  MetropoUtanus  è vieina  Provincia 
judices  alios  convocet  qui  comroverftam  tollent , d-  quodeum  Epifeopis 
Provincia  probatum  fuerit  eonfirmet  t Si , Aixa  le  jugement  criminel 
d’un  Evêque , les  Pores  du  Concile  Provincial  ne  font  pas  d’accord  , 
les  uns  le  prononçant  innocent , les  autres  le  déclarant  criminel , le 
Métropolitain  doit  appeller  des  Evêques  de  la  Province  voifine  pour 
les  accorder , & confirmer  ce  dont  ces  Evêques  & ceux  de  la  Pro- 
vince conviendront. 

On  voit  par  le  c.  , que  non-feulement  le  Concile  Provincial 
jugeoit  les  Evêques,  mais  encore  qu’il  les  jugeoit  en  dernier  relTort, 
lorfque  tous  les  Peres  les  condamnoient  unanimément.  Si  quisEpif- 
topus  aliquorum  eriminum  aecufaïus  ab  omnibus  Provincia  Epifeopis 
condemnatus  fuerit  , & omnes  unam  confentientem  fententiam  tule- 
rint  adversus  eum  , is  ne  amplius  ab  aliis  judicetur  , fed  Provincia 
Epifeoporum  firma  maneat  fententia. 

Le  Concile  de  Calcédoine , can.  ap , fùppofe  encore  que  les  Eve- 
ques  étoieut  jugés  par  les  Conciles  particuliers  , en  corrigeant  l’abus 
qui  s’étoit  glilfé  de  les  réduire  aux  fondions  presbytérales.  11  fonde 
la  corredion  fur  ce  que , ou  les  Evêques  étoient  coupables , & alors  il 
falloir  leur  défendre  l’exercice  des  fondions  presbytérales  comme 
l’ufage  de  l’Ordre  Epifcopal  ; ou  ils  étoient  innocents , & alors  il 
fslloit  leur  laillcr  l’exercice  des  fondions  épifcopales.  li  qui  dUuntur 
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ab  Epifcofali  Jigniiate  ad  Fresbyttrii  Ordincm  dtjccniijfc  , fi  jitjiis 
guident  de  caufis  condemnantur , jure  nec  Presbyterii  h.onort  digiii 
Jum.  Sin  autem  fine  aliqua  probabili  caufa  ad  tnjeiiorem  gradum 
deprejp  funt  , jure  fiquidem  nuUte  fini  tulpet  obnoxii , Epi/l'vpaïus 
cignitatem  O'  Sacerdotium  récipient, 

11  y a apparence  que  le  Concile  parle  des  pochés  qui  rendent 
indignes  de  l'excrcicc  des  fondions  de  U Prêtrife  : car  il  pourroic  y 
en  avoir  J qui,  en  certaines  circonllances  , inériccroienc  l’interdidion 
des  fondions  cpifcopales  fans  mériter  celle  dus  fondions  prcsbycc- 
rales.  Telle  fut  la  iauce  d’Armoncarius , faeré  Evêque  d'Embrun 
par  deux  Evêques  feulement , au  jugement  du  Gincile  do  Riez,  en 
4ÎP  > *1“*  rêduifit  aux  fondions  d’Archiprêtre  rural.  Telle  cil 
encore  aujourd’hui  la  faute  du  Prélat  qui  donne  la  Tonfure  à un 
enfant  ou  à quelqu'un  qui  ne  fait  pas  lire  , ou  fans  dianll'uirc  au 
diocêfain  d’un  autre  : car  il  ed  fufpens,  par  le  feul  fait  de  la  feule 
collation  de  la  Tonfure , pendant  un  an  ; c.  j , de  tempor.  ordinal, 
in  tf®.  Telle  e(l  encore  la  faute  d’un  Evêque  qui  exerce  les  fondions 
cpifcopales  dans  le  Diocefe  d’un  autre  Evêque  fans  fa  permilliun  ; 
il  perd  l’exerace  des  fondions  épifcopalcs. 

f V. 


Depo/ition  du  feul  Ordre  Epifcopal  , ordonnée  par  les 
Conciles  Provinciaux  , hors  des  cas  de  Crimes. 

Xa  E c.  10  du  Concile  d’Antioche  , en  340  , fournit  un  exemple 
de  cette  forte  de  dépolition  ; il  ordonne  que  les  Corévêques  qui 
auroient  reçu  l’impofition  des  Evêques,  pur  laquelle  il  y a beu 
d’entendre  celle  qui  fait  les  Evêques,  ne  feroient  d’autres  fondions 
épifcopalcs  que  celles  qui  pourroient  être  exercées  par  de  fimples 
Prêtres  , telle  qu’cll  la  collation  des  Ordres  mineurs.  Qui  Corepifi- 
eopi  nominantur,  etiamfi  manuum  Epifeoporum  impofitiomm  accc- 
perint  , placuit  fandee  Synodi , ut  futim  modum  feiant. . . , conjiiiuant 
autem  LiSorei  Cf  Subdiaconos  <5*  Kxorcijias  , (Ér  eorum  prumaiiuni 
jiijficere  exiftiment. 

Les  Corévêques  dont  il  s’agit , étnient  apparemment  les  Evêques 
facrés  pour  des  lieux  qui  ne  vouloient  pas  les  recevoir  ; car  , dans  ce 
cas-là  , que  pouvoient  trouver  ces  Evêques  qui  leur  convint,  qu’une 
plate  de  Corévéque  ? Us  ne  pouvoient  pas  exercer  les  droits  de 
l’Epifcopat  dans  les  lieux  oh  il  y avoir  déjà  un  Evêque  , puilqu’il 
n’étoit  pas  permis  de  mettre  deux  Evêques  dans  la  ville  çu  llio- 
•cefe,  c.  8 du  Concile  de  Nicée.  C’étoit  trop  peu  pour  eux  de  ne 
Tom.  V.  Kk  ,, 
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faire  autres  fonfUons  que  celles  de  fimple  Prêtre,  puiiqu'ils  avoient 
le  cara£lore  épifcopal  ; il  falloir  donc  les  réduire  à l’Office  de  Cor- 
évêques,  qui  les  élévoit  au  delfus  des  fimples  Prêtres  par  le  droit 
qu’il  leur  donnoit,  de  faire  les  fonéfions  épifcopales , & les  tenoie 
au  deflbus  des  Évêques  par  l’exclufion  des  principales  fondions 
épifcopales. 

On  a donc  jufte  fujet  d’entendre  ce  Canon,  des  Coréveques, 
qui  étoient  véritablement  Evêques  , & c’eft  peut-être  pour  le  réfor- 
mer , & tout  autre  femblable , que  le  Concile  de  Calcédoine  a fait 
le  dernier  de  fes  Canons.  Celui-ci  defapprouve  qu’on  dépouille 
les  Evêques  des  fondions  propres  au  caradcrc  épifcopal  , en  les 
réduifim  à celles  de  Prêtre.  Et  il  le  fait,  fondé  fur  ce  raifonnetnent  : 
ou  ils  ont  mérité  par  leurs  crimes  de  perdre  les  droits  épilcopaux, 
& alors  ils  font  aulli  indignes  des  fondions  presbytérales  ; ou  ils 
font  exempts  de  faute , & en  ce  cas  il  faut  leur  lailTer  l’exercice  dc-s 
fondions  épifcopales  : li  qui  dicuntiir  ab  Epifcopali  dignitate  ad 
Presbyterii  0,d:tum  dtfecndijft  , fi  juflis  quiism  de  caufif  condem- 
nantur  , jure  nec  Presbyterii  honore  digne  fine  : fin  autem  fine  aitqua 
probabili  cau/a  ad  inferiorem  gradum  deprefii  funt , jure,  fi  oulla  Jint 
eulpet  obnoxii  , Epijcopatus  dignitatem  Ô-  Jacerdotium  récipient. 

Je  n’ofe  donner  pour  certain  que  ce  Canon  corrige  le  c.  10 
du  Concile  d’Antioche  , parce  que , entre  ces  deux  extrémités , priver 
un  Evêque  de  fes  fondions  pour  crime,  en  lui  lailTant  l’exercice  de  la 
prêtrife;  & l’en  priver  fans  crime  en  lui  lailTant  la  même  faculté 
d’exercer  la  prêtrife  , il  y a un  milieu , c’eft  qu’au  moins  cela  ne 
fe  fafte  pas  lans  juftecaufe;£c  le  cad.  10,  dont  nous  parlons, eft 
dans  ce  milieu,  parce  que  l’Evêque  qu’il  dépouillé  des  principales 
fondions  épifcopales  , en  eft  dépouillé  pour  le  bien  de  l’Eglife  , 
quoiqu’il  foie  d’ailleurs  innocent. 

V I. 

C’etolt  les  Conciles  Provinciaux  qui  autorifoient  les 
T ranjlatioas  des  Eviques. 

O N Tie  rapportera  pas  ici  les  Canons  qui  défendent  les  tranflations 
des  Evêques,  parce  qu’il  ne  s’agit  pas  de  favoir  fi  elles  font  per- 
mifes  ou  non  ; mais  on  obfcrvcra  feulement  que  le  Concile  de  Nicée 
les  a défendues  Ibus  peine  de  nullité,  c.  if  , & néanmoins  il  y a des 
preuves  que  des  Conciles  Provinciaux  pouvoient  les  autorifer  en 
certains  cas.  On  en  voit  une  allez  claire  dans  le  c.  16  du  Concile 
d’Antioclie , & ÿj  du  Code  de  TEglife  Univerfelle  : On  y défend 
à l’Evêque  qui  ne  peut  jouir  de  Ton  Evêché  ,dc  palTer  à un  autre 
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vacant,  fans  être  autorifé  par  le  Concile  parfait , par  lequel  il  déclare 
entendre  celui  où  fc  trouve  le  Métropolitain  aulfi-bien  que  tous  les  Traitéi 
Evêques  de  la  Province.  Si  ouis  Epifeopus  vacant  , in  Eccle/îam 
vacantem  JttfiJum  tnjtcuns  , arrifuerit  Sedem  abjqut  ptijeaa  Synodo  , 
hune  txptlltndum  tffe , tùamji  omnis  peputus  quem  arripuit , eum  l’ücl.Gai.1.. 

tUgtrit.  PerftSa  vtro  Synoius , ilia  tfl  , cui  inttr,ejl  & Metropolitanus  ; ; — 

Epijcopus.  Comme  la  non-jouilfance  d’un  Evéché  ne  dilTout  pas  a«"ub”t"îîgl. 

le  lien  qui  attache  l’Evêque  à fon  Eglife  > il  ne  faut  pas  moins  caUhuic  , pu 

d’autorité  pour  transférer  un  Evêque  qui  ne  peut  jouir  de  fon  u^cUtlk'^ 

Evêché  , que  pour  en  transférer  un  autre.  Aulfi , ce  Canon  prouve 

que  le  Concile  Provincial  auroit  pu  transférer  un  Evêque  qupauroit 

joui  de  fon  Evéché , de  même  qu’il  prouve  que  ce  Concile  avoit 

le  pouvoir  de  transférer  l’Evêque  qui  étoit  empêché  de  jouir  de 

fon  Evêché.  C’eft  ainfi  qu’il  faut  entendre  ces  mots  : Epijcoput 

vacant  , Evêque  vacant.  On  en  a un  exemple  dans  le  Canon  l8  , ou 

il  parle  d’un  Evêque  facré  pour  un  lieu  qui  ne  veut  pas  le  recevoir, 

& confirme  ce  qui  a été  dit  du  Concile  Provincial , pour  le  trans- 
férer s’il  en  avoir  occafion , & fi  la  tranllation  étoit  convenable  à 
l’Evêque  vacant  , & au  lieu  qui  avoit  befoin  d'un  Evêque:  Si  quis 
Epifeoput  ordinatut  non  accej/irit  ad  Parcteiam  cui  tjl  ordinatut  , noa 
Jiià  quii:m  culpà  fed  propur  Populi  conuediSionem  vcl  aliam  cau- 
fam  qux  àft  non  oritur  , it  Jït  Cj*  henorit  O-  Minijltrii  partietpt , 
dummodo  nihil  moleJUa  afftrat  rebut  EccUfa  in  qua  convenir  , it 
autem  id  fufeipiat  quod  perfeda  Synodut  judicando  Jlaïuerit.  Le 
Concile  d’Antioche  lailfe  à la  prudence  du  Concile  Provincial  , le 
foin  & le  pouvoir  de  placer  l’Evêque  vacant  félon  fes  talents  & le 
befoin  des  Ëglifes  de  la  Province. 

f.  VII. 

Les  Conciles  Provinciaux  recevoient  les  Démijftons 
des  Evêchés. 

I L s’en  trouve  deux  preuves  dans  le  Concile  d’Antioche; la  première 
eft  dans  le  Canon  17,  & du  code.  11  parle  d’un  Evêque,  qui  ayant 
été  facré  pour  un  peuple , ne  veut  pas  aller  le  gouverner,  & l’exccm- 
munic  jufqu’à  ce  qu’il  obéiHé,cu  que  le  Concile  parfait  ait  déhni 
quelque  chofe  à Ion  fujet.  On  appolc  deux  termes  à cette  exccm- 
munication  : le  premier  cA  l’cbéiliance  du  coupable  , le  deuxieme  la 
démilTion  acceptée  par  le  Concile , qu’on  peut  & doit  entendre  par  la 
définition  que  le  Concile  fera  à Ibn  fujet. 

L’autie  preuve  dl  dans  le  can.  1 8 , & le  ^7  du  code.  11  s’agit 
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d’un  Evêque  qui  ne  peut  fe  faire  recevoir  par  le  peuple  pour  lequel 
il  a éié  facrcj  & il  eft  ordonné  qu’il  jouira  des  honi\curs  cpifcopaux, 

& le  Concile  réglera  la  fomme  qu’il  faut  lui  donner  pour  fon 
honnête  fubliUance. 

On  ne  rapporte  pas  ces  deux  Cinons,  parce  qu’ils  ne  font  pas  affez 
clairs  pour  prouver  le  pouvoir  qu’avoient  les  Conciles  Provinciaux  i 

d’admettre  la  démilîîon  des  Evêchés  ; d’ailleurs  ils  ont  été  rapportés  . | 

au  Chapitre  précédent.  On  les  cite  néanmoins  à cet  elTct , parce  qu’il 
fcihble  qu’lis  peuvent  y être  appliqués  : car,  dans  l’un  & dans  l’autre 
cas,  la  démillion  étoit  admillible  & nécelTaire;  dans  le  premier,  à 
caufeade  l’obftination  de  l’Évêque  à ne  vouloir  pas  aller  gouverner 
le  peuple  pour  lequel  il  avoit  été  lacre  ; dans  le  deuxieme  , à caule  i 

de  l’impollibilitc  de  fe  faire  recevoir  du  peuple  dont  il  étoit 
Evêque.  Ajoutez  que  la  tranllation  au  fujet  de  laquelle  ces  Canons 
ont  été  employés,  renferme  nécen.iircment  la  dêmilfion  , puifquc  nul 
ne  peut  être  transféré  à un  autre  Evêché  fans  fe  démettre  du  pre- 
mier; ainfi,  le  pouvoir  d’autoiilér  les  tranllations , contient  le  droit 
d’admettre  les  dérailTions.  . | 

ÿ.  VIII. 

UÊrcSion  des  Evêchés  & des  JHêrropoles  Je  faifoit  par 

l’autorité  des  Eveques  de  la  Province  , & on  y avoit  ' 

des  égards  pour  le  Prince. 

R.lcn  ne  fait  mieux  voir  que  c’etoient  les  Evêques  de  la  Province  I 

qui  crigeoient  les  Evêchés,  que  le  can.  Si  du  Concile  de  Laodicée, 

joint  aux  réHexions  fuivantes  : l°.  C’eft  un  Concile  Provincial  de  la 

Phrygie  Pacatienc , qu’on  place  en  jdq.  2°.  Ce  Canon  détermine  la 

qualité  dos  lieux  où  il  faut  ériger  les  Evêchés  , & la  détermination 

de  ces  lieux  appartient  à la  puifTance  qui  a droit  de  faire  l’creâion. 

3®.  Il  borne  le  pouvoir  des  Evêques  établis  dans  des  lieux  non  con- 
venables : il  ne  cite  aucun  Canon  d’une  autorité  fupérieure  qui  ait 
déjà  fait  femblable  réglement  : Quoi  non  cporiet  in  vieis  & regio- 
nitus  Epijcofot  conjliiui , Jed  curatoret  ; tos  autan  qui  untekac  conj- 
liiuti  futtunt  , nihil  agere  Jîne  eonfenfu  Efij'copi  civitatis:  11  ne  faut 
pas  établir  des  Evêques  dans  les  villages  ni  dans  les  bourgs  ; mais 
feulement  des  viliteursià  l’égard  de  ceux  qui  ont  déjà  été  établis 
en  de  tels  lieux  , ils  faut  qu’ils  n’y  fallcnt  rien  fans  le  coolentemen; 
de  l’Evêque  de  la  Ville. 

Aulfi , le  Concile  de  Sardique  , tenu  en  347,  qui  a le  premier 
défendu  d’établir  les  Evêchés  en  d’autres  lieux  que  dans  les  Villes,  | 

fuppo.^o  que  l’ércélion  en  appartient  aux  Evêques  de  la  Province  , J 
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8c  , i leur  defaut , aux  Evêques  Je  la  Province  voifine  , appelles  à 
cet  efl'et.  le  c.  (5 ; il  fera  expliqué  dans  les  extraits  du  Code 

de  Ptglife  Romaine. 

Que  fi  les  Evéqiies  de  la  Province  ont  eu  l’autorité  d’ériger  les 
Evêchés  > il  ne  faut  pas  en  être  furpris  ; car  chaque  Evêque  peut 
conférer  validement  l’Epifcopat , ce  qui  eft  une  chofe  beaucoup  plus 
grande  que  l’credion  des  Evêchés , puilque',  par  l’un  on  donne  le 
plus  grand  pouvoir  qu’il  y ait  fur  terre  > & par  L’autre  on  ne  fait 
qu’alligncr  & Jêtermuier  les  perfonnes  fur  qui  ce  pouvoir  fera 
exercé. 

Pour  les  égards  qu’on  avoir  pour  le  Prince  dans  les  éredions  des 
Evêchés,  on  les  voit  dans  les  can.  12  & 17  du  Concile  de  Calcé- 
doine ; le  premier  apprend  , que  quand  l’ambition  des  Evêques  enga- 
geoit  le  Prince  à ériger  de  nouvelles  Métropoles  < par  la  divilion 
d’une  Province  en  deux  , on  confervoit  à l’ancienne  Métropole 
EccléfialLique  tous  lés  droits  , & , par  confidération  pour  l'Empereur  , 
ou  laitloit  a la  nouvelle  le  nom  de  Métropole , & à Ibn  Prélat  le 
nom  de  Métropolitain  , avec  les  marques  d’bonncur  de  cette 
Dignité.  Ftninit  ad  nos  quod  quidam  , frattr  Kccltfiajlica  ftatuta  3 
fottflatts  affeSantes  ptr  pragmaticas  , unam  Frovinciam  in  duat 
diviferunt  , ut  tx  to  duo  tjjent  Metropolitani  in  tadtm  Frovineia  t 
flatuit  trpo  fanSa  Synoius  , ne  dcincips  taie  quid  Efi/copus  auéeat; 
aliotjuin  qui  hot  agrediiur  fuo  gradu  excidere  ; quacumque  autett 
Civitatei  per  litteras  Impériales  , Mctropolis  nomine  hunoraiee  funt , 
folo  honore  perfruaniur  , & qui  ejus  eeclejïam  aJminifirat  hpijaopus  , 
J'ervato  Jcilieet  sera  Atetropoli  juo  jure.  Le  Concile  fait  trois  chofes 
en  même  temps.  Il  punit  les  fautes  déjà  commifes  en  privant  Jef 
ambitieux  des  droits  Métropolitains  , qu’ils  avaient  voulu  lé  procurer 
au  préjudice  d’autrui  ; il  prcvienr  les  taures  futures , non-lculcmeiic 
par  cette  peine , mais  encore  par  celle  dont  il  ménacc  ceux  qui  les 
commettront  ; il  témoigne  du  refped  pour  le  Prince  en  lailfant  fub- 
filler  fon  ouvrage  autant  que  le  bien  de  l’Eglilé  le  pouvoir  loullrir. 

Ce  defléin  du  Concile  paroii  encore  mieux  par  le  can.  17  : car  il 
donne  tous  les  droits  de  Métropoles  KcclefialLiques , aux  Métropoles 
Civiles,  que  l’Empereur  a érigées  où  qu’il  érigera  en  rebUcilTanrdes 
villes  ruinées  : Si  qva  veto  civitas  , potejlate  Imperiali  innovata  ejf  , 
vel  deinceps  innovata  fuer  'it,  civiles  & publicas  formas  tcclejiajlicat i:ttt 
quoque  Faraciarum  ordo  eonfequatur.  Si  l’Empereur  refait  qu  Ique 
ville  & qu’il  l’érige  en  Métropole  , l’ordre  qu’il  aura  établi  dans  les 
villes  qu’il  y aura  foumilcs  fera  fuivi  dans  le  gouvernement  Kcclé- 
fiallique.  Comme  il  n’y  avoir  point  ici  d’ambition  à punir  ni  à pré- 
venir, le  Concile  juge  qu’il  ell  convenable  que  la  dilcipline  de 
l’Eglifc  fe  conforme  à la  Police  Civile. 
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I 


Traiti'j  tf.  I X. 

diM. 

Evêques  difpenfolent  de  la  continence  attachée  au 
x'Ecl.Gali.  Diaconat  ^ 6*  unount  et  pouvoir  du  Caraâtre 
EpifeopaL 

I l’on  met  la  dirpenfe  de  la  continence  attachée  au  Diaconat 
it  Code  ae  l'E»!.  entre  les  Caufes  Majeures  > ce  n’eft  pas  qu’on  la  regarde  comme 
UimerfciJt,  de  CCS  affaires  qui  portent  aujourd’hui  le  nom  de  Giufe 

Majeure  > mais  c’eff  plutôt  parce  qu’elle  eff  de  celles  qui  ont  été 
jugées  affés  importantes  pour  être  réfer vées  au  Pape , & pour 
montrer  qu’il  s’en  faut  beaucoup  que  cette  réferve  ne  foit  de  Droit 
Divin.  On  obferve  ici  que  les  Canons  du  code  de  l’Eglife  univerfelle 
font  voir  que  les  Evêques  donnoient  cette  difpenfe  : ce  qu’on  prouve 
par  le  can.  i o du  Concile  d’Ancy re , en  5 1 4.  Il  ordonne  de  laiffer  dans 
l’exercice  du  Diaconat , ceux  qui  l’ayant  reçu  avec  protellation  qu’ils 
vouloient  fe  marier.parce'qu’ils  ne  pouvoient  vivre  dans  la  continence, 
■ fe  font  enfuite  mariés  : Diaconi  quieumqut  ordinantur  , Ji  in  iyfa 
ordinatione  prou/1  ati  fitnt  & dixiruru  oportet  ft  uxores  d>^eere,  quia 
non  po/funt  fie  mantre  , hit  fi  pojlm^dum  uxores  duxerint , fine  in 
minijlerio.  Puis , rendant  raifon  de  ce  qu’il  a ordonné , il  ajoute 
'que  c’eil  à caufe  , que  l’Evêque,  leur  donnant  le  Diaconat  après 
ces  proteAations  , leur  a accordé , par  fon  aâion,  la  permiHion  de 
fe  marier  : Eo  quod  eis  Epi/eopus  hoc  conctjferit.  Cette  forte  de 
difpenfe  s'appelle  difpenfe  tacite,  parce  qu’elle  fe  donne  par  aâion 
*&  non  par  parole  , & les  Ultramontains  prétendent  qu’il  n’y  a que 
le  Pape  qui  puiffe  en  donner,*  ce  qu’ils  avancent  fans  fondement,  & 
même  contre  le  fentimenc  des  Papes  du  XI  1<.  liccle  , qui  ont 
approuvé  de  telles  difpenfes , données  par  les  Evêques.  Les  preuves 
en  ont  été  ramaffées  dans  le  Traité  des  difpenles  de  mariage  , 
litre  des  difpenfes  tacites. 

A l’égard  de  la  fource  de  ce  pouvoir  des  Evêques,  le  Concile 
d’Ancyre  fuppofe  qu’ils  le  tiennent  de  leur  caraûere  : car  il  ne  dit 
pas  un  mot  qui  montre  que  c’eft  un  privilège  qui  leur  foit  donné 
par  le  Concile,  ou  par  le  Pape  , ou  par  l’Eglife.  Il  y a plus,  les  termes 
dont  il  fe  fert  font  voir  qu’il  s’agit  d’un  pouvoir  propre  & ordi- 
naire, & non  d’un  pouvoir  emprunté  & délégué:  E6  quôd  eis 
Epifeoput  hoc  concefierie. 
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X.  TuAiTis 

DE  M. 

/•  • / • / ‘ ^ t T'  f/*  Giiert  sur 

Les  Ohjen’titions  precedentes  , urées  du  Code  de  "Eglife  ses  Li».  de 

U niverfelle  , au  fujet  du  pouvoir  de  finir  les  Caujes 
Majeures  , montrent  que  dans  les  cinq  premiers  fiecles  laiwic.tioo 
on  n’a  pas  cru  que  la  JurifdiSion  Epifcopale  émanât  pa 

du  Pave  ■' 

au  râpe.  UmverfeU»,  fcc. 


O N comprendra  fans  peine  la  force  de  cette  preuve , pour  peu 
d’attention  qu’on  falfe  à la  qualité  des  aflaircs  appcllécs  Caufe: 
Majeures  & à l’autorité  par  laquelle  elles  étoitnt  terminées  pendant 
ce  temps-là  ; car,  d’un  côté  on  verra  , qu’à  la  relerve  des  controverfes 
touchant  la  Fui , les  affaires  qualitiées  de  caufes  majeures  concernent 
l’origine  de  la  Juril'didion  Epifcopale , puifqu’elles  ne  font  autres, 
J°.  que  la  création  des  Evéchés  ou  des  Métropoles,  ou  des  Pri- 
maties  , 3°.  la  tranflation  des  Evêques  ou  de  leurs  lieges  ; & 
par  l’une  & par  l’autre  on  acquiert  cette  jurifdiiÜion  ; 3®.  l’autorifa- 
tion  des  démillions,  4®.  les  jugements  de  depofition;  & on  perd 
cette  jurifdiâion  par  ces  deux  voies  ; le  jugement  des  caufes 
d’appel  ou  de  révilion  pour  le  rétablilTement  des  Evêques  dépofês  ; 
& par  le  jugement  ou  recouvre  la  jurifdiclion  perdue  s’il  reforme 
le  jugement  de  dêpofition  , ou  l’on  perd  l’cfpérance  de  la  recou- 
vrer s’il  confirme  ce  jugement  en  dernier  relTort.  D'autre  côté , on 
reconnoitra  que  c’ctoient  les  Conciles  du  Pays  qui  finiffoient  ces 
affaires,  & que  le  Pape  n’y  avoii  point  de  part. 

Qu’on  ne  dife  pas  que  tout  cela  fe  faifoit  du  confentement  du 
Pape,  & que  par  là  il  donnoit  le  pouvoir  de  le  faire;  car  quelle 
preuve  a-t-on  qu’on  crût  alors  que  ce  confentement  étoit  nêcelfaire, 
&'  que  les  Papes  même  le  cruflent  ? Quelles  preuves  a-t-on  que 
ces  faits  fuifent  connus  des  Papes  qui  vivotent  en  ce  temps-là , Sc 
que  les  ayant  connus  il  les  aient  approuvés  f Quelle  preuve 
a-t-on  que  les  Evêques,  en  faifant  les  aaes  dont  nous  parlons,  fe 
foient  fondés  fur  le  confentement  prêfumê  des  Papes  Prétendre 
que  ceux-ci  ont  donné , par  leur  confentement , le  pouvoir  de  le 
faire,  & ne  le  pas  prouver,  ce  n’eft  rien  faire,  c’eA  même  fournir 
le  moyen  de  détruire  le  droit  que  métendeni  avoir  les  Papes 
d’exercer  leur  autorité  dans  les  autres  Diocefes,  lorfque  les  preuves 
n’en  font  prifes  que  dans  ce  qu’ils  ont  fait  dans  ces  Diocefes;  car, 
qui  empêchera  de  dire  que  ce  qu’ils  ont  fait,  ils  ne  l’ont  fait_  que  du 
confentement  des  Evêques  des  lieux,  & par -là  que  ceux-ci  leur 
ont  communiqué  le  pouvoir  d’agir  f Si  les  Ultramontains  répondent 
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qu’il  paroit  par  ces  mots  de'  J.  C.  à Saint  Pierre  : Pafee  agnot 

Tkaiim  mcos  , yufee  oyes  mtas  , & par  .d’autres  endroits  Je  l’Ecriture  > que 
CiEiKT^sfR.  l'ucceiTçur  a juril'didion  dans  les  Diocefes  des  autres 

its  M évêques,  on  ptmrroit  leur  taire  l'einblahle  xepoiilc  en  faveur  dss 
i’tct.UAii.  Evêques;  fçavoir , qu’il  paroit  par  la  Tradition  qu’ils  font  les  l'uc- 

cclieurs  des  Apôrres,  qui  ne  tenoient  pas  leur  jurildidion  de 

St*  L i*'crre , mais  feulement  de  J.  C.  : ainli  ,.ils  n’avoiei.t  pas  bdbin 

l'élit  ‘1“  contentement  du  Pape  pour  l’exercer  lùr  les  Gaules  Ma/euies. 

te  LcKti;  ^ 

UnircucàAC, 


CHAPITRE  VII. 

Le  recours  lies  Eccléftajliques  au  Prince  , approuve' par  les 
Canons  du  Code  de  l’E^life  U niverfelle  , ejl  une  preuve 
que  ceux  qui  les  ont  j aies  ou  confirmes , n‘ont  pas  cru 
que  l’Eglifie  eût  reçu  de  J.  C.  quelque  pouvoir  fur  le 
l'emporel  t ou  direct  ou  indirect. 

LEs  Canons  qui  parlent  de  ce  recours  font  les  c.  ii  , 12  du 
Concile  d’Antioche , de  340  , & le  c.  6 du  Concile  de 
Conftaminople  J de  381.  Le  premier  le  prouve  clairement  à deinc 
'conditions , la  première  qu’il  y ait  nécelfité , & la  fécondé  qu’il 
y ait  permilfian  du  Métropolitain. 

Le  deuxieme  & le  troifieme  infînuent  qu’il  ell  permis  quand  il 
ne  porte  aucun  préjudice  aux  Tribunaux  Ecdéfiafliques , comme 
loriqu’on  ne  s’adrefle  au  Prince  qu’après  avoir  paifé  par  tes  Tribu- 
naux : car,  ils  ne  défendent  que  le  recours  qui  renferme  le  mépris 
de  ces  Tribunaux  ; ces  mots  : his  eonumyiis  , qu’on  lit  dans  l’un  & 
dans  l’autre,  le  font  voir.  Ces  Canons,  quoique  faits  par  une  autorité 
limitée  à quelques  pays,  le  premier  & le  deuxieme  au  diltrid  du 
Patriarchat  d’Antioche,  le  troifieme  à l’Eglife  Orientale,  dont  les 
feuls  Evêques  avoient  alfillé  au  premier  Qmcilc  Je  Conftaiitinopic, 
ne  lailfent  pas  d’avoir  une  autorité  univerlclle,  parce  qu’ils  ont  été 
conlirméspar  trois  Conciles  Généraux,  Içavoir,  celui  de  Calcédoine, 
le  Concile  de  TrulU,  le  Concile  de  Nuée. 

L’Eglilé  Univcrfelle  a donc  reconnu  que  la  doftrinc  de  ces 
Canons  ert  faine  : or , il  s’enfuit  de  là  qu’elle  a cru  n’avoir  point 
de  pouvoir  fur  le  Temporel , ni  direct  ni  inJireét  ; car,  s’il  y a des 
cas  où  le  recours  des  Ecclelialliqucs  au  Prince  foit  nécclTaire, 
ils  regardent  fans  dôme  les  choies  tcm|surclles , puil'quc  , pour  les 
Ipirituelles,  il  faut  recourir  à l’Eglife  , & fi  l’Egiife  a cftuué  avoir 

bclom 
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befoin  du  Prince  pour  lej  chofcs  temporelles,  il  faut  qu’elle  ait 
cru  n’avoir  là  dclfus  aucun  pouvoir  direft , parce  que , fî  elle 
avoir  cru  en  avoir,  elle  auroit  donné  à fes  Minières  ce  qu’elle 
foulTroit  qu’ils  allalTent  demander  au  Prince,  autrement  la  dilpenfe 
qu’ils  en  auroienteu,  de  s’abfenter  pour  un  temps  confidérahle,  n’au- 
roii  pas  été  julte,  puil'que  l’ablence  n’autoic  pas  été  nécelTaiTe. 


CHAPITRE  VIII. 
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Lihtrtt  des  Eglijes  en  Ja.it  de  Difeipline  , prouvée  parla 
la  variété  des  Ufages  touchant  l‘yippel  des  Jugements 
Eccléjiajliques  dans  l’Eglife  d'Orient  , pendant  le 
quatrième  <S*  le  cinquième  Jiecles. 

TOut  eft  ici  intéreffant;  & la  chofe  qu’on  a à prouver,  favoir, 
la  liberté  des  Eglifes  en  fait  de  dilciptinc , Q car  il  importe 
extrêmement  de  s’en  indruire  & de  s’en  convaincre,  ) & la  maniéré 
de  la  prouver,  favoir,  par  la  variété  de  la  difcipline  de  l’Eglilè’ 
d’Oricnt,au  fujet  de  l’appel,  pendant  les  quatrième  & cinquième 
fiecles  ; car  il  y a peu  de  matière  de  difcipline  qui  foit  plus  con- 
fidérable  que  celle  de  l'appel , foit  par  rapport  aux  fujets  à qui  il 
fournit  un  bon  moyen  pour  fc  tirer  de  l’opprellion  , foit  par  rapport' 
aux  Prélats  pour  lefquell  il  cil  une  marque  d’honneur  qui  f.iit 
voir  quel  eft  le  degré  de  leur  jurifdiélion.  Ainfi,  s’il  a été  permis 
aux  Eglilës  d’Orient  d’avoir  des  ufages  diflercnis  en  matière  d’appel  ,•  - 
elles  ont  dû  avoir  la  même  liberté  en  beaucoup  d’autres  de  moindre 
conféquence. 

Le  premier  Canon  qui  fe  préfente  fur  ce  fujet  ell  le  cinquième' 
du  Concile  de  Nicée  325  ; il  ordonne,  que  fi  quelque  Qerc  ou 
quelque  Laique  a été  excommunié  par  l'on  Evêque , les  autres' 
Evêques  comprovinciaux  ne  doivent  point  communiquer  avec  l’ex- 
communié, mais  s’informer  & tâcher' de  découvrir  li  l’excommuni- 
cation ell  julle , & pour  cela  ils  doivent  tenir  deux  Conciles  tous 
les  ans,  où  ces  faits- & autres  femblables  feront  examinés,  & s’il 
y a des  preuves  que  l’excommunication  ell  juHe,  elle  durera- 

i'ufqu’à  ce  que  le  Concile  juge  à propos  d'en  donner  l’abfolucion. 
l cil  à croire  que  la  recherche  dont  on  a parlé  fe  faifoit  fur  la' 
plainte  de  la  partie  : il  falloit  examiner  li  l’Evéque  avoir  excom- 
munié par  paliion  ; ce  qui  fuppole  qu’il  en  étoit  aceufé  : & , comme 
cette  plainte  étoit  portée  devant  le  l'upérieor  de  l’Evêque , il  y a 
lieu  de  la  qu^iber  d’appel. 

Tom.y.  LI 
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Après  le  jugement  du  Concile,  il  n’y  avoit  plus  de  rcflburce.  Tout 
ce  qui  reftoit  à faire  étoit  de  tâcher  de  mériter  l’abfolution  , fuppofé 
que  le  jugement  eût  été  confirmé,  & fi  au  contraire  le  complai- 
gnant  avoit  été  abfous,  l’Evêque  étoit  obligé  de  le  lailT'er  jouir 
de  la  communion.  Le  Canon  l’infinue  par  le  filencc  ; car , s’il  y 
avoit  d’autre  reinedc,  il  auroit  dû  en  parler  : le  fujet  le  demandoit, 
puifqu’il  préferivoit  les  moyens  de  confirmer  ou  de  réformer  le 
jugement  des  Evêques , qui  avoient  bien  ou  mal  jugé,  & que  la 
meme  ebofe  pouvoit  arriver  au  Concile.  C’efl  ainfi  que  ce  Canon 
a été  interprété  par  le  Concile  d’Afrique  de  vers  l’an  42J  ; on  le 
voit  par  fa  lettre  au  Pape  Célellin , rapportée  à la  fin  du  Code  de 
l’Eglife  d’Afrique  : il  en  conclut  que  les  affaires  même  des 
Evêques  fe  terminoient  dans  la  Province  ; ce  qu’il  a fondé  fur  ce 
que  celles  des  Clercs  inférieurs  aux  Evêques  étoient  ainfi  finies,  & 
que  la  raifon  qui  militoit  pour  ceux-ci  étoit  encore  plus  forte 
pour  les  autres,  parce  que  les  affaires  criminelles  des  Evêques 
font  plus  imponantes  ; ce  qui  oblige  encore  plus  à les  juger  fur 
les  lieux , afin  qu’elles  foient  mieux  difeutées. 

Le  Concile  d’Antioche  apprend,  can.  13,  14,  ly  , qu’il  y 
avoit  des  cas  où  il  étoit  permis  d’appeller  du  Concile  Provincial 
à un  plus  grand,  & d’autres  où  cela  n’étoit  pas  permis.  Les  cas 
du  premier  genre  étoient  ceux  où  la  condamnation  n’avoir  pas  été 
unanime,  y ayant  eu  des  voix  pour  déclarer prévenu  innocent. 
Les  autres  étoient  ceux  où  le  prévenu  avoit  été  condamné  par  tous 
les  Peres  du  Concile.  On  donnoit  le  nom  de  plus  grand  Concile 
à celui  qui  étoit  compofé  d’une  partie  des  Evêques  de  la  Province 
voifine,  & de  ceux  de  la  Province  de  l’aceufé. 

Il  n’y  a aucun  de  ces  Canons  qui  fe  ferve  du  nom  d’appel.  Le 
ean.  12  donne  à entendre  que  les  Clercs  inférieurs  aux  Evêques 
avoient  la  faculté  d’appciler  deux  fois  : 1°.  du  jugement  de  leur 
Evêque  au  Concile  Provincial,  2^.  du  jugement  du  Concile  Pro- 
vincial à un  plus  grand  Concile.  U fuppofe  que  le  recours  à un  plus 
grand  Concile  étoit  en  ufage  ; car  il  blâme  ceux  qui  au  lieu  de 
aén  fervir,  s’adreffoient  plutôt  à l’Empereur.  On  voit  par  le  14  ' . que 
c’étoit  au  Métropolitain  à convoquer  le  plus  grand  Concile , & 
qu’il  le  faifoit  en  appellant  au  Concile  de  la  Province  , des  Evêques 
de  la  Province  voifine. 

On  ne  rapjporte  pas  les  propres  termes  des  Canons  cités,  parce 
qu’ils  ont  été  rapportés  en  traitant  des  caules  majeures  , chap.  des 
jugements  des  Evêques. 

Le  premier  Concile  de  Conflantinoplc , en  381  , c.  6 , fait  men- 
tion du  recours  à un  plus  grand  Concile,  lorfque  le  Concile  Provincial 
n'a  pas  l’cSet  qu’on  en  avoit  elpéré  ; car,  parlant  des  aceufations.  des 
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'Evêques,  il  dit  , que  s’il  voit  que  les  Evêques  de  la  Province  ne 
fufliienc  pas  pour  la  correâion  des  accufés  » ils  s’adreflent  au  Concile 
fupérieur  de  la  Dioccfei  c’eft  ainfi  qu’on  appelloit  le  diftriêl  de  plufieurs 
Provinces  : Si  vtrô  acciderit  Provincialis  non  /iiffctrt  ad  corriSionem 
■illorum  eriminum , tune  acctdant  ad  majortm  Synodum  iif  i/coporum 
illius  Diaceftos,  çuihacde  cauja  eonvocaii  fuerint. 

Le  Concile  fupcrieur,dont  il  ell  parlé,  eft  le  Concile  de  la  Primacie, 
qui  eft  le  plus  grand  de  la  Diocefe,  entendue  comme  ci-dellus. 

On  défend , vers  la  fin  du  Canon  , l’appel  omiffo  mediu , favoir , 
du  Concile  Provincial  au  Concile  Œcuménique.  On  défend  encore 
l’appel  à ce  dernier  Concile  lorfqu’il  s’agit  d’aflâires  particulières , 
comme  fi  l’Evêque  a commis  certains  crimes,  & s’ils  méritent  qu’il 
foit  dépofé  : Si  guis  . . , aufus  fuerit , (tcumemeam  Synodum  penu- 
iare , conitmptis  omnibus  Diaceftos  Epl/copis  , hic  omnino  ai 
accujationem  non  eft  admititndus.  * * 

Enfin  , le  Concile  de  Calcédoine , en  45 1 , c.  p & 17  , femble 
défapprouver  tout  appel  & n’en  admettre  aucun  ; car  > parlant  des 
différents  Eccicfiaftiques  & des  caufes  de  leur  compétence  , & ayant 
afligné  à l’Evêque  les  Procès  qui  font  entre  les  Eccléiiafliques  infé- 
rieurs à lui,  il  n’attribue  au  Tribunal  du  Concile  Provincial , que 
les  affaires  que  les  Oercs  ont  avec  leur  Evêque,  & à l’Exarque  ou 
Primat  celle  qu’on  a avec  le  Métropolitain , donnant  la  liberté  de 
les  porter  , fi  on  veut,  devant  le  Patriarche  de  Conflantinople. 

On  ne  donne  pas  ce  fait  pour  certain  , parce  que,  fi  les  Canons  cités 
ne  font  pas  mention  des  caulesd’appel,  cela  pourroit  provenir  de  ce  que 
l’abus  que  le  Concile  vouloit  abolir  ne  regardoit  que  la  première 
inflance.  Cor  abus  étoit , qu’on  portoit  en  première  inflance  , les 
afikircs  eccléfialliques  aux  Tribunaux  féculiers. 


CHAPITRE  IX. 

J.es  Canons  de  DEgliJe  U nivtrfelle  qui  déjendoient  aux 
Eccléfiajliques  de  recourir  à ^Empereur  en  certaines 
circonjlances  t ne  font  pas  oppofès  aux  ydppels  coinmt 
d’abus. 

A Fin  que  chacun  puifTe  aifément  juger  de  la  vérité  & de  la 
certitude  du  fait  qu’on  a avancé,  il  efi  nécellaire  de  rapporter 
les  Canons  qui  en  parlent  ou  en  fubllance  ou  en  propres  termes,  félon 

•*  Ce  pelTage  peut  fervir  aux  preuves  de  l’Art.  7 1 des  Lib. 
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qu’ils  le  regardent  de  loin  ou  de  près.  Il  y en  a quatre.  I>e  premier 
Tb  AiTt's  cil  le  onzième  du  Concile  d’Antioche,  & le  ÿoe  du  Code.  Il  défend  à 
Giber/'s  écrits  dans  la  Matricule  des  Clercs,  d’aller  en  Cour 

fongé  des  Evêques  de  la  Province,  mais  fur-tout  du  Métropo- 
VEoi  Gali.  litiin,  fous  peine  d’excommunication  & de  dépoiïcion  ; il  déclare  en- 

fuite  que  le  congé  ne  doit  être  donné  qu’en  cas  de  nccdüté.  Or,  ce 

etfnifïtl'îl  l’appel  au  Prince  ou  au  Magillrat,  mais  il 

CaUiciie  , pj  parle  feulement  du  recours  à fa  juilice  ou  à fa  clémence,  & il  l’approu- 
Vm  «lîvliV  iii’  P®**'"  ^ nécelfaires,  & où  il  eft  approuvé  parle 

’ Métropolitain  ou  par  les  Evêques  de  la  Province  : ainfi  , il  ne  peut 
condamner  l’appel  comme  d’abus  ; au  contraire , on  peut  dire  qu’il 
juHifie  cet  appel,  lorfqu’ilc  fl  jufle,  commeil  arrive  lorfquc  les  Canons 
reçus  ont  été  violés,  ou  que  les  Ordonnances  Royaux  n’ont  pas  été 
■obicrvés  ; car,  dans  ces  cas,  il  eft  néceflaire  & approuvé  des  Evêques 
de  France,  qui  s’en  fervent  dans  cette  rencontre. 

Le  deuxieme  Canon  qui  paroit  encore  oppofé  à l’appel  comme 
d’abus,  cA  le  douzième  du  même  Concile,  & le  5)  le.  du  Code, 
Il  parle  à la  vérité  d’une  efpece  d’appel  au  Prince  : c’cft  de  l’appel 
(impie,  làns  néccflité,  parce  qu’il  y a d'autres  T ribunaux  Eccléfialliques 
pù  il  doit  être  inter  jetté  : ainfi,  ce  canon  n’eû  pas  plus  oppofé  à l’appel 
comme  d’abus  que  le  précédent  ; le  recours  au  Prince  n’y  eA  blâmé 
^ qu’à  caufe  qu’il  n’eA  pas  néceflaire. 

Le  troifiemc  des  Canons  qui  paroiflent  oppofés  à l’appel  comme 
d’abus , eA  le  can.  6 du  premier  Concile  de  ConAancinople  , & le 
i6ÿ  du  Code.  On  y ordonne  de  ne  pas  recevoir  l’accufationi  qui  fera 
portée  devant  l’Empereur  ou  le  MagiArat  ou  le  Concile  Général  au 
préjudice  de  tous  les  Evêques  de  la  Diocefe,  parce  qu’elle  eA  inju- 
rieufe  aux  Canons,  & trouble  l’ordre  eccléliaAique. 

Ces  deux  raifons,  furlefquelles  cA  fondé  ce  Canon,  pourroient  don- 
nctà  croire  que  ce  Canon  condamne  l’appel  comme  d’abus,  parce  qu'on 
l’accule  de  faire  injure  aux  Canons,quidéfendent  aux  EccléfiaAiqucsde 
lailfer  le  Juge  d’Eglifepour  s’adreirer  au  Juge  feculier,  & de  troubler 
l’ordre  cccléfiaAique  qui  veut  que  les  Clercs  l'oient  jugés  par  lesQercs. 

Mais  il  s’en  faut  beaucoup  quelles  ne  pcrluadent  que  ce  can.  con-. 
damne  cflêiAivemcnt  l’appel  comme  d’abus  : car,  i**.  il  ne  parle  point 
du  tout  de  l'appel , mais  de  la  première  inAance  portée  devant  le 
Juge  féculier,  en  matière  eccléliaAique  i on  le  voit  par  ces  termes  : 
Si  autem  tccltfiaflicum  futrit  crimen  quoi  Epifeopo  inuniiiur  : fi  le 
crime  dont  l’Evéque  efï  aceufé  eA  eccléfiaAique.  Où  porter  un  tel 
crime  en  première  in  AanceL^  devant  le  Juge  féculier  ; ce  n’eA  pas  appel- 
Içr , mais  donner  juAe  l'ujçt  d’appeller  comme  de  Juge  incompétent. 
Il  faut  lire  ce  Canon  tout  entier  , mais  fur-tout  ce  qu’on  va  rapporter  : 
Si  quis  aultm,  fprttit  bus  , qug,  ut  prius  dttlaratum  tjl , JitiuiaJünt, 
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^ufus  futrit  vil  Imftratorls  aurts  oilundcn,  vtl j'acularium  Magiftra- 
tiium  Triiunalia,  vil  Synoium  <£tumtnieam  ptnuban  , conttmftis 
omnibus  Diactftos  Efifcopis , hic  omnino  ad  accufatlontm  non  eji 
jtdmittinduj , liifott  qui  Canonibut  injuriant  inftrc , & ordintm  tccit- 
fiaflicum  tvtrtii. 

Le  dernier  des  Canons  qai  ferabUnt  oppofés  à l’appel  comme 
d’abus , eft  le  pe.  du  Concile  de  Calcédoine-  11  ordonne,  que  (i  un 
-Clerc  a un  Procès  avec  un  autre  Clerc,  il  ne  préféré  pas  le  Tribunal 
ièculier  au  Tribunal  de  fon  propre  Evêque  , mais  qu'il  pourfuive  fon 
affaire  devant  fon  Evêque  ou  devant  des  Juges  choifîs  par  les  deux 
parties,  du,  confeateinent  de  l’Evêque. 

Comme,  par  l’appel  comme  d’abus,  on  porte  une  affaire  eccléfiaftique 
devant  le  Juge  fêculicr,  on  puurroit  croire  qu’on  défend  tici  cet  appel  : 
mais  ce  n’elî  pas  le  fens  du  Canon  , car  il  ne  parle  pas  du  cas 
d’appel , mais  de  la  première  inffance  , qu’il  veut  être  portée  devant 
Je  Juge  d’Eglife , torique  la  caufe  ell  eccléfiallique  , comme  celles 
qui  font  purement  pcrfoiinelles  entre  deux  Ecciciialliques.  Si  quis 
Chricus  cum  Cltrico  littm  habuerit  , proprium  Epijcopum  ne  déférât  d» 
fid fæcularia  judicia  ne  exeurrat  ; fed prius  caufant  agat  apud proprium 
Epifeopun  vtl  certi  de  Epi/ copi  fementia  apud  eos  quoijitraque  part 
llegerii , judicium  agiietur. 


CHAPITRE  X. 

St  Us  Conciles  particuliers  , pojleneurs  au  Concile  de  Nicée  » 
■ fe  font  toujours  confonne's  aux  Reglements  eju^il  a faiù 

ON  ne  parle  ici’ que  des  Conciles  particuliers,  qui  font  d’une 
^ autunté  inférieure  au  Concile  de  Nicée,  parce  que  , il  fembic  , 
ils  étoient  obligés  de  fe  conformer  à fes  Réglements  ; au  lieu  que  les 
Conciles  Généraux  fubféquents,  étant  d'une  égale  autorité,  n’étoient 
pis  tenus  de  Cuivre  ce  qu'il  avoit  ordouné.  On  a donc  dd  fuppofer 
que  les  Conciles  Généraux,  poRéricnrs  au  Concile  de  Nicée,  ont  pu 
faire  des  Réglements  oppuiés  à ceux  du  Concile  de  ^icée,  d’autant 
plus  qu’il  eil  d'ailleurs  notoire  qu’ils  en  ont  fait.  On  en  a la  preuve 
dans  le  premier  Concile  de  ConRantinople,  can.  j,  qui  donne  à 
l’Archevêque  de  cette  ville  ^ préféanee  fur  les  Patriarches  d’Alexan- 
drie & d.’Ântiuehe,  que  le  Concile  de  Nicée  avoit  maintenus  dans 
Je  droit  de  préféanee  fur  tous  les  Prélats  , excepté  celui  de  Rome  ,, 
<ÿp.  6i  & dans  le  Concile  de  Calcédoine,  can^aS,  qui  a confirmé, 
cette  dérogation  au  Concile  de  Nicec,  & Pa  poufiée  plus  loin, 
aiyant  dépouillé  ces  Patriarches  d’une  partie  de  leur  jurildiâion, 
pour  la  donner  au  Patriarche 

Après  cet  avertiflement , on  répond  à Udimcultc  propofée,  qu'il 
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y a plufieurs  G>ncilcs  particuliers,  qui,  en  certains  points  de  Difci» 
pline , ont  ordonné  le  contraire  de  ce  que  le  Concile  de  Nicée 
avoit  ordonné;  tels  font,  par  exemple , tous  les  Conciles  qui.non- 
obftant  que  le  Concile  de  Nicée  ait  ordonné  de  tenir  deux  Coneilet 
Provinciaux  chaque  année,  fe  font  contentés  d’en  ordonner  un.  •, 

Tel  eft  encore  le  Concile  d’Antioche,  en  340,  qui  permet  qu'il 
y ait  deux  Evêques  dans  un  même  Evêché,  can.  18;  car  il  y ordonna 
que  fi  l’Evéque,  facré  pour  un  Evêché  vacant,  ne  peut  s’y  faire 
recevoir,  il  jouira  de  l’honneur  & du  MiniAere  dans  un  autre  Evêché, 
à la  charge  de  ne  pas  s’immifeer  de  l’adminiAration  du  temporel, 
& de  n’en  percevoir  que  ce  que  le  Concile  de  la  Province  lui 
alfignera. 

Le  can.  18  du  Concile  de  Nicée,  en  325,  avoir  défendu  aux 
Diacres,  abfolumcnt  & fans  aucune  rcAriâion , de  s’alEeoir  parmi  les 
Prêtres,  & le  Concile  de  Laodicée,  en  3^4,  modifiant  ce  Canon 
fans  le  citer,  leur  défend  feulement  de  s’alTcoir  avant  les  Prêtres, 
& leur  permet  de  s’y  affeoir  par  leur  ordre. 

Si  l’on  met  le  Concile  de  Sardique  parmi  les  Conciles  parti- 
culiers, comme  il  y a lieu  de  le  faire,  parce  qu’il  n’eA  pas  Général 

Îiar  convocation,  il  fournit  plufieurs  exemples  de  Canons  faits  pat 
CS  Conciles  particuliers,  contre  la  difpofiiion  du  Concile  de  Nicée. 
Tels  font  1^.  les  can.  1 & a , qui  défendent  la  tranfiation  dei 
Evêques  , lors  même  qu’il  y a des  Lettres  des  Peuples  qui  la  folli- 
citent  , fous  peine  d’excommunication  , même  & la  mort,  contre 
la  défenfedu  Concile  de  Nicée,  can.  13,  qui  veut  qu’on  ne  refufa 
le  Viatique,  à la  mort,  pour  quelque  péché  que  ce  foit,  dont  ou 
donne  des  marques  de  repentir. 

Tels  font  encore  les  can.  3 & 7,  qui  introduifent  les  appels  ao 
Pape , lefquels  font  contraires  au  can.  5 du  Concile  de  Nicée , qui 
veut  que  les  affaires  nées  dans  les  Provinces,  foient  terminées  par  lex 
Conciles  Provinciaux. 

Pour  la  même  raifon,  ort  doit  mettre' les  Canons  12  & 14  da 
Concile  d'Antioche,  parmi  les  Canons  des  Conciles  particuliers,  non 
conformes  aux  Canons  du  Concile  de  Nicée.  Quoique  le  Concile  de 
Nicée,  can.  9 & 10  exclue  îndiAinélcment  les  Pénitents  publics  de  U 
promotion  aux  Ordres',  6c qu’il  les  dépofe  de  ceux  qu’ils  ont  reçus , le 
Concile  d’Agdc , can.  43 , parlant  généralement  de  tous  les  Pénitents 
qui  ont  été  ordonnés  par  ignorance , n'en  dépofe  aucun  s mais  il  fe 
contente  d’interdire  aux  Prêtres  & aux  Diacres  les  fondions  de  leurs 
Ordres  & l’Autel,  laifife  à tous  l'exercice  des  Ordres  inférieurs  au 
Diaconat.  • 

Le  premier  Concile  de  Tolede  eA  allé  encore  plus  loin  ; car  il 
a permis  , dans  fon  deuxieme  Canon /de  conférer  les  Ordres  mineurs 
aux  Pénitents  publics , en  cas  de  néceAité.  < ■ 
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CHAPITRE  XI. 

Canons  du  Code  de  l’Eglife  Univerfelle  , qui  femhlent 
idetre  d’aucune  utilité  en  faveur  des  Libertés  , ou  parce 
qu’ils  font  abrogés  , ou  parce  qu’ils  concernent  la 
Doürine  , mais  ne  laiffent  pas  de  les  juflifer. 

CEs  Canons  font,  i^.  ceux  qui  prefcrivent  la  manière,  la  qualité, 
la  durée  de  la  pénitence  publique,  & dont  le  nombre  n’cfl  pas 
petit,  y en  ayant  certainement  plus  de  trente. 

Les  Canons  qui  regardent  la  Foi  ou  la  Morale  , plutôt  que 
la  Difeipline,  comme  les  vingt  Canons  du  Concile  de  Gangres,  qui 
concernent  l’hércfie  des  EuHathiens. 

Les  fept  premiers  Canons  du  Concile  d’Ephefe,  qui  regardent  la 
condamnation  de  NeAorius  & de  Célellius,  & de  leurs  Adhérents. 

Le  premier  Canon  du  Concile  d’Antioche  , qui  condamne  & punit 
les  Quartodécimans  ; le  Canon  } J du  Concile  de  Laodicéc , contre 
les  Adorateurs  des  Anges  : le  premier  & le  cinquième  can.  du  premier 
Concile  de  Conftantinople  , contre  les  Ariens  & les  l'émi-Ariens. 

3°.  Les  Canons  qui  prefcrivent  la  maniéré  de  recevoir  les  Héré- 
tiques qui  veulent  rentrer  dans  l’Eglife:  il  y en  a dans  le  Concile 
de  Nicée , can.  8 & 15)  ; dans  le  premier  Concile  de  Conftantinople, 
can.  7 , & dans  le  Concile  de  Laodicée , can.  7. 

■■4'’.  Les  Canons  concernant  des  abus  qui  ne  fublîftcnt  plus,  comme, 
que  les  Diacres  donnent  la  Communion  aux  Prêtres , Nicée , can.  18; 
qu’on  célébré  le  Sabbat  par  la  ceftation  des  oeuvres  ferviles,  can.  ig 
de  Laodicée , .ainfi  que  le  Dimanche.  11  en  eft  de  même  de  ceux  qui 
regardent  des’  pratiques  non  mauvaifes,  mais  abolies  depuis  long- 
temps , comme  les  Agapes , can.  *7  & 28  de  Laodicée  i l’exercice 
de  certaines  fonéUons  eccléfiaftiqucs  par  les  Diaconiftes,  par  les 
Corévéques,  & l’ordination  pour  ces  fonélions,  can.  8 & ip  de 
Nicée,  can.  13  de  Néocéfarée,  can.  13  d’Ancyre,  can.  8 & 10 
d’Antioche , can.  ij  de  Calcédoine. 

11  faut  dire  la  même  chofe  de  l’ordination  pour  les  fonélions 
de  Chantre , réfervées  à ceux  qui  auroient  été  ordonnés  à cet  eSet , 
can.  15  de  Laodicée  s la  pratique  de  n’avoir  que  fept  Diacres, 
can.  14  du  Concile  de  Néocéfarée  ; l’ufage  de  permettre  au  Diacre  de 
fe  marier  après  l’Ordination, s’il  avoit  déclaré  qu’il  ne  renonçoit  pas 
au  Mariage,  can.  10  d’Ancyre. 

La  pratique  des  Lettres  formées,  can.  7 & 8 d’Ântiocbe. 
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La  pratique  d’envoyer  de  l’Eglife  Cathédralc'j  à toutes  les  Paroifes 
du  Dioccfe , rEucharidie,  comme  on  envoyoit  le  Pain  béni  en  ligne 
de  Communion  au  temps  de  Pâques,  can.  14  de  Laodicée. 

L’ufage  de  préparer  les  Adultes  au  Baptême,  en  les  faifant  pafTer 
par  ditferencs  degrés.  11  en  eil  parlé  dans  le  can.  14  da  Concil| 
de  Niccc,  le  19  du  Concile  de  Laodicée,  le  1 1 de  Calcédoine. 

Enfin , les  Canons  concernant  la  maniéré  de  célébrer  les  Offices 
Divins,  laquelle  a toujours  été  à la  dirpofition  des  Eglifcs  prihei* 
pales,  commeentre  autres  les  Nationales.  On  en  parle  dans  les  can. 
\6,  17,  18,  19,49  & 51  du  Concile  de  Laodicée. 

Ces  Canons  jullifienc  nos  Maximes , qui  font  partie  de  nos  Liber* 
tés , en  ce-que,  i®.  les  uns  font  voir  que  l’Evêque,  dans  fon  Diocclê, 
pouvoir  faire,  en  matière  de  Pénitence  publique  & de  réception 
d’Hérétique- , tout  ce  que  le  Pape  pouvoir  dans  le  lien  ; ce  qui 
confirme  la  Maxime  que  l’Evêque  peut  tout  ce  qui  ne  lui  cil' pas 
défendu,  ou  par  les  rélérvcs,  ou  par  les  exemptions,  ou  par  les  privi* 
legesi  car,  fi  dans  ces  matières , le  pouvoir  de  l’Evéquc  égaloit  celui 
du  Pape,  c’eft  qu’il  n’y  avoir  point  de  rélcrve,  ni  d’exemption,  ni  de 


a“.  Les  autres  prouvent  que  les  Conciles  particuliers , de  même  que 
les  Conciles  Généraux , connoifFoient  des  affaires  de  Doélrine;  car 
les  Conciles  de  Gangres , d’Antioche  , de  Laodicée  font  des  Conciles 
particuliers  , & ils  ont  fait  des  décifions  en  matière  de  Foi. 

3*.  Il  y en  a qui  montrent  qu’en  fait  de  Dilcipline , même  en  ma- 
tière grave , chaque  pays  abonde  en  fon  fens  ; & , comme  elle  peut 
être  diflerente  fuivant  la  diverlité  des  lieux , elle  change  aullî  lolo» 
la  différence  des  temps  : tels  font  tous  les  autres  Canons  de  Dilcipline 
ci-delTus  obfcrvés. 


CHAPITRE  X I I. 

T>ivtrfes  fortes  de  Canons  du  Code  de  l’Eglîfe  Unh  erfeUe  y 
qui  confirment  les  Maximes  de  l’Egitfe  de  France  », 
quoiqu’ils  foient  contraires  à fies  Ujages  gréftnts. 

La  première  cil  de  ceux  qui  ordonnent  de  tenir  tous  les  ans  deur 
Conciles  Provinciaux  dans  chaque  Province;  can.  3 de  Nicée, 
C'.  20  d’Antioche,  c.  19  de  Calcédoine.  On  les  a obfcrvés  en  France' 
capitul.  1.  I , p.  i<59,2ij,  219,  7o(î,  & ils  ne  le  lônrplos. 

La  deuxieme  elt  de  ceux  quiprefcriveilt  ce  qui  regarde  1er  Eleélions' 
des  Evêques;  c.  46  de  Nicée,  c.  19  d’Antioche.  Les  Eledions  ont  été' 
en  ufage  en. France  jufqu’au  Concordat,  i^ui  les  abrogées',  à la  réfer-  - 
ve  de  quelques  Bénéfices.  '' 

La 
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La  troifîeme  ell  Je  ceux  qui  veulent  que  tous  les. Evêques  de  la 
Province  ainHent  à la  courécration  Je  leur  Conlrere,  ou  qu’ils  don- 
nent leur  confentement  par  lettres  ; c.  4 dcNicée,  c.  lÿ  d’Antioche. 
Ils  ont  été  obfervés  en  France  ; c.  17  du  Concile  de  Vei  non,  en  7I/. 
11  ordonne  de  facrer  les  Evêques  au  premier  Concile. 

La  quatrième  eû  de  ceux  qui  détendent  ablialumenc  la  tranllation 
des  Evêques;  c.  21  d’Antioche,  c.  12  Je  SarJique.  On  les  obfervoic 
en  France  , c.  24, 1.  1 capitul.  t.  23,  capitulaire  premier  de  l’an  885). 

La  cinquième  ell  de  ceux  qui  privent  l’Evêque  condamné  par 
tous  les  Evêques  de  la  province , du  droit  d’appeller  à d’autres  Evêques; 
c.  iJ  d’Antioche.  Les  c.  3 & 7 du  Concile  de  Sardique  le  leur 
donnent , & ils  ont  prévalu  l'ur  l’autre. 

La  (l.xieme  ell  de  ceux  qui  ruppoCent  que  tous  les  Clercs,  même 
inférieurs  , font  attachés  à quelque  E^life  ; c.  1}  & id  de  Nicéci 
c.  3 d’Antioche  : & ils  ont  été  oblcrvés  en  France;  t.  10  de  la 
Colleélion  d’ifaac  de  Langrcs. 

La  l'eptieme  ell  de  ceux  qui  permettent  de  porter  les  affaires  en 
premier  indance  au  Tribunal  du  Patriarche,  au  préjudice  du  Métro- 
iitain  & du  Primat,  p & 17  de  Calcédoine.  Ils  paroiflcnt  avoir  été 
reçus  en  France,  liv.  7 capitul.  c.  314. 

La  huitième , de  ceux  qui  approuvent  la  prefeription  de  30  ans  en 
fait  de  jurifdiclion  fur  les  Eglifes;  c.  17  de  Calcédoine;  celle  de  40 
ans  y a fuccédé. 

La  neuvième , de  ceux  qui  défendent  aux  Evêques , aux  Prêtres , 8ç 
à tous  les  autres  Clercs , de  recourir  au  Prince  fans  la  permifTion  des 
Evêques  de  la  Province , & fur-tout  du  Métropolitain  : c.  1 1 d’Antio- 
che. Elle  n'cll  plus  nécclVaire  : c.  8 , p , 10 , 1 1 de  Sardique.  Ils  pref- 
crivent  plulieurs  conditions  pour  le  voyage  des  Evequesou  de  leurs 
Diacres  vers  l’Empereur , qui  ne  font  plus  néccfTaircs. 

Les  Maximes  confirmées  par  ces  Canons,  font  1°.  Que  lesJEglifês 
confidérables  , fur-tout  les  Nationales , ont  été  toujours  libres  dans 
le  choix  de  leur  difeipline, parce  que,  ce  qui  cil  bon  pour  un  pays, 
ne  l’ell  pas  pour  un  autre. 

2°.  Qu’elles  ont  eu  droit  de  changer  celle  qu’elles  avoient  choifte, 
quand  elle  a ceflé  d’être  utile,  encore  plus  lorfqu'clle  efl  devenue 
nuifible  ; ce  qui  ell  fondé  fur  ce  que  l’utilité  cft  l’ame  & la  vie 
des  Loix. 

Car  on  voit  par  les  Canons  cités,  comparés  à nos  Ulâges,  que  la 
France  n’a  pas  reçu  tous  les  Canons  du  Code  de  l’Eglife  Univerïelle  , 
quoiqu’ils  aient  été  faits  ou  approuvés  par  des  Conciles  Généraux, 
& que  parmi  ceux  qu’elle  avoit  reçus , il  y en  a qu’elle  n’obfetve  plus 
parce  qu’ils  ont  celle  d’être  utiles  à la  Nation. 

Tom.  y.  Mm 
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CHAPITRE  XIII. 

Jujlificitîon  des  Maximes  & Ufages  de  France , par  U 
Code  de  l’FgliJe ^d’yingleterre. 

Iy  a tout  lieu  de  croire  que  l’Eglife  d’Angleterre  avoir  une  Collec- 
tion des  Canons  félon  lefquels  cllefc  gouvernoit  : car  S.  Giégoire 
avoir  ordonné  à Auguftin,  Apôtre  des  Anglois  , de  prendre  de  cluque 
Eglife  ce  qu’il  y trouveroit  de  plus  agréable  au  Seigneur  pour  en 
former  la  difcipline  de  l’Eglife  d’Angleterre,  qu’il  devoir  fonder  ou 
réformer.  iVovir  Frattrnitas  rua  Romane  Lccitjîa  eonfuttudiium  in 
çud  fe  meminit  tnutritam  t ftà  mihi  p.'acet , ut  Jivc  in  Romana  , 
Jîve  in  Gallicorum  ,Jîvt  in  tjUiiVtkti  EccUJîa  aliquid  invtnijli , quoi 
plus  omnipotenii  Dto  placcrt  pojjit , fuliieiti  tligas , in  Anglorun 
Ecclejtd , que  adhuc  in  Fidt  nuya  ejl  , injlitutiont  pracipui  , que  de 
multis  EccUJiis  eiigerc  pouris , infundas  ; & il  cil  tort  vraifem- 
blable  qu’Auguüin  a exécuté  ce  qui  lui.«vüic  été  ordonné.  Or  , il  n’a 
pu  le  faire  convenablement , & d’une  maniéré  que  fon  ouvrage  pût 
liibnilcr  long-temps , làns  drelTer  un  corps  de  Canons  conformes  aux 
moeurs  des  Anglois , & choifir  à ce  delTcin  entre  ceux  des  autres 
nations  ; & , s’il  l’a  fait , les  Anglois  ont  eu  un  Code,  de  mémo  que 
les  autres  Nations  Chrétiennes  en  avaient  un. 

C’ell  apparemment  de  ce  Code  dont  parle  Théodore  de  Cantty- 
bery  dans  le  Concile  d’Hcreford  , en  dyj,  lorfqu’il  dit,  qu’ayant 
propofé  à fes  Confrères  de  renouveller  les  anciens  Canons  , & ceux- 
ci  ayant  convenu  de  le  faire,  il  leur  montra  le  livre  des  Canons, 
dont  il  tira  dix  Chapitres  qui  lui  paroiïToient  fort  nécelTaircs,  & 
les  pria  de  vouloir  les  faire  obferver:  Imerrognvi  unumqutmque  eorum 
per  ordinem  , Jl  conferuirent  ut  est  que  à Fntritus  canonicè  funt 
entiquiws  décréta  cujlodire  j ad  quoi  omnes  Confacerdotes  nobis  ref- 
pondentes  , dixerum  : optimè  omnibus  plaeet  quacumque  defnierunt 
fanâorum  Canones  Patrun  , nos  quoque  omnes  alaeri  animo  Ubentif- 
fimè  fervare.  Quibus  Jlaiim  protuli  eundem  Lihrum  Canonum , & 
ex  eodem  lAbro  decem  Capitula  que  per  loca  notaveram  , quia 
maxime  nobis  neceffaria  feieham  , illis  eoram  ojitndi  Ô-  ut  hee 
deligentius  ab  omnibus  fufeiperentur  rogavi. 

Ce  fentiment  ell  confirmé  par  les  lo  Chapitres  qui  fuivent;  car, 
i®.  il  n’y  en  a pas  un  qui  loit  autre  part  en  propres  termes , quoique 
la  plus  grande  partie  de  ce  qu’ils  ordonnent  (e  trouve  aulTi  ordonné 
par  d’autre  Canons  i d’où  l’on  peut  inférer  que  celui  qui  avoit  fait  le 
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litre  des  Canons  dont  il  eft  parlé,  s’étoic  contenté  de  prendre  le  fens 
de  ceux  fur  lelquels  il  avoir  travaillé,  Le  quatrième  parole  propre 
à l’Angleterre  : Il  défend  aux  Evêques  moines  de  pafier  d'un 
Monaftere  à un  autre  fans  la  permirtion  de  l’Ablsé  , & de  fe  tirer 
de  robéilTance  qu’ils  lui  ont  promife  à leur  profellion;  ce  qu’il  faut 
entendre  des  Moines  qu’on  avoir  facrés  Evêques  pour  prêdier 
L'ulcment , fans  les  attacber  à aucune  Eglife  , & qui  demeuroienc  liés 
au  Monaftere  de  leur  profellion.  Or , on  n’a  point  vu  de  Canon  plus 
ancien  qui  .ordonne  fcmbluble  cliofe. 

3“.  Le  c.  7 fournit  un  exemple  des  Canons  d’une  autorité 
Univerfelle  , reçus  avec  modilication  par  une  Eglilé  particulière  : 
car  la  tenue  de  deux  Conciles  chaque  année  avoir  été  ordonnée  par 
le  Concile  de  Nicée  , c.  J , & par  le  c.  ao  du  Concile  d’Antioche  » 
donc  les  Canons  avoient  été  coniirmés  par  |p  Concile  de  Calcédoine , 
c.  I , & ils  avoient  déterminé  le  temps  où  chacun  devoir  lé  tenir. 
Or  ce  Canon  7 fait  mention  des  Canons  qui  ordonnent  d’alferablcr 
deux  Conciles  par  an  , & n’en  ordonne  néanmoins  tju’un  ; & , hxant 
le  temps  de  ce  Concile,  il  le  met  au  t du  mois  d’Aout  ; & le  Concile 
d’Antioche  en  avoit  mis  un  dans  la  quatrième  femaine  après  Pâques , 
& l’autre  au  d’Oâobre  ; & le  Concile  de  Nicée  avoit  voulu 
qu’on  tînt  le  premier  avant  le  Carême  & le  deuxieme  vers  le  temps  de 
l’automne.  Le  Concile  de  Calcédoine , c.  ip  , avoit  encore  ordonné 
de  tenir  deux  Conciles  chaque  année. 

4“.  Il  y a,  dans  le  cinquième  Canon,  quelque  chofe  de  contr.airc  au 
can.  Il  duConciledeCalcédoineicar  il  défend  de  rccevoiraucun  Clerc 
étranger,  s’il  n’a  des  lettres  de  recommandation,  & le  Concile  de  Cal- 
cédoine ordonne  de  n’exiger  de  lettres  que  de  ceux  qui  font  fulpeéts. 

Il  y a donc  jufte  lieu  de  croire  que  l’Eglife  d’Angleterre  avoit  un 
code  ou  une  colleâion  de  Canons  convenables  aux  moeurs  de  la  Nation, 
faits  par  les  Prélats  du  pays , ou  pris  d’ailleurs , mais  accommodé  à 
fes  befoins. 

Cela  fuffit  pour  juftifier  la  Maxime  fondamentale  des  Libertés 
de  l’Eglife  Gallicane  , qui  cft  que  les  Eglifes  Nationales  ont  droit  de 
fc  gouverner  félon  que  les  moeurs  de  la  nation  le  demandent.  Mais, 
comme  ce  n’eft  pas  tout  le  fruit  que  nous  devons  tirer  des  réflexions 
faites  fur  ce  code , il  faut  encore  y obfervcr  deux  conféqueiices  de 
ce  droit  : la  première  eft  de  choilîr  entre  les  Canons  faits  par 
d’autres  , même  par  les  Conciles  Généraux  , pour  prendre  ceux 
qu’on  croit  utiles  & laiftcr  les  autres  ; car  ce  code  paroît  avoir  été 
compofé  par  des  Canons  ainfl*choilis. 

La  fécondé  eft  de  modifier  les  Canons  choilîs , de  quelque  autorité 
qu’ils  foicnc,  en  y ajoutant  ce  qui  paroît  néceffaire  pour  les  rendre 
Utiles , ou  en  retranchant  ce  qui  pourroit  ne  pas  avoir  de  bons  fuccés. 

M m ij 
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CHAPITRE  XIV. 

Si  le  recours  des  Evétjues  au  Pape  pour  la  rèfolution 
des  difficultés  nées  dans  leur  Diocefe  , prouve  ^uils 
l’aient  reconnu  four  le  féal  Juge  des  Controverjes. 

IL  n’y  a point  de  cas  où  ce  recours  puilTe  prouver  que  le  Pape  eft 
le  l'cul  Juge  des  controverfes  : car,  ou  il  y avoir  eu  des  conceftations 
entre  les  Prélats  au  fujet  des  dilficultés  rélérécs  au  Pape,  & on  a eu 
recours  à lui  pour  les  terminer , & alors  ce  recours  fait  voir  feulement 
qu’on  l’a  reconnu  pour  un  des  juges,  & non  pas  pour  le  feul  juge, 
particuliérement  s’il  a été  prv cédé  d’un  jugement  fait  par  les  Evêques 
de  la  Province.  En  effet,  par  ce  jugement , les  Evêques  ont  déclaré 
qu’ils  étoient  juges  en  première  mttancc;  &,  par  leur  recours  au 
Pape,  apres  ce  jugement,  ils  ont  témoigné  qu’ils  le  croient  juge  e« 
fécondé  inftance.  Que  s’il  n’y  avoit  point  eu  de  jugement  avant  le  ' 
recours , les  Evêques,  par  ce  recours,  avoient  marque  Iculcmcnt  qu’ils 
avoient  confiance  aux  lumières  & à la  fagclVe  du  Pape  , & que,  pour 
ce  fujet, il  leur  avoit  paru  non  néceffaire  d’examiner  les  difficultés 
avant  lui.  Ils  auroient  pu  auffi  lignifier  par-là  qu’ils  fouhaitoient  finir 
plutôt  leur  conteftation  ; icmblabics  en  ce  point  aux  Parties,  qui  ayant 
le  privilège  de  porter  leur  caufe  au  Parlement  > en  ufent  pour  finit 
plus  promptement  leur  procès. 

Ou  il  s’agiffoit  des  difficultés  fur  lefquclles  les  Evêques  n’avoient 
point  eu  de  conteffations  , mais  que  les  Evêques  avoient  formées  & 
n’avoient  pu , ou  n’avoient  voulu  refoudre  ; &,  dans  ce  cas , le  recours 
au  Pape  prouve  feulement  qu’on  a reconnu  en  lui  une  fupériorité  de 
lumières  ; ayant  en  lui  la  qualité  de  Dodleur  & celle  de  Juge,  on 
fc  feroit  arrêté  à la  première.  Il  feroit  arrivé  à fon  égard  ce  qui 
arriveroit  fi  un  juge  inférieur  confultoit  un  juge  fupérieur  fur  une 
affaire  de  Palais  non  encore  jugée  : on  ne  pourrait  en  inférer  autre 
chofe  finon  qu’il  l’auroit  cru  plus  habile  que  lui  : au  lieu  que,  fi  après 
fon  jugement  l’affaire  étoit  ponée  à un  autre  juge  pour  en  être  jugée, 
on  en  infércroit  avec  raifon  que  celui-ci  eft  fupérieur  de  l’autre. 

C’eft  de  cette  fécondé  cfpcce  de  difficultés,  non  encore  jugées,dont  Conc 
il  s’agit  dans  la  lettre  d’innocent  I à Exupere  , Evêque  de  p.  1.^04.  ^ 

Toulon,  & dans  la  lettre  de  faint  Ldbn  à Ruftique , Archevéqpe  de 
ïlarbonne  ; car  il  ne  parole  pas  qu’il  y eût  là  deffus  des  conteffations 
entre  les  Evêques , encore  moins  qu’ils  cuffTent  jugé.  11  faut  en  dire 
de  même  du  celles  dont  il  parle  daus  l'a  lettre  huitième , lorfqu'il 
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dit  que  les  Evêques  des  Gaules  avoiem  coniulté  une  infinité  de  fois 
le  faint  Siégé. 

11  en  elt  de  mçme  de  la  plupart  de  celles  dont  la^décifion  fe 
trouve  dans  le  corps  du  droit.  On  ne  voit  pas  qu’elles  euflent  été 
auparavant  décidées  par  les  Evêques,  & qu’on  ait  eu  recours  au  Pape 
pour  examiner  leur  décifion. 

Au  contraire,  on  peut  rapportera  la  première  efpece  de  dirTiculcés 
celles  que  le  Concile  de  Rouen  , de  1581 , propofa  à Grégoire  Xlll.  11 
y avoir  eu  des  conteilations  que  le  Concile  auroit  pu  finir , mais  il 
aima  mieux  les  référer  au  laint  Siège,  comme  à un  juge  de  plus 
grande  autorité , & pour  lequel  les  parties  auroient  plus  de  détérence. 

11  ne  ferviroit  de  rien  de  dire  que  le'  Pape  Innocent  1 
regarde  ce  recours  au  Pape  comme  un  relpeft  qui  lui  eft  dû  comme 
au  premier  de  tous , auquel  les  autres  doivent  s’adrelTer  dans  les 
difficultés  qui  le  préfentent,  & déclare  que  les  anciens  Pc  tes  l’ont 
ainfi  ordonné,&  que  les  Canons  y obligent.  C’eft  dans  la  lettre  à Fc!i.\, 
Evêque  de  Nocera:  Innoccnnus , Felici  Efifeopo  Nuctriano  ,/aiutcm. 
Mtrari  non  pojfamus  dUcâionen  tuam  Jiqui  injlituta  Majotutn  , 
omnia  quxque  poffunt  aliquam  rteiptre  iuhilationtm , ad  Nos  , qua/t 
ad  Caput  atque  apictm  Ep'fcopatus  , rcftrre  s ut  confulta  vidtltat 
Apojlolica  Sides  ex  ipjis  rebus  dubiis  , cetium  aliquid , faciendumque 
pronunciet , quod  nos  libenser  accipimus  CF  dilcâtumm  tuam  memorem 
Canonum  comprobamus. 

Car  I®.  l’Evêque  de  Nocera  étoit  SulTragant  de  PEglife  de  Rome, 
& le  Pape , comme  Ion  Métropolitain , étoir  Ion  chef,  fans  lequel  il 
ne  devoir  rien  faire  de  confequence,  l'uivaiu  la  difpolition  du  can. 
P du  Conc.  d’Antioche , en  340 , & du  canon  54  de  ceux  qui  ont 
été  attribués  aux  Apôtres  ; ce  qui  l’obligeoit  de  recourir  à lui  dans 
les  difficultés  confidcrables  , fur-tout  II  elles  intérefibient  toute  la 
province:  ainfi  on  ne  doit  rien  conclure  de  là  contre  les  Evêques  non 
SufiVagants  du  Pape.ll  n’importe  que  le  Pape  s’appelle,  dans  l’endroit 
objeâé,  Apieem  Epifeopatus  , le  Ibramct  de  l’Epifcopat , parce  que 
cette  qualification  n’emporte  pas  plus  que  celle  de  Chef. 

a®.  Le  Pape  a pu  croire  que  le  Grand  Pontife  de  l’ancienne  Loi 
n’étant  que  la  figure  de  premier  Pontife  de  la  nouvelle  , celui-ci  doit 
jouir  des  prérogatives  de  l’autre,  donc  la  principale  étoit  qu’on  lui 
rapportât  ce  qui  lurvenoit  d’ambigu  & de  difficile  ; d’où  il  a pu 
inférer  que  les  .Evêques  dévoient  s’adrelTer  à lui  dans  cous  leurs 
doutes  concernant  la  religion.  Mais  outre  qu'en  ce  qui  dépend  de  la 
volonté  de  Dieu  , le  railbnnement  à Jlm  'di  n’cft  pas  recevable  , il 
ell  clair , par  l’inllitution  de  la  Papauté,  qu’elle  ne  donne  pas  la 
même  autorité  que  conféroit  le  Pontificat  de  l'ancienne  Loi  j car 
celui-ci  approprioit  au  Pontife  plulieuis  ibuétions , qui , dans  la  Loi 
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nouvelle>font  communes  aux  Evêques  & au  Pape  ; favoir.la  cérémonie 
de  la  fête  de  TExpiacion  ; à quoi  répond  i'impofition  de  la  pénitence 
publique , téfervée  aux  Evêques  comme  au  Pape,  pendant  les  ij 
(tecles  que  cette  pénitence  a duré;  celle  de  confulter  le  Seigneur 
pour  le  Prince  ou  pour  le  peuple  par  l’Ephod,  ou  les  pierre* 
prccicurus  qui  y étoient  ; à quoi  répond  l’interprétation  juridique  de* 
Loix  divines,  par  laquelle  on  connoît  la  volonté  de  Dieu  , & cette 
interprétation  a toujours  appartenu  aux  Evêques , de  même  qu’au 
Pape.  C’efl  une  fuite  du  pouvoir  donné  aux  Apôtres  & à leur* 
fuccelTeurs  de  lier  par  les  Loix , & les  Evêques  font  les  fuccefleurs  de* 
Apôtres  aufli-bien  que  le  Pape  : les  Evêques  font  le  Santirium  avec 
lequel  le  grand  Pontife  de  la  Loi  nouvelle  doit  finir  les  cuntroverfei 
de  la  religion  en  dernier  reffort. 

De  cette  participation  des  Evêques  aux  principales  fondions  du 
Pape  , il  s’enfuit  qu’il  y a , dans  la  Loi  nouvelle  , autant  de  grand* 
Prêtres  qu’il  y a d’Evêques  ; auiri,c’eft  ainfi  qu’ils  ont  été  anciennement 
appetlés , & qu’ils  le  font  encore  , même  par  le  Concile  de  Trente, 
felT.  14  , A panit.  c.  7. 

En  vain  ajouteroit-on  que  le  même  Pape  fe  fert  de  la  même 
exprelfion  dans  la  lettre  aux  Evêques  de  Macédoine , qui  n’étoient 
pas  fes  SufTragants  ; car,  cela  ne  détruit  point  la  reponfe  à 
î’objcdion  précédente,  parce  que  le  Pape  eft  le  chef  particulier  de 
tout  fes  Sufffâgants  & le  chef  univerfcl  de  tous  les  Evêques.  Or,  en  ce 
tcmps-là  , il  y avoit  des  Canons  qui  obligeoient  les  Suffragants  de 
conférer  avec  leur  Métropolitain  dans  les  affaires  de  conféquence , & 
il  n’y  en  avoit  point  qui  ordonnalTcnt  aux  autres  Evêques  de  s’adrelTcr 
au  Pape  dans  Icun  doutes  ; aulfi  , la  fécondé  lettre  objedée  ne  dit 
rien  qui  marque  cette  obligation  : le  Pape  fe  plaint  qu'ayant  en 
recours  à lui  comme  au  chef  de  l'Eglife , on  fembloit  révoquer  en 
doute  Ibn  léntiment  en  lui  propofant  de  nouveau  la  même  diHkulté. 
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Les  peines  ordonnées  par  les  Canons  du  Code  de  l’EgliJe 
Univerjèlle  , & les  exprejjîons  dont  on  s’y  fert  en 
parlant  de  la  PuiJJance  du  Prince  ^ & de  ce  qui  y 
appartient  y font  voir  que  lorfqu’ils  ont  été  faits  , on 
croyait  que  la  PuiJJance  de  l’EgliJe  n’ était  que 
fpirituelle. 

UN  E réflexion  toute  naturelle  julliflc  la  prerotere  partie  de  cette 
oblêrvation  ; la  voici  : 11  y a dans  le  code  207  Canons,  dont  la 
plupart  portent  des  peines  contre  des  crimes  énormes , comme  l’ido- 
làtnc  , la  magie  , la  bellialité  , l'incellc  au  premier  degré , la 
fuflbcation  du  fruit  provenu  de  la  débauche  des  femmes,  la  conju- 
ration , le  fchifme  , rhérclie  ; & néanmoins  il  n’y  a aucun  de  ces 
Canons  qui  ordonne  d’autres  peines  que  l’Excommunication  majeure  Juiiification 
•ou  mineure  & la  dépofition,  quoiqu’il  s’agiffe  de  crimes  publics,  c” * »c 
puifqu’ils  étoienc  fournis  à la  pénitence  publique,  dont  chaque  dégré  le  coOc  de rsgi. 
etoit  une  efpece  d’excommunication  mincutc  : or  ces  peines  font  des 
peines  fpirituelles. 

Il  faut  donc  que  dans  les  fiecles  où  ces  Canons  ont  été  faits,  ors 
crût  que  la  Puiflance  de  l’Eglilb  n’étoit  que  fpirituelle  , autrement 
elle  auroit  manqué  à Ton  devoir  par  le  non-ufage  des  peines  tempo- 
relles, plus  capables  de  toucher  les  auteurs  de  ces  crimes  que  ccllef 
qn’clle  employoit  1 & on  auroit  pu  l’accufer , ou  de  ne  pas  voir  qu’il  y 
avoit  des  remedes  plus  convenables  à de  fl  grands  maux  , ou  de 
négliger  de  les  y appliquer  1 défauts  où  elle  ne  lauroit  tomber  , étant 
conduite  par  l’efpnt  de  lumières  & de  charité. 

A l’égard  de  la  fécondé  partie  de  la  même  obfcrvation , on  la 
vérifie  ai  lément  parla  conftdération,  que  toutes  les  fois  que  ces  Canons 
parient  de  la  PuilTance  du  Prince , & de  ce  qui  y appartient , ils 
l’oppofent  à celle  de  l’Eglife , comme  deux  choies  qui  ne  fe  trouvent 
pas  enfcmble,&,de  leur  nature,feparée$  l’une  de  l’autre.  De  là  viennent 
ces  expreflions  : d’affaires  féculieres  , de  dignités  féculieres,  d’habi- 
tations féculiercs,  de  jugements  féculiers,  de  puiflance  féculiere,de 
Loix  externes,  de  puiflance  extérieure , employées  pour  flgnifler  ce 
qui  émane  du  Prince  , ou  ce  qui  fe  fait  par  fon  autorité. 

De  là  viennent  aufli  ces  termes:  de  crime  ecclélîaflique  ,de  peine 
cccléfiaflique , de  jugement  & de  peines  canoniques , pour  exprimer 
les  fautes  qui  bleflênt  fes  intérêts,  les  jugemenu  qu’elle  rend  & lec 
peines  dont  elle  punit. 
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Que  fi  ce  qui  cil  réglé  par  la  PuilTince  du  Prince,  cft  qualifié  de 
fiiculier  ou  d'externe,  c’tÛ  qu’il  efl  palPager  comme  le  fitcle,  & hors 
de  l’homme  ou  de  fou  ame,  qui  cA  fa  prinripalc  partie.  Les  Canons 
ont  emprunté  le  langage  de  faim  Paul , qui,  parlant  du  ce  monde , lui 
donne  lu  nom  de  fiocle  : prizterit  figura  hujus  feeculi , & , parlant  des 
chofes  qui  appartiennent  au  monde,  il  les  appelle  fcculieres  , difanc 
tantôt,  que  celui  qui  efi  engagé  au  fervicc  de  Dieu,  ne  doit  pas  le 
mêler  des  affaires:  tantôt,  ne  lavez-vous  pas  que  nous  ferons  juges 
des  Ânges  même  , combien  plus  le  devons-nous  être  des  choies 
féculieres  ? 


CHAPITRE  XVI. 

J ujlification  des  Maximes  & Ufages  de  l’Eglife  Gallicane  ^ 
par  les  Canons  du  Code  de  Dents  le  Petit.  ** 

QUoiqüe  Denis  le  Petit  eût  fait  deux  Codes  , l’un  des  Decrets 
des  Papes,  l’autre  des  Canons,  nous  ne  parlons  ici  que  du' 
dernier.  11  dillère  du  Code  de  l’Eglife  Univerfclle  en  deux  choies,  i®. 
On  y a inféré  /o  Canons  attribues  aux  Apôtres  , les  21  Canons  du 
Concile  de  Sardique , tous  ceux  du  Code  de  l’Eglife  d’Afrique  ; 
& il  n’y  a aucun  de  ces  Canons  dans  le  Code  de  l’Eglife  Univerlelle. 

2°.  Des  7 Canons  du  Concile  de'  Conllantinople , qui  font  dans 
le  Code  de  l’Eglife  Univerfelle  , on  a omis  les  5 derniers , & le 
troilieme  a été  joint  au  fécond  ; on  n’y  a mis  aucun  des  Canons  du 
Concile  d’Ephefc  , & on  a lailïé  les  deux  derniers  Canons  du 
Concile  de  Calcédoine. 

On  pourroit  tirer  de  cette  fécondé  différence  une  preuve  de  la 
Liberté  des  Eglifes  à rccex'oir  ou  ne  pas  recevoir  les  Canons  de 
difcipline:  car  le  code  de  Denis  a été  fans  doute  en  ufage  en  quel- 
ques Eglifes  ,&  particuliérement  dans  celle  de  Rome,  d’où  vient 
que  Voct  & Henri  Jullcl  l’ont  fait  imprimer  fous  le  titre  de  Codex 
C'anonum  vêtus  Eccleficc  Romand.  Or , il  y a lieu  de  croire  que  les 
Canons  de  difcipline  qui  n’y  font  pas  inférés  n’étoient  pas  reçus  dans 
ces  Eglifes , parce  qu’on  ne  voit  pas  d’autre  juAe  raifon  de  cette 
omiluon  que  la  non-reception. 

On  reArcint  cette  obfervation  aux  Canons  de  difcipline , parce  que 
toutes  les  Eglilés  font  obligées  de  recevoir  ceux  qui  regardent  le 

**  On  doit  conféter  la  matière  de  ce  Cliapitre  avec  le  nouveau  Comment,  de 
l'Art.  41  des  I-ib. 

dogme 


PROUVÉES  ET  COMMENTÉES.  2ii 


c.  I , »• 

C.  J > 7- 


C.  8,  ».iO 

II. 


dogme  défini  par  les  Conciles  Généraux.  Ainfi , quand  quelques- 
uns  de  ces  Canons  n’auroienc  pas  été  inlérés  dans  un  code  , on  ne 
pourroit  pas  conclure  qu'ils  n’euficnt  pas  été  reçus  dans  les  Eglil'es 
où  il  auroit  été  en  ul'age:  car  alors  on  ne  pourroit  apporter  d’autre 
raifon  de  l'omirtion  que  la  non-reception  , comme,  que  les  vérités 
définies  lé  trouveroient  dans  le  Symbole , ou  que  les  Canons  omis 
regarderoient  en  particulier  des  faits  palTés.  C’eft  apparemment  pour 
ces  deux  raiibns  , ou  iwur  l’une  des  deux , que  les  fejpt  premiers 
Canons  du  Concile  d'Ephefe  , n’avoienc  pas  été  inférés  dans  le 
code  que  Denis  le  Petit  rendit  public  par  fa  traduôion.  On  pour- 
roit encore  inférer  de  la  même  difiercnce , que  comme  l’Eglife  de 
Rome  n’ed  pas  obligée  de  fuivre  la  dilcipline  des  autres  Eglifes  , 
celles-ci  ne  font  pas  tenues  de  fuivre  celle  de  Rome. 

A l’égard  des  Canons  qui  font  dans  le  code  de  Denis  le  Petit, 
& ne  le  trouvent  pas  dans  le  code  de  l'Eglife  Univcrfelle,  il  n’y  a 
que  ceux  du  Concile  de  Sardiquc  dont  nous  n’avons  pas  encore 
parlé  j car  nous  avons  déjà  examiné  les  Canons  des  Apôtres,  même 
ceux  qui  font  au-delà  des  50  rapportés  par  Denis  : nous  avons  auflî 
travaillé  fur  le  code  de  l’Eglife  d’Afrique. 

Mais,- avant  que  de  montrer  que  les  Canons  du  Concile  de 
Sardiquc  jullifient  les  Maximes  & Ufages  de  France,  il  eft  néceflaire 
de  remarquer  qu’on  les  a en  trois  maniérés  ; 1°.  En  latin  , félon  c^u’ils 
ont  été  faiis,fuivant  le  témoignage  de  Denis  le  Pctit,dans  la  Prélace; 
c’cll  ainfi  qu’il  les  rapporte  ; 2°.  traduits  de  Latin  en  Grec  ; j”.  tra- 
duits de  Grec  en  Latin-  Ils  font  de  ces  deux  maniérés  dans  le  a'  tom. 
des  Conciles  du  P.  Labbe.  Ces  traduélions  font  quelquefois  li 
dilférentes  du  latin  original,  que  les  Canons  traduits  paroiflent  être 
d’autres  Canons  que  les  originaux  ; voila  pourquoi , fans  avoir  égard 
aux  traduirions , on  fondera  les  réflexions  qu’on  a à faire  fur  les 
Canons , iélon  que  Denis  les  rapporte. 

La  première  elt  que  le  Concile  de  Sardique  eA  un  Concile  particu- 
lier & non  Général , & néanmoins  il  fait  des  réglements  de  dilcipline 
contraires  à ceux  de  Nicée , foit  en  ordonnant  qu’on  réfufe  la  commu- 
nion , même  Laïque , à la  mort , aux  Evêques  non  légitimement  tt^nC- 
férês , foit  en  établiflant  les  appels  des  Evêques  au  Pape  ; car  l’un  & 
l’autre  eft  oppofé  à ce  que  le  Concile  de  Nicée  a ordonné , de  finir  les 
aflâires  dans  la  Province , de  donner  le  Viatique  à quiconque  le 
demande  , fi  l’Evéque  l’cn  juge  digne.  C.  4,  ij. 

2'’.  11  introduit  une  nouvelle  difeipline,  non-fculement  par  les  régle- 
’ ments  dont  on  vient  de  parler , mais  encore  par  ceux  qu’il  fait  au 
fujet  des  voyages  vers  l’Empereur,  de  l’appel,  de  laréfidence,  de 
l’éreûion  des  Evêchés.  Sur  le  premier  chef,  il  ordonne  i®.  que  quand 
la  charité  demandera  qu’on  implore  le  lîecourt  de  l’Empereur  pour  des 
Tom,  y.  Nn 
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perfonnes  opprimées  qui  auront  eu  recours  à l’Eglifc  afin  qu’elle  inter- 
cédât pour  elles  , les  Evêques  n'iront  j>as  eux-mémes  à ConAantino- 
ple  > mais  il  y enverront  un  de  leurs  Diacres. 

En  deuxieme  lieu,  qu’avant  le  dépite  du  Diacre,  on  écrira  au 
Métropolitain  & on  roumectra  à fon  jugement  la  caufe  du  voyage; 

& , s’il  l’approuve , il  foulcrira  les  lettres  de  récommandation  données 
à ce  Diacre. 

En  troifieme  lieu,  que  les  Evêques  qui  font  fur  la  route  examine- 
ront les  caufes  du  voyage,  &que,  s’il  leur  paroit  qu’elles  ne  font  pas 
juAes  , ils  diiïuaderont  l’Evéque  ou  Diacre  de  la  continuation  de  l'on 
voy.tge , & après  cela,  s’il  le  continue,  il  fera  dépofé. 

En  quatrième  lieu  , que  l’envoyé  étant  arrivé  i Rome  , rendra 
compter.  U Pape  de  Ibn  voyage,  & , fi  celui-ci  trouve  que  les  caufes  en 
foient  juAes,  il  fera  tenir  les  lettres  à l’Empereur. 

Par  ces  reglements,  le  Concile  donne  une  nouvelle  autorité  au 
Métropolitain,  aux  Evêques  fur  la  route,  &au  Pape. 

il  limite  celle  des  Evé'ques,  en  leur  ôtant  la  liberté  d’aller  en  Cour, 

& les  obligeant  d’y  envoyer  leur  Diacre.  * 

Pour  l’appel  des  Evêques  condamnés  par  les  Conciles  du  Pays , au 
tribunal  du  Pape , il  le  leur  permet  en  des  termes  qui  montrent , que 
c’eA  par  dévotion  ou  par  relpeci  pour  S.  Pierre , & non  par  devoir  de 
juAice, qu’on  lui  attribue  cette  prérogative  : Ut  hanoremus  memoriam  . 
fandi  Fttri  ; d’ob  il  s’enfuit  que  cet  appel  n’eA  que  diAmâion 
EccléfiaAique  , comme  on  le  tient  en  France. 

A cette  pcrmidion  il  joint  la  condition  que  le  Pape  choifira  des 
juges  dans  la  Province  voifine,  & que,  s’il  veut  envoyer  pour  cela  des 
Prêtres  de  fon  Eglife,  ils  ne  jugeront  pas  eux  - mêmes  tous  feuls, 
mais  conjointement  avec  les  Evêques  qui  auront  été  choifis  à cet 
cAet.  Cette  condition  eA  reçue  en  partie  dans  le  Royaume,où  le  Pape 
ne  peut  juger  que  par  CommiAaires  fur  les  lieux.  On  ajoute,  en  partit, 
parce  que,  félon  fes  Maximes  , tous  les  CommilTaires  doivent  être 
kegnicoles,à  peine  de  nullité  du  jugement,  & le  Concile  laiAe  au 
Pape  la  libené  d’envoyer  des  Prêtres  de  fon  Eglife. 

Cette  derniere  obfervation  n’en  feroit  pas  moins  véritable  quand 
les  Juges  étrangers  feroient  en  moindre  nombre  que  les  Juges  Regnico- 
ks,  parce  qu’atin  qu’un  jugement  foit  nul  de  la  part  des  juges,  il 
fufllt  qu’il  y en  ait  un  qui  foit  incapabk  de  juger  , & les  étrangers 
le  lont  en  France. 

A l’égard  de  l’obligation  de  réfider , le  Concile  de  Sardique  fait 
encore  un  réglement  tout  nouveau  ,•  car,  d’une  part,  il  fixe  le  temps  de  c, 
la  non-réfidence,  permife,  foit  par  rapport  aux  Evêques , foit  par  rap- 
port aux  Prêtres  & aux  Diacres , à crois  femaincs  ; & , d’autre  parc , 

A n’y  avoit  encore  aucun  Canon  qui  eût  fait  une  femblable  chok. 
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Pour  t’éreâion  des  Evêchés , il  étoit  fi  éloigné  de  croire  qu’elle  fût 
réfcrvée  auPapte,  qu’il  fuppofe  qu’elle  appartient  aux  Evêques  de  la 
Province,  & qu’il  n’en  faut  pas  plus  pour  cela  que  pour  confacrer  un 
Evêque  ; car  , après  avoir  ordonné  que  fi  les  Villes  qui  ont  eu  aupara- 
vant des  Evêques  demandent  qu’on  leur  en  confacre  un,  & que  dans  la 
Province  il  n’y  ait  qu’un  Evêque  vivant,  on  en  appelle  quelques-uns 
de  la  Province  voifine  pour  faire  cette  confécration  , il  ajoute,  que  fi  en 
même  temps  une  Ville  tort  pcupléc,qui  n’a  point  encore  eu  des  Evêques, 
demande  qu’on  lui  endonne  un,  les  Evêques  qui  ont  été  appellés,  joints 
à celui  de  la  Province,  qui  ell  encore  en  vie,  doivent  fatisfairc  fon  défit. 
Or, après  une  telle  difpolition,  faite  par  un  Concile  qui  d’ailleurs  s’eil 
montré  fi  favorable  au  Pape,  en  intrixluifant  les  appels  des  Evêques 
au  S.  Siégé , comment  peut-on  prétendre  avec  les  Ultramontains,  que 
le  Droit  Divin  réfetvé  au  Pape  l’ércêlion  des  Evêchés  ? & n’cll  on  pas 
obligé  de  tenir  avec  les  François,  que  s’il  y a lè  dclTus  quelque  rélerve, 
elle  n’efl  que  d’inllitution  EcclcfiaAiquc. 

l“.  Les  Canons  8,  j»,  lo,  ii  qui  règlent  la  manière  dont  les 
MimAres  facrés  doivent  recourir  à l’Empereur , pour  tirer  de  l’opref- 
fion  ceux  qui  implorent  leur  interceAion  auprès  de  lui , montrent  clai- 
rement qu'au  temps  qu’ils  ont  été  faits , on  croyoit  que  le  pouvoir  de 
contraindre  par  la  force  appartenoit  au  Prince , & que  l’Eglife  ne 
l’avoit  ni  diredement  ni  indireiAemcnt  ; car  ils  apprennent  que  les  per- 
fonnes opprimées  parla  violence  ne  prioient  pas  PEglife  delesdélivrer 
de  la  violence  par  la  violence , mais  d’employer  fon  crédit  auprès  de 
l’Empereur  afin  qu’il  le  fit. 

2'^.  Que  l’Eglil'e  , accordant  la  proteâion  qu’on  lui  demandoit, 
n’agifibit  pas  auprès  de  l’Empereur  par  voie  de  commandement,  mais 
par  voie  de  prières  : ces  mots , inttrctjjio , frtets  , le  font  voir. 

Il  s’enfuit  des  obfervations  fur  le  Code  de  Denis  le  Petit,  jointes  à 
celles  qui  ont  été  faites  fur  le  Code  de  l’Eglife  Univerlelle  & fur  le 
Code  de  l’Eglife  d’Afrique , que  les  Eglifes  qui  fe  font  fervies  de  ce 
Code, ont  été  dans  les  Maximes  de  France,  juAifiées  par  l’un  & par 
l’autre  Code  dont  il  a été  compofé. 
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CH  APITRE  XVII. 

Jujlificeition  des  Maximes  fi*  Ufages  de  France  , par  la 
ù'olledion  de  Martin  , yirchcvèjue  de  Brague , qu'on 
peut  appeller  le  Code  de  l’EgliJe  d' Üfpagne. 

IL  parole  inutile  de  chercher  dans  cette CoIle£Iion  la  juflification 
des  Maximes  & Ufages  de  France  : on  confidere  qu’cllc  n’eft 
compofée  que  de  Canons  Orientaux,  comme  on  voit  par  l’infcrip- 
tion , par  la  préface  & par  l'ouvrage  ; qu;  même  il  n’y  a pas 
la  moitié  de  ces  Canons,  n’y  ayant  que  84  chapitres,  & le 
nombre  de  ces  Canons  cil  de  207.  S’il  s’y  trouve  quelques  autres 
Canons,  comme  ceux  du  premier  Concile  de  Tolede,  du  premier 
Concile  de  Brague,  & des  Conciles  IV  & V de  Carthage,  ou  ils 
ne  regardent  que  quelques  fupcrilitions  payennes,  abolies  depuis 
trcs-long-tcmps,  ou  ils  ne  parlent  que  de  l’habit,  la  tonfure  , la 
démarche,  la  continence  des  Clercs,  ou  de  la  challcté  des  vierges 
& des  veuves  confarrées  à Dieu. 

Les  Canons  Orientaux  font  inférés  dans  le  Code  de  l’Eglife 
nniverfclle  ; les  Canons  du  cinquième  Concile  de  Carthage  font 
panie  du  Code  de  l’Eglife  d’Afrique.  On  a déjà  examiné  nos 
Libertés  fur  l’un  & l’autre  code , & les  Canons  que  Martin  a 
joint  aux  Orientaux  n’ont  qu’une  liaifon  bien  éloignée  avec  elles. 

Mais  on  penfe  tout  autrement  lorfqu’on  fait  attention  i®  que  cet 
Auteur  à modifié  les  Canons  Orientaux  qu’il  a employés , & les 
a accommodés  aux  ufages  de  l’Eglifc  d’Efpagnc , comme  on  le 
montrera  tout  à l’heure. 

a®.  Que  c’eft  un  Archevêque  qui  a fait  cet  ouvrage , & l'a 
envoyé  & dédié  à un  Concile  tenu  à Lugo,  Evêché  fuflragant  de 
Brague,  où  N itigefius,  Evêque  du  lieu,  lenoit  le  premier  rang  par 
l’ablénce  de  Martin. 

3°.  Qu’il  y a lieu  de  croire  que  le  Concile  l’a  approuvé  avec 
les  modifications,  pour  fervir  de  réglé  à l’Eglife  d’Efpagne. 

4°.  Que,  lorfqu’elles  on  été  faites,  les  Canons  qu’ils  a employés 
étoient  tous  d’une  autorité  univerfelle , par  l’approbation  qu’en  avoit 
fait  le  Concile  de  Calcédoine  en  4/ 1 , c.  1 ; qu’ainfi  on  croyoit 
en  cetcmps-lù  que  les  Eglifes  particulières  pouvoient  modifier  les 
Canons  faits  ou  approuvés  par  les  Conciles  Généraux. 

J".  Qa’encore  qu’il  y eût  207  de  ces  Canons , Martin  n’eo  a 
infère  qu’environ  60  dans  fa  Colleélion , lailfant  tous  ceux  qu’il 
»’a  pas  jugé  convenables  aux  moeurs  de  là  Nation. 
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A l’égard  des  preuves  des  modifications  faites  par  Martin  de 
Brague  > il  y en  a entre  autres  deux  confidérables  ; la  première  ell 
dans  le  chap.  ; il  y rapporte  le  Canon  1 2 du  Concile  d’Antioche 
& y fait  un  changement  elfentiel  : car',  au  lieu  que  le  Concile 
ordonne  à ceux  qui  fe  plaignent  du  jugement  rendu  contre  eux 
par  le  Concile  Provincial , de  ne  pas  porter  leur  plainte  à l’Em- 
pereur , mais  à un  Concile  plus  grand , par  lequel  il  entend  le 
même  Concile  de  la  Province,  auquel  le  Métropolitain  appellera 
un  certain  nombre  des  Evêques  voifins , il  leur  fait  ordonner  par 
le  Concile  de  fe  pourvoir  pardevant  le  Concile  des  Evêques  fupé- 
rieurs  , ad  Majonin  Epifeoforum  Concilium  revertatur  j ce  qui  vient 
apparemment  de  ce  que  ce  n’étoic  pas  l’ufage  en  Ejbagne  de  faire 
revoir  par  le  Concile  Provincial,  avec  quelques  Evêques  de  la 
Province  voiline  , les  jugements  qu’il  avoit  rendu  fans  ces  Evêques. 
On  y tenoit  au  contraare  des  Conciles  Primatiaux , & les  Evêques 
de  ces  Conciles  êtoient  fupêricurs  aux  Evêques  de  la  Province , & , 
pour  cette  raifon,  Martin  a fait  parler  le  Concile  d’Antioche  comme 
il  auroit  parlé  s’il  s’étoit  tenu  en  Efpagne  au  . temps  de  cet  Auteur. 

L’autre  preuve  ell  dans  le  chap.  Jd»  > & il  eft  pris  du  Canon 
premier  du  Concile  d’Ancyre.  Ce  Concile  avoit  permis  à l’Evêque 
de  difpenfer  de  la  continence  Diaconale  ceux  qui  avant  l’ordination 

Îirotelloient  qu’ils  ne  pouvoient  la  garder,  & il  vouloir  qu’on  pré- 
iimdt  que  la  difpcnfc  avoit  été  accordée  fur  ce  que  l’Ordre  avoit 
été  conféré  nonobllant  la  protellation.  Comme  cette  forte  de  dif- 
penfe  ne  convenoit  pas  à l’Efpagne  , Martin  de  Brague  a 
retranché  ce  qui  la  concernoic , & a fait  défendre  par  le  Concile 
d’Ancyre  de  conférer  le  Diaconat  à ceux  qui  feroienc  de  telles 
protellations  : Üiaconus  qui  tUgitur , Jt  contejlaïus  futrit  pro  acci- 
piendo  matrimonio , & i'xtrh  fe  non  pojfc  in  eajlitatt  permantrt , 
non  ordinetur. 

Parmi  les  Canons  non  Orientaux,  rapportés  par  Martin  de 
Brague,  il  y en  a un  qui  mérite  d’être  remarqué  parce  qu’il 
eft  favorable  à l’autorité  Epifcopale  ; il  eft  dans  le  52  chapitre. 
Il  fuppofe  que  l’Evêque  peut  pe^cctre  à un  limple  Prêtre  de 
donner 'la  Conlîrmition  : car,  défendant  aux  Prêtres  de  conférer 
ce  Sacrement,  il  excepte  deux  cas,  le  premier  eft  le  cas  de  l’abfede 
de  l’Evêque , le  deuxieme  eft  celui  où  l'Evéque  le  leur  ordonne. 
Fresiyter , prttfente  Epifeope , non  Jîgnet  infantes  , niji  forte  ai  Epif- 
copo  fueric  ilii  prteceptum. 

On  ne  peut  dire  qu’il  s’.agic  là  de  l’Oniftion  Verticale  ; car  >1 
eft  inoui  qu’elle  ait  été  défendue  au  Prêtre  lorfque  l’Evêque 
étoit  préfent , & qu’il  ait  eu  befoin  de  fa  permiflion  pour  la  faire. 
D’ailleurs,  ces  mots  ; Signtre,  Conjignare,  Confirmare,  font  fynonimes, 
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& il  ne  paroic  pas  qu'on  fe  foit  fcr»i  de  fignarz  pour  lignifier 

Tr  AiTi's  l’onftion  qui  fe  fait  au  deifus  de  la  tête. 

OE  M.  11  relie  encore  à obfcryer,  fur  ce  code,  qu’il  confirme  ce  qui 
a été  obfervé  en  examinant  les  anciens  Conciles  de  France  par 
i’ÜGt.GALi.  rapport  aux  Libertés , que  l’Efpagne  a fi  fort  ellimé  les  Canons 

de  ces  Conciles , qu’elle  en  a adopté  beaucoup  ; car  Martin  emploie 

juftificiiioii  ici  un  des  Canons  du  II*  Concile  de  Tours , c’eft  le  vingt- 
cViiMM  ' * ‘ifiu’tisme  ; un  du  Concile  d’AgJe  , c’ell  le  foixante-quairieme  ; un 
k coic  de’rEs!.  du  III*  Concile  d'Arles , c’ell  le  troifieme. 

L'aivcrfeUe,  Uc. 


CHAPITRE  XVIII. 

Jujlification  des  Maximes  de  Tranct^,  touchant  V autorité 
des  décijions  des  Papes , par  le  Code  de  Denis  le 
Petit,  contenant  les  Décrets  des  Papes  Sirice  , jufqu’à 
Anajlafe. 

€t  T A France  attachée  aux  définitions  des  Conciles  de  Cenllance 

h»u/  itjr,  & de  Bade,  concernant  la  lupériorité  du  Concile  Général  fur  le 
Pape  , fondée  fur  l’Ecriture  & fur  la  Tradition  , Ibutient  conlc- 
qucmment  que  le  Pape  peut  errer  dans  les  Décilions  Doclrinales, 
parce  qu’en  ce  point , comme  en  tous  autres,  y ayant  un  Tribunal 
' îupérieur  au  lien  , il  faut  que  fon  Jugement  Doélrinal  puilfe  être 
réformé  par  le  Concile  Général , comme  les  jugements  des  Juges 
inférieurs  font  rélbrmables  par  les  Juges  fupérieurs. 

Or  , ce  fentiment , qui  ell  jullific  par  bien  de  témoignages  de 
l’antiquité  , l’ell  aulfi  entre  autres  par  les  Décrets  des  Papes , ramafics 
par  Denis  le  Petit  ; car  il  y en  a pluficurs  qui  font  erronés. 

ÿ.  I. 

S I yt  J c E. 

T ,F.  premier  ell  dans  le  c.  7 de  la  Lettre  de  Sirice  à Himerius  , 
Evêque  de  Tarragone.  11  y enfeigne  que  le  célibat  ou  continence 
des  Prêtres  ell  de  droit  divin  , le  fondant  fur  ce  que  la  Loi  de 
Moyfc  obligeoit  les  Prêtres  & les  Lévites  de  l’ancien  Tcllamcnt  à 
s’abUenir  du  mariage  pendant  les  temps  qu’ils  étoient  en  fervice , 
& que  Jefus-Chrill  étant  venu  pour  perfeélioner  cette  Loi , allreint 
ceux  du  nouveau  à b continence  perpétuelle  : Quarum  fanSionum  , 

Q il  parle  de  l’une  & l’autre  Loi.  ) omnts  Sacerdotes  abfqut  infolu- 
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au  Ugt  eonjlringimiir  , ut  à die  Ordinationis  nojlr/t  fehnetati  & SÎSTSSS 
fudic.'.iet  & corda  nofira  maneiftmus  & corpora:  Nous  Prêtr.’»  & Trait ti 
Lévites  , nous  l'ummes  liés  par  le  lien  indiffoluble  de  ces  divines  de  M. 
conllituiions I en  forte  que,  du  jour  de  notre  Ordination,  nous  enga- 
geons  à la  continence  & nos  coeurs  & nos  corps.  i’ÈgiGaii.* 

Or,  cette  doârine  e(l  erronée;  ’’ 
felle  ne  donne  point  de  difpcnfe 

très-grande  partie  de  fon  corps , _ _ _ _ _ 

Dieu  falTe  une  Loi  générale,  qui  ne  convienne  qu'à  la  moitié  de  le  code dc’iE^. 

fon  Egtife  : d’autre  part,  celje-ci  a toujours  approuvé,  & approuve  '-'«““fcii'.lir. 

encore,  la  Difaplinc  de  l’Eglife  Orientale,  en  ce  qu’elle  permet 

l’ufage  du  mariage  aux  Prêtres  & aux  Diacres,  non-feulement  par 

fa  conduite,  en  foulfrant  tous  ces  Miniftres  fterés  dans  fa  communion , 

mais  encore  par  les  Décrets  des  Papes , inlërés  dans  Je  Corps  du 

Droit,  c.  14,  dift.  31,  tiré  de  la  Lettre  du  Pape  Etienne  IV, 

en,  ’jéÿ.  Il  obferve  cet  ufage  comme  une  différence  notable  entre 

l’Eglife  d’Occident  & celle  d’Orient , fans  rupture  de  communion. 

Cbap.  6 , de  cler.  conjug,  où  Innocent  III  décide  que  le  fils  d’un 
Prêtre  Grec,  né  depuis  le  faccrdoce,  a été  validement  élu  ou  promu 
à la  dignité  des  Chantre,  & déclare  qu’il  n’y  a en  lui  aucun  défaut 
de  naiflancc  , parce  que  l’Églifc  d’Orient  n’a  pas  admis  le  voeu  de 
continence  à l’égard  des  Minillres  facré's,  permettant  à ceU-\  qui  fe 
font  maries  étant  dans  les  Ordres  mineurs,  d’ufer  de  ce  mariage, 
mémo  après  leur  promotion  aux  Ordres  Supérieurs:  Nos  igiiur 
•ttendentes  ipuod  Oritntalis  Ecclejîa  votum  eomineniia  non  admijît  ^ 
quoniam  Orientales  in  minoribus  Ordinibut  contrahunt , injupe- 
liotibus  utuntur  matrimonio  jam  eontraao\i  ces  mots  , continentira 
votum  non  admijît , font  voir  que  le  Pape  eft  fort  éloigné  de  croire 
que  la  continence  des  MiniAres  Sacrés  fût  de  droit  divin,  & que 
ce  foit  par  difpcnfe  que  les  Oricntaax  ne  la  gardent  pas , puif- 
qu’il  attribue  cet  ufage  à ce  que  leur  Eglife  n’a  pas  reçu  le  voeu 
de  continence  : il  eAimoit  au  contraire  qu’il  s’agifiToit  d’une  chofe 
de  difeipline,  où  la  diverfité  d’ufage  eA  permife. 

Cette  erreur  du  Pape  Sirice  procède  en  partie  d’une  autre  qui  ' 
n’eA  pas  moins  grande  ; c’eA  que  la  Loi  de  Moyfe  oblige  les  Chré^ 
tiens  dans  les  chofes  qui  ne  regardent  pas  la  Morale  , mais  feulement 
la  difeipline.  On  voit  la  même  erreur  dans  le  chap.  8 de  la  même 
Lettre;  car,  reprenant  les  Métropolitains  de ’ce qu’ils  fouffroient  que 
les  Bigames  fuffent  promus  à l’Epifeopat , il  leur  réproche  de  con- 
niver  au  violement  des  commandements  de  Dieu  ; &,  pour  le  prouver, 
il  allègue  les  endroits  du  Lévitique  & du  Prophète  Ézechiel , qui 
excluent  les  Bigames  du  Sacerdoce:  Didicimus  etiam  lieenter  ae  libéré 
iruxgloram  vit*  hominet,  quiiui  etiam  fuerint  numerofa  conpugia  , 


car,  aune  part,  l Ugiiie  univer-  

générale  de  la  Loi  Divine  à une  Juaiü  «>on 
parce  ou’il  n’cA  pas  polfible  que 
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ad  prafatas  dignitaits , prout  cuicumqut  libutrit  , afpirart  ; quoi  tan- 
tum illis,  qui  ai  kac  immcitratâ  ambitione  pervtniunt , quantum 
Metropolitanis  fptcialiter  Fontificibus  imyutamus':  qui  dum  inhibitu 
aujîbus  ccnnivtnt  , Dti  nojlri , quantum  in  ft  ejl , praetpta  conttm- 
nunt.  Vuilà  l'acculkiion  de  connivence  au  violement  du  précepte  de 
cette  faute  : U bi  illud  tjl,  quoi  Drus  nojltr,  dati  ptr  Muyfm  Itge,  conf- 
tituit , dicens  : Sacerdotes  mei  femcl  nubamur  ; d*  alio  loco  : Sacerios 
nxortm  virgiiiem  accifiat,  non  viduam  ; ce  qu’il  confirme  par  l’exem- 
ple de  S.  Paul , qui  exclut  du  Sacerdoce  & du  Diaconat  ceux  qui  ont 
epoufé  deux  femmes  confécutivement  , perfuadé  qu’il  l’a  fait  pour 
exécuter  le  précepte  divin  de  la  Lot  de  Moyfe  , contre  la  promotion 
des  Bigames  : Quodftcutus  Apoflolus  tx  ptrfuutort  praiicator , unius 
uxoris  virum  tam  Sactrdotem  quàm  Diaconum  Jitri  debtrt  mandavit. 

ÿ.  I I. 

Innocent  I. 

Ce  Pape  écrivant  à Viftrice,  Evêque  de  Rouen  , paroît  fuivreles 
erreurs  des  Pape  Sirice  , au  fujet  de  l’obligation  divine  des  Prêtresse 
des  Diacres  à la  continence  même  conjugale  ; c’cll  dans  le  id  de 
fes  Décrets  : il  y fonde  cette  obligation  fur  plufieurs  raifons  tirées 
de  la  Loi  Divine,  i®.  L’Eglife  doit  obferver  ce  qui  eft  digne , chafie 
& honnête  par  rapport  à la  fainteté  des  Myfteres  qu’elle  opéré  pat 
Tes  premiers  Minières  , & cela  exige  d’eux  la  continence  conjugale: 
Quoi  dignum  & pudicum  d*  hontjlum  tjl  tenere  Etclejîa  omni  modo 
itbet ut  Sactrdotts  d*  Le*itte  cum  uxoribus  fuis  non  cotant. 

2®.  Ils  font  tous  les  jours  occupés  & employés  aux  fonélions , & 
cette  occupation  demande  qu’ils  foient  toujours  Saints  comme  Dieu 
efl  Saint:  Quia  quotidiani  minijltrii  ntctjfttatibus  occupantur  tferiptum 
tjl  tnim  ; Sanâi  tjlott,  quoniam  tgo  fanSus  fum  Dominas  Deus  vtfltr. 

J®.  Les  Prêtres  & les  Lévites  de  l’Ancien  Teftament  étoienc 
obligés  de  s’abllenir  de  l’ufage  du  Mariage  lorfqu’ils  étoient  en 
fervice , quoiqu’il  fût  néceflaire  pour  la  propagation  des  Minillres 
fàcrés , qui  dévoient  être  de  la  race  d’Aaron. 

4®.  Saint  Paul  oblige  les  Laïques  à garder  la  continence  pen- 
dant le  temps  deftiné  à la  pricre  , & les  MinUlrcs  font  fans  celle 
obligés  ou  de  prier  ou  d’oflrir  le  Saint  Sacrifice , ou  d’adminiArer  les 
Sacrements  , & particuliérement  le  Baptême. 

y®,  11  eA  difficile  d’ufer  du  Mariage  fans  fe  Ibuiller  , & c’cA 
manquer  de  pudeur  d’offrir  le  Sacrifice  étant  ainfi  fouillé,  & il  y a 
de  la  témérité  de  croire  qu’en  priant  dans  cet  état,  on  fera  exaucé. 

(J®.  Les  perfonnes  charnelles  ne  peuvent  plaire  au  Seigneur,  & 
telles  font  celles  qui  ufent  du  Mariage. 

Le 
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Le  même  Pape  fuit  aulU  l’erreur  deSiriceau  fujet  de  la  Bigamie, 
car , après  s’être  plaint  de  ce  que  , dans  la  Macedoine  , on  conlé- 
roit  même  l’Epifcopat  aux  Bigames , il  condamne  cet  ufage  comme 
UH  abus  contraire  à la  Loi  de  Uicu  » & jullifie  cette  condamnation 
par  les  préceptes  de  Moyfe  , qui  exclut,  du  facerdoce  ceux  qui 
époufent  des  veuves;  après  quoi  il  ajoute,  qu’il  n’y  a point  d’exeufe 
qui  exempte  de  l’obfervation  de  ce  précepte , parce  qu’il  eft  fondé 
fur  l’Autorité  Divine  : Contra  quod  freeceftum  Divinâ  auSoriiatc 
Juinixum  nulla , itfcnjio  mandait  'alttrius  opponitur. 

Ces  erreurs  ne  font  pas  les  feules  où  ce  Pape  foit  tombé  : il.  y 
en  a deux  autres  dans  te  Décret  47  , qui  ell  le  3 de  lit  Lettre  à 
Alexandre  , Evêque  d’Antioche.  On  le  voit  dans  les  raifons  qu’il  ap- 
porte de  ce  que  l’Eglifc  Catholique  ne  reçoit  pas  les  Ordres  con- 
férés par  les  hérétiques,  & qu’elle  ne  foultre  pas  que  les  Prêtres  & 
Diacres  qui  rentrent  dans  Ion  fein , par  l’abjuration^le  l’Arianifmc 
ou  d’autre  héréfie,  exercent  les  Ordres  qu’ils  avoient  'dans  leur  feite  ; 
ylrianos  cxrera/r/ut  tjufmodi  pijles  , quia  eorum  Laïcos  converfot  ai 
Dominum  fub  imagine pxnitsntia,  ac  Sanâi  Spiritus  fanâificatiane,  per 
manûs  impojltionem  accipimus , non  videtur  Clericos  eortfm  , cum 
Sacerdotii  atit  Alinijlerii  cujufpiam  j'ufcipere  dignitatc. 

La  première  ell , que  le  Baptême  dont  elle  reconnoît  la  validité,  s’il 
ell  donné  au  nom  du  Pere  , du  Fils  & du  Saint  Efprit  , ne  confère 
par  le  Saint  Efprit,  fans  dillinguer  ceux  qui  le  reçoivent  étant  encore 
enfants , de  ceux  qui  le  reçoivent  étant  adultes  , ni  les  adultes  qui  le 
reçoivent  dans  le  cas  de  nécclficé , avec  de  bonnes  difpnlltions  , de 
ceux  qui  le  reçoivent  hors  de  ce  cas,  ou  dans  ce  cas , fans  les  difpo- 
Hiions  requifes. 

Or , fans  CCS  diftinclions , la  propofirion  du  Pape  ell  erronée  : car 
il  efl  fùr  I*’.  que  les  enfants  bapcifés  par  les  hérétiques  reçoivent 
le  Saint  Efprit  avec  le  caraclerc  ; 2^.  que  les  adultes  baptifés  par  les 
hérétiques  dans  le  c.as  de  néceirité,  par  le  détaut  de  Minillrc  Catho- 
lique , ont  le  même  bonheur  de  recevoir  U grâce  avec  le  même 
caraélere  , fuppofé  qu’ils  n’y  mettent  pas  obllacle , au  lieu  que  ies 
adultes  qui  fe  font  baptifer  par  des  hérétiques , fans  nécelfité , ou  qui , 
dans  la  néceirité , reçoivent  le  Baptême  avec  quelque  attache  mor- 
telle , reçoivent  le  caraclere  fans  la  grâce  : la  railbn  de  cette  Doélrine 
ell  que  Jefus-Chrill  cil  le  prLacipal  Minillrc  du  Baptême:  hic  eft 
qui  Baptijat. 

Mais,  ahn  qu’on  voie  lans  peine  h fait  que  j’avance , concernant 
la  première  erreur  d’innocent  1 , voi.i  les  propres  paroles:  Quoniam 
quibus  foliint  ratum  effe  permitiimus  quoi  utique  in  nomine  Fatris 
d'  Filii  th  Spiritus  SanSi  perjicitiir  : nec  Spiritum  SanSam  eot 
habere  ex  Baptifmate , illi/i/ue  myfteriis  arbitramur.  Le  mot  peimU- 
Tom.  y.  O O 
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timus,  fait  entendre  que  c’eft  par  grâce  que  l’Eglife  reçoit  le  Baptême 
coiiftié  par  les  hérétiques;  ce  qui  cil  taux;  car  elle'le  reçoit,  parce 
que  l’Écriture  & la  Tradition  apprennent  quTI  ell  valide  ; ainfi  ce 
terme  paroii  contenir  une  autre  erreur. 

La  Icconde  raifon  du  Pape  , qui  renferme  une  nouvelle  erreur , ell 
que  les  Auteurs  de  l’Hérélîe  ont  perdu,  par  leur  réparation,  la  per- 
fedion  du  Saint  Efprit  qu’ils  avoieut  reçue  ; qu’ainfi  ils  ne  peuvent 
donner  la  plénitude  du  même  Efprii , laquelle  opéré  principale- 
ment dans  rO.dination  : Quoniam  eum  à Catholica  FiJe  tonim  auc- 
torti  difeijetrent  , perfeSionem  Spiritus  quam  acccpcrant  amiferunt  , 
çti»  msximè  in  Ordinationibut  optratur.  L'erreur  contenue  dans  ce* 
paroles , confille  particuliérement , en  ce  que  le  Pape  croit  & enfei- 
gne,  que , pour  conférer  validement  les  Ordres,  il  faut  avoir  la 
plénitude  du  S.  Efprit , comme  fi  le  Miijiflre  inilrumcntal  de  l’Or- 
dination conféioii  lui-même  le  S.  Efprit  avec  le  Caradere,  & non 
Jefus-Chrill,  qui  en  cil  le  Minillre  Principal,  & celui-ci  agir  éga- 
ment  lorfquc  l’autre  ell  hérétique  , comme  lorlqu’il  cil  Catholique. 

Ajoutez  , que  fi  les  hér.-tiques  ne  peuvent  validement  Ordonner 
parce  qu*ls  n’ont  pas  la  plénitude  du  S.  Efprit , l’Ordination  faite  par 
les  méchants  Catholiques  fera  aulli  nulle  par  la  même  raifon.  On 
ne  peut  jullificr  le  Pape  > en  difant  qu’il  ne  parle  que  de  l’elTet  de 
l’Ordination,  & qu’il  prétend  feulement  que  celui  qui  reçoit  les  Ordres 
d’un  Evêque  hérétique  , ne  reçoit  pas  la  grâce , parce  qu’il  y met 
obllacle  par  le  péché  mortel  qu’il  commet  en  fe  faifant  Ordonner 
par  un  Minillre  notoirement  indigne  : ce  ne  peut  être  le  véritable 
léns  du  Pape  : il  le  fait  voir  par  la  maniéré  différente  dont  il  parle 
du  Baptême  conféré  par  les  hérétiques  , de  celle  dont  il  parle  de 
l’Ordination  qu’ils  font:  Il  dit  du  Baptême,  que  l’Eglife  le  reçoit  & 
le  tient  valide,  ratum  permittimus , ôt  ne  dit  rien  de  femblable  de 
leur  Ordination.  On  pourroit  encore  inférer  la  même  choie  du  titre 
de  Prêtres  profanes  qu’il  donne  à ceux  que  les  hérétiques  ont  fait 
Prêtres  : QuoitloJo  ficri  potejl  ut  eorum  profanas  Sacerdotts  , dignos 
Chrijli  honoribus  arbitremur  , quoniam  Laicos  imperftâos , ut  dixi  , 
ad  Sanâi  Spiritus  pereipiendam  gratiam  cum  pitnittntin  imagint 
rteipiamus?  Ces  mots  : Dignos  Chrijli  honoiibus , donnent  à entendre 
que  le  Pape  croyoit , que  non-feulement  il  falloit  rejeter  l’Ordina- 
tion faite  par  les  hérétiques,  mais  encore  que  l’Eglife  ne  devoir  pas 
conférer  les  Ordres  à ceux  qui  les  avoient  reçus  d’eux  ;ce  qu’il  con- 
firme par  ce  railonnement  ; les  Laïques  lui  font  moins  de  mal  dans 
l’héréfie , que  les  Prêtres  qui  l’enléignent  & y fortilient  : ceux  qui  y 
font , ne  font  reçus  dans  l’Eglifc  que  par  une  efpece  de  pénitence 
publique,  & comment  pourrions-nous  recevoir  les  Prêtres  des  héréti- 
ques aux  Ordres,  puifqu’cn  les  recevant  à l’Eglilé,  il  faudroit  les  mettre 
en  pénitence  publique , éç  les  pénitent*  publics  fout  exclu*  des  Ordres. 
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f.  III. 

A N A s T A S E. 

CH  E Pape , écrivant  à-l’Empcreur  Anaftafc,  au  fujet  d’Acace  , dé- 

poié  & excommunié  par  le  Pape  Félix  111 , dit  en  plufieurs  endroits  Traiti'j 

que  cette  fentence  n’a  pas  empêché  que  les  Sacrements  conférés  par  ce 

Patriarche  de  Condantinople  , n’aient  eu  tous  leurs  effets  ; le  pre- 

micr  eft  dans  le  Décret  7.  Nullum  de  his  , vel  ejuos  Bapti/avit , vel  t'tioL.G/iLL. 

Sactriotes  , vel  Levilat , fecundum  Canones , ordinuvit , ilia  eor  ex  ^ 

nomine  Aeatü  portio  leejionis  attingat  , quo  forJîta.n  per  iniquum  juftficjiion 
tradita  Sacramemi  gratia  minus  firma  vidcitur.  D’oÙ  il  s’">lhit, 

1®.  Que  ceux  mêmes  qui  avoient  reçu  les  Ordres  avec  connoiffance  le  côiie  a*  iHgL 
que  fes  pouvoirs étoient  liés,  & qu’il  commeccoit  un  énorme  facri-  UorvetieUe, Su. 
loge  en  les  exerçant  ainfi  , avoient  reçu  la  grâce  du  Sacrement  avec 
le  libre  exercice  des  Ordres  reçus;  a“.  Que  ceux  qui  s’étoient  lait 
Baptifer  par  lui  après  la  dépofition  & l’excommunication  , hors 
du  caf  de  néceffité  où  cela  lui  étoit  permis , avoient  reçu  le 
Saint  Efprit. 

Les  autres  endroits  font  dans  le  Décret  8.  Il  y répété  plufieun 
fois  la  même  chofe  : car  il  dit  d’abord  : qu’Acace  maU  bona.  minif- 
trando  JiH  tantùm  nocuit , n’a  nui  qu’à  Im-mème  , en  donnant  le 
bien  d’une  mauvaife  maniéré.  Expliquant  eofuite  Ibn  fentiment,  il 
ajoute  que  le  Sacrement  qu’il  a conféré  a eu  toute  fa  force  dans 
ceux  qui  l’ont  reçu  ; Num  inviolabile  Sacramemum  quod  per  ilium 
datum  ejl , aliis  perfeSionem  fua  vinutis  obtinuit.  Fondé  là  dclfus 
comme  fur  un  principe  certain  , il  traite  le  fentiment  oppofé  d’ima- 
gination , de  vaine  crainte  , de  fcrupule  : Quod  cum  ità  fit  aliquo- 
Tum  in  tantum  fe  extendit  curiofa  fufpieio,  imaginetur  prolato  à 
Papa  Felice  judieio  , pojlta  ine^cacittr  in  Sacramemis  qua  Acatius 
ttfurpavit , egiffe  i ac  perinde  eos  metuere  qui  vel  in  Confecraiionibus  , 
vel  in  Baptijmate  Myfteria  tradita  fujaperunt , ne  irrita  Bénéficia 
divina  videantur;  ce  qu’il  tâche  de  prouver  par  plufieurs  autorités 
de  l’Écriture  Sainte  qui  ne  regardent  le  fujet  que  de  loin. 

Ce  font  apparemment  ces  endroits  ramaffts  de  la  Lettre  du  Pape 
Anaflafequi  l’ont  fait  aceufer  par  Gratien  , dill.  lÿ  , au  delfous  du 
can.  7,  où,  après  avoir  ramaffé  plulteurs  Ginons  qui  enfeignent  qu’il 
faut  le  foumettre  aux  Décrétales  des  Papes,  il  ajoute  qu’il  doit 
être  entendu  de  celles  qui  ne  font  contraires  ni  aux  Décrets  des 
Peres  précédents , ni  aux  préceptes  : Hoc  autem  intclligendum  ejl  de 
illis  Janélionibus  vel  Hecretalibus  Kpijiolis  , in  quibus  nec  precce- 
dentia  Fatrum , nec  Eyangelicis  praapiis  aliquid  contrarium  inve- 
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— — nitur  ,•  & , pour  preuve  de  la  diftiniîlion  & reftridion  , il  allègue  la 

TkAiTSs  Lettre  du  l’apc  Anaftile  à l’Empereur  du  même  nom,  où,  dit  il, 
I par  complailance  pour  le  Prince,  il  décida  que  ceux  qui  avoient 
in  Lu  ”de  Ordres  de  Prêtrife  & de  Diaconat , d’Acace  dépofé  &cxcom- 

r’cti.GALi.  munié  , pourroient  validement  & légitimement  en  exercer  les  f'onc- 

i\am,.  Anaflajîus  enim  fteundut  favort  yinaflafii  Intfcratoris  ,i)iios 

<(e>  L:Ji  d*c  rHyl  fojl  ftmentiam  in  Je  prolatam  Sactrdotes  vtl  Ltvitd?  ordi- 

Cj'iiiAnc  , par  naverat , tiii  fungi.acccptis  officiii  deiert. 

Les  corredeurs  Romains  prenant  la  défenfc  d’Anaftafe , difent 
qu’il  n’a  prétendu  autre  cliofe,  que  les  Sacrements  conférés  par  Acace 
avoient  été  valides  : Hoc  cnim  dumtaxat , intiuit  in  eapite  fiquenti, 
Jîrmam  effe  Sicramentt  fratiam  ai  Acacia  rraditam  , & que  les 
raifonnements  du  Pape,  tirés  de  S.  Augullin,  font  voir  que  telle  eft 


fa  penfée. 

Cette  explication  ne  paroit  convenir  ni  aux  exprefliont  rappor- 
tées, qui  font  entendre  qu’il  n’y  avoir  rien  eu  du  côté  d’Acace,  dépofé 
& excommunié,  qui  pût  empêcher  que  les  Sacrements  n’eulTent  tous 
les  effets;  ni  à la  Rn  de  la  Lettre  du  Pape,  qui  étoit  de  pacifier  les 
trouhles  de  l’Eglife  de  Conflaminople  , en  ohtenant  de  l’Empereur 
qu’on  ne  nommât  point  Acace  dans  la  récitation  des  facrés  Dipty- 
ques , en  faifant  fubfifter  les  Ordinations  faites  par  Acace  ainfi  lén- 
tentié,  de  même  que  les  autres  Sacrements  qu’il  avoit  a ufTi  conférés, 
comme  fi  fes  pouvoirs  n’eulTent  été  aucunement  liés  ; car  , pour  faire 
fubliller  tous  ces  ades , il  falloir  approuver  ce  qui  avoit  été  fait 
par  ceux  qui  avoient  reçu  les  Ordres  d’Acace  , ce  qui  ne  fe  pouvoir 
faire  fans  erreur , car  ils  n’avoient  pu  recevoir  d’ Acace  la  Jurif- 
didion  dont  il  avoit  été  privé  par  la  fentcnce  : ainfi  , les  Sacrements 
qu’on  ne  peut  validement  conférer  fans  Jurifdidion  , & les  autres 
Ades  où  elle  eft  aufti  néceftaire  fous  peine  de  nullité  , ne  pou.- 
voient  être  ratifiés  fuivant  la  réglé:  Qaod  ai  iniiio  non  valuit , 
traSu  temporis  convalcfctre  nequit.  Il  en  eft  de  même  des  lémblablès 
Ad.'S  , faits  par  Acace  apres  la  même  fcntence , il  auroii  fallu  les 
déclarer  nuis  aulfi-bicn  que  ceux  qui  avoient  été  faits  par  ceux  qui 
ne  tenoient  leur  pouvoir  que  de  lui  feul  : les  confirmer  ou  prétendre 
qu’ils  étoiont  valides  , c’étoit  errer. 

Or,  il  feroit  bien  mal -ailé  de  montrer  qu’Anaftafe  n’ait  pas 
approuvé  ces  fortes  d’Ades,  puifque,  i®.  il  ne  les  excepte  pas  de 
ceux  qu’il  approuve,  & ils  étoient  d’une  nature  à devoir  être  exceptés, 
s’il  n’avoit  voulu  les  comprendre  avec  les  autres. 

2®.  Le  Pape  dit  exprelLment  que  la  Sentence  portée  contre  Acace 
ne  fait  aucun  préjudice  à ceux  qu’il  a ordonnés  après  la  Sentence. 
Huila  lajîonis  partio  attingif,  qu’en  adminiftrant  Jtii  tantum  nocuiti 


que  les  Sacrements  avoient  toute  leur  force  ^ & conféquemment  tout 
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leurs  cITets:  yiliis perfc3ioncm  virwtit  fuæ.  Acace  a dune  communiciue 
le  pouvoir  de  Jurifdiûion  à ceux  qu’il  a ordonné  , & les  Sacrements  TRAiris 
qu’ils  ont  conférés  ont  été  valides,  quoiqu’ils  exiecadênt  la  Jiiril-  de  M. 
diélion  dans  les  Mir.iftres  lien  eil  de  même  de  tous  les  * 

où  elle  étoit  nétclTairc  fous  peine  de  nullité.  Si  Acace  a pu  comimi-  i'üoi.gÂm.* 

niquer  la  Jurifdiilion  qu’il  n’avoit  plus , il  a pu  aulfi  l’exercer , & ' 

■ conférer  validement  les  Sacrements  pour  la  validité  defquels  il  fal-  Ji.ftiric«b« 
loit  en  avoir , 6c  tous  fes  autres  Ailes  , où  elle  étoit  néeell'aire  , ont 
été  valides.  icu-it  .teii^i. 

. D’où  Gratien  a eu  raifon  de  Croire  qu’Anaftafe  s’ell  écarté  de 
la  DoLlrinedefesPrédécelTeurs&dcfes  SuccelTcurs  : (>«1  ergo  illicitè 
non  Ciinonici  , fed  contra  décréta  Fuedecejjforum  & Succejforum 
fuorum  hac  décréta  dédit. 

A l’égard  de  la  punition  divine  fur  Anafl.ife,  pour  avoir  voulu 
rappeller  & rétablir  Acace,  c’eft  un  fait  qui  nVft  pas  allez  bien 
prouvé  pour  mériter  d’être  cru.  Il  ell  vrai  que  l’Hilloirc  des  Papes, 
appellée  Pontificale , en  fait  mention  ; mais  les  lavants  cfliment  qu’elle 
ell  un  ouvrage  fuppofé  parle  faux  Kidore  pour  jullifier  par  là  les 
fauffes  Lettres  qu’il  a fabriquées.  Au  contraire,  les  eorreileurs  Romains 
allèguent  des  preuves  pertinentes  de  la  faulTeté  de  ce  fait  : ils  les 
prennent  des  anciens  Hilloricns,  & de  la  Lettre  citée  du  Pape 
Anallafe,  qui  attellent  qu’Acace  étoit  mort  avant  qu’elle  fût  écrite  : 
d’où  il  paroit  qu’AnaAafe  n’a  pas  voulu  rétablir  Acace  par  cette 
Lettre. 

ÿ.  I V. 

J uJUficatïon  de  l’Ufagc  de  France  , qui  fonmet  h l’examen 
les  Bulles  du  Pape  avant  leur  execution ^ parla  Bulle 
d’innocent  1 aux  Evêques  de  Macedoine.  ** 

^Jous  ne  dillinguons  point  ici  les  Bulles  qui  concernent  le  droit , 
de  celles  qui  regardent  le  fait  ; perfuadés  que  les  mêmes  railbns  qui 


**Ccque  dit  M.  Gîbcrt  en  cc§,  & 
qui  parou  ne  fe  rap}>orter  qu*à  des 
points  de  Dourine  » doit  être  expliqué 
ou  entendu  par  cette  Maximes  facrée 
de  nos  Libertés  , qui  forme  le  4me. 
Article  de  la  Déclaration  de  i6$a; 
favoir  » que  quoique  le  Pape  ait  la 
principale  part  dans  les  quellions  de 
roi,  & que  fes  Décrets  regardent  coures 
les  Êglifes , 8e  chaque  h^life  en  parti- 
culier , Ton  jugement  n'eif  pourunt  pas 


irréformable  , à moins  que  le  confente- 
ment  de  l’Eglife  n’intervienne;  c’cH-à- 
djre  f que , comme  on  allime  en  France 
ue  le  Pape  nVft  point  infaïUibîc  ni 
upéneurau  Concile  Général,  fit  que» 
d’autre  part , les  Evéïjucs  ont  reçu  leur 
autorité  immédiatement  de  J.  C.  ceux«ci 
ne  foulcrivcnt  en  corps»  ou  en  parti- 
culier, aux  Décrets  Apoftoljques,  qu’ea 
jugeant  eux-mémes  , fit  avec  connoit^ 
fannec  de  caufe^que  cc  k^u’ils  enfeigneae 
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obligent  d’examiner  celles-ci , obligent  d'en  faire  autant  des  autres* 
ces  raifons  font,  que  le  faint  Siège  peut  être  trompe  par  de  faux  bruit» 
ou  par  des  pieges  qu’on  lui  tend  pour  furprendre  la  religion  ; ce  qui 
le  fait  fort  ailèment , foit  par  des  préventions  qu’on  inl'pire  de  lon- 
gue main  contre  celui  donc  on  veut  faire  condamner  la  Doéfrine  , 
loit  par  des  extraits  inlideles  qu’on  produit  contre  lui  ; car,  d’un  côté, 
il  eft  alfez  ordinaire  qu’on  juge  de  la  Doftrine  des  autres  par  l’idée 
qu’on  a d’eux,  en  forte  qu’on  prenne  ce  qu’ils  difent,  en  mauvaife  part, 
lorfqu’on  les  croit  licrctiques  ou  ful’pcds  d’heréfie  , & en  bonne , 
lorfqu’on  les  croit  Orthodoxes,  exempts  de  tout  foupçon  de  mauvaife 
Doélrinc  : d’autre  côté,  il  eft  impolTible  de  rendre  un  jufle  jugement 
fur  de  faulTes  pièces. 

Or>  fl  les  Papes  peuvent  être  ainlî  trompes  dans  les  jugement» 
qu’ils  rendent  l'ur  des  qucllions  de  droit  relatives  à certaines  per- 
foniics,  de  même  que  dans  ceux  qu’ils  rendent  fur  des  queftionsde 
fait , il  ell  jufte  qu’on  examine  leurs  Bulles  concernant  le  dr.oic, 
comme  celles  qui  regardent  le  fait , avant  que  de  les  mettre  en  exé- 
cution, autrement,  on  s’expoferoit  témérairement  à participer  au  péché 
d’autrui  en  confommant  une  oeuvre  d’iniquité. 

C’eft  aulTi  pour  cela  que  nous  ne  faifons  aucune  difficulté  d’appli- 
quer à toute  forte  de  Bulles  des  Papes  la  Lettre  d’innocent  1 à 
Ruffiis  Si  à Eufebius,  & aux  autres  Evêques  de  Macedoine  : elle  eft 
la  22‘  dans  le  Pere  Labbe  , C'onc.  L.  2 , p.  i zyz  , & la  derniere 
de  celles  que  Denis  le  Petit  a ramafTées.  11  y a fept  Chapitres  ou 
Décrets  : le  dernier  fait  au  fujet  de  Phoiiii  > Evêque  dans  la  Mace- 
doine. 11  avoit  été  condamné  par  les  PrédécelTeurs  de  ce  Pape  fur  de 
faux  expofés  ; fes  Collègues , connoiflant  l’injuftice  , & en  ayant  des 
preuves,  écrivirent  en  là  faveur,  & eurent  le  bonheur  de  démontrer 
îbn  innocence.  Cette  Lettre  fit  tant  d’impreffion  fur  l’clbrit  du  Pape  , 

3u’il  rétablit  Photin , déclarant  que  c’étoit  fur  de  faux  bruits , & par 
es  pieges  tendus  , qu’il  avoit  été  condamné , & qu’encore  qu’il  eût 
bien  de  la  peine  à retrufter  le  jugement  de  fes  Prédécefleurs,  l’amour 
de  la  vérité  & de  la  juftice  ne  lui  permettoient  pas  de  le  lailTer 
fubfifter  : Veniam  nunc  iid  maximum  quaji  quoiiam  thema  Fho~ 
tinum.  11  appelle  cette  affaire  un  très-grand  fujet , parce  qu’il  s’agif- 
foit  du  rétabli ffement  d’un  Evêque  injuftement  dépofé  par  le  faint 
Siégé  , dont  on  avoit  furpris  la  religion  : en  quoi  il  n’y  avoit  aucune 
circonftance  qui  ne  déraandât  beaucoup  d’attention  ; Et  quoi  mihi 


eft  conforme  à la  Foi  de  l’Fglife  , c’eft 
ce  qui  eft  difertement  établi  dans  les 
preuves  Sc  les  Commentaires  de  l’Art, 
40  des  Lib, 

Quant  à , l’examen  qui  fo  fait  en 


France  des  Bulles  des  Papes  par  le» 
Alagiftrats  féniliets , 8c  qui  regarde  U 
Police  extérieure  , on  ne  peut  rien 
ajouter  aux  preuves  des  Art.  44  8c  77  , 
des  Lib. 
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anxium  tfl  ac  dijpciltimum , Majorum  meorum  revolvam  fintcnt'uis. 
Il  faut  retoucher  & rétradler  les  Sentences  rendues  par  mes  Peres , ce 
qui  eft  certainement  bien  trifte  & mal-ailS  : Fuirai  de  illo  quoque 
faâo  , ut  ttiam  iffi  commiminiftis , aliquid  utique  graviut  conjliiu- 
tum  ; on  avoir  prononcé  contre  lui  un  tenible  jugement  : yeium  , 
quod  jam  id  fcr  rumorem  falfum  , ut  adjeritis  ,Jubrcptum  huic  Sedi 
d’ cliSum  ptr  injîdias  dtmonjlratii  ; mais  comme  vous  démontrez 
que  cela  a été  lait  fur  un  faux  bruit  & par  des  embûches  : Quia 
res  ad  falutem.  rediit,  qu’ainli  le  prétendu  crime  ne  fublille  plus , 
Veniam  nos  hanc  vobis  adniientibus  , pojl  condemnationen  , more 
Apojlolico  fubrogamus  , Nous  fubflituons,  à vos  inAances,  le  pardon 
à la  condamnation  , félon  la  coutume  du  faintSiege,  tantijque  vej^ 
tris  pojl  affertionibus  , vobifque  tam  bonis  , tam  charis  non  dare 
confenjum  , omnibus  duris  durius  arbitramur.  Et , après  des  témoigna- 
ges d’un  fl  grand  poids  , rendus  par  des  perfonnes  fi  bonnes  & fi 
cheres  , il  n’y  auroit  de  plus  dur  pour  nous  que  de  ne  pas  confentir 
à *ce  qu’elles  fouhaitent.  Pro  vtjlra  ergo  arbitraiione  , Fraires  Cha- 
rriai , fenttntia  ac  pojlulatione  > Photinum  Epifeopum  habetote 
Itciium  , ita  conflituere  ut  deprecamini , nojlram  in  mtlius  converfam. 
Jententiam  labore  vel  ttjlimonio  vejlro  compotes  voti  jufeipite:  Ketablil- 
fez-donc,  très-cherj-Freres,  l’Evêque  Phocin,  comme  vous  lefouhaiiczi 
nous  confentons  volontiers  à la  reformaiion  de  notre  jugement. 

Ces  dernieres  paroles  donnent  lieu  de  croire  qu’innocent  I avoit 
confirmé  le  Jugement  de  fes  PrédÉ^ffeurs  contre  Photin,  avant 
qu’il  eût  reconnu  leur  erreur  ; & cflBI-ci , more  Apojlolico  , veniam 
pojl  condemnationem  fubrogamus  , montrent  qu’il  étoit  déjà  arrivé 
plus  d’une  fois  que  le  fainr  Siégé  avoir  condamné  par  furprife  des 
perfonnes  innocentes  , &,  qu’ayant  reconnu  la  faute  , il  l’avoit 
réparée. 

ÿ.  V. 


JJEgliJe  d'Afrique  a cru  qu'il  faut  ohferver  par  provifion 
Us  Decrets  dont  l'autorité  paraît  doutcuje. 

I L y a quelques  endroits , au  commencement  du  Code  de  cette 
£glife,  qui  donnent  lieu  d’eAimer  qu’elle  a été  dans  ce  fentiment.  Us 
regardent  l’oblcrvation  des  Canons  du  Concile  de  Sardique  , envoyés 
par  le  Pape  Zozitne  aux  Evêques  d’Afrique  Ibus  te  nom  de  Canons 
du  Concile  de  Nicéc,  & femble  qu’ils  apprennent  que  ceux-ci  furent 
d’avis  de  fe  Ibumettre  à ces  Canons,  dans  le  doute  qu’ils  appartenoienc 
au  Concile  de  Nicée  , en  attendant  qu'on  eût  vérifié  le  fait.  Le  premier 
cA  pris  du  fuAiage  d’Alipe , au  iujet  du  Canon  qui  pctmctioil  aux 
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Evoques  jugés  par  les  Evêques  , d’appellcr  au  Pape.  Il  y cft  dit  deux 
Traites  fois  qu’ils  obfcrveront  ce  Canon  ; favoir,  au  commencement  &.  vers  la 
dïM.  fin.  11  parle  ainfi  au  commencement  \ De  hoc  jam  /upenoiitus  ctiiim- 
liiteris  Concilii  noflri  refcripjîmus  , & ii  nos  ferrawros  frojitemur 
i.’Hge.Gael  Conc'tlio  conjiitutum  efl.  Vers  le  milieu  , il  s’caplique 

en  ces  termes  : Dos  ïamen  paulifptr  firyaturos  , ut  aaie  dixi  , donec 

tiifiiScsiion  integra  excmplaria  ventant  projitemur, 
cVükjm'  *^r  ^ deuxieme  endroit  ell  dans  le  lufirage  de  S.  Auguflin  au  fu jet  du 

le  Code  deViiBl.  Can.  du  Concile  de  Sardique  , qui  permet  aux  Prêtres  & aux  üiicrcs 
excoramniés  par  leur  Evêque  d’appcllcr  aux  Evêques  voilii'.s  ; lur 
quoi  il  s’explique  de  la  forte  : Et  hoc  nos  Jetvatutos  ptofitemur  ,J'ahà. 
dtligentiore  iuquijttione  Concilii  Diceeni. 

Mais  CCS  endroits  ne  prquvcnt  nullement  que  l’Eglifc  d’Afrique 
ait  cru  qu’elle  fût  obligée  de  le  foumettre  par  provilion  aux  Décrets 
dont  l’autorité  lui  paroilToit  douteufe  : ils  font  voir,  que  par  relja-ét 
pour  le  Concile  de  Nicée,  dont  ils  portoient  le  nom , quelques-uns  des 
Evêques  du  pays  ont  jugé  convenable  de  ne  pas  y contrevenir  j«f- 
qu’à  ce  que  laméprifcfùt  certainement  connue.  Us  étoient  entrera 
certitude  du  droit  & le  doute  du  fait  ; ils  étoienc  certains  que  les 
Canons  du  Concile  de  Nicteméritoiem  inliniment  d’être  refpcdês,  & il 
y avoir  jufte  fujet  de  douier  que  les  Canons  ens'oyés  n'appaitinllent  pas 
au  Concile  de  Nicée.  Dans  cette  lîtuation , confidérar.t  qu’il  n’y  avoit 
aucun  mal  d’obferver  pour  un  temps  les  Canons  attribués  à ceGuicile, 
& que  les  foibles  pourroient  ^Jcandaliler  s’ils  les  voÿoient  violer , 
il  leur  parut  être  de  la  prud®fe  de  les  obfervcr  par  intérim. 

Cette  interprétation  cil  coniirmée  par  la  conclulion  du  Concile 
fur  ce  fujet.  Ce  fut  d’écrire  aux  Patriarches  de  Conllatitinople  , 
d'Alexandrie  & d’Antioche  pour  avoir  les  véritables  exemplaires  du 
Concile  de  Nicée , afin  de  confirmer  les  Canons  envoyés  s’ils  s’y  trou- 
voient , ou  de  délibérer  dans  la  l'uite,  au  premier  Concile  ; Ea  capitula 
qux  in  commonitorio , prajens  Frater  & C'oep.Jcopus  nojler  Faujlinus  , 
fed  C5-  comyresbyteri  Vhilippus  & a^fellus  jeeum  attulerttnt  ; aut  ibidem 
reperta  à nabis  firmabuntur  , aut  Ji  non  inveniuntur  , colleâi  Synoda 
de  hoc  in  Jcquenti  tr^abimus. 

Quoiqu’il  en  foit  du  fens  des  endroits  raportés  pour  & contre , 
la  lettre  de  ce  Concile  de  Carthage  de  4 ip,  au  Pape  Boniface,  d’où 
ils  font  pris,  ne  permet  pas  de  douter  que  tout  le  Concile  n’ait  convenu 
d’obferver  les  Canons,  envoyés  tous  le  nom  de  Canons  du  Concile  de 
Nicée,  jufqu’à  la  vérification  du  fait  dont  il  doutoit  ; car  il  le  dit 

exprclléinent.  On  le  voit  ci-deifous où  je  rapporte  les  propres 

paroles  de  cette  lettre.  Celle  du  Concile  d’Afrique  au  Pape  Ccleliin,  qui 
efl  le  dernier  aâe  du  Code  de  l’Eglifc  de  ce  pays,  n’ell  pas  convinquan- 
te  : la  preuve  en  ell  dans  l’extraie  rapporté  dans  le  même  Tome. 

CHAPITRE 
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CHAPITRE  XIX. 

Re'ponje  aux  ohjeSions  contre  les  Alaximcs  & Ufagcs  ce 
France,  tirc'es  des  Lettres  des  anciens  Fapes , e'c/ites 
li  des  Lvèijues  Franfois. 

CE ü X qui  blâinciic  les  Maximes  & UragcsdoFrancc,les  attaquent 
particulictcment  pa.  les  Lettres  des  Pajvs  aux  Evêques  François  , 
ôt  pour  cela  ils  tâchent  de  montrer  qu’elles  y font  oppolécs  > & 
qu'elles  prouvent  que  non-leulement  les  Papes  qui  les  ont  écrites  , 
mais  encore  les  Evêques  à qui  clics  ont  été  adrcllées,  ont  penlé 
là  detlus  tout  autrement  que  la  France  ne  penle  aujourd'hui. 

11  eft  donc  important  d’examiner  les  objtélions  qu’on  tire  ou  qu’on 
peut  cirer  de  ces  lettres,  & d'y  répaindre.  ün  s’arrêtera  aux  anciennes, 
parce  qu’elles  Ibnt  les  plus  remarquables  , i'ur-tout  dans  la  matière 
dont  il  s’agit  , & les  rcponlés  qu’on  y t'era  auront  leur  application 
dans  les  autres. 

Lettre  d'innocent  I à Exitpere  , Fvéqae  de  Toulouje. 

11  y a deux  lettres  du  Pape  Innocent  1 à des  Evêques  de 
France  : la  première  a été  adrellee  à Viilrice  , Evêque  de  Rouen  ; 
ellea  été  examinée  dans  une  autre  occaflon  * * , & on  a montré  qu’elle 
eft  favorable  aux  Maximes  du  Royaume.  L'autre  lettre  eft  celle  qui 
a été  écrite  à Exupere , Evêque  de  rouloulc  : elle  fournit  plulieurs 
objeélions  auxquelles  ou  va  répondre. 

innocent  inlinue  qu’Exupere  étoit  obligé  de  confultcr  le  làint 
Siégé  dans  les  doutes  qu’il  avoit  à réfoudre,  & que,  s’il  avoit  entrepris 
de  les  décider  lui-meme  , il  fe  lêroit  attribue  , par  une  ulurfhfn'n 
préfomptueule,  un  honneur  qui  ne  lui  étoit  pas  dû  ; EquiJcm  JiUSio 
tUii  injhtuuim  Jecuta  prudcntiuin  ad  Sedem  ydpojlolicam  teferre  maluit 
quod  deieret  dt  rebus  dubiis-  cujlodire  , quàm  ufurpattone  prafumptâ. 
qua  Jibi  videremur  , dejênglilis  obtinere. 

Doil  on  pourroit  inférer  que  ce  Pape  a cru  qu’à  plus  forte  raifon 
les  Evêques  étoient  obligés  de  s’adrelTer  au  faint  Siège  quand  il 
s agilfoic  des  choies  non-leulement  douteufes  dans  l’efprit  de  quelque 
Eveque  , mais  encore  controverices  entre  les  Evêques,  parte  qu’alors 
il  y avoir  deux  dangers  à éviter  , favoir , le  danger  de  H divilion  & 
celui  de  1 erreur;  ce  qui  Ibroit  contraire  à la  Maxime  de  France, 
qui  donne  le  premier  jugement  aux  Evêques  de  la  Province  ou  de 
la  Nation.  Mais  le  fens  d’innpcent  1 , n’eft  autre  que  , dans  les 
doutes  que  rEvêque  ne  pourroit  relbudre  , ni  par  fa  propre  leéture  , 
ni  par  la  dikullion  des  iJoclcurs , ni  par  la  tenue  des  Conciles  parti- 
lr.fr.  § VI , Sufr.  Art.  4)  des  Libertés. 

Tom.  y.  P P 
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culiers , il  devoit  recourir  au  faine  Siégé  plutôt  que  de  fuivre  fe5 
lumières  particulières,  parce  qu’aucrement  il  prête roit  Ibn  ignorance 
à Ton  inllruâion,  c qui  pouvoir  avoir  des  fuites  fâcheufes.  Les  paroles 
qui  fuivent  celles  qui  ont  été  rapportées,) ullificnt  cette  interprétation: 
Cur  enim  magis  puiendum  putimus  dijeert  aliguid  , ijuàm  omnino 
ntfeirt  ? pourquoi  croirions-nous  qu’il  fût  plus  honteux  d’apprendre 
une  choie  que  de  l’ignorer  entièrement. 

Comme  les  chofes  fur  lefquelles  les  ..loutcs  rouloient  étoicnc 
réglées  par  les  Loix  de  l’Eglife  Univerfelle , dont  le  Pape  ell  le  chef, 
on  pourroit  croire  que  la  qualité  de  la  matière  réqueroit , qu’on 
s’adreiTât  à lui  pour  la  réfulution  de  ces  douces , parce  que  c’cll  au 
chef  à interpréter  les  volontés  du  Corps  : enelfet,il  s’agilTuit  1''. 

De  la  continence  des  Prêtres  & des  Diacres , ordonnée  par  toute 
l’Eglife;  2^.  de  plufîeurs  cas  de  la  Pénitence  Publique  ; le  premier, 
s’il  falloit  /admettre  les  perfonnes,  qui,  après  le  baptême ,avoient  vécu 
dans  l’incontinence  jufqu’k  la  fin  de  leur  vie,  & s’il  falloit  enfuice 
les  réconcilier  ; le  fécond  , s’il  falloit  y mettre  ceux , qui  , après  leur 
baptéme,avoienc  adminillré  les  affaires  publiques,ou  avoient  fait  donner 
la  queftion  , ou  prononcé  des  fentences  capitales,  ou  diâé  des  ordres 
de  mort  ; le  croifîeme , s’il  ne  falloit  pas  y mettre  les  maris  qui 
commettoient  l’adulcerc  ; le  quatrième  , s’il  falloir  y foumettre  ceux 
qui  fe  rcmariuienc  après  le  divorce. 

Or, une  telle  opinion  feroit  oppofée  aux  Maximes  de  France  , qui  . 
attribuent  aux  Evêques,dc  même  qu’au  Pape,l’incerprécation  des  Loix 
de  l’Eglilé  Univerfelle  ; mais , en  cela  même  , elle  feroit  faulTe , parce 
tjuc  ces  Maximes  font  fondées  fur  les  Canons  des  quatre  premiers 
liedes.  Us  prouvent  que  non-feulement  les  Evêques  incerprétoient  les 
Loix*  de  l’Eglife  Univerfelle  , mais  encore  en  difpenfoient.  Tel 
cil  le  c.  10  du  Conc.  d’Ancyre  , qui  fuppofe  qu’en  certains  cas 
l’Evêque  peut  difpenfer  les  Diacres  de  la  continence  , en  leur 
permettant  de  fe  marier  après  l’Ordination:  tels  font  le  c.  12  du 
Concile  de  Nicée,  & le  5 du  Concile  'd’Ancyre,  qui  déclarent  être 
permis  à l’Evêque  d’abréger  ou  de  prolonger  le  temps  de  la  pénitence 
publique. 

Les  deux  objeAions  auxquelles  on  vient  de  répondre,  ne  font 
rien  en  comparaifon  de  celle-qu’on  va  rapporter.  Elle  ell  prife  de  ce 
que  le  Pape  donne  à entendre  que  non-léulement  les  Conllitucions 
que  les  Papes  font  pour  toute  l’Eglife,  mais  encore  les  Lettres  qu’ils 
privent  à certains  Prélats,obligent  tous  ceux  qui  en  ont  connoiffance  , 
quand  même  elles  n’auroient  été  ni  publiées  ni  acceptées  par  leur 
Eglife. 

Pour  mettre  cene  objeélion  dans  fon  jour,  il  faut  obferver  que  le 
Pape  Damafe  avoir  été  confulté  par  Himcri us, Evêque  de  Tarragone, 
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Air  divers  chefs,  & en  particulier  fur  la  maniéré  dont  il  falloir  agir 
à l’égard  des  Prêtres  & des  Diacres  qui  avoient  vécu  dans  l'in- 
continence , tant  avec  leur  femme  qu’avec  d’autres , & qu’étant  mort 
avant  que  d’avoir  reçu  la  lettre,  Sirice  fon  SuccelTeur  y répondit , & 
ordonna  que  ces  Prêtres  & ces  Diacres  fuflent  exclus  de  la  promotion 
aux  Ordres  fupéricurs , & privés  de  l’exercice  des  Ordres  reçus.  Gïtte 
lettre  n’avoit  pas  été  portée  en  France,  encore  moins  acceptée  ni 
publiée , & néanmoins  Innocent  1 , confultc  par  un  Evêque  de 
rrance  fur  la  même  incontinence , fuppofe  que  la  lettre  de  Sirice 
obligcoit  les  François  , en  ordonnant  que  ceux  qui  en  avoient  eu 
connoilfance , feroienr  privés  de  l’exercice  des  Ordres , auffi-bicn 
qu’exclus  de  la  promotion  aux  Ordres  fupéricurs , au  lii'ii  que  les 
autres  qui  l'avoient  ignorée  , feroient  feulement  exclus  d’avancer  danc 
les  Ordres. 

Voilà  l’objeélion  dans  fon  jour  : voici  la  réponfe.  Innocent  I 
a cru  que  la  continence  des  Prêtres  & des  Diacres  ctoit  de  droit 
divin  , 5c  que  la  lettre  de  Sirice  n’avoit  fait  qu’expliquer  ce  droit  ; 
5c 'comme  le  droit  divin  oblige  tous  ceux  qu’il  regarde , il  fuffilbit 
d’avoir  connu  la  lettre  de  Sirice  pour  être  obligé  de  s’y  conformer. 
Ainli , ceux  qui  l’avoient  connue  pouvoient  être  aflujettis  à la  peine 
qu’elle  portoit:  pour  ceux  qui  ne  l’avoient  pas  connue, on  pouvoir 
préfumer  qu’ils  avoient  ignoré  le  prétendu  précepte  divin  , qui 
ordonne  la  continence  aux  Prêtres  5c  aux  Diacres  > 5c  pour  cela  on 
devoit  fe  contenter  de  les  e.xclure  de  la  promotion  aux  Ordres 
fupérieurs , laquelle  , étant  une  grâce , pouvoir  être  refuféc  à des 
perfonnes  non  coupables. 

On  ne  parle  pas  ici  des  Canons  du  Concile  de  Rome , adreffés 
aux  Evêques  de  France  , 5c  attribués  au  Pape  Innocent  I , 
quoiqu’ils  puiflent  être  regardés  comme  une  lettre  importante  des 
Papes  écrite  aux  Evêques  de  France.  Il  fullit  d’avertir,  qu’en  exami- 
nant la  Lettre  à Viélrice , on  a prouvé  que  ces  Canons  font  faufle- 
ment  attribués  à Innocent  I. 


ÿ.  I. 

Lettre  de  Boniface  J aux  Evêques  de  France  , écrite 
en  ■ef.iÿ,  au  fujet  de  Maxime  , Evêque  de  V alence  , 
accujê  de  plujieurs  crimes. 

Cv  Ette  lettre  paroît  d’aliord  favorable  aux  Maximes  Ultramon- 
taines , concerranr  la  referve  du  Jugement  des  Evêques  au  Pape  : 
mais,  apres  l’avoir  ex.iminée  avec  foin  , on  voit  qu’elle  établit  plutôt 

P P ij 
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celles  de  France.  Il  y a donc  deux  faits  i confid.-rer , l’un  apparent , 
l’autre  véritable.  On  peut  dire  fur  le  premier,  que  le  Clergé  de 
Valence  a aceufé  Ion  Evêque , devant  le  Pape  , de  plufieurs  crimes 
énormes  particuliers , & nommément  de  Mankhéifme  & de  meurtre  ; 
&,par  cette  aceufation,  il  a donné  à entendre  que  c'étoit  au  Pape 
à le  juger. 

Si  le  Pape  attribue  quelque  connoilTance  de  cette  aflaire  aux 
Evêques  de  la  Province,  ce  n’ell  qu’en  la  qualifiant  de  connoilTance 
déléguée  ; on  le  voit  par  ces  mots  : loties  deUgaii  cognitione  , après 
que  la  connoiflince  en  a été  fréquemment  déléguée  : & par  ceux-ci  : 
à Prxdccejforibus  mcis  Provincialis  ejl  ieUgata  cognitio  : mes  Predé- 
ccd'eurs  en  ont  délégué  la  connoilTance  à la  Province  ; rendant  raifon 
de  cette  délégation  , il  fait  comprendre  qu’elle  n’a  été  faite  que  parce 
que  l’iiiftruélion  étoit  plus  ailée  à faire  fur  les  lieux  qu’à  Rome  ; on 
le  voit  par  ces  mots  -.-cum  innumera  effent  , parce  qu’il  étoit  coupable 
ou  prévenu  d’un  grand  nombre  de  crimes. 

Lnfn,  le  Pape  lailTant  le  jugement  de  l’affaire  aux  Evêques  de  la 
Province,  afin  qu’elle  en  Toit  mieux  inflruite , & que  l’acculé  ne  puillé 
le  plaindre  qu’il  a été  privé  des  moyens  de  Te  jullifier,  ce  n’ell  qu’à 
la  charge  qu’ils  lui  feront  favoir  ce  qu’ils  auront  fait , af  n qu’il  le 
confirme  ; QuiJi/uid  autem  chantas  vejha  de  hac  caufa  duxeric 
decernendum  , c'um  ad  nos  relatum  fuerit , nojhâ  , ut  condecet  , mctjfe 
ejl  ut  auHoritate  jirmetur. 

C’ell  là  tout  ce  qu’on  peut  dire  de  plus  fort  pour  montrer  que  la 
lettre  dont  il  s’agit  paroît  favorable  aux  Ultramontains,  au  fujee 
de  la  rélérve  de  la  dépofition  des  Evêques  au  Pape. 

Voici  ce  qu’il  y a à dire  pour  le  contraire.  Lorlquc  le  Clergé  de 
Valence  s’adielTa  au  Pape  , il  s’étoit  déjà  tenu  plufieurs  alTcmblées 
d’Evéques  pour  l’affaire  de  Maxime,  où  il  avoit  été  cité  & n'avoit 
voulu  comparoître  : on  le  voit  par  ces  termes  ; Conjliiuta  femfer 
fuhietfvgijje  judicia  ••  il  avoit  toujours  fui  les  Tribunaux  établis  pour 
le  juger  ; & par  ceux-ci  : conventus  cvitajfe.  Or , il  y a tout  lieu  de 
croire,  que,  parmi  ces  alTcmblées,  il  y en  avoit  qui  avoient  été  tenues 
fans  délégation  i car  on  fuivoii  en  France  comme  ailleurs  le  Canon 
du  Concile  de  Nicée , qui  veut  que  les  affaires  nées  dans  la  Province, 
foient  jugées  par  les  Evêques  de  la  Province.  Le  Pape  dont  nous 
parlons  le  lùppofe  ainfi  , dans  fa  lettre  à Hilaire  , Archevêque  de 
Narbonne , c.tr  il  fonde  fur  ce  Canon  , ce  qu’il  ordonne  contre 
Patrocle  , Archevêque  d’Arles,  qui  avoit  entrepris  fur  les  droits  d’un 
autre  Métropolitain. 

Mais , quand  la  délégation  du  Pape  aurait  eu  quelque  part  à la 
tenue  de  ces  affemblées , il  ne  s’enfuivroit  pas  qu’elles  eulfent  reçu 
de  lui  l’autorité  de  juger  Maxim*  ; car  il  y a deux  fones  de 
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délégations , l’une  qui  attribue  l’autorité  de  taire  ce  qu’on  pouvoir 
faire  auparavant , l’autre  qui  ne  fait  que  fortifier  l’autoiité  qu’on 
avoit  Jeja.  On  a un  exemple  de  cette  fécondé  ef[>ece  de  délégation 
dans  la  lettre  de  Boniface  à Hilaire , Archevêque  de  Narbonne.  Le 
Pape  le  munit  de  fon  autorité  pour  procéder  en  Ion  nom  dans  une 
affaire  où  il  pouvoir  procéder  comme  Métropolitaia 

Comme  donc  l’.nutorité  de  juger  les  Evêques  appartenoit  de  droit 
commun  aux  Evêques  de  la  Province , fuivant  la  difpofition  du 
Canon  cité  du  Concile  de  Nicée  , on  feroit  fondé  à croire  qu’il 
s’agirait  ici  de  cette  fécondé  fonc  de  délégation  i ce  qui  fait  tomber 
la  oremiere  raiibn  alléguée  en  faveur  des  Ultramontains. 

Le  Pape , expofaiit  les  raifons  qui  ont  porté  le  Clergé  de  \^alence 
de  recourir  à lui  , fait  mention  fpéciale  de  la  contumace  de 
M axime,  de  laquelle  il  a été  parlé.  Comme  elle  conliftoit  dans  la 
défobéiffance  aux  ordres  des  Evêques  de  E'rance  qui  l’avoient  ciré , 
le  jugement  n’en  pouvoir  être  convenablement  fait  que  par  le  Pape  ; 
car  les  Evêques  croient  en  quelque  maniéré  les  parties  de  Maxime  > 
puifqu’il  les  avoit  offenfés  par  fa  faute. 

Enfin,  le  Pape  renvoie  l'affaire  aux  Evêques  de  la  Province,  fans 
faire  mention  aucune  de  délégation  > & , dans  ce  renvoi  , il  fc  fert 
de  termes  , qui  marquent  qu’il  croyoit  qu’elle  leur  appartenoit  : 
Dilaiionem  JtJimusÔ'  decrevimus  yeflrum  icbtrt  intra  Froyinciam  tjft 
juiicium.  Km  refte  , outre  que,  dans  les  points  obfervés,  cette  lettre 
n’ell  pas  contraire  aux  Maximes  de  France , il  y en  a encore  un  où 
il  les  confirme , c’eft  en  ce  qu’on  y rapporte  que  le  juge  féculier  avoit 
connu  de  Phomicide  donc  Maxime  avoir  été  aceufé. 

f.  I I. 

Lettre  de  Boniface  à Hilaire  , Archevcijue  de  Narbonne  , 
en  ^ 1 a. 

O N pourroit  abufer  de  cette  lettre  pour  montrer  qu  on  croyoit  en 
ce  temps-là , ou  que  le  Pape  avoir  une  Jurifdiftion  immédiate  par 
toute  l’Eglife  , ou  qu’on  pouvoit  s’adreffer  à lui , omiffo  medio  : car 
Patrocle , Archevêque  d’Arles  , ayant  ordonné  un  Evêque  pour 
l’Eglife  de  Lodeve , dans  la  Province  de  Narbonne  , le  Clergé  & le 
peuple  , au  lieu  de  recourir  à Hilaire  , qui  croit  le  Métropolitain  & le 
Supérieur,  ou  au  Concile  Provincial , s’adrelfercnt  immédiatemenr  au 
Papc,&  lui  demandèrent  juflice  de  l’entreprife  de  Patrocle  , & le 
Pape  rc^c  leur  plainte , fans  les  blâmer  de  leur  recours  immédiat 
au  làint  Siégé. 
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Pour  prévenir  donc  le  mauvais  ufage  qu’on  pourroic  faire  de  cette 
lettre,  on  oblérve  que  Boniface  a reconnu,  que  fi  le  Qergé  3c  le 
peuple  de  Lodeve  s’étoient  adrelfés  à lui , ce  n’étoit  pas  afin  qu’il 
remédiât  par  fa  feule  autorité  à l’injufiice  dont  ils  fe  plaignoient  , 
mais,  plutôt  afin  qu’il  fit  agir  le  Métropolitain  ; c’eft  pour  cela 
qu’il  écrivit  cette  lettre  à Hilaire , 3c  lui  ordonna , que  revêtu  de  l’Au- 
torité Apofiolique  comme  de  celle  de  Métropolitain , il  fe  portât 
fur  les  lieux  pour  y exécuter  ce  que  les  Canons  préfcrivoient  là 
delTus.  Ces  Canons  font  le  4 3c  le  d du  Concile  de  Nicée  : le 
4 ‘ . ordonne  en  général  que  tout  ce  qui  fe  fera  de  confidérable 
dans  la  Province , foit  confirmé  par  le  Métropolitain  ; le  6* . 
ordonne  en  particulier , que  fi  quelqu’un  ell  fait  Evêque  fans  la 
participation  du  Métropolitain  , il  ne  foie  pas  maintenu  dans  la 
dignité  d’Evêque. 

Cette  Lettre  , de  même  que  les  précédentes,  a été  écrite  fur 
la  plainte  des  François,  3c  non  par  le  propre  mouvement  du  Pape. 

f . III. 

Lettre  du  Pape  Celejlin  , écrite  aux  Eviques  de  France ^ 
vers  l’an  au  fujet  de  Vhérèfie  de  Pelage  que  des 

Prêtres  y prêchaient. 

I L y a deux  circonllances  dans  cette  Lettre , qui  , étant  jointes 
enfemble , pourroient  donner  lieu  de  croire  qu’en  ce  cemps-là  l’hé- 
réfie  étoit  une  Caufe  Majeure  rélcrvée  au  Pape.  La  première  eft , 
qu’il s’agifToit  de  l’héréfie  de  Pelage  , enfeignée  en  France  ; l’autre, 
que  Profper  3c  Hilaire  avoient  déféré  cette  doéfrine  au  Pape.  En 
effet , pourroit-on  dire , pourquoi  porter  cette  affaire  , de  plein  faut , 
au  faint  Siege , s’il  n’y  eût  eu  quelque  referve  f Mais  la  fimple 
Icélure  de  la  Lettre  détruit  cette  obiervation  : car  elle  fait  voir 
que  la  plainte  n’avoit  pu  être  portée  aux  Evêques,  parce  qu’on 
lé  plaignott  d’eux.  En  effet , le  Pape  s’y  arrête  à reprendre  les 
Evêques  de  ce  qu’ils  foudroient  que  des  Prêtres  enfeignaifent  une 
doctrine  contraire  à la  leur,  3c  que,  n’étam  que  leurs  difciples,  ils 
s’élevaffenc  au  deffus  de  leurs  Maîtres , 3c  leur  repréfente  , que  , fe 
taire  dans  une  telle  occafion,  c’ell  approuver  l’erreur  3c  fe  rendre 
coupable  de  toutes  fes  fâcheufes  fuites  i c’eft  encore  reconnoître 
que  le  principal  pouvoir,  en  fait  de  doârine,  téfide  dans  les  Prêtres, 
au  lieu  qu’il  eft  le  propre  droit  des  Evêques. 
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f.  I V. 

Lettre  du  Pape  Celejîin  , écrite  aux  Evêques  des  Provinces 
de  yienne  £•  de  Narbonne  , pour  la  rej'ormation  de 
plujîeurs  abus  qui  s‘y  étoient  gliffés.  Elle  ejl  de  ^2.8. 

C Etce  Lettre  pourroit  être  regardée  conune  une  efpecc  de  Conf- 
titution  du  (aine  Siégé , envoyée  en  France  fans  quelle  eût  été 
icquife,  concernant  des  chefs  importants  de  difeipline  ; car,  on 
n’y  voit  pas  que  le  Pape  eût  été  prié  par  les  Evêques  de  remédier 
aux  abus  dont  il  s’y  agit , & ces  abus  regardent  l’habillement 
des  Clercs  , 2“.  l’adminiftration  de  la  pénitence  aux  pécheurs  qui 
ne  la  demandent  qu’à  la  mort , 3®.  l’Ordination  des  Clercs  fupé- 
rieurs  & inferieurs , 4®.  les  droits  des  Métropolitains , 5®.  la 
dépofiiion  des  Clercs  criminels  i & néanmoins  le  Pape  y parle 
comme  ayant  autorité  , à railbn  de  fa  dignité , prétendant  qu’il 
eft  prépofé  pour  veiller  fur  la  France , aulfi-  bien  que  fur  les  autres 
Pays  Chrétiens,  & pour  ordonner  enfuitc  ce  qui  eR  nécelTaire  pour  le 
retranchemont  des  mauvaifes  coutumes.  In  /pteulis  adeo  conjHtuti , 
ut  vigilantite  najlræ  diligentiam  eomprobanics , guet  coeretnda  funt 
rtfecimui  ($■  gua  obfervanda  funt  faneiamiu . 

On  pourroit  donc  abuler  de  cette  lettre  pour  combattre  la 
Maxime  de  France,  que  le  Pape  n’y  puilTc  envoyer  des  Conlliturions 
de  fon  propre  mouvement  , mais  feulement  fur  la  requifition  des 
François:  & ,en  ce  cas,  il  y auroit  lieu  de  répondre ;que  le  Pape 
n’ordonne  rien  de  nouveau  , mais  qu’il  ne  fait  qu’avertir  les 
Evêques  des  Provinces  donc  il  a été  parlé,  de  l’obligation  qu’ils 
ont  de  fe  conformer  aux  facrés  Canons  & aux  anciennes  pratiques; 
& néanmoins  fa  lettre  ne  fut  pas  fuivie  en  tout.  11  y eut  plulieurs 
faims  Evêques  qui  ne  lailTcrent  de  poner  le  manteau,  la  ceinture, 
fuivant  l’ufage  nouveau  que  le  Pape  avoir  défaprouvé  : ThomalH 
part.  I,  liv.  I,  pag.  iio,  de  difcipl.  ils  crurent,  que s’agiflâne 
d’une  chofe  indiÂerente  en  elle -même,  il  leur  .étoit  permis  de 
fatisfaire  leur  zele.  Cette  forte  d'habillement  avoir  été  introduite 
par  les  Moines  & étoit  ulitée  parmi  eux.  Comme  ces  faints 
Prélats  pratiquoient  les  vertus  de  la  vie  monachale  , ils  voulurent 
aulli  en  porter  l’habit. 

Mais,  quand  cette  lettre  auroit  été  fuivie  dans  toutes  fes  parties, 
on  ne  pourroit  en  conclure  autre  chofe,  linon  que  les  Evêques  de 
France  croyoient  alors  , comme  il  le  croient  aujourd’hui,  que  le 
Pape,  à raifon  de  là  dignité  de  Chef  de  l’Eglifc , a droit  d’avenir 
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tous  les  Evêques  Catholiques  de  leur  devoir,  & que  les  Evêques  font 
obligés  de  pioliter  de  lés  avcrtiiremcnts. 

Au  relie , il  s’en  faut  tant  que  les  autres  parties  de  la  lettre 
foient  contraires  aux  Maximes  de  France , qu’elles  en  confirment 
pluficurs  ; car  elle  exclut  en  deux  endroits  les  etrangers  des  em- 
plois Eiclcfiaftiqucs , appelles  aujourd'hui  Bénéfices  ; & , en  deux 
autres,  elle  renvoie  les  Evêques  coupables  au  jugement  des  autres 
Evêques  des  lieux.  Dans  le  premier , il  s'agit  d’un  Prêtre  nommé 
Daniel , fait  Evêque  dans  la  Province  d’Arles  ou  dans  la  Province 
voilîne,  nonobftant  qu’il  fût  coupable  de  pluficurs  crimes,  & 
entre  autres  de  commerce  facrilege  avec  des  Ueligicufcs  qu’il  diri- 
geoit.  Le  Pape  avoir  été  informé  de  ces  dêfordrcs  , & en  avoit 
écrit  à l’Archevêque  d’Arles,  avec  ordre  de  le  faire  alfigner  au 
Tribunal  des  Evêques.  Il  cil  quellion , dans  l’autre  , d’un  Evêque 
de  Marfcille , acculé  de  s’être  noirci  de  l’alTalfinat  de  Ion  propre 
frerej  & d’être  allé  au-devant  du  meurtrier  pour  partager  avec 
lui.  Célcilin , inllruit  de  cette  cruauté , ordonne  aux  Evêques  des 
Provinces  de  Vienne  & de  Narbonne,  de  l’ouir  pour  lui  faire  fon 
procès. 

ÿ.  V. 

Lettre  de  S.  Leon  à L.ujl\que  , Evêque  de  Narhonnt  > 

fur  plujieurs  difficultés  que  celui-ci  lui  avoit  propojées. 

On  n’en  fait  pas  la  date. 

I L n’y  auroit  qu’une  objeélion  à tirer  de  cette  Lettre  contre 
les  Maximes  de  France  ; ce  léroit  que  Ruilique , par  fon 
recours  au  Pape  , pour  en  avoir  la  réfolution  de  bien  de  douces 
concernant  les  Loix  de  Dieu  & de  l’Eglife , Icmblc  l’avoir  reconnu 
pour  le  feul  interprète  des  unes  & des  autres  ; d’autant  plus , qu’en 
ce  temps-là  . il  y avoit  des  gens  lavants  en  France  qu’il  auroit  pu 
confultcr  : favoir , Saint  Profper,  Faulle  de  Rie/.,  Salvien  de 
Marfcille,  ce  qui  feroit  contre  les  Maximes,  qui  attribuent  avec 
raifon  cette  interprétation  , tant  aux  Evêques  qu’au  Pape  : & on  a 
répondu  à cette"  objeêlion , lorfqu’on  a montré  qu’un  tel  recours 
marque  feulement  que  Ruftique  avoit  plus  de  confiance  aux 
lumières  de  Saint  Leon  qu’en  celles  des  autres,  qu’il  auroit  pu 
confultcr  aulfi. 

Cette  objoâion  étant  réfoluc , il  n’y  a plus  rien  à dire  fur  cette 
Lettre  , linon  qu’il  y a quelques  Chapitres  qui  confirment  nos 
Maximes,  touchant  la  puilTancc  des  Peres  fur  le  Mariage  de  leurs 
Enfants  , ch.  J ; la  nullité  de  la  Profelfion  Religieufe , laite  par  la 
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violence  des  Parents , ch.  i5;  l’Autorité  du  Prince  (sour  l’étahiilie- 
mcnt  des  empêchements  de  M-irlaje  , ch.  6 ; h liberté  des  Eglil’es 
en  tait  de  üilcipline,  c.  2 de  8.  Conc.  t.  j , p.  140Î,  jufqu'à  1409. 
En  ertet , le  c.  5 porte  que  les  Filles , mariées  félon  la  volonté  de 
leur  Pere  à un  homme  qui  avuit  auparavant  une  Concubine  , ne 
font  pas  coupables  ; ce  qui  fuppole  que  c’etoit  aux  Peres  à marier 
leurs  Enfants  ; Faurno  ariitno  ririj  junSii  ,culpa  carent.  Le  ch.  I J 
donne  à entendre  que  les  Filles  qui  ont  fait  profclfion  y étant  con- 
traintes par  leurs  patents,  ne  font  pas  coupables  li  elles  lé  marient. 
FueILt  t]ux  nnn  coaSæ  Fartntum  iniperio  habitum  fufetperunt  , Ji 
poJ\ea  nuptias  ellpunt, prttviiricaniur.  Le  c.  6 apprend  que  le  Mariage 
(jue  le  Maître  contraàoit  avec  Ion  Efclave,  n’etoit  pas  indilToluble, 
Jt  ce  n’ell  qu’il  l’eût  aft'ranchie  & dotée  ; ce  qui  provenoit  de  ce  que 
la  Loi  Civile  rendoit  le  Maître  încapable  d’épo^ufer  fon  Efclave 
hors  de  ces  circonllances.  Suivant  le  c.  2,  les  Clercs  étoiert  exempts 
de  la  pénitence  publique , & plufieurs  Conciles  de  France  les  y ont 
fournis.  Le  c.  8 ordonnoit  d’exclure  de  la  communion,  des  furïtages 
pour  les  morts  , les  Pénitents  qui  mouroient  avant  la  fin  de  leur 
pénitence  , & le  lE  Concile  de  Vaifon  la  leur  accordoit. 

§.  V I. 

Re/àlution  de  quelques  difficultés  tirées  de'  la  Lettre 
d’innocent  1 à Viclricius  , Archevêque  de  Rouen  , au 
fiijet  des  Canons  qu’il  lui  a envoyés,  & l’ujiige  qu’on 
peut  en  faire  par  rapport  aux  Libertés  de  l’Lgli/i 
Gallicane. 

On  pourroit  abufer  de  cette  Lettre  , & les  Ultramontains  en 
abufent  en  ciTet , lorfqu’ils  l’allégucnt  pour  montrer  que  l’Eglifc  de 
France  cil  obligée  de  fuivre  la  difeipline  de  l’Eglife  de  Rome  ; 
que  c’eft  pour  cela  que  Viilricius  avoit  prié  ce  Pape  de  lui  envoyer 
les  Canons  qu’on  y fuit , & que  celui-ci  les  lui  a envoyés. 

Pour  prévenir  donc  ce  mal  , ou  pour  y remédier , on  va  examiner 
trois  chofes  : 1 Si  Innocent  a envoyé  d’autres  Canons  que  ceux  qui 
font  inférés  dans  fa  lettre. 

2'^.  Si  ce  Pape  a prétendu  que  toutes  les  Eglifes  fulFent  obligées  de 
fuivre  la  difeipline  de  Rome. 

3*^.  Si  ce  qu’il  y a preferit,  a été  obfervé  en  France  dans  foi» 
ficcIe dedans  le  fuivant. 

La  çircmiere  difficulté  eft  fondée  fur  ce  que , d’une  part , le  Pape 
dit  quil  joint  à fa  lettre  les  Canons  qui  règlent  la  dilcipline  de  Ion 
Tom.y.  Q.  q 
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Eglifc  ; & ceux  qui  font  dans  la  lettre , n’en  règlent  que  peu  de 
chefs.  2^.  Chacun  trouve  dans  ces  Canons  les  devoirs  do  fa  profclTion  ; 

& , parnù  ceux  qui  font  inférés  dans  la  lettre , il  n’y  en  a point  pour 
les  Evêques.  D’autre  parc,s’il  avoir  joint  à fa  lettre  une  Colleélion  des 
Canons,  ils  fe  trouveroient  quelque  part  joints  à la  lettre , comme  ceux 
qui  y font  inférés  fe  trouvent  dans  tous  les  exemplaires  de  la  lettre. 

On  ne  peut  dire  que  ces  Canons  font  ccu  t qui  paruilTent  fous  le  nom 
de  C'anonts  Syaoii  Romiinorum  ad  Gallos  EpiJcopos,juxta  quxftionet 
ai  mis  propofitas  , que  le  Pere  Sirm  ini  attribue  à Innocent  I , car  il  I 

y en  a plulieurs,  qui , dans  le  fond  , font  les  mêmes  que  quelques-uns  I 

de  ceux  qui  font  inférés  dans  la  lettre,  & il  n’y  a pas  apparence  que  le  | 

l’apc  eût  mis , dans  la  colleâion  jointe  à la  lettre , des  Canons  i 

qu'il  auroit  inférés  dans  la  lettre. 

Ces  Canons  font  entre  autres,  les  trois  premiers  , dont  le  premier,  Conc.  1 , 1.  1 

& le  fécond  regardent  les  Filles  confacrées  à Dieu,  avec  ou  fans  P- ‘î**-  j 

la  folemnité  du  voile , & le  troilieme  concerne  la  continence  des  I 

Miiiillres  facrés.  Tels  font  encore  le  quatorzième  & le  quinzième  1 

qui  défendent  d’ordonner  les  Clercs  d’autrui  , de  facrer  des  Evêques  I 

fans  la  participation  du  Métropolitain  , de  recevoir  à la  communion 
ceux  que  leurs  Evêques  en  ont  exclus.  On  ne  peut  pas  dire  non  plus 
que  cette  col  left  ion  fe  foit  perdue  ; car,  pour  avoir  droit  de  le  dire  ,il 
faudroit  avoir  prouvé  qu’elle  eût  fubfifté.  Dailleurs  cette  fuppofition 
n’ed  pas  honorable  pour  le  Pape , parce  qu’elle  donne  lieu  de  croire,  ou 
que  ia  colleAion  ne  fût  pas  reçue , ou  que  [du  moins  elle  n’a  pas 
été  fuivie  dans  la  pratique,  n’ étant  pas  pollible  qu’une  colleâion,  qui 
a été  quelque  temps  en  ufage,  fe  perde  en  forte  qu’elle  ne  le  trouve  pas 
citée  , & qu’il  n’y  en  ait  point  d’extrait  dans  les  Auteurs  fous  lefquels 
elle  aura  été  en  ufage. 

Enfin  , fi  Innocent  avoit  voulu  envoyer  une  colleAion  des  Canons  , 
en  auroit  • il  mis  douze  dans  fa  lettre  f Pourquoi  féparer  ceux-ci  du 
corps  des  autres.  ? C’auroit  été  faire  deux  colletlions  fans  néceflité , 
l’une  dans  la  lettre , l’autre  hors  de  la  lettre  , en  quoi  il  y auroit 
eu  un  dérangement  nuifible,  parce  que  cette  divifion  ne  fe  pouvoit 
faire  fans  troubler  l’ordre  que  les  Canons  auroient  dû  asroir.  ** 

Sur  ces  raifons  pour  & contre  , il  ell  aifé  de  réfouirc  la  difiiculté 
propofée  ; car  celles  qui  font  contre  l’exiftence  de  la  colleâion  dont 
il  s’agit , paroilTent  plus  fortes  que  les  autres  : il  y a plus , fi  l’on  fe 
donne  la  peine  de  bien  examiner  les  Canons  inférés  dans  la  lettre  , 
on  verra  que  tout  ce  que  le  Pape  dit  des  Canons  qu’il  envoie  avec 

**  Voyez  , fur  U lettre  d’innocent  à Pape  fit  cette  réponfe  , non  pour  intro- 
Viélrice  , l'hilloire  Eccicfiallique  de  dure  rien  de  nouveau  , mais  pour 
Fleury , tom.  j , liv.  11 , N*,  ji.  Ce  cooferyet  les  aacicimcs  traditions, 
judicieux  Hiftorien  remarque  que  le 
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Il  lettre,  convient  à ceux  qui  font  dans  la  lettre  ; car  ils  concernent 
les  principaux  chefs  de  la  difcipline  de  l’Eglile  de  Rome , favoir  , 

1 Que  la  conlècration  des  Evêques  fe  fafle  par  plulieurs  Evêques 
avec  le  confentement  du  Métropolitain. 

2®.  Que  ceux  qui  ont  porté  les  armes  après  leur  Baptême  foient 
exclus  des  Ordres. 

J'’.  Les  caufes  des  Qercs  fupérieurs  & des  Qcrcs  inférieurs  doi- 
vent être  jugées  par  le  Concile  Provincial. 

4'^.  Que  Tes  Caufes  Majeures  ibienc  téfervées  au  Pape  après  le 
jugement  des  Evêques. 

Qu’aucun  Clerc  ne  puilTe  époufer  une  veuve. 

Que  le  Laïque , qui  a époulé  une  veuve,  Ibit  exclus  des  Ordres. 

7°.  Qu'il  en  foit  de  même  de  tout  homme  qui  a deux  femmes  , 
foit  avant , foit  après  le  Baptême. 

8*^.  Qu’aucun  Evêque  ne  donne  les  Ordres  au  Qerc  d’un  autre  ; le 
Pape  n’elt  pas  excepté;  & qu’il  n’admette  pas  à la  Communion  ceux 
que  leur  Evêque  en  a exclu.  Il  n’y  a point  d'exception  en  faveurdu  Pape. 

p’’.  Que  les  Novations  & les  Donatilles  revenant  à l'Eglife , foient 
reçus  par  l’impolîtion  des  mains , 

10°.  Que  les  Evêques,  Prêtres  & Diacres  vivent  dans  la  continence. 

11°  Que  les  hommes  & les  femmes  qui  ont  embrafie  l'état 
Religieux  y perlëvcrent. 

12°.  Que  ceux  qui  ont  été  prépolésà  donner  des  jeux  publics, dequi 
ont  eu  des  adminillrations  publiques,  ne  foient  pas  promus  aux  Ordres. 

On  voit  encore,  par  les  extraits , que  de  quelque  état  que  l’on  foit , 
Qerc  fujiérieur,  intérieur.  Religieux , Religieufe,  Laïque  , on  trouve 
dans  les  Canons  inférés  dans  la  lettre  quelques-uns  de  fes  devoirs. 

Or , Innocent  1 n’a  pas  dit  que  les  Canons  qu’il  envoyoit  con- 
tenoient  toute  la  difcipline  de  l’Eglife  de  Rome,  ni  que  chaque 
perfonne  y trouveroit  tout  ce  qu’elle  feroit  obligée  de  garder  dans 
fon  état  ; mais  il  a parlé  d’une  maniéré  indéhnic.  Ainli  , afin  que  ce 
qu’il  dit  foit  véritable,  il  fuflit  qu’il  y ait,  dans  les  Canons  envoyés, 
une  partie  confidérable  des  réglés  de  difcipline  fuivies  à Rome , de 
quelque  précepte  pour  chaque  état. 

A l’égard  de  la  deuxieme  difficulté,  elle  a fon  fondement 
dans  ces  paroles  : Lrti  iileâionis  tva  ptrpUbts  finitimai,  & conjactr- 
dotes  nojlros  , gui  in  illis  regioniius  propriis  Ecclejiis  prejîdent, 
rtgulareum  hune  Lièriim  guajl  didoflicum , atgue  moniiorem  jedulo 
injinuare , «t  d<  nojlros  cognoftrt  & ad  Fidtm  eonjlutntium  mores 
valeant  detendi  fidulitate  Jbimare  : c'eft  à vous  à faire  connoitre 
aux  Provinces  voifines  , &à  leurs  Evêques,  le  livre  des  réglés  que 
je  vous  envoie , &de  le  leur  propofer  comme  un  Maître,  & un  Moni- 
teur , qui  leur  aj^rend  les  moeuis  det  Rcmains,  & comment  ils  doivent 
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tormer  celles  des  nouveaux  Chrétiens  ou  des  Cachecumencs  : car 
ces  paroles  donnent  à cnrer.dre  qu’il  étoit  neceiraire  de  connoitre  la 
diitiplinc  de  Rome  & de  s’y  contorraer.  On  pouvoir  encore  inférer 
la  même  tliofe  de  celles-ci  ; Fropter  tôt  qui  ignorantii  vei  dtjîdià  non 
ttr.cnt  KccUJIajiicam  difetpiinam , C>  multa  non  prajymunt  , r<âi 
pojiulajii , ut  in  illis  parttbus  ijlius  mt,di  quam  tcnct  Eeelejïn. 
Komana  forma  fttveiur  : comme  bien  de  perlônnes  de  vos  quartier* 


df  Rome  y fulTent  envoyées  & ohlérvees. 

Mats  il  s’en  faut  beaucoup  que  ni  les  unes  ni  les  autres  paroles 
ne  prouvent  que  le  Pape  ait  prétendu  que  les  autres  Eglilcs  fuient 
obligées  de  fuivre  la  difeipline  de  celle  de  Rome  ; car  les  dernières 
font  voir  qu’il  n’exigea  pas  de  ViCtricius  qu’on  obfervâc  dans  là 
province  la  dilcipline  de  Rome , mais  que  celui-ci  voulût  l’iiuro- 
duire  pour  remedier  aux  abus  qui  y régnoient.  Par  les  premières. 
Je  Pape  n’ordunne  pas  à V'idricius  de  publier  les  Canons  qu’il 
envoie  comme  des  loix , mais  il  effiere  qu’il  les  fera  connoitre  pour 
l’ucslitédes  habitants  du  pays , & des  voilins,  tant  PaJlcurs  que  Brebis. 

Cette  interprétation  eft  conhrmée  par  le  commencement  de  la 
lettre  , où  le  Pape  expofe  ce  qui  le  porte  à envoyer  des  Canons 
joints  à fa  lettre  , & il  dit  , que  c’cll  parce  'que  Vidricius 
a demandé  inllamment  de  l'avoir  quelle  eJl  la  réglé  que  l’Eglife 
Romaine  fuit,  & lur  quelle  autorité  elle  eil  fondee  : Tamen  qn.a 
bornant  Eccltfiiz  normam  atqut  audoritatem  magneperi  poJlulaJli  f 
volumatituœ  morem  gertns  digtfias  vita  Ù-  morum,  prohabiiium  morum 
diJcipUnas  adnexas  litttris  meis  miji , ptr  quas  advirtant  Ecclejiarunt 
regtonis  vcftræ  populi  quibus  rebus  d-  regulis  ChrijUanorum  yita, 
in  jua  cujufcunqut  profeffione  debeat  contintre , qvalifqut  fervetur  in 
urbts  Romee  EccUJîa  , difciplùta.  Le  Pape  ayant  dit  à Vidricius 
qu'il  n’a  pas  dellcin  de  l’inllruire,  parce  qu’il  n’ignore  rien  de  ce 
qu’il  faut  pratiquer  & enfeigner , il  ajoute,  que  s’il  lui  envoie  des 
réglés  de  bonne  mœurs  par  lelqucllics  les  peuples  de  fon  pays 
(onnoifléiit  comme  chaque  Chrétien  doit  vivre & quelle  eft  la 
difeipline  qu’on  obfervc  à Rome , ce-  n’eft  que  parce  qu'il  l’cn  a 
prié.  Ainli , cene  collcdion  n’etoit  rien  plus  qu'un  bon  livre,  conte- 
nant d’excellenas  réglés,  qu’il  falloir  faire  lire  pour  l’inftrudion 
& la  corredion  des  mœurs. 

Pour  la  rélblution  de  la  troifieme  difficulté  , il  faut  obferver  qu’it 
y a bien  de  choies  dans  les  Canons  dont  il  s’agit , qui  étoient 
pratiquées  en  France  avant  qu’ils  y fufl'ent  envoyés.  Par  exemple , la 
conlécration  des  Evêques  s’y  devoit  faire  par  pluficurs  Evêques, 
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c.  20  du  Concile  d’Arles,  314  : le  Métropolitain  devoit  y avoir  part , 
c.  I du  Qnrcile  de  Vkpne,  397  : les  Bigames  étoicnt  exclus  de  la 
Qcricature,  c.  l du  Concile  de  Valence,  374;  il  n’étoit  pas 
permis  à aucun  Evêque  de  conférer  les  Ordres  aux  .Clercs  dun 
autre  > ni  d’admettre  à la  communion  ceux  qu’un  autre 
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exclu,  c.  3 & 7 du  Concile  de  Turin  îles  Minillrcs  facrés  étoicnt 
obligés  à la  continence  avec  leurs  femmes  , Ibid.  c.  8.  Ho 

Comme  donc  ces  chofes  ont  été  pratiquées  en  France  avant  que  les  cij:icaÛc  , i»i 
Canons  d’innocent  1 , qui  en  parlent,  y fulîent  envoyés  , ce  1' 

(I  ell  pas  par  1 obicrvation  de  ce  qui  elt  contenu  dans  ces  Canons 
qu’il  faut  juger  que  ce  qu’il  a prelcrit  dans  fes  Canons  a été  l'uîVi 
dans  le  Royaume  ; car,  quand  toutes  ces  chofes  auroient  continué  de 
s’y  pratiquer , on  pourroit  dire  que  ce  n’étoit  pas  en  vertu  de  ces 
Canons , mais  plutôt  en  venu  des  autres  Canons  plus  anciens. 

Que  li  on  inlinue  que  toutes  ces  chofes  n’ont  pas  continué  de  fe 
pratiquer  en  France,  c’eft  i^’.  que  le  c.  23  du  premier  Concile 
d’Orange  441  , apprend  qu’en  France  on  admettuit  les  vrais 
Bigames  à la  promotion  au  Diaconat  , & le  c.  2 du  Concile 
d'Èp.aone  5 >7  > prouve  que  la  vraie  Bigamie  n’excluoit  pas  du  Ibus- 
Diaconat  , fit  autres  Ordres  inferieurs. 

2®.  Les  c.  22  fit  23  du  premier  Concile  d’Orange  , en  441  , font 
voir  que  julqu’aiors  il  avoit  été  permis  aux  Diacres  mariés  d’uicr 
du  mariage. 

A l’egard  des  Canons  qui  regardent  autre  chofe  que  celles 
qu’on  a prouvé  avoir  été  pratiquées  en  France  avant  la  lettre  à 
Vidrice  , il  y en  a quelques-uns  dont  l’oEfervation  peut  être  prouvée 
par  le  fécond  Concile  de  Tours  de  ^61 , c.  20  : il  cite  ceux  qui 
regardent  les  Vierges  confacrées  à Dieu  avec  la  Iblemnité  du  voile, 
ou  fans  cene  iblemnité  ; mais  ces  Canops  font  plutôt  de  morale  que 
de  dilciplme,  parce  qu’il  s’y  agit  de  l’accompliliément  du  veeu  de 
religion. 

VII. 


Confiijiiences  à tirer  de  la.  refolution  des  Difficultés 
propofe'cs. 

I L «’en  faut  donc  beaucoup  qu’on  ne  puifle  inférer  de  la  lettre 
d’innocent  à Vidrice  , que  cet  Archevêque  ait  reconnu  que  le  laine 
Siégé  ait  droit  de  donner  des  Loix  de  dilciplinc  à la  Fraiu  . 
lorïqu’il  lui  plait.  Il  s’enfuit,  au  contraire,  que, s’il  en  donne  , ti  Oi-ic 
le  faire  à la  prière  des  François,  puilque  ce  fut  fur  celle  de  v ; n. 
que  ce  Pape  lui  envoya  les  Canons  qui  rcgloient  la  dilcipiuio  a . c.  1 
Êglilè  de  Rome. 
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Ce  qu’on  lit  dans  le  c.  2 , de  l’obligation  de  rapporter  au  faint 
TuAiïts  Siege  les  caufes  majeures , paroit  être  le  plus  ancien  témoignage 
DE  Ai.  où  il  en  foit  fait  mention  ; encore  Innocent  ne  parle-t-il  que  des 
CmEKi  SUR  caufes  majeures  concernant  le  for  contentieux,  & déjà  jugées  par 
i’^gÎgai^'  les  Evêques  de  la  Province  : car,  dans  ce  chapitre,  il  ne  s’agit  que  de 
' ' ces  caufes.  D’ailleurs  le  Pape  fonde  ce  renvoi  fur  un  Concile  , qui , 

juiuficstion  P®’’  excellence , mérite  le  nom  de  Concile  plus  qu’aucun  autre  : 
d«  Lib. de  l'Egi,  fitux  Synuius  Jiatuit.  Ce  Concile  ne  peut  être  que  celui  de  Sardique, 
k*odedeVi5^  qu’on  confondoit  alors  avec  celui  de  Nicée  , parce  qu’il  n’y  en  a 
vuitctfelle.  Se:,  point  d’autre  antérieur  à Innocent  1 , qui  ait  renvoyé  des  caufes  au 
Pape , c.  J , 7.  Or , le  Concile,  dans  ces  Canons , parle  des  Evêques 
aceufés  & condamnés  par  les  Evêques  de  la  Province  : poft  EpifcofAle 
Judicium. 

En  quoi  les  Succefleurs  de  ce  Pape  ont  fait  trois  changements  favo- 
rables au  faint  Siégé,  i”.  Ce  qu’il  avoit  dit  des  caufes  contentieufes  , 
ils  l’ont  étendu  à toute  forte  de  caufes  importantes. 

2*^.  Innocent  n’avoit  parlé  que  du  renvoi  en  deuxieme  inftance  ; 
ils  ont  prétendu  que  ces  caufes  dévoient  être  renvoyées  en  première 
inflance. 

3‘’.  Innocent  avoit  fondé  ce  renvoi  fur  l’inflitution  de  l’Eglife  ; 
ils  ont  enfeigné  qu’il  étoit  de  droit  divin. 

Ce  n’eft  pas  tout , on  a encore  altéré  le  Texte  en  leur  faveur , 
lifant  per  au  lieu  de  pojl  Epifcopale  Judicium  : altératioa , qui  ne 
lailTe  aux  Evêques  que  la  faculté  de  prononcer  le  renvoi. 

VIII. 

Jujlîfication  de  quelques  Maximes  & U f âges  de  France  t 

par  la  Lettre  de  S.  Leoti  à Anajlaje  , f^icaire  du 

S.  Siégé  à ThejfalQnique, 

O N voit  dans  le  chapitre  premier,  que  non-fculcmcnt  le  Vicaire  du 
faint  Siégé,  mais  encore  le  Pape,  ont  cru,  comme  on  le  croit  en 
France,  que  l’Eglifu  n’avoit  pas  droit  d’ufer  par  elle-même  de 
contrainte  corporelle,  mais  que  quand  elle  la  jugeoit  nécelfaire,  elle 
venoit  implorer  à cet  effet  le  fecours  du  bras  fécnlier:  car  Anallafe, 
quoique  Vicaire  Apollolique  , voulant  faire  faifir  Atticus,  Métropoli- 
tain d’Epire , fur  ce  qu’il  n’avoit  pas  comparu  à Thcffalonique  après 
l’ordre  qu’il  lui  en  avoit  donné  , il  s’adreffa  à la  Préfcûure,  laquelle 
envoya  lès  Officiers  pour  le  prendre , & l’amener  à Anallafe  ; & 
faint  Leon , blâmant  ï’aélion  de  fon  Vicaire , ne  fe  plaint  pas  de  ce 
qu’il  a eu  recours  à la  puiOance  temporelle  pour  faire  cette  capture , 
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■nais  de  ce  qu’il  l’a  fait  fans  jude  caufe , & fans  fa  parcicipation  , Sc 
que  la  commilHon  du  Préfet  a été  exécutée  avec  dureté. 

On  voit  encore , dans  le  même  chapitre , que  la  capture  d’un 
Métropolitain  ed  une  choie  de  fi  grande  conféquence , qu’elle  ne 
peut  être  ordonnée  par  un  Vicaire  du  faint  Siégé  ; & on  tient  en 
France  qu’un  Primat  ne  pourroit  faire  prendre  par  corps  un 
Métropolitain,  ni  celui-ci  un  Evêque. 

Le  chapitre  fécond  apprend  que  faint  Leon  rcconnoiUbit  que  la 
PuilTance  du  Pape  n’cd  pas  abfolue  , mais  qu’elle  doit  être  réglée 
par  les  Canons  : car,  il  y ordonne  à fon  Vicaire  d’obferver  exadleinenc 
ceux  qui  concernent  les  droits  des  Métropolitains. 

Par  le  chapitre  quatrieme,on  pourroit  prouver  la  Liberté  des  Eglifes 
principales  en  fait  de  difciplinc  ; car  on  y voit  que  l’Eglifc  Romaine 
obligeoit  les  Soudiacres  à la  continence , en  forte  qu’ils  ne  puffeiit  ni 
ufer  du  mariage  contraélé  avant  l’Ordination , ni  en  contraàer  aucun 
après , & tâchoit  d’établir  cet  üfage  dans  les  Eglifes  où  il  y avoit 
des  Vicaires  du  faint  Siege  , tandis  que  , dans  les  autres  Eglifes , on 
n’impofoit  pas  cette  oblig.ation  aux  Soudiacres  , & que  faint  Leon 
lui-même , écrivant  à Kudique,  Evêque , fur  le  célibat  des  Miniltres 
facrés , n’y  foumet  pas  les  Soudiacres , mais'  feulement  les  Clerc» 
fupérieurs. 

On  fuppofe,  dans  le  chapitre  feptiemc,  comme  un  principe  certain, 
la  Mixime  qui  veut  qu’on  conferve  à chacun  fa  Jurifdiclion  ; car  on 
y ordonne  que  les  affaires  nées  dans  la  Province  foient  terminées  dan» 
les  deux  Conciles  qu’il  y faut  tenir  chaque  année  ; qu’on  porte  au 
Tribunal  du  Primat  ou  Vicaire  Apoftolique,  celles  que  les  Conciles 
n’auront  pu  finir , Sc  que  celles  que  le  Primat  ne  pourra  terminer  , 
foient  portées  au  faint  Siege. 

On  a , dans  le  c.  8 , une  nouvelle  preuve  de  la  Liberté  des  Eglifes 
en  fait  de  difciplinc  : car  , au  lieu  que  le  Concile  de  Sardique  avoit 
privé  de  la  communion,  même  à la  mort,  les  Evêques  qui  fe  faifoient 
transférer  ou  fe  transféreroient , faint  Leon  fe  contente  de  les  priver 
de  l’un  & de  l’autre  Evêché. 

Dans  le  neuvième  chapitre,  S.  Leon  donne  à entendre  que  le  Pape 
ell  fournis  aux  Canons,  qui  défendent  aux  Evêques  d’ordonner  ou 
de  débaucher  les  Clercs  les  uns  des  autres:  car,  renouvellant  cette 
défenfe , il  n’en  excepte  pas  le  Pape , non  plus  que  les  Canons  qu'il 
fait  exécuter  l’en  exceptent. 

Le  chapitre  dernier  fournit  une  nouvelle  preuve  de  la  Liberté  des 
Eglifes  en  lait  de  difeipline:  car  il  ordonne,  que  fi  dans  le  Concile 
Primatial  de  Theflalonique  , les  Evêques  fe  trouvent  d’un  fentimenc 
contraire  à celui  du  Vicaire  Apoftolique , les  affaires  demeureront 
indéafes,  ôi  l’on  coufultera  le  Papes  & ,dans  les  Conciles  des  autres 
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pays , les  aflaires  de  dilclpiinc  fe  terminoient  à la  pluralité  des  voit  , 
luivant  le  c.  <S  du  Concile  de  Nicce,  & le  c.  ip  du  Concile 
d'Aiuioche , fans  en  excepter  même  les  Conciles  particuliers  où  il 
y avoit  des  Légats  du  Pape.  On  en  a un  bel  exemple,  pour  les 
cinq  premiers  fiecles  dont  nous  parlons,  dans  le  Concile  de  Carthage 
de  415),  où  il  y avoit  trois  Légats  du  Pape  , un  hvéque  & deux 
Prêtres;  ils  n’eurent  qu’une  voix  chacun,  égala  à celle  des  autres 
Pères,  & ne  l’eurent,  le  Légat  Evêque,  qu’après  le  Primat  de  Carthage 
& le  Primat  de  Numidie  , & les  Légats  Prêtres,  qu’après  tous  les 
Evêques. 

ÿ.  IX. 

Explication  de  la  Lettre  d’innocent  1 à Decentius , 
Evêque  d’Eugubio  , par  rapport  aux  Libirte's  de 
l’Eglife  Gallicane. 

I L y a dans  cette  lettre  quelques  paroles  qui  donnent  à croire  que 
ce  Pape  a cru  que  toutes  les  Eglilès , & particulicrement  celtes 
d’Ocridont,  doivent  fuivre  ladifcipline  de  l’Eglife  Romaine,  parce 
qu’elle  eft  la  première  de  toutes  en  dignité,  & l’exemple  des  autres , 
& que  cellescl’Oecidcnt  doivent  la  Foi  & leur  êtabliliemcnt  à faint 
Pierre  ou  à lês  fuccefleuts.  11  s’en  trouve  encore  d’autres , qui 
indnuent  que  la  diverlité  dans  la  morale  eR  un  fujet  de  fcandale 
pour  les  Peuple^  , leur  donnant  occallon  de  penfer  qu’il  y a de  la 
divifion  ou  entr’eux  ou  entre  les  Eglifes,  & que  les  Apôtres  ou  leurs 
dilciplcs  n’ont  p.rs  été  d’accord  dans  leur  pratique. 

Si  tel  avoit  été  le  fentiment  de  ce  Pape,  nos  Libertés  auroient  un 
grand  advcrl'aire  : mais,  pour  montrer  que  ce  n’eft  pas  le  véritable 
léns  de  Tes  paroles , il  n’y  a qu’à  les  rap^xirter  avec  quelques  petites 
réflexions. 

L’Evêque  d’Eugubio,  par  lequel  Innocent  I avoit  été  confulté  , 
étoit  immédiatement  Ibumis  au  faint  Siégé , comme  il  l’ell  encore 
aujourd’hui  ; ainli , quand  le  Pape  lui  auroit  dit  expreffément  qu’il 
étoit  obligé  de  fuivre  en  toutes  choies  la  difcipline  de  l’Eglile 
Romaine,  cela  ne  pourroit  être  tiré  à conféquence  contre  l’Eglile  de 
France,  dont  les  Evêques  n’ont  jamais  été  fournis  à celle  de  Rome  , 
ayant  toujours  eu  des  Métropolitains  pour  leurs  Su)iérieurs  immédiats. 
Mais  il  ne  s’agit  pas  de  cela  dans  fa  lettre  : il  y eft  queftion  feulement 
des  Traditions  Apoftoliqucs,reçucs  des  Apôtres  ou  de  leurs  dilciplcs; 
&,  à l’égard  de  ces  Traditions,  il  veut  qu’il  y ait  de  la  conformité 
entre  les  Eglifes , & fur-tout  celles  qui  ont  été  fondées  par  l’Apôtre 
de  qui  la  Tradition  eft  originairement  venue.  On  le  voit  par  ces 
paroles;^  injlituta  EceUJîaJlica  , piout  ai  Afojiulis  funt  tradita  ^ 
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intégra  vellent  fervart  D^mini  Sacerdotts  , nulla  diverjitas  , nulla 
varierai  in  ipjîs  Ordinibus  Ô-  confervatlonibus  haktretur.  11  n'y  auroit  TuAirk's 
point  de  divcrfité  dans  la  collation  & exercice  des  Ordres,  ni  dans  les 
conl'ecrations , foit  des  perfonnes , foit  des  lieux  , li  les  Prêtres  du 
Seigneur  vouloient  cont'erver  en  leur  entier  les  Inditutions  Ecclé-  l’Egi-.Gah.. 

fiadiques  , félon  qu’elles  ont  été  reçues  des  Apôtres.  — 

même  chofe  ed  encore  confirmée  par  la  fuite  : Sed  dura  unuf- 
qtùfque,  non  quod  traditum  eft,Jtd  qiiod  Jibi  vifum  fuerit,hoc  txiflimat  caiiione  , pat 
tjfe  tenendum , inde  diverfa  in  divtrfis  iocit  vel  EccUJîis  aut  ttneri 
aut  cilebrari  videntur  ac  fit  feandalum  in  populis , qui  dum  ncfciunt 
traditiones  antiquaj  humani  prafiimptiont  tjft  corruptat , puiant 
fibi  aut  Ecetefiis  non  convenire  , aut  ab  Âpofiolis , vel  Apoftnlicis 
viris  contrarietatem  introduHam  ■■  mais  tandis  que  chacun  croit  devoir 
fuivre  ce  qui  lui  plait  & non  les  Traditions  Apodoliques , il  ed 
iiécelTaire  qu’il  y ait  diverfité  dans  les  pratiques  des  Eglilés  t il  faut 
audl  que  cette  diverfité  fafle  de  la  peine  aux  peuples , qui  rattrihuenc 
aux  Apôtres  ou  à leurs  difciples , parce  qu’ils  ne  favent  pas  que  les 
Traditions  anciennes  ont  été  corrompues  par  la  préfomption  des 
hommes.  ‘ 

Innocent  ayant  ainfi  établi  la  nécedité  de  fuivre  les  Traditions 
Apodoliques , fur-tout  dans  les  matières  de  conlcquencc , comme  les 
Ordres  & les  autres  Sacrements , il  palfe  à celles  que  l’Eglife  Romaine 
avoit  reçues  de  faint  Pierre  , & qu’elle  avoir  condamment  obfervéçs 
jufqu’alors,  & s’écrie  ; qui  ne  fait  & ne  voit  que  les  Ulages  que 
Rome  a reçus  de  faint  Pierre  , ôc  auxquels  eile  a été  inviolablemenc 
attachée  , doivent  être  généralement  fuivis , & particuliérement  en 
Occident  , qu’il  ed  notoire  avoir  reçu  la  Foi  de  lui  ou  de  fes 
difciples,  & entre  autres  parties  l’Italie,  la  France  > l’Efpagne  , 
l’Afrique,  la  Sicile  , les  lllcs  interjacciites  ! que  faire  autreiiicnt  , ce 
feroit  déshonorer  fa  Mero  l’Eglifc  Romaine  , -5c  préférer  des 
réglements  étrangers  à ceux  de  la  Patrie,  & les  ruifieaux  à la  fourcc. 

Quii  enim  nefeiat  gtit  non  aivenat  t id  quod  à principe  Apofiolorum 
Petro  Romanet  Ecclejia  traditum  efi  ac  twne  u/que  cujloditur  , ab 
omnibus  débité  fervari , nec  fuperduci  aut  introduci  aliquid  quod 
auiloritatem  non  habiat  aut  aiiunde  accipere  videatur  cxemplum. 

Remarquez  en  palfant  , qu’innocent  reconnoit , que  quand  on  ed 
fondé  en  bonnes  raifons,  on  peut  fans  blâme  s’écarter  des  pratiques 
de  Rome,  même  reçues  de  faint  Pierre,  & qu’il  en  feroit  de  meme 
C on  en  avoit  reçu  de  diflerentes  du  même  Apôtre  : Priejertim  cum 
fit  manifefium  i%  omnem  Italiam. , G allias  , Hifpanias  , Africain 
atque  Siciliam  , Infulafque  inter j acentes  , nttUum  infiituijfe  Ecclefias 
nifi  eos  quos  ventrabilis  Apnjiotus  Petrus  , aut  ejus  fucciffores 
eonjlituentnt  Sacerdotes.  11  falloit  qu’au  temps  de  ce  Pape  un  eût 
Tom.  y.  R r 
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d’autres  preuves  de  ce  fait  que  celles  qu’on  a aujourd’hui;  car  il 
s’en  faut  beaucoup  que  la  vérité  de  ce  fait  ne  foit  à préfent  notoire. 

L’e.'tccption  que  j’ai  obfcrvée , Quod  auâoritaum  non  haitat  aut 
aliundi  acclpere  vidcMur  exemplum  , mérite  certainement  attention  ; 
car  les  Eglifes  immédiatement  foumifes  au  faint  Siégé,  ou  fondées 
par  faim  Pierre  ou  fes  dilciples  , peuvent  avoir  une  difeipline 
dilTérente  de  celle  de  Rome,  eu  certains  chefs,  pourvu  qu’elle  foit 
autorifée  ; à quoi  la  nécellité  prelTante  ou  l’utilité  des  Eglifes  paroit 
fuififante  avec  le  confentement  des  Prélats  qui  les  gouvernent.  De 
là  vient , que  dans  la  conteftation  fur  la  Pâque  , les  Eglifes  d’Alîe 
ont  foutenu  leur  difeipline  , oppofée  à celle  de  Rome , & , non- 
obUant  les  foudres  du  Pape  Viélor,  y ont  perfevéré  jufqu’au  Concile 
de  Nicéc,  qui  l’a  condamnée:  de  là  vient  encore  que  les  Eglifes 
d’Afrique , celles  de  Capadoce , de  Céfarée , & celles  d’Alexandrie  , 
qui  rebaptifoient  ceux  qui  avoient  été  baptilés  par  les  Hérétiques  , ont 
perlUlé  dans  leur  ufage , quoiqu’il  fût  contraire  à celui  de  Rome , 
& que  les  Papes  le  condamnalTent , fondés  fur  la  Tradition  de  leur 
Eglife  ; car  toutes  les  Eglifes  ci-devant  mentionnées  , prétendent 
avoir  des  Traditions  qui  les  favorifent. 


CHAPITRE  XX. 

Jujllfication  des  Libertés  de  V Eglife  Gallicane  , par  le 
Code  de  V Eglife  d’ Afrique. 

f-  I- 

Canons  du  Code  de  l’Eglife  d* Afrique  , favorables  aux 
Libertés  , Maximes  & Ufages  de  l’Eglfe  de  France. 

O N ne  s’arrête  pas  ici  à parler  de  l’autorité  Code  de  l’Eglife 
d’Afrique  : c’eft  une  chofe  aflez  connue  , qui  a été  univerfellement 
eRimée , comme  elle  mérite  par  la  beauté  de  fes  Réglements  , par 
fa  vénérable  antiquité,  & par  la  dignité  de  celui  qui  l’a  fait  ou 
approuvé.  Par  la  beauté  de  fes  Râlements  ; car  ils  font  pleins  de 
zcle  pour  le  bon  ordre  , de  fageUe  dans  le  choix  des  moyens  qui 
y con Juifent , de  charité  pour  le  Pécheur  , d’exaélitude  pour  la 
punition  du  péché  , de  moJcRie  dans  les  titr^  & l’ufage  des 
Dignités.  Par  là  vénérable  antiquité;  étant  plus  ancien  que  le  Gide 
de  l'Eg'.ife  Uaiverfelle  , qui  ed  le  premier  de  tous  les  autres.  Par 
la  dignité  de  fon  Auteur  ou  Approbateur  ; car  il  a été  fait  ou 
approuvé  par  le  Concile  U.iiverfel  do  Carthage  de  4 lÿ. 
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De  là  vient  que  les  Grecs  l’avoient  traduit  en  leur  langue , en  6ÿi  : 
car  le  Concile  in  Trullo,  tenu  cette  année  j met  les  Canons  de  ce 
Code  au  nombre  de  ceux  qu’il  faut  obferver  , les  comprenant  fous 
le  nom  de  Canons  faits  à Carthage , conformément  au  titre  qu’ils 
ont  dans  le  Code  de  Denis  le  Petit  : de  là  vient  eneore  que  le 
Colledeur  , quoiqu’il  ait  fait  fon  Code  à Rome , y a mis  à la  fin 
tous  les  Canons  du  Code  de  l’Eglife  d'Afrique  i car  c’cfl  là  une 
marque  du  cas  qu’on  en  failbit , même  en  Italie  : de  là  vient  aulTi 
que  Martin  de  Brague,  dans  fa  colleâion  de  Canons  pour  l’Eglife 
d’Efpagne , en  rapporte  plufieurs  du  Code  de  l’Eglife  d’Afrique  ; 
que  les  Abréviatcurs  des  Canons  de  l’Eglife  d’Orient  , Alexis, 
Andin  , Simeon  le  Doéleur  , Arfenc  le  Moine  ont  joint  un  abrégé 
des  Canons  du  Code  de  l’Eglife  d’Afrique,  à l'abrégé  de  ceux  des 
Conciles  d'Orientique  Photius,  dans  Ibn  Nomocanon,  met  les  Canons 
des  Conciles  d’Afrique,  inférés  dans  ce  Code , parmi  ceux  donc  il  a 
compote  fon  Ouvrage. 

Enfin  , ce  qui  intérefle  encore  davantage  les  François,  au  fujet  de 
ce  code  , c’cll  que  les  anciens  Conciles  des  Gaules  fc  Ibnt  fouvenc 
conformés  à fes  Canons,  quelquefois  en  les  citant,  d’autres  fois  fans  les 
citer.  Mais  on  ne  doit  pas  omettre,  au  fujet  de  l’autorité  de  ce  code, 
qu’il  n’y  a point  d’autres  Canons  que  de  ceux  qui  ont  été  faits  par 
les  Conciles  Nationaux.  La  preuve  en  c-A  dans  l’obfervacion  du 
Colleéàeur  fur  le  Concile  de  Carthage,  de  409,  dont  il  dit  qu’il 
ne  rapporte  pas  les  Aâes,  parce  qu’il  n’ed  pas  univerfel  , mais 
provincial. 

Mais  on  doit  obferver  que  les  Canons  de  ce  code  peuvent  être 
conlidérés  ou  dans  leur  feule  matière  , ou  dans  leur  matière  & leur 
principe  tout  enfemble.  Si  on  les  confidere  de  la  première  maniéré, 
les  Canons  de  Doélrine  ,dont  il  y en  a beaucoup  , n’appartiendront 
pas  aux  Libertés  , qui  roulent  fur  la  difcipliq^-;  mais  fi  on  les  confi- 
dere  de  la  deuxieme  maniéré , on  pourra  appliquer  aux  Libertés  les 
Canons  de  Dodrinc  comme  les  autres  , parce  qu’ils  prouveront 
qu’on  croyoit  alors  en  Afrique  , que  les  Conciles  particuliers  pou- 
voient  définir  des  quedions  de  Foi  ou  de  Morale,  que  cette  défi- 
nition n’étoit  point  refervée  au  Pape  i ôc  cette  preuve  ne  peut  être 
éludée  par  la  participation  du  Pape  à ces  Canons  de  Dodrinc  ; car, 
de  tous  ces  Canons  , il  n’y  en  a que  trois  auxquels  les  Papes  aient 
eu  part  ; lavoir , les  c.  18  & aq  , & ils  font  des  moins  importants. 
On  le  verra  par  le  recueil  que  j’en  ai  fait  T.  pénultième,  n.  i.  Il 
faut  étendre  cette  réflexion  aux  Canons  concernant  les  autres  caufes 
majeures  , lefquels  ont  été  aulD,  faits  fans  la  participation  du  faint 
Siégé  ; ce  qu’on  peut  vérifier  aifément  j car , d’une  part , de  tous 
les  Conciles  dont  les  Canons  font  inférés  dans  le  Code  de  PEglife 
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d’Afrique,  il  n’y  a que  le  Concile  de  Carthage  ,de  419  t auquel  le 
Pape  aie  eu  quelque  part  , & ce  Concile  n’a  fait  que  39  Canons , 
dont  les  33  prciriiers  font  à la  tête  du  code  , & les  d derniers  à la 
hn  du  code;  &,  d’autre  parc , en  traitant  ci  - delPous  des  Caufes 
Majeures , je  cite  fort  peu  de  ces  39  Canons.  Il  n’importe  que  le 
Légat  eût  afTiAé  au  Concile  qui  a fait  le  code  ou  l’ait  approuvé  ; 
car  les  Canons  concernant  les  Caufes  Majeures  avuienc  été  exécutés 
avant  le  Concile. 

f.  IL 


Canons  du  Code  de  CE^llfe  d’Afrique  , qui  prouvent 

qu’elle  n’a  pas  cru  avoir  droit  de  contraindrefes  membres 

par  force. 

J^\.Utant  qu’il  y a de  Canons  de  cette  Eglife  qui  montrent  qu’elle 
s’eft  adrelfée  à l’Empereur  ou  au  Magillrat , lorfqu’clle  a voulu 
contraindre  fes  membres  par  force  , autant  il  y en  a aufli  qui  prou- 
vent qu’elle  n’a  pas  cru  avoir  elle-même  ce  droit-là  : car  c’auroic 
été  envain  qu’elle  auroit  en  recours  à d’autres  pour  des  choies  qu’elle 
auroic  pu  faire  elle  même. 

Le  premier  qui  le  préfente  eft  le  48.  Les  Légats  de  la  Mauritanie 
Sitlfenfe  , Honorât  & Urbain , ayant  repréfentè  au  Concile  de  397  , 
t^ue  Crefeonius , Evêque  de  yUla  Regtnfis , avoit  ufurpé  un  autre 
Lvêchi , après  voirdélailTé  le  fien  , & que  duement  averti  il  n’avoit 
pas  voulu  le  quitter , ils  demandèrent  qu’il  leur  fût  permis  de  s’adrcA 
fer  au  Gouvernement  de  la  Province  pour  le  contraindre  à aban- 
donner l’ufurpation  qu’il  avoir  faite , & le  Concile  le  leur  permit , 
déclarant  qu’il  étoit  dans  l’ordre  que  ceux  qui  meprifoient  les 
avertilTements  des  Evêques  fulTcnt  contraints  à leur  devoir  , par  la 
puilTânce  des  Juges  Séfuliers,  fuivant  les  ordonnances  des  Empereurs, 
ftcur.dum  Staïuta  gloriojijfimorum  Frincipum. 

La  force  de  cette  preuve  paroit  particuliérement  par  deux  cir- 
conAances:  i®.  11  s’agilToit  d’un  Evêque,  20.  d’une  caufe fpirituelle ; 
aind , fi  l’Eglifc  d’Afrique  avoit  cru  pouvoir  contraindre  fes  mem- 
bres par  force,  elle  auroit  dû  l’exercer  dans  cette  rencontre,  pour 
la  qualité  de  la  perfonne  & de  la  caufe , lefquelles  faifoient  des 
alfaires  principales  de  fon  rclTort.  Crefeonius, Villa  Rcgenjîs  Epifeopus, 
pUbc  fui  dtrcliââ  , Tubienfen  invajtt  Ecclejiam  , 6-  ufjut  hodie 
commonltur  , Jecund'um  quod  Jlatutum  fuerat , rtlinquert  tandem  quam 
invaferat pUbtm,  contcmpjit,  Adverfus  ijlum,  que  pronuntiata  futrani 
eonfirmata  quidem  audivimus  : ftd  pttimus  , ftcundum  quod  nabis 
mandatum  tjl , ut  digntmini  dan  fidueiam  f que  jam  nictjffîtait  eaginit 
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liberum  fit  nohit  ReHorrm  Provincitc  , fecundiim  Jlatuta  gloriofijfimo- 
run  Principum  , advenus  ilium  adiré , ut  qui  miti  admonitione 
SanSitatis  vejlra  adquitfctrt  noluit  Ô-  emendare  illicitum , auSo- 
ritaie  judiciaria  protinus  txcludatur. 

Le  Canon  33  eft  prefque  de  la  même  cfpece  ; car  il  s’y  agit  des 
Evêques , qui , par  des  fellins  ou'par  d’autres  voies  illicites , Cedui- 
fent  les  peuples  qui  auroient  befoin  d’avoir  un  Evêque  particulier» 
& les  empêchent,  de  cette  maniéré.,  d’en  demander  un  , lefqucls 
étant  cités  au  Gmcilc  pour  rendre  compte  de  leur  mauvailê  conduite, 
n’y  comparoilToient  pas  ; & il  y eft  ordonné  que  ces  Evêques  doi- 
vent, non-feulement  perdre  les  villes  dont  on  vient  de  parler,  par 
l’ércêlion  de  nouveaux  Evêchés , mais  encore  ils  doivent  être  chades , 
par  autorité  publique  , de  leur  propre  Eglife  , & être  éloignés  des 
chaires  principales  : Vico  , fi  placet  , circà  hos  , non  tantum  diace- 
fts  non  ejfe  fervandas , veritm  de  propria.  Ecclefia  qux  illi  mali 
faverit , omninà  adnitendum  , ut  etiam  audoriiate  publicâ  rejician- 
tur,  atque  ab  ipfis  principalibus  Ecclefiis  removeaniur. 

Le  Canon  75  prouve  encore  la  même  choie.  Le  Concile  arrête 
de  demander  aux  Empereurs  qu’ils  donnent  aux  pauvres  des  dét'en- 
feurs  contre  leS  oppredions  des  riches , lel’quels  détenfeurs  agident 
de  concert  avec  les  Evêques.  Or,  comme  parmi  ces  opprolfions  il 
y en  avoic  iâns  doute  qui  conlîftoicnt  en  des  violences  injuftes, 
qu’il  lalloit  réprimer  par  la  force,  demander  à l’Empereur  des 
défenfeurs,  c’étoit  reconnoitre  que  l’Eglife  ne  pouvoir  contraindre 
par  force:  l^ifum  ejl  pojlulandum  , piopier  affeSionem  pauperum  , 
quorum  molejliis  fine  intermijfione  Jatigatur  Eccle/ia , ut  defen- 
Jores  eis  adversUs  potentiam  divitum  , cum  Epifcopoi^m  provifiont 
delegentur. 

On  joint,  dans  le  can.  513,  l’ofTicc  épifcopal  & l’office  pacifique, 
& on  lesoppofe  à la  voie  de  contrainte  par  forte  , & conféquemment , 
pour  repouder  la  fureur  des  Circoncellions , les  Evêques  ont  recours 
à l’autorité  des  Empereurs,  & à leur  Loix  contre  ces  hérétiques, 
afin  qu’ils  filTent  exécuter  1 en  quoi , difent-ils  , ils  fuivent  l’exemple 
de  Saint  Paul  , qui  fe  délivra  de  les  ennemis  par  un  fccours  mili- 
taire. On  convient , fur  la  En,  d’écrire  aux  Magiftrars  de  prendre 
fous  leur  protcélion  les  perfonnes  & les  biens  de  l’Eglife  Catholi- 
que, & cette  proteélion  confiftoit  en  partie  dans  la  contrainte  par 
force  1 on  convient  auffi  de  travailler  à ce  qu’Equice,  qui  avoit 
nfurpé  le  droit  d’Evêque  , foit  chalTé  du  Diocefe  d’Hippone , fui- 
vant  les  Conftitutions  Impériales  : Nota  eft  & feepe  Legibus  conela- 
mata  Circumcetlionum  , qua  furiunt  deteftabilis  manus,  qua  etiam 
ipforum  ReligiofilJimorum  fuprà  Principum , frequentibut  fanâioni- 
bus  eondtmnata  eft,  aiyerjus  quorum  furorem  pojftmus  non  injolita. 
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ncc  à SanSis  Scripturis  aliéna  impetrare  fubjîiia  , qitanio  Apojlolut 
in  Apoft.  aSibus  fiJelibus  nocum  tjl  , faâioforun 
Gm  KT  SCR  confpirationtm  militari  etiam  fubmovit  auxilio. 

J.ÏS  Lib.  dï  C’eft  apparemment  pour  les  contraintes  par  corps  que  l'Eglife 
i'Eoi.Gah.  avoir  à faire  par  l’aide  du  MagiArat,  qu’on  a réfolu  dans  le  c.  ÿ6 , 

— ; — ^ de  demander  à l’Empereur  cinq  exécuteurs , qui  feront  difperfés 

Provinces  : yiacuit  precterea , ut  executores  in  omnibus 
CaliicâM  , p»r  iejîieriis  qua  habet  Ecclejia  , -quinque  po/Iulentur , qui  in  iivirRs 
provinciis  imperlientur. 

On  peut  juAiHer  cette  interprétation  par  le  c.  123.  11  parle 
contre  les  Evêques  qui  négligent  de  travailler  à la  converfion  des 
hérétiques  dans  les  Eglilés  matrices,  qui  font  apparemment  les 
Eglifes  Cathédrales,  &,  après  avoir  ordonné  qu’ils  feront  avertis 
par  les  Evêques  voifîns , & que,  lî,  dans  Itx  mois  après  l’avcrtilTc- 
ment , ils  n’ont  pas  réparé  leur  faute , on  ne  communique  pas  avec 
eux,  jufqu’à  ce  qu’ils  aient  rempli  leurdevoir.il  excepte  les  lieux 
ou  l’exécuteur  n’aura  pas  été,  & cette  exception  ne  paroit  provenir 
que  de  ce  que  la  contrainte  étoit  néccITaire  pour  cette  converfion  , 
& que  c’étoit  par  l’exécuteur  qu’elle  fe  faifoit:  Quoi  Ji  ex  die 
quo  convenitur  intra  fex  menfes , Jl  in  Provincia  executio  fuerit  , 
d'  non  eoi  ai  unitatem  Catholicam  convertendos  curaverit , non  ei 
eommunicetur , donec  adimpleat  ; fi  autem  executor  in  loca  non  veneritt 
non  adferibatur  Epifcopo-l 

Aux  Canons  jufqu’ici  cités , pour  montrerque  l’Eglife  d’Afrique  n’a 
pas  cru  qu’elle  eût  droit  de  contraindre  fes  membres  par  force,  on 
pourroit  joindre  ceux  qui  apprennent  qu’elle  a eu  recours  aux 
Empereurs  pour  en  obtenir  des  Loix,  contre  les  repréfentations des 
fpeilacles,  les  dimanches  & les  fêtes;  les  feftins  des  payens  & la 
violence  qu’il  faifoient  aux  Chrétiens  pour  les  contraindre  à y affiAer; 
contre  les  danfes  deshonnêtes  ; contre  la  contrainte  des  comédiens, 
' convertis  à la  foi  de  Jéfus-Chrift,  à reprendre  leur  première  profeflion; 
contre  le  divorce  ; car  il  y a lieu  de  croire  qu’elles  ont  été  en 
partie  demandées  afin  que  les  Empereurs  fident  ceffer , par  la  force, 
les  abus  que  l’Eglife  ne  pouvait  arrêter , ni  par  la  prédication , ni 
par  les  cenfures. 

Ces  Canons  font  les  60,  61,  102. 
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f.  III. 

Canons  du  Code  de  VEglife  d" Afrique  , qui  montrent 
quelle  n’a  pas  cru  avoir  j par  elle-même  , aucun  pouvoir 
fur  les  chofes  temporelles. 

Il  y a ime  grande  différence  entre  le  pouvoir  direct  & le  pouvoir 
iiidircét  fur  les  chofes  temporelles  par  raport  à l’Eglife  : c’ell  que 
le  pouvoir  indireél  étant  tout  fondé  fur  la  religion , il  n’a  lieu  que 
quand  le  bien  de  la  religion  le  demande  -,  d’où  il  réfulte  que  ce 
pouvoir  ne  s’étend  pas  aux  poffclFions  des  intideles  fur  lelquels  la 
religion  ne  donne  à l’Eglile  aucune  forte  de  droit , au  lieu  que 
le  pouvoir  direft  s’étend  à toutes  fortes  de  poffclfions  temporelles, 
à quelques  perfonnes  qu’elles  apparuennent.  Ainfi,  (1  l’Eglilc  a ce 
pouvoir  fur  les  choies  temporelles  , elle  l’aura , non-feulement  à 
l’égard  de  celles  qui  feront  polTédées  par  les  fidèles , mais  encore 
fur  celles  qui  feront  polTédées  par  les  inhdeles,  parce  qu’il  regarde 
les  poffcffions  en  elles-mêmes,  & non  ù raifon  de  la  religion  de 
Jel'us-Chrill,  au  profit  de  laquelle  elles  foient  fubordonnccs  ; elle 
fera  l’unique  Prince  fouve^ain , les  autres  ne  feront  que  fes  vaffaux  , 
&,  comme  maicreffe  du  Monde,  elle  pourra  difpofer  des  États  de 
toute  la  terre , quels  qu’en  foient  les  poffelTeurs  : au  contraire , fi 
le  pouvoir  de  l’Eglife  fur  les  chofes  temporelles  & indireû,  il  fera 
aulli  limité  & auffi  étendu  que  la  religion;  il  fuivra  font  fort,  étant 
plus  ou  moins  grand , félon  que  le  bien  de  la  religion  le  demandera. 

11  a fallu  expliquer  ces  deux  fortes  de  Pouvoir  pour  préparer  à 
l’intelligence  des  Canons  qu’on  va  citer.  Ce  font  entre  autres  ceux  où 
on  arrête  de  demander  aux  Empereurs  l’abolition  entière  des  relies 
du  paganifme,  la  dcllruélion  des  lieux  où  les  idoles  étoient  adorées, 
& la  ruine  des  idoles  -,  car , fi  l’Eglife  qui  les  a faits  avoir  cru  avoir  un 
pouvoir  dircâ  fur  les  chofes  temporelles  qui  appartenoient  au  paganif- 
me,  fe  Icroit-elle  adrellée  aux  Empereurs  pourles  ruiner?  N’auroit-elle 
pas  plutôt  fait  les  Loix  qu’elle  leur  demandoic  ? Cela  n’étoit-il  pas 
néceffaire  pour  établir  fon  droit,  & pour  ôter  tout  fujet  d’en  douter? 

Le  premier  qu’il  faut  citer  ell  le  58.  11  y a d’autres  chofes  à 
demander  aux  Empereurs,  & entre  autres  qu’ils  ruinent  les  idoles 
qui  fublillent  encore  dans  les  lieux  maritimes , avec  les  temples 
b.ttis  à la  campagne  ou  dans  des  lieux  cachés , qui , par  leur 
(Iruêlurc , ne  méritent  pas  d’être  confervés.  In/lant  ctiam  allie  nteef- 
Jitatts  à religiojîs  Imperatoribus  pojlulandx , ue  reliquias  idolorum 
jubeant  ptr  omnem  Africam  pinitus  amputari  i nam  pUrtfque  in 
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locij  mariiim'n  €>>  foff<.jJionlhus  ii^erjis  aJhuc  errori  iJUut  iniçuitas 
Traitij  > *"  pracipiemur  & ipfa  deleri , & tempta  qtta  in  agris,  vel 

Dt  M.  fn  lacis  abéitis  conjlicuta  , nullo  ornamento  junt , jubcantur  omni 
Giiirt  si’R  modo  dcjirui.  Y avoic-il  rien  de  plus  digne  du  zcle  que  l’Eglile 
*’^Eo^G  avoir  pour  la  religion  de  Jefus-Chrilt , que  l’entiere  ahoiaion 

1.  -CL.  AI.I..  y oppol'ée  ? Et  li  celle  d’Afrique  avoir 

juiiifieKion  cru  avoir  un  pouvoir  direû  fur  les  chofcs  temporelles,  y en  auroit-il 
du Lib.  de  re*l.  gy  Quclqucs-uncs  fur  lefquelles  il  fût  plus  convenable  qu’elle  s’en 
lecudc  dej'tg:.  Icrvit  f 11  taut  donc  quelle  ne  lait  pas  cru,  puilqu  cl!e«ii  employé 
UmvcifeUc.dt.'.  pour  cela  l’autorité  des  Empereurs.  ,, 

On  peut  faire  la  même  rétlexion  fur  le  c.  84.  On  y lit  qu’il 
auroit  plu  aux  Prêtres  de  prier  les  Empereurs  de  détruire  tous  les  relies 
d’idolâtrie,  foit  dans  les  Aatues,  Ibit  dans  les  lieux  oii  elles  étoient  ado- 
rées, foit  dans  les  bois,  loit  dans  les  arlifcs.  PUciitt  ab  Imperatoribus 
gloriojijiinis  peu  ut  reliçiil^  idolatrin,  non  Julltm  in  f.mulacris , fed 
in  quibvfcuir.que  locis  O’  lucis  vel  arboribus  omriimo.to  delcuntur.  Les 
ftatues , les  temples , les  forêts , les  arbres , ne  lont  ils  pas  des  choies 
temporelles  qu’il  impottoit  à l’Eglilé  de  détruire  i*  Et  n’auroit-il 
pas  été  plus  glorieux  pour  elle  d’en  ordonner  la  deAruction  que 
ûc  la  faire  ordonner  par  les  Empereurs  f N’eA-il  donc  pas  évident 
que  l’Eglilc  d’Afrique  n’a  pas  cru  avoir  un  pouvoir  direct  fur 
les  choies  temporelles  ? 

La  même  reilexion  a lieu  dans  le  c.  tfi.  On  y arrête  de 
demander  à l’Empereur  qu’il  détende  de  donner  de  la  proteélion 
aux  Clercs  qui  auront  été  condamnés  par  les  Evêques,  pour  des 
crimes  dont  ils  auront  été  convaincus,  & qu’à  l'a  dcfcnié  il  ajoute 
des  peines  temporelles,  dont  perfonne  ne  foit  exempt  : Et  illud 
ptttndum  ut  ftntture  dignetur , ut  fi  quis  cujujlibet  honoris  CUricus  , 
judicio  Epijcoporum  quocumque ^rimine  fient  dnmnatus  , non  iiceat 
tum,five  ab  Ecclefiis  quibus  prafuit , five  à quolibet  homine  defen- 
firi , interpofiti  peeni  damni  peeunia  honoris  , qui)  nec  xiatem  me 
jixwn  exciifindum  ejfe  præcipiant. 

En  ertet,  pourquoi  l’Eglife  d’Afrique'  auroit-elle  eu  recours  à 
l’Empereur  pour  en  obtenir  des  peines  temporelles,  ou  corporelles, 
ou  pécuniaires,  ou  flétrilTantes,  li  elle  avoir  cru  avoir  diredemenc 
du  pouvoir  fur  les  cliofes  temporelles  P N’auroit-il  pas  convenu 
parfaitement  qu’elle  le  lérvît  de  fon  pouvoir , puifqu’elle  cAimoit 
que  les  peines  temporelles  étoient  nécellâires  pour  l’exécution  de 
les  jugements. 

A CCS  réflexions  il  faut  en  joindre  une  qui  ne  paroît  pas  moins 
forte,  c’eA  que,  dans  aucun  des  Canons  que  l'Eglile  d’Afrique  a fait 
concernant  les  chofcs  temporelles , elle  n’a  jamais  appofé  la  peine 
de  nullité,  quoiqu’elle  fit  pour  l'es  MiniArcs,  qui  lui  étoient  fournis 
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d’une  maniéré  particulière  : or,  cela  ne  peut  provenir  que  de  ce 
qu’elle  a reconnu  qu’elle  ne  laifoit  pas  ces  loix  > comme  une  Prin- 
ceffe  fouveraine  , qui  peut  annuller  les  aâcs  & les  contra£b,  mais 
comme  une  merc  qui  commande  ou  détend  à lès  enfants  ce  qu  elle 
eltime  leur  être  falutaire  ou  pernicieux. 

Que  fi  on  fouhaite  des  exemples  des  Canons  cités , qu’on  life  les 
can.  16,  22, 26,  3 J,  jS,  81.  Le  16  défend  aux  Evêques,  Prêtres, 
Diacres , de  fc  faire  fermiers  ou  agents  des  perfonnes  féculiere^ 

Par  le  22 , il  ell  défendu  aux  Evêques  & aux  Prêtres  de  faire 
des  donations  à des  perfonnes  non  catholiques , quand  même  elles 
feroient  leurs  parentes. 

On  défend , dans  le  can.  26 , d’aliéner  les  biens  d’Eglife  fans 
nécelfité  approuvée  par  le  Concile  de  la  Province  > fi  ce  n’eft 
qu’elle  foit  li  prelfante  qu’on  ne  puiflè  attendre  l’afiembléc  de  ce 
Concile;  auquel  cas  il  faut  en  communiquer  aux  Evêques  voifins, 
lefqucls , s’allemblanc  extraordinairement  j examineront  fi  la  néccllitc 
eft  futfifante. 

Le  33'  défend  aux  Curés  de  vendre  les  biens  de  leurs  Paroiflêj 
à l’inlçu  de  leur  Evêque,  & à ceux-ci  d’aliéner  les  biens  de 
l’Eglife  Matrice  fans  la  participation  du  Concile  de  la  Province. 

On  ordonne  , dans  le  33' , aux  Evêques  & aux  Oercs  qui  ont 
des  enfants  de  les  emanciper  s’ils  ont  allez  de  maturité  & bonnes 
moeurs  pour  fe  bien  conduire. 

Le  can.  81  ordonne  de  dire  Ânathême  , du  moins  après  fa  mort> 
à tout  Evêque  qui  iaifle  fon  héritage  ou  par  tellament  ou  par 
à dc's  parents  non  catholiques  ou  à des  perfonnes  étrangères  ^ 
au  préjudice  de  fon  Eglife. 

Une  autre  confidération  qui  fait  voir  que  l’Eglife  d’Afrique  n’a 
pas  cru  avoir  un  pouvoir  direâ  fouverain  lur  les  chofes  temporelles, 
eft  qu’elle  ne  fe  l’eft  pas  attribué , même  fur  celles  qui  étoienc 
confacrées  au  Seigneur  ; car , s’agiflant  de  donner  à l’Eglife  le  droit 
d’afyle , elle  a eu  recours  à l’Empereur , can.  Jd  du  Code  de 
l'Eglifc  d’Afrique,  tiré  du  Concile  de  Carthage  de  3pp  ; on  y choifit 
deux  Evêques  pour  aller  demander  à l’Empereur  qu’aucun  ciiminct 
ne  lèra  pris  dans  l’Eglife  où  il  fe  fera  rélugie. 
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qu^elle  n‘a  pas  cru  avoir  aucun  pouvoir  indirect  fur 
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Avant  que  de  ramafler  ces  Canons , ils  faut  obferver  que  l’Eglife 
c(l  une  fociécé  établie  pour  conduire  les  âmes  à la  rie  éternelle, 
d’où  elle  différé  des  focictés  civiles  en  deux  chefs,  le  premier,  que 
celles  - ci  regardent  le  gouvernement  des  corps  & des  poflctiions 
temporelles,  néccflairei  pour  l’entretien  des  corps  ; le  deuxieme, 
que  comme  les  chofes  qu’elles  régiffent  font  temporelles , elles  ont 
la  félicité  temporelle  pour  fin  de  leur  gouvernement. 

Comme  donc  ce  n’ell  que  par  la  Religion  qu’on  connoit  la  vie 
éternelle  avec  les  voies  qui  y conduifent,  & qu’on  obtient  les 
lecours  pour  profiter  de  cette  connoilfance  & pour  marcher  dans 
ces  voies  ; l’Eglifc  n’eft  proprement  dillinguce  des  autres  fociétés 
que  par  la  Religion.  Ainlî,  fi  elle  avoit  par  elle-même  quelque 
pouvoir  fur  les  chofes  temporelles , ce  ne  feroit  qu’un  pouvoir 
àndircd,  provenant  de  leur  iubordination  à la  Religion  , à laquelle 
tout  fe  rapporte , fuivant  ce  mot  de  Saint  Paul  : Omnia  vtjlra 
funt,  vos  auttm  Chrifii , Chrtjlus  autim  l)ci,  l.  Cor.  c.  9 , 
verC  22  , 23  ••  tout  eft  fait  pour  vous,  vous  pour  Jefus  - Chrill , 
& Jefus-Chrill  pour  Dieu  ; mais  elle  n’en  a point , parce  que  les 
choies  temporelles  ne  font  fubordonnées  aux  chofes  fpirituelles&  éter- 
selics,  que  dans  le  dellêin  de  la  Providence  Divine,  qui  fait  iérvir 
les  unes  aux  autres , comme  les  moyens  à leur  fin  : car , pour  les 
puiffances  propofées  pour  les  régir,  elles  font  également  Ibuveraines, 
indépendantes  l’une  de  l’autre , chacune  n’ayant  que  Dieu  pour 
l'upérieur , auquel  fcul  elles  font  comptables  de  leur  adminiftration  ; 
c’elt  pour  cela  que  quand  la  puilTance  fpirituelle  a eu  befoin  de 
la  temporelle , quoique  incomparablement  plus  noble  qu’elle , elle 
n’a  pas  ufé  de  commandement  , comme  elle  auroit  fait  ù l’égard 
de  Ibn  inférieure , niais  de  priere , comme  elle  le  devoit  à l’égard 
de  fon  égale  : on  en  verra  la  preuve  dans  les  Canons  qu’on  va  joindre 
à cette  obfervation  ; ils  montreront  auffi  que  l’Eglife  d’Afrique  a 
reconnu  qu’elle  n’avoit  aucun  pouvoir  fur  les  chofes  temporelles  , 
mais  qu’il  réfidoit  dans  le  Prince  comme  dans  fa  fource  i car  ils 
apprennent  qu’elle  lui  a demandé  des  loix  , lorfqu’elles  lui  ont  paru 
néceffaires , pour  arrêter,  par  l’autorité  temporelle,  les  maux  que 
ibufiroit  la  Religion. 


I 

i 


Digitized  by  Google 


PROUVÉES  ET  COMMENTÉES.  523 

On  pourroit  répéter  ici  les  Canons  cités  fous  les  Titrés  pa^eJents,  ^^™****^ 
parce  que  les  Loix  dont  ils  patient,  font  des  preuves  du  fait  qu'on  TaAiTtt 
vient  d’avancer , n’y  en  ayant  aucune  qui  n’ait  été  demandée  par  M. 

l'Eelife  .pour  furvenitaux  befoins  de  la  Religions  usais  ce  feroit  iuse^'*^5’'  *''*■ 
redite  inutile,  il  fumra  d avoir  renvoyé  a ces  Titres.  i’KcTGali. 

Le  premier  qu’il  faut  ramaffer  ici  , e(l  le  tfq.  Le  Concile  de 

Carthage,  de  401  , 1.  Juillet,  y arrête  de  demander  à l'Empereur 

une  Loi  qui  oblige  de  publier  les  affranchiflêments  dans  TEglife 

comme  on  faifoit  en  Italie,  autant  des  Efclaves  qui  appartenoienti«code  4eia<i. 

à l’Eglifc  que  des  autres  ; & montre  par  conlequcnt , que  , dans  la  ^ 

difpolition  qu’elle  en  faifoit,  elle  étoit  obligée  de  le  conformér  aux 

Loix  Civiles.  Dt  manumiffionHus  fane  in  EccUJîa  diceniis , id  noflri 

Confacerdotts  per  Iratiam  facerc  reperiuntur , noflrte  trit fiducite  torum 

ordintm  fequi.  Datâ  plane  licentiâ  , mijfo  Ltgato- j ut  qucecumque 

i'gni  fide  pro  ftatu  Eccle/îx  & faUitt  animarum  agere  potuerit , nos 

*1*  con/peSu  Domini  laudabiiittr  aceepturos.  La  Loi  touchant  les 

•ffticichilTements  étoit  une  des  chofes  que  le  Légat  dont  on  parle 

ici,  divoit  demander  à l’Empereur.  L’infeription  duCanonlefnppolV 

ainli  : Oe  manumijfoniius  in  Eccltjia  ctUbrandis  ab  Imperaiore' 

pcfeendui,  ; il  faat  demander  à l’Empereur  que  les  af&anchifrements 

lé  falTent  T-ms  l’Eglife. 

Le  CanonSa  parle  encore  du  même  fujet,  & on  y convient  de 
nouveau  de  c»îmander  à l’Empereur  que  les  afiranchilTemencs  fe. 
falTent  dans  TEjJife  ; Plaeuit  ut  de  manuniJ/ionHus  in  EecUfia  eele- 
branJis  ab  Impervore  petatur.  Ce  Canon  a été  fait  par  le  Concile* 
de  Carthage  de  40  s , ides  de  Septembre.  Comme  il  parle  indillinc- 
tement , de  même  qu^  le  précédent,  il  y a julle  fujet  de  l’entendre 
des  Efclaves  de  l’Eglife  aulTi  - bien  que  de  ceux  des  autres,  ainlî  , 
par  Tun  & par  l’autre,  TEglifc  d’Afrique  a reconnu  que  la  liberté 
des  Efclaves  étant  une  chofe  temporelle,  c’étoit  àu  Prince  à la  régler^ 
lors  même  qu’ils  appartiennetit  à l’Eglife  ; & qu’en  ce  point,  elle  étoit 
foumilé  à la  Loi  du  Prince  , comme  les  autres  Maures  des  Efclaves. 

Dans  le  c.  93  , le  Concile  de  Carthage,  de  404 , arrête  de  deman- 
der deux  chofes  que  l’Eglife  d’Afrique  auroit  pu  faire,  fi  elle  avoit 
eu  quelque  pouvoir  fur  le  tempoiel.  La  première,  de  porter  la  peine 
de  dix  livres  d’or  contre  ceux  qui  donneront  les  Ordres  aux  Dona-^ 
tilles,  & les  Donatillcs  qui  les  recevront , 8c  contre  les  Maîtres  de 
la  maifon  oîl  l’Ordination  le  fera  , conformément  à ce  qui  avoit 
été  ordonné  contre  les  autres  Hérétiques , afin  que  ceux  qui  ne  fe 
corrigent  pas  par  la  conlidération  du  fttpplice  éternel,  le  falTent  par 
la  crainte  de  cette  peine  temporelle:  Simul  etiant  pctendiim  , ut  illam 
JLtgem , quæ  de  auri  decem  libris  in  Oriinatorts  vtl  Ordinatos  hxre- 
ticos  t feu  etiam  in  poffefferts  uéi  aorum  Cungregatio  deprehendiiur  , 
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promulgata  tjl , ita  icinceps  confirmare  prttcipiant , ut  in  eos  valent  t 
Traitas  contra  quos  propier  corum  injiiias  Catholici  provocati  conttj} ationtn 

Dt  M.  depqfutrint  , ut  hoc  faltem  tenore  à Schifmatica  vcl  Huretica  pravitate 

^eV'li*  *de  • ?“*  conjîdtratione  aierni  fupplicii  tmendari  corrigique 

Ï^Ll'.Gali.  dtjftmulant.  / , . 

Li  l'cconde  chofe  quele  Concile  arrête  de  demander  à l’Empe-  • 

jiiiifionon  reur , eft  , qu’il  déclare  les  Donatilles  incapables  d’acquérir , par 
‘lonation  ou  par  cellament,  & de  dilpofcr  de  leurs  biens  par  l’une 
irCoie  ael'F.gl.  de  CCS  voics,  étendant  à eux  la  peine  portée  contre  les  Hérétiques: 
ï’ujrsrfelk.  Us.  2*efendMni  ttian,  ut  I.ex quee  Hæreticis  vel  ex donationiius,  vel  ex  tefta- 
nuntis  aliqutd  capitndi , vel  relinquendi  denegat  faculatem , ai  eorum- 
quoque  pittate  haSenus  repttatut , ut  iis  relinquendi  vel  fumendijus 
X adimat  qui  pertinaciee  furore  cacati  , in  Donattjlarum  errore  perfeverart 

voluerunt.  Comme  cette  Loi  ne  devoir  être  faite  que  pour  la  convef' 
fion  des  Donatilles  , le  Concile  veut  qu’on  en  excepte  ceux  qui' 
demanderont,  après  leur  couve rtion  , ce  qui  leur  avoit  été  laiKe 
auparavant,  il  ce  n'ell  qu’ils  fe  convertilîent  pendant  le  procès: 
Cttterum  illis  qui  eonjîderatione  unitatis  & pacis  fe  corrigere  voluerint, 
abfque  interdiâo  hujus  J..egis  capienda  harcdiiatés  aditus  posent , fi 
adhuc  in  errore  heeret  'uo  conftuutis  aliquid  ante  donationis  vel  /taredita- 
tis  oivenit  : His  fane  exceptis  qui  lite pulfati  putaverint  ad  Catholieam 
tranfeundem , quia  de  latiius  crediiile  efi  non  metu  ctplefiis  judicii 
fotiusj  quàmterreni  (ogitnodi  aviditate  ui}iiatem  Catholuam  pntoptajfe. 
Le  Concile,  parlant  enfuite  de  l’exécution  de  ces  deux  Loix  , dit 
qu’on  a befoin  pour  cela  des  Oificiers  de  l’Empereur  dans  les  Pro- 
vinces , quoiqu’elles  fulTent  demandées  par  l’Eglife , & duflent  être 
accordées  pour  fon  utilité  : Ad  hac  auteat  omnia  prafidio  opus  ejl 
foteflatum  fuarum  qaaruncumque  P revinciasum. 

Énfm , il  -rcconnoit  li  fort  le  befoin  que  l’Eglife  a de  l’autorité  des 
Empereurs  pour  l'emblables  chofes  temporelles,  qu’il  donne  à les 
Légats  vers  lui , une  pleine  de  entière  liberté  de  confentir  à tout  ce 
qu’il  voudra  faire  ou  ordonner  pour  le  bien  de  l’Eglife  : Sane  pro 
utilitatiius  Ecelefia  quidquid  intellexerint  prodcjfc  , liber  an  agendi 
tà-  imperandi  dccemimus  Legationem, 

Il  y a encore  quelque  chofe  de  plus  fort  dans  le  c.  jiy  : car|  le 
Concile  de  Carthage  de  407,  convient  de  demander  aux  Empe- 
'^rcurs  la  pcrmilfion  de  choilîr,  parmi  les  Avocats,  des  Défenfeurs  des 
caufes  de  l’Eglife,  pour  foutenir  fes  intérêts  devant  les  Juges  lorf- 
qu’ils  feroient  attaqués,  ou  quelle  feroit'obligce d’être  D.-manderelTe i 
& il  s’enfuit  de  là  qu’elle  a cru  dépendre  tellement' 'du  Prince  dans 
les  chofes  temporelles , qu’elle  avoit  belbin  de  fe  faire  autorifer  par 
lui,  pour  pouvoir  défendre  par  Syndic,  ce  qu’elle  podedoit  ou  avoit 
droit  de  pjlTedex  : Piacfti  ut  jetant  ejt  notnine  omnium.  PiayiO' 
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tiarum  Ltgatl  pcrreSuri  I-’inctntius  & Fonunianus  , à gloTioJîjfim  'ts 
Imptratoribus  , ut  dent  fucultatcn  conjlituindi  Vefenforts  fcholnjlieos 
çui  in  a3u  /une  vtl  in  munere  dcfinjîonis  caufamm , ut  more  Saerr- 
dotum  Frovincia , iidem  ipji  qui  defcnjîonem  Ecclejîarum  fufeeperint , 
haieant  facultatem  pro  negotiis  Eccltfiarum , quoties  nectjfitas  jlngita.- 
yerit,  ad  objîjiendum  obrtptntibus,  vtl  ad  fuggerenda  ntctjfaria,  ingredi 
judieium  fteretariee. 

On  ne  peut  objeder  contre  cette  interprétation,  le  c.  15  & le 
c.  104,  qui  blâment  & puniflent  les  Clercs  qui  portent  leurs  aftâires 
devant  les  Juges  lëculiers  ; car  ils  parlent  des  caufes  perfonnelles , 
ou  criminelles , ou  civiles.  Or,  les  caufes  perfonnelles  fuivent  la  condi- 
tion de  la  perfonne , &,  par  cette  raifon , elles  doivent  être  jugées  par 
les  Juges  de  la  perfonne , au  lieu  que  les  caufes  réelles  font  de  la 
condition  des  biens  fur  lefquels  elles  roulent,  & comme  ceux-ci  font 
delà  jurifdiéUon  des  Juges  féculiers , les  caufes  réelles  font  de  leur 
compétence,  de  quelque  état  & qualité  que  Ibicnt  les  Parties. 

V. 

CiinonT  du  Code  de  VEgliJe  d’Âfrlque  , qui  prouvent 
qu’aucune  des  Caufes  , appellées  Majeures  , n’ était 
réfervee  au  Pape. 

Pour  prouver  par  les  Canons  du  Code  de  l’Eglife  d’Afrique 
qu’aucune  des  chofes  qu’on  appelle  Caufes  Majeures,  n’écoit  réfervée 
au  Pape,  il  n’eft  pas  nécelTaire  d’en  citer  fur  chacune  qui  dife  qu’elle 
a été  faite  dans  le  pays , fans  la  participation  du  Pape  -,  il  fulTit 
qu’on  en  allégué  de  tels  fur  les  principales;  car,  fi  celles-ci  fe 
iaifoient  fans  que  le  Pape  y intervint,  qui  doutera  qu’U  en  fût  de 
même  des  autres  qui  étoient  moindres. 

Ceft  aulfi  à quoi  on  s’arrêtera  , après  avoir  obfervé  que  les  prin- 
cipales des  Caufes  Majeures  font  la  décifton  des  controverfes  concer- 
nant la  Foi  ou  les  Mœurs,  le  jugement  & la  dépofition  des  Evêques, 
l’éreébion  des  Evêchés  ou  des  Métropoles  ou  des  Primaties , l’autorifa- 
tion  de  la  démilTion  de  ces  dignités,  la  difpcnfe  qu’il  y ait  deux 
Evêques  dans  la  même  Ville , ou  qu’un  Evêque  foit  transféré  à un 
autre  Evêché. 

A l’égard  de  la  première,  on  n’a  qu’à  renvoyer  aux  Canons  de 
Doârine,  ramafles  parmi  ceux  qui  ne  regardent  les  Libertés  de 
l’Eglife  Gallic^e , qu’en  ce  qu’ils  confirment  quelques-unes  de  ces 
Maximes,  & il  fulfit  d’obferver,  i'*.  qu’il  y en  a beaucoup  qui 
regardent  les  matières  de  la  Grâce  ; 2®.  qu’il  s’en  trouve  quelques- 
unes  fur  le  üaptême,  fui' l’Eucharillie , comme  SactiEce  comme 
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Sacrement , fur  la  Priere  pour  les  Mortt , fur  le  nombre  des  Livre» 
Canoniques  de  l’Ecriture  Sainte. 

On  ne  peut  objcâer  contre  la  Preuve  tirée  des  Canons , touchant 
la  Grâce,  que  Faullin , Légat  du  Pape  Céleflin,  alliila  au  Concile 
où  ils  furent  faits  i car,  1®.  il  n’avoit  pas  été  envoyé  pour  la  dédfion 
des  controverfes  fur  la  Grâce  , mais  pour  l'adaire  du  Prince 
Cipiarius  ; le  Concile  de  415)  ledit  dans  la  Lettre  qu'il  écrivit  au 
Pape.  2^.  Les  Canons  de  la  Grâce  ont  été  faits  dans  le  Concile 
de  Carth.age  de  418,  premier  Mai,  un  an  avant  qu’il  fort  parlé 
de  Faullin,  dont  on  ne  commence  à faire  mention  que  dans  le 
Concile  de  Carthage  de  419,  premier  Juin. 

Pour  le  jugement  & la  dépofition  des  Evêques,  il  y a plufieurs 
fortes  de  Canons  qui  prouvent  qu’il  n’y  avoit  rien  en  cela  qui  fût 
réfers'é  au  Pape  en  Afrique  ; les  principaux  font  ceux  qui  déten- 
dent le  recours  aux  jugements  d’outre-mer r ils  ont  été  ramalfés, 
& on  a examiné  s’il  étoit  permis  aux  Evêques  d'Afrique  d’appeller 
au  Pape  ; car^  cette  défenfe  prouve  invinciblement  qu’on  y’etoit  fort 
éloigné  de  réferver  au  Pape  le  jugement  ou  la  dépofîtion  des 
Evêques,  ou  de  foulfrir  qu’il  le  les  réfervât. 

Les  autres  Canons  font  : 1°.  Ceux  qui  apprennent  que  les  Evêques 
doivent  être  jugés  & dépoféspar  les  Conciles  de  la  Province,  & que, 
s’il  falloit  faire  le  procès  à un  Evêque,  dans  l’intervalle  d'un  Concile 
à un  autre  , alors  il  falloit  allémbler  au  moins  douze  Evêques  : 
c.  12  du  code  de  l’Eglife  d’Afrique.  11  ell  tiré  du  Concile  de 
Carthage  de  41  j)  ; celui-ci  l’a  pris  des  Conciles  de  Carthage  de  348  , 
c.  Il;  de  3po  ou  ÿf,  c.  10. 

2°.  Ceux  qui  marquent  quelle  formalité  il  falloit  obferver  dans 
les  Procès  criminels  contre  les  Evêques  ; la  première  étoit  de  les 
citer  pardevant  le  Concile , c.  77  du  même  code. 

La  deuxieme  étoit  de  donner  à l’Evêque  acculé  un  délai  d’un  mois, 
dans  lequel  il  devoit  comparoitre,  s’il  n’étoit  légitimement  empêché. 

La  troilieme  étoit  d’ajouter  encore  un  mois  de  délai , pour  le 
cas  de  légitime  empêchement. 

La  quatrième  étoit  de  le  priver  de  la  communion , même  avec  fon 
Eglife,  jufqu’à  ce  qu’il  fut  purgé,'  fuppofé  que  les  deux  délais 
étant  expirés,  il  n’eût  pas  comparu  ;c.  \ÿ  1 là-même. 

La  cinquième  étoit  de  ne  priver  jamais  de  l’Evêché , même  en  cas 
de  coutumace  , qu’il  n’y  eut  des  preuves  convainquantes  ; c.  87  du 
code  de  l’Fglife  d’Afrique  ; excepté  que  l’accufé  n’eût  été  cité  par  le 
Concile  Univerfel,  & eût  inéprilè  la  citation:  on  prenoit  alors  I4 
non-comparution  pour  une  coniéirion  de  la  faute;  c.  iJ  &77,  ‘tid. 

Quand  c’étoit  pardevant  ce  Concile  que  le  coupable  devoit  être 
alfigné  , c’étoit  au  Primat  ou  Mctropolitaia  de  le  faire  alltgner. 
cÿD.  77  du  même  Code. 
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3®.  Oh  voit  encore  le  même  fait  du  jugement  & dépolîtion  des 
Evêques  par  le  Concile , dans  les  Canons  qui  parlent  nommément 
de  quelques  Evêques,  ou  aiïignés  pardevant  le  Concile,  ou  jugés 
& condamnés,  ou  menacés  de  dépontion  par  le  Concile.  Le  Canon  d/ 
parle  de  la  condamnation  d’Equitius,  Evêque,  peut-être  d’Hippone  , 
dans  la  Province  proconfulaire  ; c.  78,  avec  la  note  de  JuAel.  Le 
Canon  77  ordonne  au  Primat  de  Numidie  , de  faire  alligner 
Crefeonius',  Evêque  de  Villaregia,  au  Concile  Univerlel.  Le  Canon 

87  fait  mention  de  l’aAignation  de Evêque  de  Centurie , 

puni  d’excommunication  pour  n’avoir  pas  comparu. 

A l’égard  de  Pêredion  des  Métropoles,  on  voit  par  le  Canon  17 
du  code  de  l’Eglife  d’Afrique,  qu’on  la  faifoit  dans  le  Concile 
Univerfel  ou  National,  du  confantement  , non-feulemenr  du  Métro- 
politain, dont  la  Province  étoit  démembrée,  mais  encore  de  tous 
les  autres  Métropolitains  & des  Evêques.  Ce  Canon  fut  fait  à l’occa- 
jion  de  la  i^juriianie  Sitifenfe,  laquelle  étant  éloignée  de  la  Province 
de  Numidie,  demanda  d’avoir  un  Primat,  & (a  raifon  ayant  été 

fénéralemcnt  goûtée,  le  Concile  lui  accorda  d'une  voix  ce  qu’il 
emandoit  : Placuit  ut  Mauritania  Sitifenjts  , ut  pojlulavit , Frima- 
tun  provincim  Numidin , ^ il  faut  fous-entendre  haètns , ^ de  cujus 
tiâtu  ftparmur , ut  fuum  Primattm.  hakeat  qutm  conjtntitnüius 
omnibus  Primatièus  provinciarum  Africanarum  rtl  ab  omnibus 
Epifeopis propttr  longinguiiattm  habere petmijfa  tJl.Quft  , dans  l’érec- 
tion des  Métropoles,  on  dcmandoii  le  confcntemeiit  de  tous  les 
Métropolitains  & celui  de  tous  les  Evêques,  c’cA  qu’on  donnoit  aux 
uns  un  Collègue  qui  pouvoit  concourir  avec  eux  dans  les  députations 
& autres  commiflions,  & aux  autres  un  Supérieur  qui  devoir  les 
précéder  dans  les  Conciles  Univerfds. 

Quoique  le  Canon  qu’on  vient  de  rapporter , prouve , à fortiori , 
que  l’éreâion  des  Evêchés  n’étoit  pas  rél'ervée  au  Pape  en  Afrique, 
on  ne  lailTera  pas  de  le  prouver  encore  par  un  Canon  exprès.  C’eft 
le  Canon  J)  du  code  cité.  Il  donne  à entendre,  que  fi  les  peuples 
des  Villes  qui  n’ont  point  eu  d'Evêque  particulier,  en  demandoient 
un , lans  être  féduits  par  les  Prêtres  qui  défirent  de  fc  faire  Evêques  , 
mais  y étant  portés  par  leur  propre  nécelfité  ou  utilité,  le  Concile 
peut  leur  en  donner  un , pourvu  que  ce  foit  avec  le  confentemenc 
de  l’ancien  Evêque.  Epigone  y dit  que  cela  a déjà  été  ordonné 
par  plufieurs  Conciles , & Aurele  déclare  qu’il  l’a  toujours  fait 
ainfi  , & promet  d’en  faire  de  même  k l’avenir.  Ce  Canon  eA  de 
ceux  qui,  dans  ce  code , font  attribués  au  Concile  de  Canh^^e,  de 
391 , & qu’on  trouve  dans  le  Pere  Labbe  fous  le  nom  de  Concile 
de  Carthage  fécond , tenu  en  Jÿo,  can.  ^ , avec  cette  diAérence, 
qu'on  dit  ici,  qu’il  a été  ptopofé  par  Félix,  Evêque  de  SelendetenJis,. 
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& conclu  par  Genedius,  qu’on  fait  d'ailleurs  avoir  été  Evêque  de 
Traitas  Carthage  : & dans  le  code,  c’eft  l’Evêque  Epigonius  qui  fait  la 
DE  M.  propofition,  & Aurclc,  Evêque  de  Carthage,  qui  parle  dans  le 

GllERT  SUR  difnofitif. 

±’1'g^Ga°l  il  y ® encore  un  autre  Canon  qui  prouve  la  même  chofe;  il 

^ ' «Il  dans  le  Concile  de  Carthage  de  407  , & on  le  lit  dans  le  can.  ÿS 

Jiiftificnion.  du  code  de  l’Eglife  d’Aihque.  Il  apprend  que  l’éreélion  des  Evêchés 
*'  ' devoir  faire  dans  le  Concile  plénier  de  la  Province  & du  Primat, 

leCodc  & du  confentement  de  l’Evêque  dont  l’Evêché  devoir  être  démembré. 

Vnivct(c;ic,  tu.  piacuit  ut  pUtes  quiz  numquam  haiucrunt  proptios  Epifcopos , niji 
ex  C'oncilio  plenario  uniufcujufque  Erovincux  & Primatis,  <aiqut 
confenfu  ejus  ad  cujus  Viacejim  eadem  Kcclejta  pcninebat  decretunt 
fuerit , minime  aecipiant. 

Pour  l’autorifation  de  la  démillion  des  Evêchés  par  l’Eglife  d’Afri- 
que , on  en  a une  preuve  fort  certaine  dans  le  Canon  88  du  code 
de  cette  Eglife,  joint  à la  Note  de  Judel.  Il  apprend  que  Maxi- 
minien  , Evêque  de  Bagayc , ayant  pafle  du  fchifmc  de  Donat  à 
l’Eglife  Catholique  , le  peuple  ne  voulut  pas  le  recevoir;  &,  comme 
il  aimoit  les  intérêts  de  Jcfus-Chrill  plus  qu’il  n’aimoit  les  liens,  il 
écrivit  au  Concile  de  Mileve  de  402  , & oifrit  fa  démiflion  pour 
le  bien  la  paix:  le  Concile  l’ayant  reçue , lui  récrivit  de  fe  retirer, 

& au  peuple  de  fe  choiflr  un  autre  Evêque;  & CaAorius,  frère  de 
Maximinien , fut  élu  à fa  place. 

A l’égard  de  la  difpenfe  qu’il  y eût  deux  Evêques  dans  le  même 
Evêché,  contre  la  défenfe  du  Concile  de  Nicéc,can.  8,  la  preuve 
en  e(l  dans  le  can.  515;  du  code  de  l’Eglife  d'Afrique.  On  y ordonne 
que  les  peuples  qui  auront  abjuré  le  Donaiifme,  aient  leur  Evêque 
s’ils  en  avoient  un  avant  leur  converfion  ; mais  que , fi  leur  Evêque 
vient  à mourir,  &,  qu’en  ce  cas,  ils  ne  fe  foucient  pas  d’avoir  un 
Evêque  particulier,  ils  foient  fournis  à l’Evêque  Catholique  dont  ils 
s’étoient  féparés  pour  fuivre  le  parti  de  Donat  ; car  il  réfulte  de  là 
qu’il  y avoit  des  cas  où  il  étoit  permis  de  fouffrir  deux  Evêques 
Catholiques  dans  un  même  Evêché.  Tel  étoit  celui  où  une  partie 
du  Diocefe,  qui  étoit  tombée  dans  irhérélic , avoit  eu  un  Evêque 
pendant  le  temps  de  fon  infidélité,  & enfuite  fe  convertilToit  avec  ' 
ion  Evêque , celui  des  Catholiques  étant  encore  vivant. 

Sur  le  pouvoir  d’autorifer  les  tranllations  d’un  Evêché  à un  autre 
par  l’Eglife  d’Afrique,  il  n’y  a rien  d’exprès  dans  le  code;  mais 
on  peut  inférer  du  can.  48  , qu’elle  l’exerçoit.  Il  apprend  que  les 
Conciles  du  pays  connoilToient  des  tranllations  que  les  Evêques 
faifoient  de  leur  propre  autorité  ; en  effet,  on  y lit  que  Crefeonius 
s’étant  transféré  de  fon  Evêché  à un  autre,  fut  condamné,  par  un 
Concile  d’Afrique,  à abandonner  l’Eglife  qu’il  avoit  ainli  ufurpée; 
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& , n’ayant  pas  obéi  , il  fut  réfolu , "dans  un  autre , d’implorer  le 
bras  féculicr  pour  l’en  chaffer. 

Cette  preuve  pourroit  être  confirmée  par  le  Canon  17  du  Concile 
de  Carthage  1 dont  les  Canons  n’ont  pas  été  mis  dans  le  code  de 
l’Eglife  d’Afrique  j parce  , peut-être , qu’il  y en  avoir  trop , & qu’il 
étoit  lui-méme  regardé  comme  une  efpece  de  code.  On  voit , dan 
ce  Canon , que  le  Concile  examinoit  fi  la  tranfiation  feroit  utile  s 
à l’Eglife;  &,  la  trouvant  telle , il  l’approuvoit  : Sanè  fi  militas 
EecUjiit  ii  fiendun  popofctrit  , duruo  CUrieorum  & Laïcomm 
Epifcopis  porrtëo  in  pra/entia  Synoii , transftratur.  Nihilominus 
slio  in  loco  tjus  fui/ogato  Epifcupo.  Il  avoir  défendu  auparavant 
les  tranllations  ambitieufes  ; & , de  peur  qu’on  ne  crût  que  fa  dtfenfe 
ne  s’étende  à toute  forte  de  tranllations,  il  ajoute  que,  fi  Tutilité 
de  l’Eglife  requiert  qu’un  Evêque  foit  transféré  d’un  petit  Evêché 
à un  grand , les  Clercs  & les  Laïques  préfenteront  Requête  aux  ■ 
Evêques  alfemblcs,  qui , après  avoir  reconnu  que  la  tratillation  e(l 
utile,  l’auturileront,  & pourvoiront  à ce  qu’on  fubroge  un  autre 
Evêque  à la  place  de  celui  qu’ils  auront  ainfi  transféré. 

Si  (^comme  on  vient  de  montrer^  les  Caufes  Majeures  de  l’Eglife 
d’Afrique  appartenoient  aux  Conciles , ou  Provinciaux  ou  Nationaux, 
il  cR  manifelle  qu’elle  ne  croyoit  pas  que  les  Evêques  tinlTent  leur 
jurifdiêtion  du  Pape. 

Pour  concevoir  aifément  combien  cette  conféquence  eft  juRe , il 
n’y  a qu’à  faire  attention  que  la  plupart  des  Caufes  Majeures  regar- 
dent de  près  l’origine  de  la  Jurifdidion  Epifcopale,  & qu’elles 
confiRcnt  à la  donner,  comme  la  création  des  nouveaux  Evêchés 
ou  Métropoles,  l’autorifation  de  la  iranllation  des  Evêques  ou  des 
Sieges  Epifeopaux  i ou  à l’ôter , comme  la  depofition  & l’approba- 
tion des  démilfionsi  ou  à la  rétablir,  comme  l’appel  qui  rciorme  le 
jugement  de  depofition;  car,  il  s’enfuit  clairement  & maniléRe- 
ment  de  là,  que,  fi  le  Pape  n’avoit  point  de  part  aux  Caufes 
Majeures  de  l'Egiife  d’Afrique , mais  qu’elles  appartinlfcnt  aux 
Conciles  du  pays  , elle  ne  pouvoir  croire  que  les  Evêques  eulfenc 
reçu,  ou  reçuRent  leur  Jurifdidion  de  lui. 

Qu’on  ne  dife  pas  que  fi  les  Conciles  provinciaux  ou  nationaux 
jouiffoient  du  droit  de  connoitre  des  Caufes  Majeures,  ils  le 
tenoient  du  confentement  tacite  du  Pape,  qui,  fachant  cct  ufage 
d’Afrique,  le  Ibufl'roit  ,*  c’cR  un  fait  auifi  ailé  à nier  qu’à  avancer. 
S’il  étoit  permis  d’expliquer  ainfi  les  anciens  Canons  & autres  monu- 
ments EccléfiaRiques,on  pourroit  anéantir  les  preuves  de  la  priiilauié 
de  droit  divin,  anribuée  au  Pape;  il  n’y  auroit  qu’à  répondre  , que, 
li  le  Pape  a joui  de  certaines  prérogatives  fur  tous  les  Evêques, 
ce  n’a  été  que  du  confentement  des  Evêques  qui  y étoient  intéreiré:'. 

Tvm.  V.  T.c 


Traitcs 
Dt  M. 

GiBFRI  StTR 
LFS  Lin.  DE 

l'Hcl.Gm.1.. 


s Lib.  Hc 
Cdllicaue  » |>«r 
leCoiic  de  rb^çl. 
UmvetfeUe,  âcc. 


Digitized  by  Google 


Traitas 

DE  M. 

Gxbert  sur 
XF5  LtR.  DI 

i*Eg  l.Gall. 


JuftificatkiO 
Lib.  de  l’Egt. 
Gallicane  t pu 
k Code  de  l*Egl. 

Vuivetielie,Scc, 


330  LES  LIBERTEZ  DE  L’ÉGLISE  GALLIQ 
f.  V I. 

Reglements  particuliers  de  l’Eglife  d‘ Afrique  , touchant 
les  Jugements  Eccléfiajliques. 

X L y a bien  de  chofes  à confidérer  dans  les  Jugements  ; favoir, 

1'’.  les  Juges  ; les  Parties,  demandeurs  & défendeurs,  accufareurs 
& acculés;  3'’.  les  Procédures;  4®.  les  Preuves;  J*,  la  Sentence; 

(S®.  l’Exécution  ; 7°.  ou  la  Sufpenfïon  par  Appel. 

Les  Juges  étoient  juges  de  deux  fortes  -en  Afrique;  lavoir, 
les  juges  naturels  & ordinaires,  comme  l’Evêque  à Pégard  des 
Clercs,  fes  diocéfains  ; le  Concile  Provincial  à l’égard  des  Evêques. 

Lorfque  ce  Concile  ne  pouvoir  être  alTemblé,  il  falloir  au  moins 
douze  Juges  pour  juger  les  Evêques;  lix,  pour  les  Prêtres;  trois, 
pour  juger  les  Diacres:  Code  de  PEglife  d’Afrique,  can.  12. 

Si  les  Clercs  inférieurs  à l’Evêque,  ayant  été  jugés  par  leur 
Evêque,  fe  plaignoient  de  fon  jugement,  ils  avoient  la  liberté 
de  le  faire  revoir;  ou  par  des  juges  eboilis  de  commun  accord, 
ou  par  le  Primat,  à la  tête  du  Concile  Provincial. 

Les  Juges  élus  par  les  Parties  étoient  de  deux  fortes;  l®.  ceux 
qui  étoient  élus  avant  le  jugement  du  Concile  Provincial , & ceux-ci 
ne  jugeoient  pas  en  dernier  rclTort  ; car  cin  pouvoit  appelter  de  leur 
jugement;  ils  dévoient  être  choifis  entre  les  Evêques  voilins:  Canons 
28,  j6,  12S  du  code  de  l’Eglife  d’Afrique. 

2*’.  Ceux  qu’on  choiCiToit  pour  revoir  le  jugement  du  Concile 
Provincial  ; & , à Pégard  de  ceux-ci , leur  jugement  étoit  fans  appel  ; 
can.  15,  ÿ6,iHd.  On  n’étoit  pas  obligé  de  choifir  pour  cela  les 
Evêques  du  voifinage  ; l’éleâion , dans  l’un  & dans  l’autre  cas , fe 
faifoit  de  concert  par  les  deux  Parties  : les  uns'&  les  autres  juges 
choifis , étoient  comme  des  arbitres,  & néanmoins  le  jugement  de 
ceux  du  fécond  genre,  avoit  la  force  de  ebofe  jugée. 

Parties, 

L’Ecclélîaftique  défendeur,  qui  portoit  fa  caufe  devant  le  Juge 
féculicr , perdoit  fa  place , quoiqu’il  gagnât  fon  procès  , fuppofé 
qu’il  s’agit  d’aceufation  de  crime  : que  fi  l’affaire  étoit  civile,  il 
perdoit  ce  que  la  fentence  lui  confervoit , en  cas  qu’il  aimât  mieux 
retenir  là  place;  can.  iJ. 

On  excluoit  du  droit  d’aceufer,  i*'.  les  perfonnes  prévenues  de  Code  de 
quelque  crime,  ou  reconnues  publiquement  pour  criminelles,  dul’Pgbf'°  d’A- 
moins  s’il  s’agilToit  de  Paceufation  de  l’Evêque.  fiique.  c.  ix« 
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2®.  Les  Excommuniés;  ce  qu’il  faut  entendre  de  l’Excommunication 
Majeure,  qui  feule  privoic  des  droits  de  la  fociétc  civile,  du 
nombre  defquels  eft  le  droit  d’accufcr. 

3®.  Les  Efclaves. 

4®.  Les  Affranchis. 

5®.  Tous  ceux  que  les  Loix  civiles  n’admettoient  pas  à l’accufatlon 
des  crimes  publics. 

<5®.  Les  perfonnes  d’une  profeflion  infime  , comme  les  comé- 
diens , ou  d’une  vie  dércgîée  & diflàmante,  comme  les  proflitués  ou 
proflituécs. 

7®.  Les  infidèles,  hérétiques,  payens,  juifs. 

On  exceptoit  comme  il  etoit  juÀe  qu’on  le  fit^  les  cas  où  ces 
perfonnes  étoient  parties  intéreffées , s’agiffant  de  leur  propre  affaire. 

Lorfquc  l’Evéque  aceufé  pardevant  le  Concile  Provincial , man- 
quoit  d'obeir  à les  décrets , c’étoit  au  Primat  à le  faire  aff'gner 
pardevant  le  Concile  univerfel , & , en  cas  de  contumace,  il  etoic 
condamné  par  defaut  ; can.  77. 
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Procédures. 


On  obfervoit  les  mêmes  procédures  dans  les  caufes  des  Prêtres 
& des  Diacres , que  dans  celles  des  Evêques.  On  leur  donnoit  un 
mois  de  délai  pour  comparoître  après  l’affignation  ; on  en  ajou- 
toit  un  autre  en  cas  d’empêchement.  Si  dans  le  deuxieme  mois  ils  ne 
comparoilfoient  pas,  on  les  excommunioit , julqu’à  ce  qu’ils  fuffenc 
julliHés  ; can.  20.  / 

S'ils  paffuient  un  an  dans  cette  excommunication,  on  prenoie 
leur  filence  pour  une  confeffion , & on  prononçoit  contre  eux , 
comme  s’ils  euffent  confeffé  leur  crime  : can.  "jp. 

Les  can.  , p2,  5)4,  appartiennent  à la  procédure  ; mais  ce 
n’cll  pas  à celle  dont  il  s’agit  ici , qui  eft  la  Judiciaire  Eccleliaffi- 
que.  La  procédure  dont  ils  parlent  efl  extraordinaire , car  elle 
n’eft  qu’une  maniéré  de  réunir  les  Donati fies  avec  les  Catholiques,  . 

autrement  que  par  les  voies  juridiques  ou  judiciaires.  Cette  obfer~ 
vation  a paru  nécelTaire  , parce  que  ce  Tit.  de  Convenitndis  Dona- 
tijlis,  celui-ci  , Forma  Convetuionu , & ce  dernier  caufarvm, 

pouvoient  donner  <1  croire  que  ces  Canons  concerr.oient  la  procédure 
dont  nous  parlons  ; & fi  nous  les  avions  omis  fans  cet  avertiffe- 
ment , nous  aurions  été  en  danger  d’être  aceufés  , ou  par  ignorance 
ou  par  négligence  , d’avoir  laillé,  par  inadvertance,  des  chofes  fin- 
gulieres  touchant  la  procédure  judiciaire. 


Ttij 
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Tr/ut£$  ^ quelqu’un  en  aceufoit  un  autre  de  plufieurs  crimes,  & qu’il  ne 
Dt  M.  - prouvât  pus  lufTirimmcnt  le  premier,  il  n’ttoit  plus  admis  à prouver 
CiniKT  SUR  les  autres  ; c.  i Jo  ; il  palToit  pour  fulpeA  de  calomnie  , & par  là  il 
‘’fy  devenoit  indigne  d’être  écouté. 

mêmes  perfonnes  qui  étoient  exclues  du  droit  d’aceufer  , 
J iiiifirai on  unll'  exelucs  du  droit  de  depofer.  On  en  excluoit  de  même 

r'ri  i.’b.  Hc  l'tji.  les  dom'>(liques  de  raceufatcur  , & les  enfants  au-defTous  de  14  ans 
I F “ U‘-Cf>mplis  ; c.  131.  Si  l’Evêque  excommunioit  quelqu’un  fans  preuves 

fjiivcricjif.  fufiilar.tcs  du  crime  qu’il  prétenJoit  lui  avoir  été  œnfellé,  les  autres 
ne  d .voient  pas  déférer  à cette  c.vcomtnunication  ; & , li  l’Evêque 

Èrivoit  de  la  communion  ce  prétendu  excommunié  , les  autres 
veques  dévoient  n’avoir  point  de  communication  avec  lui. 


Sentence. 

O N dillingue  trois  fortes  de  Sentences:  1°.  La  Sentence  interlocu- 
toire , 2'’.  la  Sentence  définitive  par  defaut  , j®.  la  Sentence 
définitive  contradicioirc.  Elles  étoient  toutes  les  trois  en  ufage  dans 
l’Eglife  d’.^frique  , avec  quelque  fingularité  remarquable. 

Lo'  fque  le  défendeur  négligcoit  de  comparoitre  , on  prononçoit 
contre  lui  la  Sentence  d’excommunication  majeure , en  forte  que , s’il 
s’agill()it  d’un  Evêque  , il  étoit  non-feulement  privé  de  la  communion 
avec  les  autres  Eglilbs,  mais  encore  avec  la  ftenne.  Or,  c’étoit  là  uns 
eljrece  d’interlocutoire , laquelle  parolt  fort  féverc  , parce  que 
l’excommunication  eft  une  des  plus  grandes  pcinc-s  qui  puiflent  être 
ordonnées  en  définitive  ; c.  ip. 

On  en  cxccptoit  le  cas  où  il  avoit  été  afîigné  pardevant  le 
Gmcilc  Üniverfel,  auquel  cas  on  le  condamnoir  par  défaut,  liippofé 
qu’il  manquât  de  comparoitre  dans  le  temps  preferit  ; c.  ip  ,77.  La 
railbn  de  cette  exception  eft  que  la  faute,  en  ce  cas  ,eft  très-grave  j 
car  la  contumace  fait  injure  au  Juge  dont  on  méprife  l’alTignation  , 
& cette  injure  eft  plus  ou  moins  grande  à proportion  de  l’autorité  & 
de  la  dignité  du  Juge.  Or,  en  Afrique,  il  n’y  avoit  point  d’autorité 
fupéricure  à colle  du  Concile  Univertél  : il  falloir  donc  que  le  mépris 
de  cette  autorité,  par  la  contumace , fût  une  faute  très-énorme. 

Sur  la  feule  contumace,  on  ne  depolbit  jamais  les  Evêques,  mais 
lo.'fqu’ils  s’obftinoient  à ne  point  comparoitrc,&  à ne  pas  fe  défendre , 
on  tâchoit  d’avoir  d’ailleurs  les  lumières  nécelTaires  pour  l’inftruâion 
fuftllaote  du  procès , & , quand  on  y étoit  parvenu , on  prononçoit 
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conformément  à la  connoilTance  qu’on  avoit , ou  du  crime  ou  de 
l’innocence  de  l’accufe  : c.  7. 

On  regardoit  la  Sentence  de  dépofition  comme  une  chofe  de  fi 

frande  importance,  qu’il  étoit  ordonné  qu’il  y eût  au  moins  douze 
vêques  pour  Juges , lorfqu’il  s’agifloit  de  celle  d’un  Evêque  ; fix, 
quand  il  étoit  quellion  de  la  dépofiiion  d’un  Prêtre  , & trois,  fi  la 
caufe  à juger  concernoit  un  Diacre  j c.  12 , 20  du  Code  de  l’Eglile 
d’Afrique. 

Ex  ÈC  U T ION  DE  LA  SENTENCE. 
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S I les  Clercs  qui  auroient  été  excommuniés  pour  des  crimes  qu’ils 
auroient  conrclfés,  ou  dont  ils  auroient  été  convaincus,  lailToicnt  pulTet 
unan  entier  fans  le  plaindre  du  jugement  rendu  concr’eux  , leur 
plainte  n’étoit  plus  admile  , quoiqu’il  y eût  des  perfonnes  intérenees 
dans  leur  afiaire  dont  il  fallût  ménager  l’honneur  , ou  qu’il  fût 
nécelTairc  , ou  du  moins  utile, pour  éviter  l’oppiobre  dcl’Eglifc,  ou 
les  inl'ultes  des  Hérétiques  ou  des  Payens,  de  prouver  l’innocence  de 
ces  Clercs  fentenciés  ; c.  yp,  Ainfi  , par  le  iilencc  d’une  année,  la 
Sentence  prononcée  comr’eux  acquéroit  la  force  d’une  choie  jugé'* 
irrcvocahlcinent  ; il  étoit  regardé  comme  un  acquiclceinent  au 
Jugement  rendu.  Il  étoit  de  cette  Sentence  comme  d’une  Sentence 
volontairement  exécutée  , dont  on  ne  peut  revenir. 

Mais  ce  cas  n’étoit  pas  le  fcul  où  le  jugement  Eccléfiallique  fût 
irréformable  ; car  i".  tel  étoit  celui  qui  avoir  été  rendu  par  le 
Concile  Univerfêl  ; c.  ÿd , 125  : ils  défendent  le  recours  au  jugement 
d’outre-mer  1 & il  étoit  le  fcul  qui  reliât  après  le  Concile  Provincial. 

2°.  Tel  étoit  encore  celui  qu’avoient  rendu  les  Juges  choifis  par 
les  Prêtres , pour  revoK  le  jugement  du  Concile  Provincial  ; c.  122. 

ÿ.  VII. 


Si  l’EgUfe  d’ Afrique  a cru  que  te  Prince  pût  proroger 
la  Jurifiiàion  des  Juges  d^Eglife  dans  tes  Affaires 
Ecclefajiiques.  ^ 

Ij  a difficulté  propofée  ell  fondée  fur  le  c.  14  du  Code  de  l’Eglife 
d’Afrique,  conçu  en  ces  termes  ; PUcuit  ut  çuicumçue  ai  Imferaton 
tognitiontm  judiciorum  fuilieorum  peiierit , proprio  honort  privttur. 
Si  autem  EpiJ'copalt  judicium  pojlulavtrit  , nihil  ti  ohjît  ; il  a été 
réfolu  que  les  Clercs  qui  demanderont  à l’Empereur  d’étte  jugés 
dans  les  Tribunaux  féculiers  foient  dépolès  : mais  que,  s’ils  luL 
demandent  des  juges  Eccléfiafliques,  il  ne  leur  en  revienne  aucun 
mal.  La  dcrmerc  partie  du  Canon  donne  à entendre  qu’il  ell  permia. 
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— de  demander  à l’Empereur  d’autres  Juges  Eccléflafliques  que  lei 
TRAirts  juges  ordinaires  ; car , s’il  fe  fût  agi  de  ceux-ci,  on  ne  les  auroit  pas 
Dt  Al.  demande  à l’Empereur,  & , s’ils  avoient  refulë  déjuger  , on  en  auroic 
GutRT  SUR  appelle  aux  Juges  Supérieurs , ou  lion  fe  feroit  adrefle  à l’Empereur. 
xEoi.  Gaxi.  qualin  quon  les  contraignit  a rendre  jultice. 

Pour  léioudre  cette  difliculcé,  il  faut  obferver  qu’il  y a des  aflâires 

hiftilicKi™  dont  le  Juge  Ecclcfialliquc  connoit  par  .autorité  du  Prince,  parce 
cViikxm'**^'  qu’elles  lont  temporelles  en  elles-mêmes,  par  conféquent  ne  font 
te  Cod»at’i'i^é  ctclcllaftiqucs  que  par  fa  concedion.  Telles  ont  été  autrefois  les 
Vimetfeile,&c.  Caufes  concernant  les  Tellamcnts  où  les  legs  pies  ; & à l’égard  de  ce* 
aflaircs , il  eA  ailé  à voir  que  le  Prince  peut  proroger  la  Jurifdiâioa 
des  Juges  d'Eglife.  11  eA  d’autres  aliaires  dont  le  Juge  d’Eglife 
connoit  par  l’autorité  de  l’Eglife  , parce  qu’elles  font  en  elles-mêmes 
fpirituclles , &.  pour  cette  railon,  elles  font  eccléAaAiques  de  leur 
nature  ; telles  font  celles  où  il  s’agit  de  Doârine , ou  de  nullité  de 
Sacrement , ou  de  dépoAtion  d’Ürdre. 

Et  à l’égard  de  ces  aH'aires , il  eA  évident  que  le  Prince  ne  peut , par 
fa  propre  autorité , proroger  la  Jurildiâion  du  Juge  d’Eglile:  ainli  le 
Canon  cité  doit  être  entendu  des  affaires  du  premier  genre  , ou  être 
reAreint  au  cas  que  l’Eglife  conlente  à la  prorogation  : auquel  cas,  ce 
n'cA  pas  tant  le  Prince  qui  fait  la  prorogation , que  l’Eglile  elle-même 
par  le  canal  du  Prince.  Comme  elle  peut  commettre  à d’autres  Juge* 
qu’aux  Juges  ordinaires  les  caufes  EccIcfiaAiques . elle  peut  auffi  les 
faire  commettre  par  le  Prince  quand  la  nécemté  le  requiert , & c’eA 
apparemmcN^^tte  néceffité,  qui  porta  l’Eglife  d’Afrique  à confentir 
qu’on  demandât  à l’Empereur  un  jugement  Epifcopal.  Les  Clercs 
s’adrefldient  à lui  pour  en  obtenir  des  juges  féculiers  , ce  qui  ruinoit 
la  Jurifdidion  de  l’Eglife.  Pour  éviter  ce  mal , l’Eglife  d’Afrique 
permit  qu’il  en  donnât  d’EccléliaAiqucs  ; par-là  elle  marquoit  Ion 
refpcâ  à l’Empereur,  les  Parties  avoient  la  confolaiion  d’avoir  d’autres 
juges  que  ceux  dont  elles  n’étoient  pas  contentes , & on  confervoit  à 
l'Eglifc  là  JurifdiéUon. 

f.  VIII. 

s/  on  permettolt  l’appel  Omiflb  medio  dans  VEglife 
d’yifrique, 

A.  En  juger  par  la  lettre  des  c.  a8  6e  laj  du  Code  de  l’Eglife 
d’Afrique,  6c  parla  lettre  du  Concile  de  Carthage  au  Pape  CélcAin, 
il  y a lieu  de  croire  qu’elle  permettoit  l’appel  omiffo  meüio  , car  on 
y donne  à entendre  qu’il  étoit  libre  d’appeller  du  jugement  des 
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Evêqaes  voifins  qui  ont  connu  de  celui  de  l’Evêque  , au  Q>ncite  de 
toute  l’Afrique  > fans  paflcr  par  le  Tribunal  du  Primat  ou  Métropo-  TaAiTif 
litain  : en  effet , voici  comme  parle  le  c.  28  : Quoi  Jt  ah  tis  , ( il  parle  ni  M. 
du  jugement  des  Evêques  voifins,')  frovocanJum  putavcrunt , non  sua 

provoetnt  ai  tranfmarina  juiicia  fti  ai  Primates  fuarum  Provin- 
ciarum , aut  ai  Univtrfale  Coneilium.  La  disjonâion  aut  lailfe  le  ' ' 

choix , & conféquemment  la  liberté  de  pafler  le  Tribunal  du  Primat,  judificnion 
Lee.  1 2 5 s’explique  de  la  forte  : Quoi  fi  ah  tis  C il  parle  des  mêmes  <*«  l'Egi. 
juges,  ) provocandum  putavtnm ^ non  provocent  niji  ad  AJneana  iec®aea«  l‘b^ 
Concilia,  vel  ai  Primates  Provinciarum  fuarum  •,  Que  s’ils  croient  Unirerfelle, St». 
devoir  appeller , qu’ils  n’appellent  qu’aux  Conciles  d’Afrique  ■,  par 
Icfquels  on  entend  les  Conciles  de  toute  l’Afrique  : ou  aux  Primats 
de  leurs  Provinces  : la  disjonêfion  vel  donne  encore  lieu  à la  réflexion 
précédente.  Enfin  , le  Concile  cité  parle  à peu  près  en  mêmes  termes  : 

Unicuiqut  conctffum  tjl , fi  juiicio  offenfus  futrit  cognitorum  , ai 
Coneilium  Provincia  fut  vel  eiiam  Univerjalt  provocart.  On  permet  à 
chacun  ,s’il  n’efl  pas  content  du  jugement  des  juges  choifis , d’appcller 
«U  Gincile  de  fa  Province  ou  au  Qmcile  Univerfei. 

Voilà  la  difficulté  dans  tout  fon  jour.  Pour  réponfe , on  n’a  qu’un 
mot  à dire  : c’ell  que  la  confcqucnce  tirée  de  la  disjonâive,  n’eft  ni 
iùreni  juAe,  parce  que  la  disjonâive  peut  ne  regarder  que  le  ras 
où  le  Concile  Univerfei  empêchoit  la  tenue  des  Conciles  Provinciaux, 
ou  que  les  Evêques  qui  auroient  compofé  les  Conciles  Provinciaux 
fc  trouvoieni  au  Concile  Univerfei  : ainfi , le  fens  de  ces  Canons 
pourroit  être  que  ceux  qui  voudront  appeller  des  juges  choifis , pour 
connoitre  du  jugement  de  l’Evêque  , pourront  porter  l’appel  ou  au 
Concile  Provincial,  s’il  fe  tient , ou  au  Concile  Univerfei,  qui  fupplécra 
au  défaut  de  fa  tenue. 


I X. 

S’il  était  permis  aux  Evêques  d’Afrique  de  porter  leurs 
• Aé^aires  au  Pape. 

Il  y a des  Auteurs  qui  prétendent  que  la  défenle  faite  par  les 
Canons  de  l’Eglife  d’Afrique,  de  porter  les  aflâires  aux  Tribunaux 
d’outre-mer  , ne  regarde  que  les  Clercs  inferieurs  aux  Evêques  ; & ils 
fe  fondent  fur  le  c.  12/  du  Code  de  l’Eglife  d’Afrique.  Il  eA  tiré  du 
Concile  de  Carthage  de  418 , qui , parlant  de  cette  défenfe  , ne  fait 
mention  que  de  ces  Clercs  : Placuit , ut  Preshyttri , Diaconi  vel  cteteri 
inftriorts  Cleriei,  in  caufis  quas  hahutrint  ,fiit  juiiciis  Epifeoporum 
qutfii  futrint , yieini  Epifeopi  eos  auJiant , uf  inter  tos  quii  quii  tft  , 
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finiant , aJhihiü  ai  ess  tx  confenfu  Efifcoporum  fuorum  : quoi  fi  ai  tis 
provocanium  fiiiavirint , non  provocent  nifi  ad  Af ricana  Concilia, 
vet  ad  Frimâtes  Frovinciarum  fuarum.  Ad  tranfmarina  qui  putaverit 
appcllanium , à nulle  imrà  Africam,  in  cvmmunionem  fufeipiatur.  On 
a voulu  que  fi  les  Prêtres  j les  Diacres  & les  Clercs  inferieurs,  fe 
plaignent  du  jugement  de  leur  Evêque,  les  Evêques  voilins  qu’ils 
choiliront  de  fon  confentement , entendent  leur  plainte  & prononcent 
là  dcllus  : que  s’ils  croient  devoir  appellcr  de  ce  fécond  jugement  , 
qu’ils  n’appellent  qu’aux  Conciles  d’Afrique  , ou  aux  Primats  de 
leurs  Provinces.  Si  quelqu’un  appelle  à un  Tribunal  d’outre-mer  , qu’il 
foit  exclu  de  la  communion  dans  toute  l’Eglife  d’Afrique. 

Que  fi  on  objeâe  à ces  Auteurs  que  la  derniere  partie  du  Canon  eft 
acnérale , qu’ainli  elle  doit  comprendre  les  Evêques  comme  les  Clercs 
inférieurs , ils  répondent  qu’elle  eft  relative  à la  partie  précédente , 
qui  ne  parle  que  des  cliofes  inférieures,  &que  , pour  cette  raifon  , il 
faut  l’y  rcllrcindre  , d’autant  plus  que  la  matière  eft  odicule , à 
caufe  de  l’cxcommunicarion  qu’on  y porte. 

Ce  fentiment  auroit  quelque  apparence  de  vérité,  fi  la  difpofition 
de  ce  Canon  n’avoit  été  renouvellce  par  le  Oincile  de  Carthage,  de 
410  avec  des  additions  qui  font  celTer  la  dilîiculté  ; car  on  y parle 
exprêlTémcnt  des  Evêques  , & ce  qu’on  ordonne  fur  les  Clercs  infé- 
rieurs, eft  fondé  fur  ce  qui  avoit  été  ordonné  au  fujet  des  Evêques. 
On  le  voit  par  cette  claufc  ; Sicm  & de  Epifeopis  frepe  conftituwm  eft. 
Le  relie  de  ce  Canon  ne  diffère  du  Canon  rapporté  qu’en  ce  qu’il  dit 
plus  clairement  que  les  Evêques  voifins  doivent  agir  du  confentement 
de  l’Evêque  dont  on  fe  plaint  : Att  eint  Epifeopi  eos  cum  confenfu  fui 
Epifcopi  audiam  , & en  ce  qu’au  lieu  de  ces  mots  : ad  Africana 
Concilia  . on  lit  ici  : ad  Univetfale  Concilium  ; ce  qui  apprend , que 
par  les  Conciles  d’Afrique  , on  entend  les  Conciles  de  toute  l’Eglile 
d’Afrique.  A'c.j't?  le  c.  28  du  Code  de  l’Eglile  d’Afrique. 

Ce  Qui  U été  reinurt^ue  Tur  lu  f Q el^  pus  lu  fi-ulc  choie 

qu’il  y ait  à obfervcr  ; car  elle  apprend  encore  que  les  Evêques  avoient 
déjà  plufieurs  fois  appelle  au  Pape  , lorfquc  les  Prêtres  off  autres 
Clercs  inférieurs  commencèrent  à y appell#  ; puilque  le  Canon 
devant  rapporté  eft  le  premier  qui  ait  défendu  aux  Clercs  d’appeller 
au  Pape  ; & il  s’enfuit  de  la  claufe  qu’il  y avoit  déjà  plulieurs 
Canons  qui  défendoient  aux  Evêques  d’appcller  au  Pape.  Enfin  , il  y 
a dans  cette  claufe,  un  raifonnement  à fortiori , qui  eft,  que  comme 
il  n’eft  pas  permis  aux  Evêques  d’appellcr  au  Pape , cela  doit  être 
beaucoup  moins  permis  aux  Clercs  inférieurs , parce  que  leurs  caufe* 
font  de  moindre  confêquence  que  celles  des  Evêques. 

A ré<rard  des  Canons  qu’on  y cite  , il  y a lieu  de  croire  que  ce 
® font 
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fom  ceux  du  Concile  de  Nicée  & du  Contile  d’Antioclie,  qui  

ordonneot  de  finir  les  affaires  dans  les  Conciles  Provinciaux  ; car,d'uoe  Traites 
parc,  ces  Canons  défendent  par  là  les  appels  au  Pape,  &,  d’autre  part,  ’sm 

il  ne  fc  trouve  point  de  Canon  de  l’Eglife  d’Afrique  ^ qui  défende  m 

les  appels  à Rome  que  les  deux  qu’on  a cités  ici.  L'Iiai.GACL. 


4es  Ub.  <ie  l'Egt 

CAii^DC  , i-U 

Si  le  Corlcile  <T Afrique  de  vers  Van  42,3  , dans  fa  Lettre  Wjuvauuc.Sic! 


au  Pape  Ce'lejUn , a reconnu  que  le  Pape  ait  le  droit 
de  re'tablir  dans  la  Communion  ou  dans  leurs  fondions 
les  Evêques  excommuniés  , ou  fufpens  de  l’Office  par  les 
Conciles  du  Pays. 


I L y a dans  cotte  Lettre  des  endroits  pour  & contre  , & c’eft  le 
fondement  du  doute  propofé. 

On  y lit,en  faveur  de  cette  reconnoiffance,  que  les  Pères  du  Concile 
prient  le  Pa_pe  de  ne  pas  recevoir  trop  facilement  ceux  qui  iront 
d’Afrique  à Rome  pour  fc  plaindre  des  Evêques  du  pays  ; 
itaque  débita  faliitationis  oficio , impendio  depreeamur  , ut  dtinceps 
ad  vtjlras  aures  hinc  venientes  non  facilius  admittatis.  11  peut  donc 
les  recevoir , pourvu  qu’il  le  falfe  avec  retenue  & modération. 

On  y lit  encore^pour  le  même  fujet,que  ce  que  le  Concile  de  Nicée 
a dit  des  Clercs  , & des  Laïques  fufpens  de  la  communion  par  lesi 
Conciles  de  la  Province,  qu’ils  ne  doiveat  pas  être  rétablis  par  le  Pape 
précipitamment  & induement  , fe  doit  entendre  à plus  forte  raifon 
des  Évêques  excommuniés  par  les  mêmes  Conciles  : Hoc  Hicant . 
Coneilio  dejinitum  facile  advertet  yenerabilitas  tua  , nam  d-  Ji  de 
inferioribut  CUricis  6*  Laids  vidttur  ibi  pracaveri , quanta  magis 
hoc  de  Epifeopis  voluit  obfervari , ne  in  fua  Prcvincia  fufpenft  à tua 
Sanôîirar*  prapropere  & indebite  videantur  communioni  rejlitui.  Ainli 
le  Pape  n’aura  qu’à  éviter  la  précipitation  , & oblérver  certaines 
formalités , & il  lui  fera  permis  de  rétablir  dans  la  communion  les 
Evêques  excommunies  par  les  Conciles  d’Afrique. 

Que  fi  ces  deux  endroits  rapportés  font  pour  le  Pape , ceux  qui 
fuivent  font  contre,  & paroilTent  bien  plus  forts. 

En  effet,  après  que  le  Concile  a prié  le  Pape  de  ne  pas  recevoir 
trop  facilement  ceux  qui  fe  plaignent  des  Evêques  d’Afrique , il 
ajoute,  fans  aucune  rellridlion  ni  modification  ,dene  plus  admettre  à 
la  communion  ceux  qu'ils  ont,  excommuniés  : Nec  excvmmunicatot 
à nobis  in  communionem  ultra  velitis  excipere.  Le  Concile  fait  ea 
même  tepaps  deux  prières . la  première  cil  dc  ne  pas  écputcc  lesj 
Tom.y.'  ■ V il 
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^^***™*^i  pliintcs  contre  les  Evêques  d’Afrique  , & elle  cft  modifiée  par  ce 
Traitis  mot  facilius , avec  trop  de  facilité , ce  qui  étoit  nécelfaire,  parce  que 
DE  M.  le  Concile  ne  devoir,  ni  pouvoir  priver  le  Pape  du  droit  d’ccouter 
Gibert  sur  igj  plaiiitjs  contre  les  Evêques  d’Afrique , parce  qu’en  qualité  de 
l’EclGall  a '-■m  commun  de  tous  les  ridelcs,  il  lui  apjsartient  d ecouter  ceux 

qui  fe  plaignent,  pour  leur  donner  le  fecours  dont  ils)  ont  befoin.  11 

Jiiftiücjikm  confiftoit  en  ce  temps-là,  à l’égard  de  l’Afrique,  à avertir,  repréfcnter, 
cVilîcanc  ' à corriger  ce  qui  étoit  contre  la  juAice. 

itc<He  cie’i'E^  L’autre  priere  eft  de  ne  pas  recevoir  à la  communion  ceux  que 
■wverfeik, 4ic.  les  Evêques  d’Afrique  en  avoicnt  privé,  & celle-ci  eft  abfolue  , parce 
que  l'appel  au  Pape  n’étoit  pas  encore  approuvé  dans  ce  pays  là  & 
lu  Pape  n’auroit  pu  y rérablir  les  excommuniés  dans  la  comrounioa 
que  par  la  voie  d’appel. 

Il  n’importc  que,  par  la  raifon  que  le  Concile  apporte  de  fa  fécondé 
prière , il  infmue  qu’il  ne  délàprouve , dans  le  rétabli (lement  que  feroit 
le  Pape , que  la  précipitation  & la  maniéré  indue  de  le  faire  i car  le 
fens  du  Concile  eft  que  le  rérabliftement  que  le  Pape  feroit  ne  feroit 
jamais  jufte  ; car  , ou  il  le  feroit  fans  avoir  oui  la  partie  adverfe  , & 
alors  il  y auroit  de  la  précipitation  , ou  il  le  feroit  après  avoir  oui 
toutes  les  perfooncs  intéreirécs.  & alors  il  feroit  induement  fait , c’eft- 
à-dire  , fans  droit  légitime.  Cette  interprétation  eft  confirmée  par  la 
fuite  : car  , le  Concile  continuant  de  juftifier  la  fécondé  priere,  dit 
que  le  Concile  de  Nicéc  a voulu  que  le  Tribunal  des  Métropolitains 
fût  le  dernier  relfort  des  Provinces , parce  que  les  affaires  ne  peuvent 
être  bien  inftruites  hors  des  Provinces  où  elles  font  nées  ; PriCiiyure- 
'um  tjuo(jut  & fequemium  C'itricorum  imfroij,  réfugia  , _ficut  te 
• dignum  , rtpeilat  SanSiias  tua  , quia  nuUâ  Patrum  dtfinitiont  hoe 

derogarum  efl  EccleJije  Africana , décréta  Nicaia  Jivt  inftrioriê 
gradus  Clericos  fjive  ipjos  Epifeopos  fuis  Mttropotilanis  aptrtiffmè 
commijérum  : Qae  Votre  Sainteté  rejette  l’iujufte  recours  que  les 
Prêtres  de  les  Clercs  inférieurs  ont  à elle,  parce  qu’il  n’y  a point 
de  Concile  qui  ait  dérogé  ad  ■ droit  qu’a  PÉglife  d’Afrique , de  ne 
rec  onnoitre  .lucun  juge  hors  de  l’AInque  î droit  qui  ne  lui  cft  pas 
particulier , mais  commun  avec  les  autrès  Eglilês , puifque  les  Décrets 
du  Concile  de  Nicée  ont  lailfé  à la  jurildiftion  des  Métropolitains 
le  jugeme.it  de  tous  les  Clercs  de  leurs  Provinces,  fans  en  excepter  les 
Evêques  ; ce  qui  eft,  ajoute-t-il , très-fage  & très-jufte,  parce  qu’outre 
que  l’iitiportaiice  de  la  cliofe  fait  prelumer  que  le  Saint  Elprir  ne 
manque  pas  d'affifter  les  juges  des  lieux , ils  ont  fur  les  lieux  les 
témoins  neceffaires  pour  la  conriniffance  des  faits , & ceux  qui 
coiinoitnvient  des  affiires  hors  des  Provinces  n’auroient  jiasce  Iccours,' 
parce  qu’il  y a beaucoup  de  témoins , qui,à  raiibn,ou  de  leur  maladie^ 
Ml  de  ù qualité  de  leur  léxe , ou  de  leur  vieillefte.,  ne  peuvent  fortit 
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de  leur  Province  ; & quand  il  arrivcrnit  que  ks  prcmiei-s  Juges  fe 
cromperoieni  ou  prévariqueroient  par  malice,  leur  faute  pourroit  être 
reformée  par  le  Concile  , ou  de  la  rrovlnce  ou  de  la  Nation  : car  l’un 
& l’aucre,comme  il  eft  compofé  d’un  plus  grand  nombre  d’Evêques,  a 
plus  lieu  d’crpêrer  l’adiftance  du  Saine  Efprit  , qu’aucun  Evêque 
particulier  qui  ell  deAitué  d’un  tel  fecours  : Fruitmiffimt  enin 
juJliJ/lmèçue  vidtrunt  quxcumqut  ntgotia  in  fuis  loeis  , ubi  orta  fum  , 
finitniu.-  me  unicuique  providtniiee  gratiam  Splritus  Sanâi  dtfuturam  ; 
gua  equ'uas  à Chrtjli  SactrJotibuS  , & prudtnter  videaiur  d-'conjlan- 
tijfimi  teneatur  : maxime  quia  unicuique  conctjfum  tfl  , fi  judicio 
, offenfut  fuerit  cognitorutn  , ad  Concilia  fux  Provincia  vel  ad 

Concilium  Uniytrfalt  provocare  : nifi  forte  quifquam  ejl  , qui  credat 
unicuilibet  poffe  Deum  nojlrum  examinés  infpirare  juftitiam  , 
innumeraiilibus  in  ConcUium  congregatls  Saceidotibus  demgare.  yiut 
quomodo  ipfum  tranfmarinum  judicium  ratum  erit , ad  quod  tejhum 
nectjfaria  perfona,  vel  propterfexus,vel  propterfimSutis  infirmitatem  , 
vel  multis  aliis  imptdimentis  , adduci  non  poterunt. 

Le  Concile  prévoyant  l’objeâion  qu’on  pourroit  lui  faire  contre 
ce  qu’il  a ditdudé4.ut  des  témoins  néccAaires,  fouvent  inévitable 
I dans  le  jugement  d’outre-mer , la  prévient  en  faifant  obferver  que 

■ l’unique  remede  qu’il  y auroit  à ce  mal , ce  feroit  que  fe  Pape  jugeât 

par  des  Commiflaires  envoyés  fur  les  lieux  ; mais  que  ce  feroit  une 
nouveauté  non  autorifée  par  aucun  Concile  , parce  que  le  Can  on 
que  le  Légat  du  Pape  FauAin  a apporté  comme  appartenant  au 
Concile  de  Nicée,  ne  fe  trouve  pas  dans  les  exemplaires  les  plus 
finceres  qu’il  y en  ait  à Alexandrie  & à ConAancinople  ; ce  qu’il 
prouve  par  les  copies  que  Cyrille  & Âiticus  lui  ont  envoyé,  & qu’il 
• a fait  tenir  au  Pape  Boniface  , afin  qu’il  fe  convainquit  par  lui- 
méme  de  la  fauilété  du  Canon  qu’il  avoir  attribué  à ce  Concile, 
airli  que  Zozime  fon  Prédécelfeur. 

11  demeure  donc  certain  que  le  Concile  d’Afrique , de  vers  l’an 
425  , a été  bien  éloigné  de  reconnoitre  dans  le  Pape  le  droit  de 
‘ rétablir  les  Evêques  excommuniés  par  les  Conciles  d’Afrique  ; il  a 
prétendu , au  contraire  > que  cela  étoit  défendu  au  Pape  par  le  Con- 
cile de  Nicée,  & il  s’eA  fo.ndé  fur  ce  que  ce  Concile  détend  à tous 
les  Evêques  de  recevoir  dans  leur  communion  les  Clercs  & les  La- 
ques que  leurs  Evêques  ont  exclu  de  la  leur,  & que  cette  défenfe 
cA  ^vorable  , en  ce  qu’elle  miintient  l’autorité  des  Juges  ordinaires  > 
& prévient  les  frai/lies  par  lolquclles  les  coupables  pourroient  injuf- 
tement  obtenir  la  communion  dont  ils  ont  été  juAement  exclus, 
comme  aulTi  les  fuites  fàcheufes  de  l’injuAc  abfolution  : d’oii  il  a 
conclu  qu’à  plus  forte  tailbn  les  Evêques  ne  dévoient  être  rétablis 
, jque  par  ceux  qui  les  avoient  excoiiununiés , luit  parce  qu’il  importe 
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davantage  de  maintenir  l’autorité  de  leurs  juges,  Ibit  parce  que 
Traites  les  fraudes  pour  obtenir  l’abfolution  font  plus  à craindre  ,&  l'ab- 
DE  M.  folution  iniufte  cil  plus  dansereul'e  dans  les  Evêques  que  dans  les 
inferieurs. 

i.’ÜGL  Gall.  Ce  raifonnement  du  Concile  cité  mérite  attention  ; car  il  ôte 

tout  fubterfuge  à ceux  qui  prétendent , que  dans  les  conteilations 

}uai6c«:on  entre  le  Pape  & les  Evêques  d’Afrique  , au  fujet  de  l’appel , il  ne 
s’agiiToit  que  des  Clercs  inférieurs,  puifque  le  Concile  conclue 
l«  Cüdcàe’l’k^L  que  Ics'aflàircs  des  Evêques  doivent  être  terminées  dans  les  Pro- 
Umrcrftac,  Uc.  yinces  , de  ce  que  cela  le  dévoie  faire  ainfi  à l’égard  des  affaires 
des  Clercs  inférieurs  aux  Evêques. 

On  dit  fubterfuge  , parce  qu’il  y a d’ailleurs  des  preuves  du 
contraire  qui  font  fans  réponfe  i car  le  Concile  de  Carthage , de 
4ip,  dans  fa  Lettre  au  Pape  Bonifacc  , entrant  dans  le  détail  des 
inllruêlions  données  par  Zozime  aux  Légats  qu’il  avoit  envoyé  en 
Âl'rique , met  à la  tête  l’appel  des  Evêques  au  faint  Siégé.  On  voit 
la  même  chofe  par  les  Canons  que  ce  Pape  avoit  envoyé,  parce  que 
le  premier  regarde  les  appels  des  Evêques  au  Pape.  Dans  le 
deuxieme  chef  des  inllruélions , le  Pape  convenoit  que  les  affaires 
des  Clercs  inférieurs  dévoient  être  terminées  dans  les  Provinces  ; & , 
pour  cette  raifon , il  avoit  envoyé  un  Canon  qui  le  difoit  clairement. 
L’un  & l’autre  Qinon  cft  rapporté  dans  les  ÂAcs  du  Concile  cité , 
qui  précédent  les  Canons  de  ce  Concile  Tom.  i Juris  Canon. 


f“g-  33°  > 33  f- 
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S’il  y a des  Preuves  qu’ après  la  Lettre  du  Concile 
d’Afrique  de  vers  l’an  ^2,3,  l’Eglife  iP Afrique  ait 
reçu  les  Canons  du  Concile  de  Sardique  concernant 
l’Appel  au  Pape. 

I L feroit  aile  de  prouver  que  ces  Canons  ont  été  reçus  dans 
l’Eglife  d’Afrique  avant  la  fin  du  cinquième  ficcle  , & qu’ils  y 
étoient  encore  reçus  à la  fin  du  feptieme , s’il  étoit  certain  que  tous 
les  Canons  inférés  dans  les  collerions  faites  pour  des  Eglilcs  par- 
ticulières , euffent  été  reçus  par  ces  Eglifes:  car,  d’une  part , Ferrand, 
Diacre  de  l’Eglife  d’Afrique , a fait  un  abrégé  des  Canons  pour 
cette  Eglife  fous  l’Empereur  Anaffafc,  qui  a régné  à la  fin  du 
cinquième  fiecle  ; Juftel  prof,  fur  cet  abrège  : BtbÜotk.  vit.  Juris  Can. 
tom.  I , pag.  44  J i & Crefeonius , Evêque  de  la  raêine  Eglife  , en 
a fait  encore  un  autre  pour  cette  Eglife  à la  fin  du  feptieme  ; Uoujat, 
prenot.  canon.  Ub,  3,  e.  iS.  D’autre  part  > l'un^  & l’autre  a inleré 


„ Digitrzed  by  QQOgle 


PROUVÉES  ET  COMMENTÉES. 


dans  fa  colle£lion  les  Canons  du  Concile  de  Sardiquc  touchant  ^""^***^ 
l’appel  des  Evêques  au  Pape  ; le  premier,  n®.  en  ces  termes  : Ut 
aijud:cMus  Efifcoyus  ad  Af  ojloticam  Stdcm  , fi  vohttrii , appclkr.  GiarKT  ica 
Conc.  bardic.  : Que  l’Evêque  jugé  par  fes  Collègues  appelle  au  liiint  its  I.ii.  ot. 
Siege  , s’il  lui  plait.  Conc.  Sardic.  tom.  J : le  fécond  rapporte  l’extr.iit  «.’ücs  tJALt 
du  même  can.  n''.  iqj):  Ut  inttr  dijeorits  Epi/coyos  , comprm’in- 
ciales  Epijcopi  audiant  : quôd  fi  damnants  appellaverii  Romanum  i,ij.  He  1 1,1. 
Pontifieem  , id  obfervandum  guod  ipfe  cenfuerii.  Conc.  Sard.  tom.  J : ç.''ic»n=  . i-ir 
S il  y a des  diflerents  entre  les  bveques  comprovinciaux  , St  li  celui  uni.xrfclk,  Ut. 
qui  aura  été  condamné  appelle  au  Pape  , qu’on  falTc  là  deflus  ce 
que  le  Pape  trouvera  à propos.  Conc.  Sardic.  tom.  j. 

Mais  cette  force  de  raifonncment  ne  feroit  pas  fûre,  parce  que 
les  Auteurs  de  ces  collerions  n’ont  pas  toujours  delfein  d’apprendre 
à ceux  piour  qui  ils  travaillent  quel  eft  l’ufage  de  leur  Eglilc  , mais 
plutôt  de  leur  donner  une  idée  des  Canons  qui  ont  été  .faits 
depuis  le  commencement  de  l’Eglife  jufqu’à  leur  temps,  &,  dans 
jcette  vue  , ils  ramaflenc  autant  les  Canons  qui  ne  fe  pratiquent  pas  • 

dans  leur  pays  , qu’ils  ramaflent  ceux  qui  s’y  pratiquent.  On  en  a une 
preuve  convainquante  dans  l’une  & l’autre  colledion  : car  il  (émit 
impollïble  de  montrer  que  dans  les  grandes  Villes  d’Afrique , il  n’y 
ait  que  fept  Diacres,  conformément  au  can.  14  du  Concile  de 
Néocef.  & néanmoins  Ferrand  & Crefeonius  l’inlercnt  chacun  dans 


fa  collcélion  ; le  premier  n°.  104:  Ut  Diaconi  fepttm  efie  debeànt , 
Conc.  Novaeæf.  tom.  i j : qu’il  y ait  fept  Diacres  ; Conc.  de  Néocef. 


tom.  13:  le  deuxieme  n°.  120:  Quod  in  qualibet  magna  civitate 
ftptem  tantum  Diacones  tjft  dtbtant  , juxta  jipojlolorum  difpofitio- 
nem.  Conc.  fupra  ferip.  tom.  14  : Que  dans  chaque  grande  Ville 
il  n’y  ait  que  fept  Diacres , fuivanc  le  réglement  fait  par  les  Apôtres: 
Conc.  ci-dellu$  cité,  tom.  14.  Ce  Concile  eft  celui  de  Néocéli  11  parle 
ainfi  : JJiaconi  ftptem  ejft  debent , fecund'um  Canonem  , ttiamfi  fie 
magna  civitas  , ejus  rei  fidem  faciet  liber  aSuum  ; il  ne  doit  y avoir 

3ue  fept  Diacres  , quoique  la  Ville  Ibit  grande  , le  livre  des  Actes 
es  Apôtres  en  fait  foi. 

Comme  donc  il  y a , dans  ces  colleétions , des  Canons  qu’on  ne 
fauroit  prouver  avoir  été  reçus  en  Afrique,  il  n’eft  pas  jufte  de  con- 
clure que  les  Canons  de  bardique , couchant  l’appel  des  Evêques  au. 
Pape  , ont  été  reçus  dans  ce  pays  , de  ce  qu’ils  ont  été  inférés  dans  ‘ 
les  mêmes  collections. 


Le  railbnoement  réfuté  n’en  feroit  pas  plus  fort  quand  on  ajqute- 
roit  que  la  collcviion  de  Crefeonius  a été  faite  fur  celle  de  Denis 
le  Petit , où  cous  les  Canons  du  Conc.  de  bardique  font  inférés , & 
qu’il  s’enfuit  de  là  que  la  collection  de  Denis  le  Petit , étoit  reçue 
en  Afrique  , & confequemmenc  les  Canons  du  Conc.  de  Saidiquc 
qui  en  font  une  partie. 
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— En  effet , cette  nouvelle  réflexion  eft  détruite  par  la  raifon  qui 
TRAiTis  détruit  la  précédente:  carlecan.  14  du  Concile  de  Néocéf.,  qu'on 
Cl  M.  a dit  n’avoir  pas  été  reçu  en  Afrique , eft  de  ceux  que  Denis  a 
Giiext  SCR  mis  dans  fa  colleiftion  : ainfi  , il  ne  s’enfuit  pas  que  les  Canons  du 
Concile  de  Sardique  fuffent  reçus  en  Afrique  , de  ce  que  la  collec- 
^ tion  de  Denis  le  Petit  y étoit  reçue.  D’ailleurs,  qui  ne  fait  pas 

julUtcanon  qu’entrc  recevoir  une  colleâion  de  Canons , ou  des  Loix  , & rece- 
voir,  pour  la  pratique,  les  Canons  & les  Loix  qu’elle  contient,  il 
le c^*e"ae’ri^  y a une  grande  diflérence?  car  il  n’y  a point  de  telles  collcélinns, 
Wuiverfdie.kc.  Jl  n’y  ait  des  Canons  ou  des  Loix  non-oblervées  dans  les  pays 
où  les  colicâions  Ibnt  reçues;  ce  qui  feroit  aifé  de  juftilier  par 
induâion  1 mais  il  feroit  inutile , n'y  ayant  perfonne  qui  puiffe  en 
douter.  La  raifon  de  la  différence  n’cft  pas  moins  connue  : car  , qui 
ne  fait  que  pour  recevoir  une  colleâion  de  Canons,  ou  des  Loix  , il 
fuftit  qu’elles  foient  utiles  en  elles-mêmes , au  lieu  qu’afin  qu’on 
reçoive  des  Loix  pour  les  ohferver,ü  faut  qu'elles  conviennent  aux 
* Loix  du  Pays.  Voilà  pourquoi  on  reçoit  en  France  la  collcélioji 

des  Loix  Romaines,  faite  par  l’ordre  de  l’Empereur  Juftinien, 
quoiqu’il  y en  ait  quantité  qui  n’y  font  pas  obfervécs  ; on  a cru  que 
la  connoiffance  des  Loix  non  obiétvées  étoit  utile  ; on  a faitauflî 
attention  qu'il  y en  a un  grand  nombre  qui  s’y  obfervent:  l’un  & 
l’autre  a paru  fuflîfant  pour  porter  à recevoir  cette  coIlcAion.  11 
en  eft  de  même  de  la  colleâion  appellée  , Cotps  du  droit  Canon  : 
elle  eft  aufli  reçue  en  France  pour  les  mêmes  raiibns  , quoiqu’il  y 
ait  beaucoup  de  Canons  qui  n’y  Ibnt  nas  obicrvés  , & li  ces  Loix  & 
ces  Canons  , ne  font  pas  obfervés  en  France  , c’ell  qu’ils  ne  s'accor- 
dent pas  avec  les  moeu'rs  de  la  Nation. 

Mais  li  les  preuves  qu’il  y a que  les  Canons  du  Concile  de 
Sardique  , touchant  l’appel  , aient  été  reçus  en  Afrique  après  l’an 
42}  , ne  Ibnt  pas  Iblides  , il  y en  a au  contraire  une  bien  forte 
'qu’en  JiS  ils  n’étoient  pas  reçus , & que  même  on  ne  vouloir  pas 
les  recevoir  : elle  eft  tirée  du  Concile  de  Carthage , tenu  cette  année  , 
fous  Boniface,  Evêque  de  cette  Ville  ; car  on  y renouvelle  les  Canons 
des  Conciles  précédents  contre  les  appels  d’outre  - mer  Conc.  16. 

tranf marina  qui  ptraverii  aypellandtim  , à nullo  intrà  uifricam. 
ad  eommtinionem  fufcipiamr  : Qu’on  ne  reçoive  pas  à la  communion 
de  l'Eglilé  d’Afrique  celui  qui  imerjetera  un  appel  d’outie-mcr  : 
Conc.  20  : Ut  'nullui  ad  tranfmarina  audtat  appcllart  : qu’on  fe 
gaade  bien  d’appeller  au  delà  des  Mers  ; Conc.  104,  pag.  idjy. 
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Témoignages  de  l’EgUfe  d’Afrique  , qui  prouvent  que  Us 
Egüfes  Nationales  ont  droit  'de  me  pas  recevoir  Us 
Canons  que  celle  de  Rome  reçoit  quand  ils  leur  paroijjent 
(Ï0/1  convenables  aux  moeurs  de  la  Nation. 

E N traitant  ci-delTus  des  appels  omijfo  medio,  on  a rapporté  deux 
Canons  des  Conciles  d’Afrique  , qui  défendent  les  appels  d’outre- 
mer. Or , ces  Canons  font  des  preuves  fort  fol  ides  de  la  Liberté 
dont  nous  parlons  ;'car  , d’une  paît , les  appels  d’outre  - mer  avoient 
été-  autorilcs  par  le  Concile  de  Sardique  j c.  J & 7 > lorfque  les 
Conciles  d’Afrique  les  ont  rejeités  > puifque  ces  Conciles  font  pof- 
térieurs  au  Concile  de'  Sardique  de  plus  de  Jo  ans;  ce  Concile 
ayant  été  tenu  en  347,  & ceux-là  après  l’an  400.  Dautre  part  j 
Rome  avoit  reçu  le  Concile  de  Sardique,  & particuliérement  cei 
deux  Canons  faits  en  fa  faveur , pour  juflitier  le  recours  de 
S.  Athanafe  au  Pape  Jules,  contre  les  jugements  injuftcs  que  les 
Evêques  d’Orient  avoient  rendu  contre  lui.  Il  y a plus , elle  avoir 
eu  part  à ce  Concile  , y ayant  eu  trois  Légats  du  iàint  Siégé  , deux 
Prêtres  , Archidame  & Philoxcne  , & un  Diacre , Léon.  Epit.  du 
Conc.  au  Pape  Jules. 

Comme  donc  ces  Canons  conviennent  parfaitement  au  fujct,  on 
pourroit  les  répéter  ; mais  il  fulTira  de  les  avoir  cirés.  Il  n’en  eft  pas  de- 
même  des  Lettres  du  Concile  de  Carthage,  de  419, au  Pape  Uonifaee» 
St  du  Concile  d’Afrique  au  Pape  Céledin  , concernant  les  mêmes 
Canons.  11  eft  néceflaite  de  rapporter  ce  qu’elles  difent  là  deftus.  Dans 
la  première  , le  Concile  ayant  rapporté  le  quatre  chefs  des  inftruc- 
tions  données  par  Zozime  à fes  Légats  , dit  du  premier  , qui  eft  que 
les  Evêques  puilfent  appeller  à Rome,  & du  deuxieme, qui  eft  que 
les  caufes  des  Clercs  inférieurs  foient  terminées  dans  les  Provinces^ 

?iue  l’année  précédente  on  avoir  écrit  à Zozime,  que  , pour  ne  pas  lui 
aire  injure , on  louffriroit  qu’il^  fuflent  obfervés  julqu'à  la  recherche 
des  exemplaires  les  plus  lideles  du  Concile  de  Nicée  , & prie 
Bonifacc  de  les  faire  obferver , tels  qu’ils  Ibnt , à Rome  comme  en 
Afrique  : Quorum  omnium,  de  1°.  & 3“-  > “t  Romam  lieeai  Efi/copis 
frovocare  , Ô"  ut  CUricotum  eauja  apud  fuarum  Provinciarum  EpiE 
topos  finiantur  , jam  priori  anno  tiiam  litteris  noflris  ad  eundtm  ^ 
veneraiilis  memoria  , Zo^imum  injinuart  curavimus  , ut  ta  firvart 
fini  ulla  ejus  injuria  paulijpir Eneremus  ufque  ad  inqui/îtionem 
tutorum  Conetiii  NUani  , nuns  de  tua  pofeimus  Stnaitait , ut 
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çucmaJmcdum  à Patriius  apud  Nictam  acia.  & eonfliiuta  Junt  ,Jte 
ta.  à nobis  facias  euflodiri , & ibi  apud  vot  ijla  qu»  i/t  eommonitori» 
attultrunt , facias  txtretri. 

Or,  parce  langage,  il  faut  entendre  qu’après  qu’on  aura  recon- 
nu que  les  Canons  envoyés  n’appartiennent  pas  au  Concile  deNicée’, 
on  ne  les  obfervera  pas,  &’on  s’oppofera  à ce  que  le  Pape  les  falFe 
obfervcr,  quoiqu’ils  fulTent  reçus  à Rome. 

On  parle  à peu  près  de  même  dans  la  Lettre  à CeléUin  , ^ipès 
avoir  rapporté  les  deux  Canons  : Hxc  utiqut  ufque  ad  evtntum  venjfi- 
morum  tximplariorum  Coruilii  Nicttni  inftrta  gtjiis  funt  ,qutmadmo- 
dum  Frarres  cemmonitorio  aUcgavtrum , comimntur  : enl'uite  on  dit 
nettement , que  fi  on  découvre  que  ces  Canons  ne  fe  trouvent  pas 
dans  les  ades  du  Concile  de  Nicéc , on  obfervera  ce  qu’il  oblcrvoit 
auparavant,  & qu’ils  efpcrent  de  la  fagefie  & de  la  jullice  du 
Pape , qu’il  ne  le  trouvera  pas  mauvais  : Servabuntur  erga  nos,  qius  • 
nobis  ttiam  dijfcrtntibus  cujlodiri  dtbtant , cum  frattrna  chariiatt  qu<t 
ftcundum  fapiintiam  atqut  jujlitiam  quant  libi  donavit  AUijfimus  , 
uiari  ipfe  ptrfpicis  ftrvanda,fi  foni  ft  aliter  habent  Canonts  Concilii 
Flicani. 

Dans  l’autre  Lettre,  favoir,  celle  du  Concile  d’Afrique  de  vers  l’an 
429,  on  déclare  qu’on  veut  s’en  tenir  au  Concile  de  Nicéc,  par 
rapport  à la  conteftation  concernant  les  appels  des  Evêques  k 
Rome  , & que , comme  on  a vérifié  par  les  copies  des  aûes  du 
Concile  de  Nicée , qu’on  a reçu  d’Atticus,  Archevêque  de  Conllanri- 
nople,  & de  Cyrille  , Archevêque  d’Aléxandrie , que  les  Canons  cités 
par  Zozime  ne  font  pas  du  Concile  de  Nicée,  & qu’on  en  a in- 
formé le  Saint  Siégé  en  lui  envoyant  les  copies  , par  les  mêmes  pe^ 
fonnes  qui  les  avoient  apportées  de  ces  deux  Eglifes , on  ne  doit 
pas  y avoir  égard.. 

f xm. 

Témoignages  de  l’EgltJe  d’Afrique  , conformes  à la 
deuxieme  Maxime  fondamentale  des  Libertés  de  l’Eglife 
Gallicane,  qui  ejl  , que  U Puijfance  du  Pape  n’ejl pas 
abfolue  , mais  bornée  par  les  Canons  reçus  dans  le 
Poyaume. 

Pour  l’intelligence  dos  témoignages  qu’on  va  ramalTer,  il  faut  favoir 
que  l’Églife  d’Afrique  avoir  reçu  les  Canons  du  Concile  de  Nicée, 
de  même  que  toutes  les  autres  EglifeS  : elle  y avoir  été  engagée  par 
la  dignité  & l’autorité  de  ce  Concile  , par  la  beauté  des  réglements 

qu’ii 
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qu’il  avoir  fait  & par  la  parc  qu'elle  y avoir  eu,  y ayant  atliité 
dans  la  perfonne  de  Cécilicn,  Evêque  Je  Carthage.  C’cll  aulfi  pour  fon 
arrachement  à les  Canons  qu’elle  rejetoit  tout  ce  qui  étoit  oppolé  à ce 
qu'ils  orJonnoienc.  Voilà  pourquoi , le  Pape  Zoziine  ayant  envoyé 
en  Afrique  quelques  Canons  contraires  à la  difciplinc  approuvée  par 
ce  Concile , elle  ne  voulut  pas  les  recevoir , quoiqu’il  les  eût 
envoyés  fous  le  nom  de  ce  Concile.  La  contrariété  lui  fit  foupçonner 
l’erreur  ; & , après  qu’elle  fut  convaincue  que  le  Pape  s’étoit  trompé , 
elle  déclara  hautement  qu’elle  ne  prétendoic  pas  s’écarter  des  régle- 
ments qu’elle  avoit  reçu.  Il  y a deux  Lettres  qui  prouvent  ce  fait  : la 
première  ell  celle  que  le  Concile  de  Carthage,  de  4 1 j),  écrivit  au  Pape 
Boniface  ; la  fécondé  eR  celle  du  Concile  d'Afrique,  de  vers  l’an  42  au 
Pape  Céleftin.  Dans  la  première,  leGsncile  ayant  raporté  les  canons  de 
Sardique , envoyés  fous  le  nom  de  Nicéc , dit  qu’il  les  a enrégiftrés , 
pour  les  obferver  jufqu’à  ce  que  la  faufl'c  attribution  en  fût  prouvée: 
qu’après  cela  il  ne  Ibuffrira  plus  l’obfervation , quoiqu’ils  foienc 
reçus  & obfervés  en  Italie  : Hetc  utiçue  uftjue  ad  tventum  vtn^norum 
Excmi>lariorum  Concilii  Nicani , gtftit  inferta  funt , qux  Jiti  guem- 
admodum  ipfo  guod  apud  vos  Fraires  ex  Apojlol'ua  Sede  direSi 
eommonitorio  aUegaverunt  contintntur  , toque  ordint  vtl  apud  vos  in 
Jtalia  cujlodireniur  nullo  nos  talia  eommimorata  jara  nolumus  vtl 
toUrare  cogemur.  Il  infinue  enfuite  qu’il  y auroit  de  la  domination 
de  vouloir  obliger  les  Evêques  Africains  à obferver  ces  canons  ; qu’ils 
en  feront  préferVés  pr  le  fecôurs  de  la  miféricorde  du  Seigneur, 
& par  la  modération  du  Pape  : fed  credimus  , adjuvante  mifericordiâ 
Domini  Dei  nojlri,  quod  tui  fanâitau  Romane  Ecclejîx  prxjîienti , 
non  fumus  jam  typhum  hune  pajfuri. 

Dans  la  Lettre  au  Pape  Céleltin , le  Concile  prouve  que  le  Pape 
ne  doit  pas  rétablir  les  Evêques  excommuniés  par  les  Conciles 
d’Afrique,  non-léulement  par  l’ufage  de  l’Églife  d’Afrique  de  ne 
pas  fouffrir  le  recours  aux  tribunaux  d’outre-mer  ; mais  encore  par 
les  décrets  du  Concile  de  Nicée,  qui  confirment  cet  ufage , en  aban- 
donnant au  jugement  des  Evêques  de  la  Province  les  affaires  des 
Clercs,  foit  de  l’ordre  fuperieur  Ibit  de  l’ordre  inférieur  : Quia  nullâ 
Eaeru-n  definitione  hoc  ierogatunt  Eecitjia  yifricanx,  (F  décréta  Nicxnn 
Jtve  inférions  gradus  C lericos , Jîve  ipfos  Ep  feopos  fuis  Alttropoli- 
lanis  apertijfimè  commiferunt,  La  première  raifon  du  Concile  n’ell  pas 
moins  remarquable  que  la  fécondé  : car  elle  fait  voir  que  la  puilfance 
du  Pape  eft  bornée,  nnn-feuleraent  par  les  canons  reçus,  mais  encore 
par  les  ufiiges  légitimement  prélcrits , auxquels  il  n’a  pas  été 
dérogé  par  des  Décrets  acceptés. 

Cet  endroit  n’efl  ps  le  fenl  de  cette  Lettre  qui  prouve  que 
la  puilfance  du  Pap  n’elt  pas  ablblae  : car,  ayant  montré  que 
Tom.  y.  X Jt 
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L-s  jugements  d’outre  mer  font  dangereux,  t'aute  de  preuves , que 
Traiim  le  plus  Ibuvent  on  ne  peut  avoir  hors  des  lieux  où  les  affaires 
büAI.  font  nées,  il  ajoute  que  le  Pape  ne  [■>eut  prévenir  cet  inconvénient 

oiBERT  SUR  gn  envoyant  des  Coramiffaires  fur  les  lieux,  parce  qu’il  n’y  a 
xts  Lib.  DR  ■ 1 ■ J ■ xr  ’ i-  • * 

x’IÎGtGAii  ®ucun  Canon  qui  lui  donne  ce  pouvoir  ; Nam.  ut  aliqui  tanqujnt 

- à Liicre  tua  Sanâitatis  mittantur  , nulli  invenimus  Patrum  Synodo 

juaiTicAcioii  conjlitutum.  Il  ne  parle  apparemment  que  des  Canons  reçus  en 
c'ii*^'*ii"*' * ***'  Afrique,  parce  qu’il  ne  pouvoir  ignorer  que  les  Canons  envoyés  par 
i«cà;erfe’i'^  Zozime,  fous  le  nom  de  Canons  du  Concile  de  Nicéc,  ne  permiffent 
umvcilcije,  kc.  au  Pape  d’envoyer  des  Commiffaires  fur  les  lieux,  dans  les  cas  d’appel 
à fon  Siégé.  Les  mêmes  paroles  font  encore  entendre  qu’il  y a 
certains  pouvoirs  que  le  Pape  n’a  pas  droit  d’exercer  dans  les 
Églifes  Nationales  dont  il  n’ell  pas  le  propre  Évêque,  fi  les  Canons 
qui  y Ibnt  reçus  ne  lui  le  donnent. 

XIV. 

D’où  vient  que  les  Evêques  d’Afrique  , ayant  jujie  fujet 
de  douter  fi  les  Canons  envoyés  par  le  Pape  Z o finie  , 
fous  le  nom  du  Concile  de  JSficée  , appartenaient  à ce 
Concile  , s’y  fournirent  néanmoins  par  provifion 
jufqu’à  l’éclaiicijjement  de  ce  fait. 

Si  l’on  pourrait  inférer  de  cette  fbumijjion  , que  , dans  le 
doute  fi  une  Loi  efi  jufie  , il  faut  toujours  l’accepter 
par  provifion. 

C’Eft  un  fait  conffant,  que,  le  Pape  Zozime  ayant  envoyé  aux 
Évêques  des  Canons  du  Concile  de  Sardique  , Ibus  le  nom  du 
Concile  de  Nicée,  les  Evêques  s’y  fournirent,  quoiqu’ils  eulTent  un 
exemplaire  des  Canons  du  Concile  de  Nicée,  digne  de  foi,  ayant 
été  apporté  en  Afrique  par  Cecilien,  Evêque  de  Carthage,  un  des 
Peres  de  ce  Concile.  Les  Ailes  du  Concile  de  Carthage  de  415», 
ne  permettent  pas  d’en  douter;  car,  Alipe,  S.  Auguffin  & Aurele 
difent  exprelTément  qu’ils  obferveront  ces  Canons,  jufqu’à  ce  qu’on 
ait  fait  une  recherche  plus  exaile  des  copies  les  plus  ndeles  qu’il  y 
ait  des  Canons  du,Concile  de  Nicée,  & leur  fentiment  fut  fuivi  de 
tous  les  Peres  de  ce  Concile  de  Carthage.  Voilà  pourquoi  il  fut 
ordonné  que  ces  Canons  feroient  cnrégillrcs , pour  être  oblervés 
comme  ceux  de  Nicée , & que  cependant,  on  enverroit  chercher  des 
copies  des  Canons  de  Nicée  à Conilantinople,  à Alexandrie  & à 
Antioche;  parce  qu’il  étoit  à croire,  que  les  exemplaires  que  ces 
Églifes  en  avoient , ctoient  des  plus  purs  de  des  plus  exails.  Le 
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même  fait  eft  encore  prouvé  par  la  Lettre  des  Pères  de  ce  Concile 
au  Pape  Boniface:  ils  lui  déclarent  nettement,  que  fi  , par  la  recher- 
che qu’ils  font  des  Aéies  les  plus  fideles  du  Concile  de  Nicée,  ils 
découvrent  que  les  Canons  envoyés  ne  s’y  trouvent  pas,  ils  s’en 
tiendront  à leur  ancien  ufage,  & qu’ils  ne  fouflriront  pas  qu’on  y 
déroge. 

Mais,  autant  qu’il  eft  certain  que  les  Evêques  d’Afrique  fe 
fournirent  par  provifion  aux  Canons  qu’ils  reconnoifioient  douteux , 
autant  eft  il  furprenant  qu’ils  jl'aient  fait.  En  eftet , ils  ne  pouvoient 
ignorer  que  des  Canons  qui  n’avoient  été  ni  acceptés,  ni  publics,  ni 
reçus  par  l’ufage,  n’avoient  pas  force  de  loi  ; & ils  ccoicnt  convaincus 
que  les  Canons  qui  leur  avoient  été  envoyés,  avoicnc  été  jufqu’alors 
inconnus  en  Afrique;  & qu’ainfi,  ils  n’avoient  pas  les  conditions 
néceftaires  pour  obliger.  11  y avoir  déjà  prés  de  cent  ans  que  le 
Concile  de  Nicée  avoir  été  tenu  ; les  Ades  en  avoient  été  apportes 
dans  leur  pays  par  un  des  Peres  du  Concile,  aulTi-tôt  après  qu’il  eut 
fini  ; les  Canons  envoyés  ne  fe  trouvoient  pas  dans  ces  Ades  ; les 
appels  d’outre-mer , qu’ils  autorifoient , avoient  toujours  été  défendus 
dans  l'^life  d’Afrique , & elle  s’étoit  vigoureufement  oppofée  à leur 
établifl'ement.  Quand  même  donc  ces  Canons  auroient  appartenu 
au  Concile  de  Nicée,  & qu’ils  auroient  été  reçus  en  Afrique  avec 
les  autres  au  temps  qu’ils  avoient  été  faits,  ils  n’auroient  pas  obligé 
les  Africains  lorfqu’ils  leur  furent  envoyés  parZozime.  Le  non-ufage 
de  cent  ans,&,  à plus  forte  raifon , Tufage  contraire  .les  auroient 
entièrement  abrogés. 

Ces  rétlexions,  & autres  femblables,  font  trop  naturelles  pour 
n’être  pas  venues  dans  l’eiprit  des  Evêques  d’Afrique,  particulié- 
rement de  ceux  dont  on  a fait  mention  exprefte  ; & s’ils  ne  les  ont 
pas  fuivies,  ce  n’eft  apparemment  que  pour  l'une  de  ces  deux  raifons  : 
ils  ont  cru  marquer  davantage  leur  refped  pour  le  Concile  de  Nicée, 
ou  par  la  foumiftion  libre,  & purement  volontaire  , à des  Canons  qui 
n’en  avoient  que  le  nom,  ou  ils  ont  cru  devoir  ménager  le  Pape , 
& tâcher  de  gagner,  par  cette  déférence,  celui  qu’ils  pouvoient 
ofienfer  en  rejetant  les  prétentions. 

Apres  cela,  il  eft  aile  de  décider,  la  deuxieme  queftion  : car, 
fi  la  loumiftion  dont  on  vient  de  parler,  a été  purement  volontaire, 
& n’a  eu  pour  principe  que  la  déférence  au  Supérieur,  dans  le 
temps  que  le  doute  durcroit,  on  ne  peut  pas  en  conclure,  que, 
dans  ce  doute,  fi  la  Loi  humaine  eft  contraire  à la  Loi  de  Dieu, 
ceux  qui  ont  droit  de  l’examiner  , doivent  obéir  par  provifion. 
Il  y a trop  de  dilférence  entre  ces  deux  fortes  d'obéilTances,  pour 
pouvoir  tirer  cette  conféquence;  l’une  étant  entièrement  volontaire, 
k l’autre  néccllaire  : l’une  de  condcfcendancc , & l’autre  d’obligatiuo. 
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^**  — La  matière  en  eft  aulTi  fort  différente:  dans  l’une,  il  s’agit  d’une 

Traiti's  chofe  de  dildpline,  où  l’obciffance  n’ell  pas  dangereufe , parce 
SUR  '1'*®  fufpendrc  quelque  droit  honorifique , fans  la 

iis  Li«  ns  jnuiffance  duquel  on  peut  plaire  à Dieu;  dans  l’autre , il  eA  quef- 
i'hcL.GAM..  tinn  d’une  choie  de  morale,  où  l’obéilfance  expofe  à déplaire  à 

• Dieu,  puifquc,  fi  ce  qui  eft  commandé  eft  effedivement  contraire 

j'iftiiKaiion  à fa  Loi , on  la  viole  par  cette  obéiffance.  On  fait  que,  dans  le 
doute,  fi  le  commandement  eft  jufte  ou  non,  la  préfomption  eft 
le  Cïie  de  pour  le  Supérieur , & , fur  cette  préfomption , on  peut  obéir , parce 
Uui«rfe-;c,  &c  qu’cHe  rélout  le  doute  dans  la  pratique:  mais  la  difficulté  eft,  fi 
cei%  a aulfi  lieu  en'  matière  de  Loi,  à l’égard  de  ceux  qui  ont 
droit  de  les  examiner,  comme  les  Evêques  l’ont,  par  rapport  aux 
Loix  qui  émanent  du  Pape.  Il  fcmble  d’abord , qu’en  ce  point , il 
ne  doit  y avoir  aucune  différence  entre  les  Loix  & les  Comman- 
dements , parce  qu’elles  ne  font  que  des  Commandements  généraux  ; 
d’où  vient  que  les  Loix  Divines  portent  le  nom  de  Commandement, 
& les  Commandements  font  des  Loix  particulières.  Mais,  nonobf- 
tant  cette  raifon , qui  ne  mérite  pas  qu’on  s’y  arrête,  parce  qu’elle 
ne  regarde  que  le  nom  , & il  s’agit  de  la  chofe,  on  doit  foutenir 
que  ceux  qui  ont  droit  d’examiner  les  Loix  avant  que  de  les  accepter, 
ne  doivent  point  les  accepter  lorfqu’ils  doutent  fi  elles  font  contraires 
à la  Loi  de  Dieu,  parce  qu’il  eft  d’eux  comme  du  Légiftatcur:  ils 
font  Juges  des  Loix , fuivant  ce  mot  de  S.  Auguftin  : Dt  ijlis  tempo- 
niiibus  ligiius  çuami/uam  de  hii  homincs  jadicent  citm  illas  injli- 
n/unt ,•  can.  3 , dift.4;&  celui-ci  de  Gratien;  Leges  infiituuniur 
dum  promiilgantur:  les  Légiflateurs  jugent  des  Loix  (lorfqu’ils  les 
font,  & ils  les  font  en  panie,  en  les  failant  publier  en  conlcqueiice 
de  l’acceptation. 

Or,  les  Légiflateurs  ne  peuvent  pas  faire  des  Loix  dont  la  juftice 
leur  paroilfe  douteufe  ; parce  que , dans  le  doute,  ils  doivent  fuivre 
le  plus  fur , qui  eft  de  ne  pas  faire  ces  Loix.  Comme  donc , 
ceux  à qui  il  appartient  d’accepter  les  Loix  pour  leurs  inférieurs, 
font  eu  quelque  maniéré  la  fonêlion  de  Légillateur  à leur  égard, 
il  faut  conléquemment  qu’ils  foient  auifi  alfujettis  à la  réglé  de 
prendre  le  plus  fur  dans  le  doute.  Il  ne  ferviroit  de  rien,  de  dire 
que  ceux-ci  ont  pour  Supérieur  celui  qui  fait  la  Loi , & qu’ils  doi- 
vent obéiffance,  dans  le  doute  fi  la  Loi  eft  jufte,  parce  que  la 
préfomption  eft  en  fa  faveur , & , par  cette  préfomption  , ils  peuvent 
réfoudre  leur  doute. 

En  vain  parleroit-on  ainfî  ; car  la  Loi  n’a  pas  force  de  Loi  avant 
qu’elle  Ibit  acceptée  : elle  eft  un  projet  d’une  Loi , plutôt  qu’une 
Loi  : celui  qui  la  fait,  ne  commande  que  fous  la  condition  de  l’accep- 
tation : les  Prélats  qui  ont  droit  de  la  faire,  ne  font  fujets  à ce 
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Commandement, qu’après  Vaccompliflement  de  la  condition;  jnfques- 
!à,  ils  font  en  droit  de  l’examiner,  & de  ne  s’y  foumettre  qu’âpres 
a’être  convaincus  de  là  jullice  comme  de  fon  utilité. 

ÿ.  XV. 
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Particularités  rtmarquahlts  dans  les  Conciles  d* Afrique Aau\>'ît'rti\. 
concernant  la  convocation , le  lieu  , le  temps  de  /a 
tenue  , la  qualité ^ le  nombre  , la  préfidence  , la  Jor/ne'^'“''"’^‘^’^' 
des  Canons  , les  frais  du  voyage  & du  fejour , les 
peines  contre  les  Evêques  qui  négltgeoient  de  s’y  trouver, 
l’autorité  qu’y  avoit  le  fécond  Ordre. 

T , Es  particularités  qu’on  va  ramafler,  font  prefque  tout  autant  de 
preuves  de  la  Liberté  des  Egiifes,  en  fait  de  difeipline  ; car,  la 
plupart  montrent  que  l’Eglilé  d’Afrique  differoit  des  autres , en 
matière  de  Concile;  c’eft  auflî  pour  cette  raifon,  qu’on  fe  donne 
la  peine  de  les  obferver  ici.  Que  ft  on  les  mec  toutes  fous  un 
même  Titre,  c’elt  qu’il  y a peu  à dire  fur  chacune;  & fl  on  en 
lamalTe  quelques-unes  qui  ne  regardent  pas  la  diverlité  de  difeipline  , 
ce  n’ell  qu’aiin  qu’on  les  ait  toutes  de  fuite. 


C O N V O C A T I O N. 


De  tous  les  Conciles  d’Afrique  dont  on  “à  les  Afles,  & qui 
portent  le  nom  de  Concile,  il  n’y  en  a point  où  on  dife  pofirivement 
par  qui  ils  ont  été  convoqués;  fi  c’eft  pat  l’Empereur  ou  par  le 
Proconful  ; fi , de  leur  confentement  ou  avec  leur  petmillion  ; fi , pat 
le  chef  de  l’Eglife  d’Afrique , favoir,  l’Evêque  de  Carthage  ; fi , 
par  le  chef  de  chaque  Province,  lavoir,  le  Prinut  ou  le  Métro- 
politain. Ainfi , on  ne  peut  rien  inférer  de  ces  Aéles , qui  fuit 
décifif  fur  la  queftion,  par  quelle  des  deux  PuilTances,  fpiricuellc  ou 
temporelle,  les  Conciles  doivent  être  convoqués:  car,  leur  filence 
étant  égal  par  rapport  au  droit  de  l’une  & de  l’autre  PuiiTance,  il 
n’y  a pas  lieu  à l’argument  négatif  contre  la  Puilfance  temporelle, 
fans  qu'il  porte  en  même  temps  contre  la  Puiflancc  fpirituelle.  11 
eft  vrai  qu’il  y a quelques  Canons  du  code  de  l’Eglife  d’Afrique , 
qui  prouvent  que  l’Evêque  de  Caxhage  convoquoit  le  Concile 
Ùniverfel  de  cette  Eglife  : tel  eft  le  Canon  & d’autres,  qui 
montrent  que  le  Concile  Provincial  étoit  convoqué  par  le  Primat  ; 
tel  eft  le  Canon  73  du  même  code. 

Mais  il  n’y  a rien  dans  ces  Canons,  qui  exclue  l’Autorité  teinpo- 
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— relie  de  la  convocation  de  ces  Conciles  : ajoutez  qu’on  trouve  auflî 

TRAiTfs  dans  le  même  Code,  plulleurs  Canons  d’où  on  peut  conclure,  en 
ni  M.  quelque  maniéré , que  l’Eglife  d’Afrique  a reconnu  que  l’autorité 
des  Princes  cft  néceflaire  pour  la  convocation  des  Conciles,  parce 
i’E<îi..GÂlc*  y ^ des  chofes  néeelfaires  pour  le  bien  de  la  Religion,  qu’il* 

l._.  ne  peuvent  ordonner  fans  cette  autorité.  Tels  font  ceux  par  lelquels 

iu«ificaiion  on  a montré  que  les  Conciles  de  ce  pays  ont  eu  fouvent  recours  à 
l’Empereur,  pour  en  obtenir  des  Loix  couchant  des  chofes  tempo- 
ic'cii^'ae î’E(!i[  relies,  fans  lelquelles  la  Religion  auroit  fouflTert. 

Vuiïctftiie.Stc.  On  a reftreint  cette  première  oblervation  aux  Conciles , qui  por- 
tent le  nom  de  Conciles,  parce  que,  dans  le  chapitre  y,  Cognit.  i 
de  la  Conférence  de  Carthage  , on  dit  expreflément  , que  le 
Concile  où  elle  fut  tenue  , & qui  porte  le  nom  de  Conférence , 
fut  convoqué  par  l’Empereur  Honorius , & qu’il  y afTembla  tous  les 
Evêques,  Catholiques  & DonatiRes,  afin  qu’ayant  choili  les  plus 
habiles  d’entr’eux,  ils  rêfoluifent,  par  l’Ecriture  & par  la  Tradition  , 
les  difficultés  qui  les  féparoient  les  uns  des  autres.  Ce  Concile  ell 
de  411. 

Lieu  et  Temps  de  là  tenue. 

Parmi  les  Conciles  d’Afrique  dont  on  a les  Ades,  il  y en  a peu 
dont  le  temps  de  la  tenue  n’y  foit  marqué  expreffément  par  les 
Confulats.  On  le  voit  clairement  par  les  Conciles  dont  les  Canons 
font  inférés  dans  le  code  de  l’Egllfe  d’Afrique,  & de  ceux  de  la  tenue 
dcfquels  il  y cfl  fait  mention  exprefle,  fans  que  les  Canons  en 
foient  rapportés. 

On  a excepté  quelques  Conciles  de  cette  obfervation , parce  que, 
ce  qu’on  a des  Aéles  des  XVlI/  & XIX'.  Conciles  de  Carthage, 

, ne  dit  pasen  quelle  année  ils  ont’été  tenus,  le  1 tom.  de  la 

Bibliot.  de  JuRel , pag.  3S8  & 396. 

11  y a une  autre  obfervation  à faire  fur  le  temps  de  la  tenue 
des  Conciles  d’Afrique;  c’eft  que  le  Concile  d’Hyppone,en  393, 

~ avoit  fixé  le  jour  du  Concile  Univerfel  au  10  da  Septembre  de 

chaque  année.  Le  Canon  73  du  code  de  cette  Eglife  le  dit  expref- 
fément : il  eft  tiré  du  Concile  de  Ca'rthage  de  401.  Cette  ci rconf- 
tance  n’a  pas  été  marquée  dans  l’Abrégé  des  Canons , qui  ell  à la 
fin  du  IIP.  Concile  de  Carthage  ; on  y dit  feulement  que  le  Concile 
Univerfel  fe  tiendra  chaque  année  : on  l’a  aulli  omife  dans  le 
Canon  2 de  ce  troifieme  Concile  de  Carthage.  De  tous  les  Conciles 
d’Afrique,  poftérieurs  au  Concile  d’Hyppone,  il  n’y  en  a aucun 
qui  ait  été  tenu  le  10  de  Septembre,  pendant  que  les  Conciles 
Üiiiverfcls  d’Afrique  ont  été  annuels  ; ce  qui  n’a  duré  que  depuis 
393  jufqu’en  407.  11  y a en  des  années  où  l’on  en  a tenu  deux; 
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telles  font  les  années  397  & 408.  On  voit,  par  le  Canon  18  du 
code  cité,  qu’on  étendoit  au  Concile  Umvcrfcl , ce  que  le  Concile 
de  Nicée  avoit  ordonné  touchant  les  Conciles  Provinciaux  : c’étoit 
d’en  tenir  tous  les  ans  deux. 

Par  rapport  au  lieu  de  la  tenue  des  Conciles  d’Afrique , il  y a 
deux  fortes  de  Conciles  a dilliiiguer  : les  uns  portent  le  nom  de 
quelque  ville  particulière  de  ce  pays,  comme  de  Carthage  , Mileve, 
Hyppone , & ces  Conciles  ont  été  tenus  dans  les  lieux  dont  ils  partent 
le  nom.  C’cll  de  ces  Conciles  dont  ell  compofé  le  Code  de  l’Eglife 
d’Afrique  , & la  plupart  ont  été  tenus  a Carthage  , dans  quelqu  une 
des  Baliliques  du  lieu  , donc  il  y en  a quatre  qui  font  exprelTement 
nommées  dans  le  code.  La  Eûlilique  rebâtie  ; tom.  1 , 

Bibliothèque  de  Jultel , pag.  149  ; a*’,  la  Bafilique  de  la  fécondé 
Région,  pag.  160  ; 3°.  la  Bafilique,  pag.  141  ; 4*?.  la  Bafilique  de  la 
Paix  , pag.  149. 

Les  autres  Conciles  prenant  le  nom  général  du  pays , font  appelles 
Africains , parce , peut-être , qu’ils  ont  été  compofés  des  Evêques  de 
toute  la  Nation.  Parmi  les  Conciles  de  ce  nom,  il  y en  a trois  qui  ont 
été  tenus  fous  le  Pape  Anallafe  , & huit  qu’on  a tenu  fous  Innocent  I; 
ils  Ibnt  tous  onze  dans  le  Code  de  l’Eglife  d'Afrique  , fous  le 
nom  de  Concile  de  Carthage.  Le  premier  elc  de  399 , le  fécond  & le 
troilieme  de  402  ; les  autres  ont  été  tenus  en  403 , 404,  405 , 407, 
408 , 409 ,410. 

Outre  ces  onze  Conciles , appellés  Africains , qui  font  de  véritables 
Grnciles  , il  y en  a encore  un  qui  porte  ce  nom  , & qui  n’cft  qu’une 
Colleûion  des  Canons  faits  par  les  Conciles  d’.Afrique.  Il  ne  diffère 
du  Code  de  l’EgUfe  Univerfelle  qu’en  ce  qu'on  y omet  les  aéles  du 
Concile  de  Carthage  de  419. 

C’eft  peut  être  à l’imitation  de  ce  qu’on  a donné  le  nom  d’Africain 
à quelques-uns  des  Conciles  d’Afrique  , que  certains  Conciles 
d’Allenugne  ou  des  Gaules  ou  d’Irlande  , ont  été  nommés 
Germaniques  , Gaulois  ou  Hiberniques. 

Les  Conciles  Univerfels  furent  tenus , au  commencement , tantôt 
dans  une  Province  , tantôt  dans  une  autre  , fuivant  le  rang  qu’elles 
avoient  , commençant  par  la  Proconfulaire.  Dans  la  fuite,  il  fut 
ordonné  qu’on  les  tiendroit  dans  le  lieu  qui  feroit  le  plus  commode, 
fuivant  les  occurrences  des  affaires  qui  y donneroient  occallon  ; c.  pS 
du  Code  de  l’Eglife  d’Afrique. 
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Qualité  des  Conciles  d'Afeique. 

O N comprend  fous  ce  titre  les  diverfes  efpeces  des  Conciles 
d’Afrique  , favoir  : Purement  Provinciau.v  , comme  ceux  qui 

n’ont  été  compolés  que  des  Evêques  d’une  feule  Province  : tel  a été 
Je  Concile  de  Carthage  de  40p. 

2“.  Plus  que  Provinciaux,  oui  demi-Nationaux , comme  ceux  qui 
ont  été  compofés  de  diverfes  Provinces  , iriais  non  pas  de  toutes  : tel 
a été  le  premier  Concile  de  Carthage  de  348  , & le  fécond  de  3ÿJ, 
au  mois  de  Mai.  Juilel  le  dit  du  premier  ; à l’égard  du  fécond  , on 
l’infére  de  ces  mots  de  la  Prêtée  : Coepifeopis  fuis  divtrfuruM 
Provinciarum. 

3®.  Parfaitement  Nationaux  , comme  ceux  qui  font  compofés  des 
Evêques  de  toute  la  Nation  ; tel  a été  le  troificme  Concile  de 
Carthage  de  3P7,  premier  Septembre.  On  infère  qu’il  croit  général 
des  réglements  généraux  qu'il  a fait  pour  toute  l’Afrique,  c.  I2.  On 
peut  conclure  qu’il  étoit  parfaitement  National,  de  ce  que  ce  Concile 
a établi  la  demiere  efpece  des  Conciles  d’Afrique  , qui  font  les 
Conciles  Nationaux  par  repréfentation  ; ce  font  ceux  où  il  n’y  a que 
quelques  députés  de  chaque  Province.  Le  c.  2 porte,que  dans  la  fuite  , 
les  Provinces  n’enverront  que  trois  députés , & celle  de  Tripoli , qui 
a peu  d’Evêques , n’en  enverra  qu’un. 

Les  AlTcmblées  générales  du  Clergé  de  France  relTêmblent  à ces 
Conciles  Nationaux  par  repréfentation  , en  ce  que  les  Provinces  n’y 
alfi  lient  que  par  députés. 

La  divifion  obfervée  n’cft  pas  ce  qu’il  y a de  particulier  dans  les 
Conciles  d’Afrique  ; car  on  la  voit  aulTi  dans  les  Conciles  de  France 
& d’Efpagne  ; mais  c’ell  une  chofe  propre  à l’Afrique , que  la  plupart 
de  fes  Conciles,  dont  le  nombre  ell  alTez  confidérable , aient  été 
Nationaux;  car  il  y en  a eu  peu  en  France,  en  Efpagne,  en 
Angleterre  en  comparaifon  des  Conciles  Provinciaux. 

Pour  difeerner  les  Conciles  Nationaux  de  l’Eglifc  d’Afrique , de 
ceux  qui  n’ont  été  que  Provinciaux , il  y a une  voie  fort  ailée  ét  fort 
courte , c’eft  de  tenir  pour  Nationaux  tous  ceux  dont  les  Canons  ont 
été  Inférés  dans  le  Code  de  cette  Eglife.  On  l’infére  de  ce  que  le 
Compilateur  de  ces  Canons , parlant  du  Concile  de  Carthage  de 
Aop , dit  qu’il  n’en  a pas  décrit  les  Aéles , parce  qu’il  n’elt  que 
Provincial , & non  Général  : 6tJIa  hujus  Concilii  ideo  non  defcrtpji 
quoniam  provinciale  non  generale  celekratum  ejl  -,  ce  qui  donne  julle 
fujet  de  croire  que  tous  les  Conciles  dont  les  aéles  ont  été  inférés 
dans  ce  Code  font  Généraux  , & conféquemment  Nationaux  : de  là 

vient 
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tiert  apparemment  qu’on  n’y  voit  pas  le  Concile  de  Carthage  de 
348  , tenu  fous  Gratus,  qu’on  a dit  ci-deflus  être  plus  que  Provincial 
ou  demi-Natxonal , quoique  d’ailleurs  remarquable  par  la  qualité  de 
fes  râlements. 

On  rcconnoit  Encore  les  Conciles  Nationaux  par  la  généralité  de 
leurs  réglements  : ainfi,  comme  les  réglements  faits  par  le  IIP  Concile 
de  Carthage  de  jjry , premier  Septembre  , c.  1 2 j font  généraux  , 
concernant  toute  l’Afriqu<e , on  ell  fondé  à croire  qu'il  ell  Général. 
Les  Conciles  Nationaux  d’Afrique  font  plus  anciens  que  les 
Conciles  Nationaux  tenus  dans  les  autres  pays  ; ils  font  aulTi  les 
feuls  dont  on  ait  un  Corps  féparé , où  il  n’y  en  ait  pas  d’autres , & 
autonfé  par  un  Concile  du  même  genre  ; enfin , ils  ont  été  les  modèles 
des  Conciles  Nationaux  des  autres  pays  ; nous  l’avons  prouvé  dans 
nos  quellions  hiltoriques  fur  les  Conciles  Nationaux. 

Nombre  des  Conciles  d^Afrjque. 

Il  y a beaucoup  moins  de  Conciles  d’Afrique  ou’il  paroîty  en 
avoir  ; cat  1° , comme  on  a vu  ci-dcfliis,  les  onze  qui  portent  le  nom 
d’Africains,  ne  different  que  de  nom,  de  ceux  de  Carthage  , donc 
l’année  a été  marquée  dans  le  même  endroit.  2**.  Le  fécond 
Concile  de  Carthage,  & le  fécond  de  Milcvc,fon{  fuppofés  ; les 
Canons  qu’on  leur  attribue  le  prouvent , parce  qu’ils  font  pris  des 
Conciles  antérieurs  ou  pollérieurs  au  temps  ou  l’on  place  l’un  & l’autre. 
Enfin,  le  quatrième  Concile  de  Carthage  paroic  fufpcâ  de  fuppofition 
i plufieurs  favants,  foit  pour  la  forme  des  Canons,  foie  pour  leur 
grand  nombre,  foit  pour  le  filence  des  anciens  fur  ce  Concile,  Ibit 
pour  n’avoir  pas  été  inféré  dans  le  Code,  quoiqùe  les  Conciles 
antérieurs  & poftérieurs  y aient  été  inférés.  Voilà  donc  14  Conciles 
d’Afrique  de  moins  qu’on  n’en  compte  communément  : or , ces 
Conciles  étant  retranchés,  il  ne  refie  que  les  dix-huit  qui  font  inférés 
dans  le  Code , dont  feize  ont  été  tenus  à Carthage  ou  à Hypponc , & 
un  à Mileve,  & deux  autres  de  Carthage,  dont  l’un  a été  tenu  en  348, 
fous  Gratus  , & l’autre  en  525  , fous  Boniface,  Evêque  de  Carthage. 
Le  Concile  de  Carthage  de  4151  ell  mis  deux  fois  dans  la  table 
des  Conciles , inférés  ilans  le  Code  de  l’Eglife  d’Afrique , à la  tête 
& à la  fin  : à la  tête  , à raifon  de  la  p remierc  feffion  j tenue  le  23 
Mai  , où  il  fit  33  Canons , & où  on  lut  des  anons  contenus  dans 
le  Code  : à la  fin , à raifon  de  la  deuxieme  felTion,  tenue  le  27  Mai  j 
où  il  fe  fit  fix  Canons. 
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Présidence. 

I L y a trois  fortes  Je  preuves  que  l’Evêque  de  Carthage  a prêlidé 
aux  Conciles  Univerfcls  d’Afrique.  i°.  Il  eft  toujours  nommé  le 
premier,  dans  la  préface,  entre  ceux  qu’elle  dit  y avoir  alIîAé  ; 
il  y en  a autant  d’exemples  que  de  préfaces. 

2°.  Par  quiconque  le  faflé  la  propofttion  , c’eft  toujours  l’Evêque 
de  Carthage  qui  conclut  •.  on  le  voit  dans  tous  les  Canons  faits  iur 
la  propfition  d’autrui. 

3®  Il  fouferit  toujours  le  premier;  on  n’en  apporte  point  d’exem- 
■ pies  , mais  on  le  contente  d’avertir  qu’il  y en  a autant  qu’il  y a de 
loufcriptions  de  ces  Conciles  : on  en  voit  la  plus  grande  par  tie 
dans  le  Code  de  PPiglife  d’Afrique  ; il  y a en  aufli  dans  le  Concile 
de  Carthage  de  52  J.  ' 

On  a Tes  mêmes  preuves  de  la  préfidcnce  des  Primats  ou 
Métropolitains  dans  les  Conciles  Provinciaux,  excepté  celles  des 
fouferiptions , dont  il  n’y  en  a point  qui  fubfiftent  j fuppofé  néan- 
moins que  le  Concile  tenu  fous  Gratus,  en  34S,  foit  Provincial. 

Parmi  les  fouferiptions  d’Aurele , Evêque  de  Canhage,  il  y en  a oi 
il  prend  le  titre  de  fon  Eglife , le  qualihant  Evêque  de  Carthage. 

les  foulïriptions  du  Concile  de  Carthage  de  ^o~j  \ Aurtims, 
Eyifcoptis  Carihaginenjts  : il  en  cil  d’autres  où  il  ne  prend  pas  le 
titre  ; telles  font  celles  du  Concile  de  Carthage  de  41  j)  : A ut  chus 
Epifeopus  , his. 

Uoniface,  Evêque  de  Carthage,  fouferivant  au  Concile  de  cette 
Ville,  dc.fay,  fe  qualiüe  Evêque  du  peuple  de  Carthage:  Epifeopus 
flebis  Canhapinenjîs. 

Comme  la  prélidencc  n’ell  que  la  première  féancc  , on  peut 
comprendre  fous  ce  nom  l’ordre  de  la  féance  des  Evêques , fie  oblér- 
ver  qu’en  Afrique  il  étoit  réglé  par  le  temps  de  l’Ordination  , excepté 
à l’egard  du  Primat  de  Numidic , fie  de  celui  de  la  Mauritanie  ; 
can.  8fi  du  Code  de  l’Eglife  d’ Afrique,  tiré  du  Concile  de’  Mileve 
de  402. 

Forme  des  Canons. 

I L y a cela  de  particulier  dans  la  forme  des  Cinons  des  Conciles 
d’Afrique , Univerfels  fie  Provinciaux , qu’ils  contiennent  quelque- 
fois la  prmxilition  qiii  a été  faite  par  un  autre  que  par  le  Prelident 
la  concluhon  ou  l’avis  du  Prélîient  ^ fie  le  contentement  unanime  dus 
autres  Evêques  qui  y ont  adhéré.  Les  premiers  Canons  où  l’on 
obfervc  ces  trois  chofes  , Ibnt  ceux  du  Concile  tenu  (bus  Gratus,  en 
34S  ; cette  forme  de  Canons  paroit  être  prilc  en  partie  du  Concilu 
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de  SarJiquc  de  J47  , où  Gratus  avoit  aHlllé,eomme  on  Je  voit  par  — — 

le  cinquième  Canon  de  l'on  Concile  Je  Carthage.  On  dit  en  partie,  Traitm 
parce  qu’on  ne  voit  pas , que  lorlque  la  propolîtion  a été  faite  par  oe  .\l. 
uu  autre  Evêque  que  par  Olius , qu’on  croyoit  avoir préfiié  au  Concile  sua 

d Afrique,  il  ait  conclu  ou  dit  Icpareracnt  Ion  avis,  auquel  les 

autres  aient  enfuite  adhéré;  mais,  dans  ce  cas  là  , il  ell  toujours 

compris  fous  le  terme  général  Uniytrfi.  hSificatio» 

Une  grande  partie  des  autres  Canons  commence  par  Placuit. 

Cette  forme  de  Canons  a été  introduite  par  le  Concile  d’Elvire  lecodcde’i'E^. 
Jo5;  & celui  de  Carthage  de  3p7,  eft  le  premier  des  Conciles  Umvcricile,  kc 
d’Afrique  qui  s’en  foit  lcrvi  : elle  paroit  être  prife  du  l-lfum  efi 
des  Apôtres  dans  le  Concile  de  Jérufalem.  Aéles  des.  Apôtres , • 
cap.  15. 

Frais  du  voyage  6’  du  féjour  pour  les  Conciles 
d'Afrique. 

Il  n’y  a qu’un  Canon  des  Conciles  d’Afrique  qui  apprenne  qui 
fournilToit  les  frais  nécclTaires  pour  la  tenue  de  ces  Conciles  , c’ell  ■ 
le  fécond  du  111e  Concile  de  Carthage , en  jpy.  On  y voit 
que  les  deniers  de  l’Eglife , dcilinés  pour  l’Hofpitalité , y étoient 
employés  à la  tenue  d^es  Conciles  ; car  , réduifant  le  nombre  des 
Peres  du  Concile  Univerfel  à trois  par  chaque  Province  , il  du  qu’il 
le  fait  afin  qu’ils  caufent  moins  de  depenfe  à leurs  hôtes  : 

Minuf/jut  Hofpiiihut  fumptuojî  conventus. 

Peines  contre  les  Evêques  qui  négligeoient  de  fe 
trouver  au  Concile. 

I_/  E Concile  de  Carthage  de  401  , après  avoir  ordonné  que  tous 
les  Evêques  de  la  Province  alfiitent  au  Concile  Provincial  , s’il 
n’en  font  légitimement  empêchés , ou  par  la  vieillelTe  ou  par  la 
maladie  ou  par  quelqu’autre  grande  néceffité,  & qu’on  falTc  favoir 
à chaque  Primat  qu’il  faudra  divifer  tous  les  Evéqees  alfemblés  civ 
deux  ou  trois  claflcs,  & en  prendre  un  de  chaque  clalTe , ahn  qu’il  fe 
rende  au  Concile  Univerfel , au  jour  prelcrit,  s’il  n’ell  légitimement 
empêché  , & en  cas  qu’il  le  foit,  il  expoferà  fon  empêchement  dans  la 
réponfe  à la  lettre  de  convocation.  Que  fi  l’empêchement  vient  après, 
il  le  lignifiera  au  Primat , autrement  il  fera  privé  de  la  communion 
avec  les  autres  Eglifes  , & obligé  de  fe  contenter  de  la  communion 
de  la  fienne  : c.  ~j6  du  Code  de  l’Eglife  d’Afrique. 

En  quoi  il  y a pluficurs  chofes  fingulieres  : la  première  clt  U 
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dirpenfe  de  ne  pas  afliRer  au  Concile  Univerfcl , accordée  à toui 
les  Evêques  de  chaque  Province  qui  n’y  feront  pas  députés. 

La  fécondé  eR  la  maniéré  de  choilîr  ces  députas  , par  la  divifion 
des  Evêques  en  deux  ou  trois  claiTes  , de  chacune  defquelles  on  tiroit 
un  député. 

La  troilîeme  , le  petit  nombre  de  députés  par  cotnparaifon  à la 

Quantité  d’Evêques  qu’il  y avoit  en  chaque  Province  , excepté  celle 
e Tripoli. 

La  quatrième  cR  l’Excommunication  partielle , qui  réduifoit 
l’Evéque  à la  feule  communion  de  Ibn  Eglife. 

Autorité  du  fécond  Ordre  dans  les  Conciles 

jy  • * 

a Afrique. 

Il  ne  paroit  pas  j par  les  pièces  inférées  dans  le  Code  de  l’Eglife 
d’Afrique , que  les  Prêtres  aient  alTiRé  aux  Conciles  de  ce  pays  : car 
celles  qui  parlent  des  perfonnes  qui  y ont  alRRé  , ne  font  mention  que 
des  Evêques,  donc  elles  difent  qu’ils  étoient  allis  avec  le  Prélîient , de 
des  Diacres , qu’elles  difent  avoir  été  débout  : Aflantiius  Diaconis. 

Il  eR  vrai  que  le  Concile  de  Carthage  de  41P  , parle  de  deux 
Prêtres  qui  y ont  alTiRé  avec  les  Evêques , de  ont  été  alFis  avec  eux  ; 
mais  ce  tbne  deux  Prêtres  députés  du  faint  Siégé,  qui  s’y  trouvèrent 
au  nom  du  Pape  ; l’un  s’appelloit  Philippe , l’autre  Afellc. 

Hors  de  ce  code , il  y a un  Concile  d’Afrique  tenu  fous  faine 
Cyprien  , au  fujet  du  Baptême  conféré  par  les  Hérétiques  ou 
Schifmatiques  , dans  la  Prêtace  duquel  il  eR  fait  mention  des 
Prêtres  : Cun  Prasiyterit  & Diaconibas.  Mais  il  n’y  a pas  de 
preuves  que  ces  Prêtres  y aient  exercé  quelque  autorité  -,  on  peut 
même  inférer  qu’ils  n’en  ont  exercé  aucune  , de  ce  que  la  lettre  de 
(aint  Cyprien , qui  a confervé  ce  Concile  , rapportant  les  fuffrages  de 
ceux  qui  y ont  af&Ré , n*en  met  aucun  qui  ait  été  porté  par  des 
Prêtres. 

f . XVI. 

UJages  particuliers  de  f Eglife  d’Afrique  , par 
rapport  aux  Dignités  Éccléfajîiques. 

Om  comprend  ici  les  Ordres  fous  le  nom  deDignités  EccléfiaRiques, 
parce  qu’ils  en  font  les  principales , de  on  y confidere  les  ufages  de 
î’Eglife  d’Afrique,  ou  dans  leur  naiOance  , ou  dans  leur  progrès, 
parce  qu’il  y en  a,qui  étant  particuliers  à cette  Eglife,  lorfqu’  ils  ont  été 
établis,  oat  ceRc  de  l’être  pat  l’aioptio.n  qu’en  ont  fait  d’autres  Eglife 
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M ÉT  RO  PO  LI  T A I N. 

I L n'y  a jamais  eu  en  Afrique  qu’une  Métropole  Eccléfiaftiquc  , 
attachée  au  fîege  ; c’eft  celle  de  Carthage,  qui , pour  cette  raifon  , a 
toujours  été  le  premier  Siégé  d’Afrique  , & a exercé  en  tout  temps 
quelque  Jurifdidîion  fur  les  autres  SiegeS.  Ces  Métropoles  qui  ont  été 
créées  par  la  divifion  de  l’Afrique  en  Provjnces,  ne  jouilToient  pas  des 

droits  Métropolitains  , mais  ils  étoient  exercés  par  le  plus  ancien  

Evêque  de  la  Province,  qui , pour  cet  effet, étoit  appellé,  non  Métro-  , 

politain  , ce  nom  étant  réfervé  à ceux  dont  le  Siégé  étoit  Métropole  otiiicaiie*,  pjt 
Civile  , mais  Primat , parce  qu’il  étoit  le  premier  des  Evêques  de  la  >*  coa«  <ie  l’Ègi. 
Province  > r i r i UniYctfeU«,Jtc. 

Chaque  Primat  avoit  plus  de  douze  Evêques  fous  fa  Jurifdiâion  : 
car  il  étoit  ordonné  , que  s'il  falloir  faire  le  procès  à^n  Evêque  dans 
le  tamps  que  le  Concile  Provincial  n’étoit  ni  alTemblé  ni  prêt  de 
l’être  bienrôt , il  étoit  néceflâire  d’en  aifembler  au  moins  douze  ; ce 
qui  fuppofe  qu’il  y en  avoir  bien  davantage  dans  chaque  Concile 
Provincial. 

Au  commencement , chaque  Evêque  étoit  au  Concile  Univerfel  : 
dans  la  fuite  on  fe  contenta  qu’il  y en  vint  quelques-uns  de  chaque 
Province  , choifis  à cet  efl'et  par  le  Primat  avec  le  Concile  Provincial. 

Les  Primats  de  N umidie  & de  Mauritanie  , avoient  la  préféance 
fur  tous  les  autres  Evêques , quoique  Primats  , excepté  celui  de 
Carthage , qui  avoir  toujours  le  premier  rang.  Ceft  le  fens  de  ces 
mots  : Salvo  jure  Pritnatus  Numulitt  Ô-  Mauritaniie  ; c.  , où  il 
fut  arrêté  que  les  Evêques  auroient  leur  rang  & féance , fuivant  le 
temps  de  leur  Ordination , fauf  le  droit  de  Primauté  de  la  Numidie  , * 

& de  la  Mauritanie  : ce  Canon  ell  pris  du  Concile  de  Mileve  , 402. 

A l’égard  de  la  Numidie,  il  y a plufieurs  preuves  qu’elle  avoir  la 
préféance  fur  les«utre$  ; car  1'’.  dans  les  ch.  du  code  , qui  font 
mention  des  Prélats  qui  ont  alliflé  au  Concile  Univerfel  de  Carthage 
de4ip,  on  nomme  le  Primat  de  Numidie  immédiatement  après 
l’Evêque  de  Carthage  ; il  ligne  aulli  immédiatement  après , & a ce 
rang  nonobAant  que  dans  le  Concile  il  y eût  un  Evêque  Légat  du 
%iiu  Siege.  l^oye:^  le  commencement  & la  fin  du  code  après  le  can. 

13},  & les  fignatures:  celles-ci  font  voir  que  tous  les  Légats  de 
Numidie  lignèrent  avant  tous  les  autres. 

2°.  A la  tin  du  c.  85,  on  voit  que,  dans  la  Numidie,  il  y avoit  une 
Métropole  Civile  J appellée  Conflaiitinc,  outre  la  Métropole  Ecclé- 
fialliquc,  qui  palfoit  d’une  Ville  Epilcopale  à une  autre,  fuivant  que 
celui  qui  en  rempliffoic  le  Siege  devenoit  le  plus  ancien  de  la 
Provinces  d’où  vient  que,  pour  conferver  les  regillres  de  la  Métropole 
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Ecclcfiaftique  , qui  fe  pouvoient  perdre  par  leur  fujétion  h un 
Traites  changement  perpétuel  de  lieu,  on  avoir  ordonné  qu’il  y en  auroic 
DE  M.  une  copie  dans  la  Métropole  Civile , qui  étoit  immobile. 

^es"*L^b*de  dénombrement  que  l’on  fait  des  diverles  Légations  dci 

a'Égl.Galj..  Provinces  d’Afrique  , on  met  celle  de  Numidie  avant  toutes  les 

_ autres.  ^ ’b^fj  le  chap.  qui  fuit  immédiatement  le  Can.  du  code 

jiiftifieation  cité  : il  cft  tiré  du  Concile  de  Carthage  de  407. 

C4'h!^ne‘  ' 4°’  foufcriptiims  du  Concile  de  Carthage  de  le* 

iccà^c  ieVEgi.  Légats  de  Numidie  lignent  tous  avant  les  Légats  des  autres 
Oïircrfdic, itc.  Provinces,  inmédiatement  après  Boniface,  Evêque  de  Carthage. 

Les  Primats  fe  qualifioient)  communément  d’Evêques  du  premier 
Siège,  chacun  dans  fa  Province,  c.  10 , aj,  85,  8(î , 175,  au  com- 
mencement du  code  cité,  & dans  les  fouferiptions  qui  y Ibnt  inlérées. 

Lorfque  quelqu’un  vouloir  acculer  un  Evêque  , il  devoir  l’accufer 
devant  le  Primat  , c.  ip:  celui-ci,  faili  de  l’alfaire  , ne  jugeoit  pas 
feul , mais  s’il  s’agilToit  d’une  caufe  de  dépolîtion  ou  de  quelqu’aUtrc 
grande  peine , il  alTerabloit  pour  le  moins  douze  Evêques  avec  lefquels 
il  jugeoit;  c.  \2,ibii. 

A l’égard  des  autres  droits  des  Primats  d’Afrique,  qui  étoient  de 
convoquer  le  Concile  de  la  Province,  d’y  prélidcr,  d’y  loulcrire, 
d’avoir  part  à la  confécration  des  SutTragants , il  n’y  en  avoit  jxrint 
que  les  Métropolitains  des  autres  pays  n’exerça iTent,  e.xcepté  qu’il 
falloir  un  précepte  du  Primat , ahn  que  trois  Evêques  pulfent  ca 
confacrer  un  autre  en  cas  de  iiécellité  ; c.  15,  ibid. 


Evêque  de  Carthage. 

Ij’Evêque  de  Carthage  avoit  des  avantages  fur  les  Patriarches , 
grands  & petits.  1®.  Il  pouvoir  prendre  des  Prêtres  dans  toutes 
les  Eglifes  d’Afrique,  fans  le  confenrement  de  leur  Evêque  diocéfain  , 
pour  les  confacrer  Evêques  des  Eglifes  qui  en  avoient  befoin. 

2°,  11  avoir  droit  de  viliter  toutes  les  Eglifes  d’Afrique. 

3®,  De  Ibufcrire  lui  feul  les  Lettres  du  Concile  Univerfel. 

4®.  D’annoncer  à tous  les  Primats  le  jour  où  on  devoir  célébrcf 
la  fête  de  Pâque.  • 

5®.  De  donner  les  grandes  difpcnfes  , comme  celle  d’élire  un 
Coadjuteur , avec  future  fuccelTion.  Aurele  ulâ  de  ce  droit  en  faveur 
de  S.  Auguftin,  élu  par  Valero  pour  lui  fuccéder,  & facré  à cet  effet. 

6°.  D’allcmbler  la  Nation  quand  il  le  jugeoit  nécetfaire  pour 
le  bien  de  la  Réligion. 

Or , il  n'y  avoit  aucun  de  ces  droits  qui  appartînt  aux  Grands 
Patriarches;  lavoir,  de  Rome,  d’Aléxandric , d’Antioche,  de 
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Jénifalem  i encore  moins  aux  petits , c}ui  font  ceux  d’Ephefe  , 
d’Héraclée  & de  Céfarée. 

Suppolé  qu’il  n’y  ait  pas  de  preuves  que  l’Evêque  de  Carthage 
confacrât  tous  les  Patriarches  d’Afrique , comme  il  nous  femblc 
qu’il  n’y  en  a point , les  Grands  Patriarches  avoiejit  fur  lui  une 
prérogative  , en  ce  qu’ils  confacroient  les  Métropolitains  de 
leur  dillrid.  Le  canon  6 du  Concile  de  Nicce  l’inlinuc,  & le  can. 
19  du  Concile  d’Antioche  en  fait  de  même,  en  ordonnant  que 
les  Evêques  de  la  Province  foient  facrés  par  le  Métropolitain  & 
fes  Sufiragants , fans  ajouter  que  le  Métropolitain  fera  facré  par  l’au- 
torité du  Concile  Provincial;  car,  il  réfulte  de  là,  que  cette 
conlécration  anpartenoit  au  Supérieur  des  Métropolitains,  qui  n’eft 
autre  que  le  Patriarche.  Le  même  fait  ell  encore  prouvé,  mais 
d’une  maniéré  moins  obfcure , par  le  c.  aS  du  Concile  de  Calcédoine, 
car , attribuant  au  Patriarche  de  Condantinoplc  les  droits  dont  jouif- 
Toit  le  Pape,  parce  tju’il  étoit  Evêque  de  la  nouvelle  Rome  ; celui-ci 
l’étoit  de  l’ancienne  ; il  ordonne  qu’il  confacrera  les  Métropolitains 
du  diftrid  qu’il  lui  alligne. 

Archidiacre. 

.Al  En  juger  par  le  IV'  Concile  de  Carthage,  qu’on  place  en 
398,  & que  plufieurs  favants  croient  fuppofé , l’Archidiacre  avoit  des 
ébnftions  particulières  dans  l’Eglile  d'Afrique. 

L’Archidiacre  préfentoic  au  fous-Diacre,  dans  le  temps  de  fon 
ordination  , une  burette  avec  de  l’eau , un  badin  & un  elFuie-main  ; 
c.  5.  Suppolé  la  vérité  du  canon , cette  cérémonie,  à la  fin  du  IV  '. 
(iecle,  auroit  été  (ingulie^e  : lî  dans  la  fuite  elle  été  en  ufage  dans 
l’Eglife  Romaine,  ce  n’eft  qu’en  y ajoutant  une  autre  burette  avec 
du  vin;  Pontif.  Rom.  p.  44;  & l’obligation  de  coucher  chacune  de 
ces  quatre  chofes.  ihld. 

2“.  A l’ordination  de  l’Acolyte,  il  lui  prefentoit  le  chandelier  & 
une  burette  avec  du  vin,  pour  en  verfer  à la  Meffe,  pour  PEucha- 
ridie  du  Sang  de  Jefus-Chrifl.  Cette  cérémonie  n’étoic  pas  moins 
trcs-fii’gulicre  en  ce  temps-là  ; elle  l’cft  encore  par  rapport  à notre 
temps  ; car  c’cll  l’Eveque  qui  donne  ces  trois  chofes  au  futur  Acolyte; 
il  y joint  une  burette  avec  de  l’eau  Pontif.  Rom.  p.  31. 

3'’.  C’etoit  à l’Archidiacre  à inllruire  le  Portier  lur  la  maniéré  dont 
il  d.  T lit  fe  conduire  dans  la  mailbn  de  Dieu , & , à fa  fuggedion  , 
l’Eviquî  prenoit  les  clefs  fur  l’Autel,  & les  donnoit  à l’Ordinant. 

On  ne  voit  plus  rien  de  femblable  dans  l’ufage  des  autres  Égliles  , 
vers  la  fin  du  1V«  ficcle;  aujourd’hui  l’Archidiacre  ne  fait  aucune 
de  ces  deux  chofes;  ce  qu’il  fait , c’eû  de  dire  aux  Ordinants  de  s’eu 
fctourner  à leur  place.* 
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A K C H l P R É T RE. 

Suivant  le  Concile  cité,  c.  17,  l’Évêque  pouvoit  fc  décharger  fut 
l’Archiprétre  du  foin  dcî  veuves , des  pupilles  & des  étrangers  , de 
même  que  fur  l’Archidiacre  à qui  il  appartenoit  de  droit,  à raifos 
de  l’adminillration  du  temporel  de  l’Eglilè,  de  laquelle  il  étott 
particuliérement  déchargé. 

Prêtre  et  C h a s t r e. 

Le  Canon  lO  du  même  Concile  apprend  qu’en  Afrique  leCantorat 
pouvoit  être  conféré  fans  la  participation  de  l’Évêque,  par  le  Prêtre, 
qui  difoit  à l’Ordinant  : y ide  quoi  cantai  ort , corde  crtdas , & 
quod  corde  credis , operiius  comprobet:  Croyez  ce  que  vous  chantez, 
& faites  ce  que  vous  croyez. 

Cet  ufage  paroît  d’abord  avoir  été  particulier  à l’Eglife  d’Afrique, 
parce  que  le  premier  monument  qui  en  fait  mention  cil  le  qua« 
triemc  Concile  de  Carthage  , c.  10  , qu’on  vient  de  citer  : dans  la 
fuite,  il  a été  adopté  par  pluficurs  autres  Eglifes.  On  le  voit  par 
les  Rituels  ramafLspar  1«  P.  Morin,  qui  fe  fondent  force  Canon 
& le  rapportent. 

§.  XVII. 

Cnnons  du  Code  de  C EgUfe  d'.Afiigue,  qu'on  difoit  n’itre  pas  favorables 
aux  Libertés  de  L’Eglife  Gallicane  , fait  parce  qu’ils  font  de  DoSrine, 
foie  parce  qu'ils  regardent  ou  des  faits  propres  au  temps  au  Pays, 
ou  des  ufages  abolis,  mais  qui  neanmoins  jujlifieiu  quelques-unes  de 
fes  Maximes. 

0)  Es  Canons  font  1°.  ceux  qui  regardent  la  Théologie  & la 
Morale,  comme  le  lop,  jufqu’à  s id,  qui  condamnent  les  erreursdea 
Pélagiens  touchant  la  Grâce  : le  4$,  qui  parle  du  Baptême  de  ceux 
qui  ont  perdu  l’ufage  de  la  railon  , apres  l'avoir  demandé,  & qui 
ordonne  de  ne  pas  réfufer  la  communion  aux  comédiens  qui  ont 
donné  des  marquas  de  pénitence  : le  72  , qui  ordonne  de  Baptifer 
les  enfants,  du  Baptême  defquels  il  n’y  a pas  de  preuves  certaines: 
le  41  , qui  ordonne  d’offrir  le  Sacrifice  & de  comiftunier  à jeun  : 
le  37 , qui  défend  d’offrir  d’autres  chofes  à l’Autel  que  du  pain  & du 
vin  mêlé  avec  de  l’eau  : le  18  , qui  défend  de  conférer  le  Baptême 
ou  l’Euchariflie  aux  morts;  le  d,  qui  réferve  à l’Evéque  la  confec- 
tion duChrême,  la  confécration  des  Vierges,  la  réconciliation  folem- 
nelle  des  pénitents:  le  102,  qui  déclare  que  le  Mariage  des  Chrétiens 
ell  indilfoluble  ; le  24,  qui  détermine  quels  font  les  Livres  de 
l'Ecriture  qu’il  faut  tenir  pour  Canoniques. 

2o.  Ceux  qui  concernent  des  faits  particuliers  au  temps  & au 
Pays  , comme  le  14  qui  permet  que  la  Province  de  Tipoli  n’en- 
voie qu'un  Evêque  au  Concile  Univerfel  d’Afrique , éc  que  les 

Prêtres 
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Prêtres  y foienc  jugés  par  cinq  Evêques , au  lieu  que  les  autres 
Piovinces  étoient  obligées  J’ciieoyer  Jeux  ou  trois  Evêques  à ce  Traiti» 
Cjiicile  , & il  falloit  (ix  Evêques  pour  juger  un  Prêtre  : le  17  > qui  oe  M. 
donne  un  Primat,  c’ell-à-Jire  , un  Métropolitain  à la  Mauritanie  Giiiert  sur 
Sitifcnlis  : les  , $1 , 66 , , 6^  , 6ÿ  , qui  parlent  de  l’ordiiutioh 
des  enfants  baptifés  par  les  Donatillcs  , de  la  maniéré  d’agir  envers  ' 

ces  hérétiques,  de  1 ufage  qu’il  falloit  faire  de  ce  qui  s’étoit  pillé  juftificMiMi 
enir’eux  & les  Maximianiltes  qui  s’étoient  fépirés  d’eux  pour  la  réfu-  <<«  lh>.  de  11  gL 
tation  de  leur  erreur  touchant  le  Baptême  conféré  hors* de  leur 
Sede,  de  la  députation  aux  Donitiftes  pour  faire  la  paix  avec  eux:  uaivcrfeUe,  Su. 
le  ÿ2  , qui  réglé  la  maniéré  de  les  convenir  ; le  65  , qui  parle  de  la 
condamnation  de  l’Evêquc  Equitius:  le  88  , qui  parle  de  celle  de 
l’Evêque  Maximien:  les  51  , 7J  , qui  veulent  qu’on  annonce  le 
jour  de  Pâque  dans  le  Concile  Univerlél  d’Afrique:  les  j8  , 60, 

84  , qui  concernent  l’abolition  des  redes  du  Piganifme  dans 
l’Afrique:  le  10 1 , qui  arrête  d’écrire  à Innocent  1,  pour  mettre 
la  paix  entre  l’Eglilé  de  Rome  & celle  d’Alexandrie. 

jo-  Ceux  qui  regardent  des  ufages  univerfcllemcnt  abrogés  depuis 
long-temps , comme  les  dq  & 82  , touchant  les  affranchilTements 
qui  doivent  fe  faire  dans  les  Eglifes  : le  44,  qui  parle  des  Vierges 
confacrées  à Dieu , demeurant  chez  leurs  parents , & preferit  ce  qu’il 
en  faut  faire  apres  qu’elles  les  ont  perdus:  le  1 25,  qui  défend  de 
voiler  les  Hiles  avant  25  ans,  excepté  en  certains  cas  extraordinaires  ; 
le  11^,  qui  veut  que  l’Evêque  qui  a ramené  à la  Foi  Catholique 
une  paroiile  hérétique  d'un  autre  Diocéfc,  la  poiféde  pendant  J ans  ; 
le  Siege  de  ce  Diocefe  étant  rempli , il  l’acquiere  pour  toujours  : le 
20  , qui  veut  que  le  Prêtre  ne  puiiTc  être  jugé  que  par  Hx  Evêques , 

& le  Diacre  par  trois. 

On  voit , par  les  Canons  de  la  première  clalTe , que  les  Conciles 
particuliers  taifoient  des  décidons  de  doârine  en  matière  grave. 

Les  autres  montrent  que  les  mêmes  Conciles  jugeoient  les  Evê- 
ques ; qu’ils  erigeoient  les  Mctropoles , regloicnt  les  droits  des 
Métropolitains , dêterminoient  l’âge  de  la  profeflion  folemnellc  des 
Vierges,  fe  méloient  d’accommoder  les  différents  des  premières  Eglifes 
du  monde , faifoient  des  réglements  pour  les  Ordres,  pour  les  Con- 
ciles Nationaux , pour  la  prefeription  des  Paroiffes  en  faveur  de 
l’Evêque  qui  les  avoit  ramenées  à la  Foi , pour  le  nombre  d’Eveques 
requis  au  jugemeut  des  Prêtres  & des  Diacres. 

Enfin  , il  eft  ailé  de  voir  que  parmi  les  Canons  ici  obfervés  , il  y 
en  a peu  auxquels  le  faint  Siege  ait  eu  part  ; car  , de  tous  les  Conciles 
dont  les  Canons  font  ramalTcs  dans  le  Code  de  l’Eglife  d’Afrique, 
il  n’y  a que  le  Concile  de  Carthage , tenu  en  41P,  où  le  Pape 
ait  eu  quelque  part  ; & celui-ci  n’a  fait  que  Canons , dont  j j 
Ibnt  à la  tête  du  code , & 5 à la  fin. 

Tom.  V,  Z i 
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f.  XVIII. 

Canons  du  Code  Je  t Eglifi  cT^frigut , gui  juflifient  nos  Maximes, 
guoigu'ils  foient  contraires  à nos  UJages  préfents. 

Ce  font  lo.  ceux  qui  défendent  les  appels  d’outre-mer  reçus  en 
France , même  à l’égard  des  moindres  Clercs  ; c.  28  ^ 1 33  i ils  ne  par- 
lent que  des  Clercs  inférieurs  aux  Evêques  ; mais  la  Lettre  du 
Concile  de  Carthage  au  Pape  CéleAin  , rapportée  à la  fin  du  code 
pour  la  défenfe  de  ces  Canons , parle  aulTi  des  Evêques,  & emploie 
des  raifons  qui  ont  lieu  en  eux  comme  dans  les  autres. 

2°.  Ceux  qui  défendent  l’appel  des  Juges  choifis  par  les  Parties, 
qui  font  à peu  près  comme  des  Arbitres  : & l’appel  des  jugements 
arbitraux  elt  permis  en  France;  c.  ÿ6 , 122. 

3°.  Ceux  qui  excluent  du  droit  de  porter  témoignage  en  juAice, 
les  perfonnes  qui  font  au  deflbus  de  14  ans;  c.  131. 

4°.  Ceux  qui  donnent  à entendre  qu’aucun  Clerc  ne  doit  être 
contraint  à rendre  témoignage  en  juAicc  ; c.  : Ut  nulla  ad  tefti- 
monium  Ecclejlajlici  cujujlibet  perfona  pulfetur. 

Ceux  qui  parlent  des  privilèges  de  l’Evêque  de  Carthage, 
Chef  des  Prélats  de  l’Eglife  Natioiule  d’Afrique  , qui  ne  convien- 
nent à aucun  Prélat  de  l’Eglife  Gallicane. 

Le  premier  eA  de  pouvoir  prendre  des  Qercs  dans  toutes  les 
autres  Eglifes  fans  le  confentement  de  leurs  Evêques  ; c.  33. 

Le  fécond  conli  Ae  dans  le  droit  de  viliter  les  autres  Provinces  ; c.52. 

Le  troilicme  , de  convoquer  le  Concile  de  la  Nation  quand  il  le 
jugeroit  necenTaire;  c.  Su.  de  fouferire  lui  fcul  les  lettres  que  le 
Concile  écrit  pendant  fa  tonne  ; c.  SJ  , lotf  à la  fin. 

Le  quatrième  de  préfidcr  à ce  Concile  , & de  figner  le  premier  s 
c.  106,  127,  13a. 

Le  cinquième  d’annoncer  le  jour  de  Pâque  aux  autres  Evêques  i 
c.  Si  , 13- 

Les  autres  Canons  de  ce  code,  qui  font  encore  oppofes  aux  ufages 
de  France  , font  le  31,  qui  permet  aux  Evêques  de  dépofer  des 
Ordres  reçus , les  Clercs  qui  réfiAent  à leur  Promotion  aux  Ordres 
Supérieurs:  le  3p,  qui  défend  de  donner  à aucun  Evêque  le  nom  de 
Prince  de  Sacerdoce  : Sacerdeium  princeps  , qui  lîgnifie  la  même  chofe 
que  celui  d’Archevêque  :1c  ij  , qui  punit  lévérement  le  Clerc 
défendeur  , qui  porte  fes  affaires  criminelles  ou  civiles  au  Ttribunal 
Icculicr , fans  excepter  aucun  cap 

Ces  Canons  font  voir  quelle  eA  la  liberté  des  Eglifes  Nationales 
de  fe  gouverner  comme  elles  le  jugent  convenable  , par  rapport  aux 
appels,  aux  qualités  des  témoins , aux  privilèges  des  dignités  & autres 
titres  qu’elles  peuvent  porter. 
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PARTIE  SECONDE. 

A V A N t-Pro  PO  s. 

AVant  que  d’en  venir  à la  Judification  des  Liliertés  de  l’Églife 
Gallicane,  par  les  Canons  des  anciens  Conciles  des  Gaules, 
il  y a deux  queftions  à examiner;  & la  première  regarde  le  temps 
où  doit  commencer  & finir  l’ancienneté  des  Conciles  dont  il  s’agit. 
La  féconde  concerne  les  lieux  compris  fous  le  nom  des  Gaules. 

A l’égard  de  l’époque  où  doit  commencer  cette  ancienneté,  la 
queftion  eA  facile  à décider,  parce  qu’il  n’y  a point  de  Concile 
des  Gaules  qui  ait  fait  des  Canons  , avant  le  premier  Concile 
d’Arles,  tenu  en  314  ; & il  ne  s’agit  ici  que  des  Conciles  des 
Gaules  qui  ont  fait  des  Canons. 

Pour  ce  .qui  regarde  le  temps  où  doit  finir  cette  ancienneté , 
il  y a trois  diAlcultés  ; 1°.  Si  ce  temps  doit  aller  jufqu’aux  Capi- 
tulaires des  Rois  de  France  : 2^.  S’il  doit  finir  où  ils  finilTent 
3°.  S’il  faut  pouffer  jufqu’à  la  fin  de  la  fécondé  Race.  En  effet , • 
les  Conciles  qui  ont  précédé  les  Capitulaires  , méritent  mieux  le 
nom  d’Anciens  Conciles,  que  ceux  qui  ont  été  tenus,  foit  fous  les 
Rois  qui  ont  commencé  de  faire  des  Capitulaires  , foit  iôus  les  Rois 
qui  ont  donné  les  derniers  Capitulaires  que  nous  avons,  foit  à 
la  fin  de  la  lecondc  Race.  Ainfi  , fous  ce  nom , on  pourroit  n’en- 
tendre que  ces  premiers  Conciles  ; mais , fi  ces  Conciles  font  com- 
parés aux  autres  dont  il  a été  parlé,  ils  font  plus  juAement  appellés 
anciens  Conciles.  Ceux-ci,  ces  derniers  Gmciles,  par  comparaifon 
à ceux  qui  les  ont  fuivis,  peuvent  être  compris  tous  te  nom  d’An- 
ciens Conciles  ; d’ailleurs,  il  y a d’autres  raifons  de  les  y comprendre. 
1°.  Les  Capitulaires  commencent  en  5/4,  &,  avant  ce  temps-là, 
il  y a peu  de  Conciles  des  Gaules,  & plufieurs  de  ces  Conciles  fe 
font  copiés  les  uns  les  autres.  2®  On  ne  voit  pas  que  les  Capitu- 
laires appartiennent  davantage  à nos  Libertés,  que  les  Conciles 
tenus  au  temps  où  ils  ont  été  faits;  car  les  Conciles  ne  faifoient 
aucun  reglement  que  du  confentement  du  Prince,  & celui-ci  faifoit 
le  plus  fouvent  fes  Capitulaires  avec  le  confeil  des  Evêques,  Peres 
de  CCS  Conciles;  d’où  il  eA  arrivé  qu’on  a mis,  dans  la  colleélion 
des  Conciles,  quantité  de  Capitulaires  fous  le  nom  de  Conciles  ; 

& , au  contraire , la  colleâion  des  Capitulaires  renferme  beaucoup 
de  Gsnciles  fous  le  nom  de  Capitulaires.  3®.  11  y a peu  de  Conciles, 
tenus  fous  la  fécondé  Race,  après  la  fin  des  Capitulaires;  car 
ils  finiUént  en  867,  & le  dernier  Concile  de  cette  Race,  eA  celuc 
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de  Cliâlons-fur-Saone , tenu  en  p 1 5 : de  forte  qu’il  n’y  a que  quarante-  *■ 

huit  ans  entre  la  fin  des  Capitulaires  & celle  des  Conciles  de  la  Tbait£i 
fécondé  Race,  pendant  Icfqucis  il  n’y  a que  quatre  ou  cinq 
Conciles;  favoir,  ceux  des  Pontiery  en  Sylf,  de  Troyes,  de  TroHi 
ou  Trouilly  en  pcp.  A l’égard  du  Concile  de  Nantes , qu’on  met  i.’Eoi.Gai.i,. 

vers  la  fin  du  neuvième  ficelé , il  y a lieu  de  croire  qu’il  cft  plus  

ancien  que  le  dernier  des  Capitulaires;  car,  quelques-uns  de  lés  ^ 
canons  ont  ete  rapportas  dans  le  lepiieme  livre  des  Capitulaices;  ciiUeaM  , par 
compofé  avec  le  fixicme  & le  huitième,  vers  l’an  84J.  îei  caM.ni  dn 

Suppofé  donc  qu’il  fût  juge  convenable  d’inférer,  dans  l’édition  de»  cau;»». 
dont  il  s’agit,  les  Canons  des  anciens  Conciles  des  Gaules,  on 
pourroit  comprendre  fous  ce  nom  tous  ceux  qui  ont  été  tenus  depuis 
le  IV'  liccle  julqu’au  commencement  du  Xe  fieclc,  où  flnilicnt 
les  Conciles  de  la  fécondé  Race. 

Mais,  dans  la  même  pofition  , faudroit-il  entendre,  fous  le  nom 
des  Gaules  , les  pays  qui  appartcnoieiit  alors  aux  Rois  de  France, 

& qui  ne  leur  appartiennent  pas  aujourd’hui;  comme  Treves, 

Mayence,  Cologne,  Utrccht,  Turin  f En  feroit-il  de  même  de 
ceux  qui  appartiennent  à prêtent  aux  Rnis  de  France , & qui  ne  leur 
appartenoient  pas  en  ce  tcmps-là  ; comme  une  partie  du  Languedoc, 
particuliérement  Narbonne  & fes  dépendances , comme  encore  le 
Koulfillon , la  Catalogne  : les  Conciles  tenus  dans  ces  deux  fortes 
de  pays  devroicnt-ils  être  inférés  dans  cette  édition  f 

A l’égard  des  Conciles  tenus  dans  des  lieux  qui  étoient  alors  fous 
une  autre  domination  , il  femble  qu’il  laudroit  les  exclure  de  cette 
édition  , parce  que  chaque  Nation  a fes  mœurs.  Ainfi  , il  ell  à 
préfumer  que  les  Canons  de  ces  Conciles  font  aulfi  contraires  à 
nos  moeurs,  que  conformes  à celles  de  la  Nation  qui  les  a tenus. 

On  pourroit  croire  aulfi  qu’il  laudroit  faire  la  meme  chofe  des 
autres  Conciles , fuppolé  que  les  peuples  qui  occupoiesAj^es  pays 
où  ils  ont  été  tenus , ne  fuifent  pas  François  ; parce  qu  un  lag* 

Prince , qui  a divcries  Nations  fous  fa  Domination , les  lailfo  vivre 
félon  leurs  mœurs,  & il  y a des  preuves,  dans  les  Capitulaires  des 
Rois  de  France,  que  ces  Rois  en  ulbient  ainfi  dans  ce  temps-là 
à l’égard  des  divers  peuples  qui  leur  ccoient  Ibumis.  ' 

Four  la  décifion  de  cette  qucfiion  , il  n’y  a que  deux  cliufes  à 
dire  : la  première,  que  les  Nations  voifincs  fe  conforment  quelque- 
fois les  unes  aux  autres  ; d’où  vient  que,  comme  l’a  remarque  le 
Pere  Sirmond  , dans  fa  préface  fur  les  anciens  Conciles  de  Fiance, 
les  Conciles  d’Efpagne  ont  fuivi  les  réglements  faits  par  les  Conciles 
de  France,  & ceux-ci  en  ont  fait  de  même  à l'égard  des  réglements 
tirs  par  les  Conciles  d’Efpagne. 

On  dit,  en  fécond  lieu,  que,  pour  juger  s'il  faut  mettre*  les 
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Cinons  de  ces  deux  fortes  de  Conciles  dans  l’édition  projetée,  il 
faut  auparavant  les  examiner,  dans  le  delTein  de  Us  y inférer,  s’ils 
Gibert  fus.  contraires  à ceux  qui  ont  été  faits  dans  les  mêmes 

lEs  Lib.  de  temps  par  les  Conciles  des  pays  qui  appartenoient  comme  aufeur- 
1,’t.cL.GAi.L  d’hui  aux  Rois  de  France,  & quiétoient  habités  par  les  François. 

Ces  deux  quedions  propolces  étant  réfolues,  on  paflTe  aux  réflexions 
des  Lib.  de  l'igt.  y ^ A chacun  des  anciens  Conciles  » qu  on  peut  coni'- 

CiUifâiK  , par  prendre  fous  le  nom  de  Conciles  des  Gaules;  on  s’arrêtera  aux  Préfaces, 
ancifn“toicîîa  lnfcriptions,aux  Soufcriptions  comme  aux  Canons,lorfqu’on  y trou- 
Sa  ctulct.  vera  quelque  chofe  de  remarquable  par  rappon  à nos  ulâges , & même 
* on  y comprendra  les  Conciles  qui  n’ont  point  fait  de  Canons.  Mais 

auparavant , on  doit  obferver  en  général  que  les  feuls  Canons,  confî- 
dérés  en  eux-mêmes , font  des  preuves  de  la  jurifdiâion  de  ceux 
qui  les  font,  fur  les  choies  qui  y font  défendues  ou  ordonnées,  & 
fur  les  perlbnnes  à qui  la  défenfe  ou  le  commandement  font  adrelTés, 
& on  en  conclura  que  les  Canons , même  abrogés , ne  font  pas 
entièrement  inutiles  ; car  ils  fervent  du  moins  pour  prouver  quel 
étoit  le  pouvoir  des  Evêques  qui  les  ont  faits , fur  les  chofes  & fur  les 
perfonnes  qu'ils  concernent. 


CHAPITRE  PREMIER.  ^ 

Canons  qui  paroiffènt  contraires  aux  Liberte's  de  VEglife 
Gallicane. 

Le  Canon  qui  apjirochc  le  plus  de  la  matière  de  nos  Lilicrtés 
y ell  contraire , s’il  n’cft  modifié.  On  y déclare  digne  d’excom- 
municatiqrr  tout  Clerc  qui  l'wrte  au  Tribuual  fcculicr  des  Caufes 
fpirituellàr  ou  qui  , ayant  une  contention  avec  un  autre  Clerc,  a 
recours  à ce  Tribunal  fans  le  confentement  de  l’Evêque  : cependant, 
en  France,  une  Caufe  fpiriruelle , peut  être  portée  au  Tribunal 
fcculier,  A raifon  du  polTefibirc  , 2°.  Si  elle  ell  accefloire  à une 
Caufe  Temporelle , J®.  Si  les  Procédures  preferites  par  le  Prince 
n’ont  pas  été  obfervées  : & les  contellations  civiles  entre  les  Clercs 
appartiennent  à ce  Tribunal  toutes  les  fois  qu’elles  font  ,réellcs , 
ou  fl  , étant  peribnnellcs,  il  s’agit  du  poflelfoire.  11  en  ell  de  même 
fi  la  c.ntcftation  naît  de  quelque  Crime  qui  trouble  le  repos  public, 
& ne  peut  être  luflifamment  puni  par  les  peines  eccléfialliques. 

11  en  ell  de  même  du  Canon  49,  qui  déclare  , que  Iclon  l’inlliru-  ' 
tion  des  Anciens,  ceux  que  l’Evéque  excommunie,  font  exclus  delà 
communion  avec  le  peuple  de  même  qu’avec  le  Qcrgé,  julqu’à 
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réfipifcence  : car,  fi  on  pretendoit  que  l’excommunication  privât  de  ^ 

la  communion  civile  par  la  feule  Autorité  de  l’Eglife,  ce  Canon  XRAiTtj 
feroit  oppofè  à nos  Maximes,  qui  font  que  tous  les  efiêts  civils  des  di  M. 
cenfures  émanent  de  l’Autorité  du  Prince.  Gibirt  sur. 

Il  faut  remarquer  ces  mots  : Secund'um  infiituta  ftrùorum  , comme 
une  nouvelle  preuve  de  l’attachement  de  nos  Peres  aux  anciens  ’ 
Canons.  jiiAtficatioB 

A l’égard  delà  première  partie  du  premier  can.  la  difpofition  <in ijI». « ‘'ïgl. 

• I ■ ‘ Il  ‘ J I JIA  1 CAllirane  , par 

paroit  la  meme  que  celle  du  Canon  ji  du  Concile  d Arles  que  |„  cinon  des 
je  viens  d’obferver  être  contraire  à nos  Libertés  , s’il  n’ell  duement  *■■<■«"»  coumh» 
modifié;  en  clTct  , ces  paroles:  l/t  contra  EfiJcopaU  Judicium  à 
CUricis  non  liceat  profilire  ,‘nc  peuvent  défendre  autre  choie  que  le 
recours  au  Magillrat  contre  le  jugement  de  l’Evêque  : car  il  n’y  a pas 
d’apparence  qu’on  ait  voulu  défendre  aux  Clercs  de  fe  pourvoir 
pardevant  les  Evêques  Supérieurs  de  ceux  qui  les  ont  jugés , & ces 
mots  : Inconfultis  Sacerdotitus  fuit  ficularia  judicia  txpttere  , ne 
peuvent  être  entendus  que  du  cas  où  les  Clercs  ayant  des  procès 
entr’eux  les  portent  au  tribunal  léculicr.  11  y a donc  une  entière 
conformité  entre  ce  Canon  & le  31  cité,  il  faut  donc  l’expliquer 
de  la  même  manière. 

11  y a deux  Canons  du  Concile  de  Vannes  , qui  font  contraires 
à nos  Libertés  , fi  on  les  prend  à la  lettre.  Le  neuvième  défend  abfo- 
lument  aux  Qercs  de  porter  leurs  caufes  devant  les  Juges  féculiers, 
fans  la  permillion  de  l’Eveque.  Pour  ôter  cette  contrariété  , il  faut 
Pe,\pliqucr  comme  j’ai  expliqué  le  can.  Ji  du  f-cond  Concile  d’Arles. 

Le  quinzième  établit  l’unité  du  Kit  & de  l’ÜAice  dans  toute  la 
Province  de  Tours,  fur  une  raifon  qui  va  trop  loin  : c’ell  l’unité  de 
la  Foi  ; d’où  l’on  pourroit  conclure  , que  toutes  les  Eglifes  Catho- 
liques devroient  avoir  le  même  Ofiîce , parce  qu’elles  ont  toutes  la 
même  Foi.  Or , en  France,  il  n’y  a point  d’obligation  d’avoir  le  même 
Olfice  dans  chaque  Province  ; ‘l’ufage  de  la  Province  de  Paris  en 
ell  une  preuve  bien  forte  , car  chaque  Diocefe  y a fon  Office. 

Le  huitième  Canon  ell  contraire  aux  ufages  de  France,  en  ce  qu’il 
ordonne  d’excommunier  le  MagiArat  qui  donne  fa  proteâion  au 
Clerc  qui  a recours  à lui  en  cas  de  délit.  Or  il  ne  peut  être  frappé 
de  ccniùre  pour  le  fautes  qu’il  commet  dans  fa  charge  > il  n’ell 
comptable  de  ces  fautes  qu’au  Prince  dont  il  exerce  l’Autorité. 

Afin  que  le  Canon  2.6  tu:  foit  pas  contraire  à nos  ulagcs , en  ce 
qu’il  ordonne,  que  ceux  qui,  par  l’abus  qu’ils  font  des  titres  de 
l’Eglife,  lui  portent  préjudice,  & ceux  qui  les  follicitent  à le  faire, 
l’indemniferont , il  faut  le  reAreiodre  au  for  intérieur  : car  la  con- 
damnation & la  contrainte  à ce  dedommagement  appartiennent  au 
MagiArat.  Il  y apparence  qu’A  n’a  été  fait  que  pour  ce  for  : la. 
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peine  qu’il  y joint  le  laie  voir , parce  qu’elle  e(l  Ipirituclle  ; c’ell 
l’excommunication. 

La  protedion  ie  l’Eglife  à l’égard  des  Affranchis  qu’elle  dévoie 
prélerver  d’être  injuflcment  dépouillés , étoit  une  protection  d’in- 
tercelTion,  & non  d’autorité,  laquelle  étoit  rél'crvée  au  Prince  ; & fi  elle 
devoit  excommunier  ceux  qui  les  vexoïent , c’eft  à caul'e  de  l’énor- 
mité du  crime.  Le  can.  doit  être  ainfi  interprété , afin  qu’il  ne 
foie  pas  contraire  à nos  Maximes. 

11  y a des  Canons  de  ce  Concile  qui  font  oppofés  à nos  ufages , Auvergne 
tel  ell  le  fécond  , qui  proferit  les  abus  qui  s’etoient  glilTés  d^ns  les  s > s< 
éledions  des  Evêques  ; tel  cft  encore  le  can.  i y , qui  ordonne  aux 
Redeurs  des  Oratoires  champêtres , ou  Chapelles  rurales,  de  palier 
auprès  de  l’Evêque  les  fêtes  de  Noël  , Pâque,  Pentecôte  & autres 
Solemnelles  du  Liocefe,  & aux  perfonnes  de  nailfance  dillinguée, 
qui  habitent  dans  leur  Fiefs,  d’en  faire  autant.  Ce  Canon  ell  pris 
du  can.  ai  du  Concile  d’Agde , & du  Concile  d’Epaone,  fur 
Icfquels  on  a déjà  remarqué  qu’ils  lônt  abrogés.  Le  mot  de  Cano- 
nicut  , qu’on  y donne  au  Clerc  attaché  à l’EgliieCathcdrale  , ou  aux 
paroifles  , fignifie  Immatriculé  : la  Matricule  étoit  appcllée  Canon. 

Les  autres  Canons  de  ce  Concile  , concernent  ou  la  Morale,  ou 
des  abus  qui  ne  régnent  plus,  ou  de  bonnes  pratiques  qui  ont  celfé. 


CHAPITRE  II. 

Preuves  Je  la.  tjualite'  Jes  Conciles  tenus  en  France,  tire'es 
des  Souferiptions  , Injcriptions , Prejàces  & autres 
yicles  authentiques. 

IL  importe  de  connoitre  la  qualité  des  Conciles  qu’on  a tenus  en 
France,  & de  l'avoir  s’ils  font  purement  Provinciaux  ou  prefque 
Nationaux  s car  , par  la  qualité  du  Concile,  un  connoit  fini  autorité, 
laquelle  ell  plus  ou  moins  grande,  félon  que  le  Concile  ell  plus 
ou  moins  confidérable.  On  reconnott  encore  par-là  li  le  Prince  a 
convoqué  le  Concile,  étant  d’ailleurs  certain  qu’il  a ordinairement 
convoqué  ceux  qui  ont  été  compotes  de  plufieurs  Provinces , d’où  la 
préfomption  ell  pour  le  Prince  , lorlqu’il  n'y  a pas  de  preuves  du 
contraire.  On  en  a un  exemple  dans  le  Concile  d’Epaonc  y 17,  il  a * 
été  convoqué  par  Avitus,  Archevêque  de  Vienne,  fie  néanmoins  les 
Evêques  de  la  Province  de  Lyon  y ont  affilié.  Cell  aulfi  pour  ces 
deux  raifons  qu’on  a cherché  dans  les  Souferiptions  , Infcriptions , 
Préfaces  fit  autres  Ââes  authentiques  de  chaque  Concile , quel  il 
a été. 
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Souscriptions. 

H/E  Concile  d’Arles,  tenu  en  514,  a été  prefque  général:  on 
le  Toit  par  les  foufcripcions. 

Le  Concile  de  Valence , en  Dauphiné  , tenu  en  J74  , a été  plus 
que  Provincial  ; la  preuve  en  ell  dans  les  Souferiptions. 

Le  Concile  d'Agde , tenu  en  Jo6 , a été  coropofé  des  Evêques  de 
lix  Provinces  ; Arles , Bourdeaux  , Eaufe  , aujourd’hui  transféré  à 
Auch , Bourges , Narbonne  & Tours  : la  preuve  en  eft  dans  les 
Souferiptions. 

On  voit  par  les  Souferiptions  du  Concile  d’Epaone  > tenu  en  ^17, 
que  la  Province  de  Lyon  fe  joignit  à celle  de  Vienne. 

Il  y a eu  fix  Métropolitains  au  Concile  d’Orléans  , tenu  en 
cinq  en  perfonne,  favoir  , ceux  de  Bourges,  Eaufe,  Rouen, Tours  , 
Vienne;  & un  par  procureur  , c’eft  celui  de  Sens. 

A juger  de  la  qualité  du  Concile  d’Auvergne  , tenu  en  5^5,  par 
celle  des  Prélats  qui  en  ont  ligné  les  Canons , il  eft  beaucoup  plus 
que  Provincial , car  les  fouferiptions  montrent  qu’il  y a eu  quatre 
Métropolitains , favoir,  ceux  de  Bourges,  de  Rheims , de  Trêves  de 
de  Cologne. 

Il  y a eu , dans  le  troifîerac  Concile  d’Orléans , tenu  en  ^38  , 
Métropolitains,  cinq  en  perfonne,  favoir,  ceux  de  Lyon , de  Vienne, 
Bourges,  de  Rouen;  un  par  procureur,  c’ellcelui  de  Tours. 

On  voit  par  les  Ibufcriptions  du  quatrième  Concile  d’Orléans , de 
541  , qu  il  étoit  compole  des  Evêques  de  cinq  Provinces:  ce  font 
celles  de  Sens  , dans  laquelle  il  a été  tenu,  de  Bourdeaux  , d’Eaufe  . 
de  Tours , de  Rouen. 

Le  cinquième  Concile  d’Orléans,  tenu  en  iqp  , eft  National.  Il 
y a eu  dix  Métropolitains  , fept  en  perfonne , favoir , ceux  de  Lyon, 
d Arles , de  Vienne  , de  ’Treves,  de  Bourges,  d’Eaufe  , de  Sens; 
trois  par  Procureur,  favoir,  ceux  de  Tours,  de  Bourdeaux,  de  Rheims; 
les  fouferiptions  en  font  foi. 

S’il  faut  juger  de  la  qualité  du  deuxieme  Concile  d’Auvergne  , 
tenu  peu  de  temps  après  le  cinquième  Concile  d’Orléans  , il  n’a  pas 
etc  purement  Provincial  ; mais  quelque  chofe  de  plus  ; caril  y a quatre 
Me^opolitains , qui  ont  fouferit  fes  Canons  ; ce  font  ceux  de  Vienne, 
de  Treves  , de  Bourges , d’Eaufe. 

Le  deuxieme  Concile  de  Paris,  tenu  en  approche  du  Con- 
cile  MationaL;  car  il  y a eu  fix  Métropolitains , favoir , ceux  d’Arles  , 
de  Vienne  , de  Treves,  de  Bourges  , de  Sens  , de  Bourdeaux. 

Le  troificmc  Concile  de  Paris  , tenu  en  JJ-j,  a été  plus. que  Pro- 
vincial;  car  i . étant  tenu  dans  la  Province  de  Sens,  il  y a eu  deux 
autres  A^tropolitams  qui  y fouferivirent  ; ce  qui  donne  à conjec- 
Tom.  y. 
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turer  qu’il  a été  au  moins  compofé  de  trois  Provinces.  2®.  Le 
can.  10  fait  comprendre  qu’il  étoit  National  par  convocation, 
puifqu’il  ordonne  que  tous  les  Evêques  n’ayant  pu  afClter  au  Con- 
cile , Tes  Canons  Ibient  (ignés  par  les  Evêques  à qui  ils  feront  pré- 
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1’Egi..G  ai1*  fentés,  afin  quece  qui  doit  être  obfcrvé  pat  tous  les  Évêques,  foit  (igné 

par  tous  : Et  quia  huic  definitioni  cunSi  t'ratrun  intercffe  minimd 

jnflificKioii  potuerunt , hoc  omnis  con^rtgatio  Sacerdotum  dccrtvit  , ut  conjlitutto 
cVllkane  V ^ pcttfcns  quantis  oblata  fuerit  , fubfcriptionibus  eorum  dcbeat  rabo- 
tes cinoii  do  rari  , quatenus  in  hoc  , quod  univtrjis  obftrvandun  tft , univtrjlias 
dritjt  conftntire.  La  raifon  de  ce  Canon  mérite  d’autant  plus  d’at- 
tention que  pluiieurs  des  reglements  laits  par  ce  Concile , font  de 
difciplinc , où  la  pluralité  des  voix  fulfit  ; car  il  s’enfuit  de  là  que 
s’il  ne  fe  fût  agi  que  des  Décrets  concernant  le  Dogme  ou  la  Morale, 
le  Concile  auroit  encore  plus  exigé  l’unanimité  des  Peres  : cette 
raifon  a paru  (i  jufte  qu’on  en  a fait  une  réglé  de  droit  : Quod 
omnts  tangit  , ab  omnibus  approbari  debet. 

11  fe  pourrait  quece  fût  ici  un  de  ces  Conciles  extraordinaires, 
tenus  dans  la  Ville  Capitale  , lequel  ayant  fait  des  llatuts  nécell'aires 
pour  tous  les  Diocefes , ait  ordonné  qu’ils  fulTent  fouferits  de  tous 
les  Evêques , afin  qu’ils  fuffent  obfervés  de  tous. 

On  voit,  par  les  fouferiptions  du  deuxieme  Concile  de  Lyon, 
de  , qu’il  a été  compofé  des  Provinces  de  Lyon  & de  Vienne. 

On  voit  par  les  fouferiptions  du  Concile  de  Tours , de  S6-j , qu’il 
a été  compofé  de  trois  Provinces , de  Tours  , Rouen  & Sens  ; 
car  les  Métropolitains  de  Rouen  & de  Sens  y ont  Ibufcrit  avec  quel- 
ques-uns de  leurs  Suffragants.  L’Evêque  de  Paris  & celui  de  Chartres, 
qui  croient  de  la  Province  de  Sens , y ont  fouferit. 

Il  y avoir  llx  Métropolitains  dans  le  Concile  de  Paris , 57?  > 
lavoir , ceux  de  Vienne , d’Arles  , de  Lyon  , de  Stns , d’Eaulé , 
de  Bourges. 

Il  y a eu  quatre  Métropolitains  avec  une  partie  de  leurs  Com- 
provinciaux  dans  le  premier  Concile  de  Mâcon  , de  581  1 ce  font 
ceux  de  Lyon , Vienne , Sens  & Bourges  : (bul'criptions. 

11  y eu  trois  Métrojiolitains  dans  le  ' 
ce  font  ceux  d’Arles  , de  Lyon  & de  Vienne. 

Le  deuxieme  Concile  de  Mâcon,  tenu  en  jSSs  e(l  National , non- 
feulement  par  convocation , mais  encore  de '(ait , la  préface  en  fait 
foi.  Omnts  Epifeopi  qui  in  regno  glotiojjimi  Domini  Guntrandi  Regis  , 
Epifcopali  honore  funguntur,  in  unofi  confpiciunt  coadunati  Conciiiot 
Tous  les  Evêques  du  Royaume  de  Guntran  fe  voient  alTcmblés 
dans  un  Concile  ; on  le  voit  encore  par  les  fouferiptions.  11  y a (épt 
Métropolitains  qui  Ibufcrivent,  fix  en  pcrlbnnc,  ce  font  ceux  ds 
Lyon,  Vienne,  Rouen , Bourdcaux > Sens,  Bourges  s un  pas 
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Procureur , c’eft  celui  d'Eaufe.  On  inféré  encore  la  même  chofe 

de  ce  que  les  Peres  arrêtèrent , avant  que  de  commencer , de  faire 

publier  par  toutes  les  Eglifes  les  Décrets  qu’ils  auroient  faits , afin  ^ 

que  perfonne  n’ignore  ce  qu’il  a à obferver;  préface.  U y a lieu  de  ,^es 

tirer  la  même  conclufion  de  ce  que  le  Canon  20 , preferivant  de  tenir  l’Kgl.Gai.i,. 

fcmblahles  Conciles  tous  les  ans,  y donne  le  nom  de  Conciles ^ ^ — 

Univerlêls , propre  aux  Conciles  Nationaux  comme  aux  Généraux. 

Il  y a eu  75»  Evêques  dans  le  cinquième  Concile  de  Paris  de  Cithci»  , p^r 
6\$,  plus  que  dans  aucun  autre  Concile  de  France  : ce  qui  venoit 
de  ce  que  Qotaire  II  podédoit  fcul  tout  le  Royaume  de  France, 
comme  fon  ayeul  Clotaire  I l’avoic  podédé  tout  entier. 

Il  n’y  eut  que  des  Evêques  de  Bourgogne  dans  le  Concile  de 
Mâcon  de  62-j. 

11  y a eu,  dans  le  Concile  de  Rheims  de  tfjo,  neuf  Métropolitains , 
avec  plufieurs  Evêques  de  leurs  Provinces  ; ces  Métropolitains  font 
ceux  de  Rheims,  de  Lyon,  de  Vienne,  de  Bourges,  de  Tours, 
d’Eaufe,  de  Tieves  , de  Cologne,  de  Sens.  11  y a eu  aufli  des 
Evêques  d’autres  Provinces,  comme  l’Evêque  de  Saimes,  de  la 
Province  de  Bourdeaux  ; les  Evêques  de  Bayeux  & d’Avranches , de 
la  Province  de  Rouen. 

11  y a eu , dans  le  Concile  de  Châlons-fur-Saone  , tenu  en  6$o  , 
cinq  Métropolitains  qui  ont  (igné  en  perfonne  ; ce  Ibntccux  de  Lyon  , 
de  Vienne,  de  Rouen,  de  &ns  & de  Bourges,  & un  qui  a figné 
par  Procureur , c’eft  celui  de  Tours. 

Le  Concile  de  SoifTons , de  744  , a été  convoqué  par  Pépin,  Maire 
du  Palais. 

Le  Concile  de  Francfort,  de  794,  a été  plus  que  National  ; car 
les  Evêques  de  tous  les  Etats  de  Charlemagne  y ont  aftifté  ; & il  avoit 
fous  fa  domination  la  France  , les  Gaules  , la  Germanie  & l’Italie. 

Il  y a des  preuves  que  le  Concile  d’Arles  , tenu  en  81 J , & quatre 
autres  qui  fc  tinrent  en  été,  dans  la  même  année,  n’ont  pas  été 
purement  Provinciaux. 

La  préface  apprend  que  Jean  , Archevêque  d’Arles,  & Nebridius, 

Archevêque  de  Narbonne , furent  députes  par  le  Roi  pour  tenir  le 
Concile  : ce  qui  donne  lieu  de  conjeélurer  que  les  Suffragants  de 
Narbonne  y alfifterent,  de  même  que  ceux  d’Arles.  Ces  envoyés 
ayant  fait  un  détail  de  toutes  les  obligations  que  l’Eglife  avoit  à 
Charlemagne  , engagèrent  le  Concile  à ordonner  que  dans  les  Villes 
Epifcopales,  & dans  chaque  paroifte,  on  prieroit  pour  les  befoins  du 
Roi  & -de  la  Famille  Royale. 

On  voit , dans  la  préface  du  Concile  de  Mayence,  de  813,  qu’il 
y a eu  trois  Archevêques,  Heldebaldus  de  Cologne,  qui.ctoit  Archi- 
chapelain  du  Roi , Ricolfus  de  Mayence,  & Arno , qui  l’étoit 
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apparemment  de  Treves,  & qu’ils  ont  aflîllé  avec  leurs  Suflragancs; 
les  Abbés  & le  Clergé. 

A la  fin  des  Canons,  on  avertit  qu’il  y a eu  Jo  Evêques,  2 S Abbés: 
il  y avoir  au(E  des  Laïques  i c’étoienc  les  Comtes  & les  Juges  : 
Préface. 

Le  commencement  de  la  préface  pourroit  donner  à croire  que 
le  Concile  de  Rheims  de  815  a été  fimplemem  Provincial , par  la 
qualification  qu’il  donne  à ce  Concile , d’AITemblée  de  l’Eglile 
Métropoliuine  de  Rheims  ; mais  la  fuite  de  la  préface  montre  l« 
contraire:  car  il  y ell  dit  qu’un  grand  nombre  de  Pères  furent  joints 
à Vulfarius,  Archevêque  de  cette  ville  : Oriinantt  yulfario  ,tjufdtm 
Sanüa  Stdis  Archiepifeopo , cum  cttlirit  ^uamplurimis  Patriius, 

On  ne  voit  rien  dans  le  Concile  de  Tours , de  8 1 j , qui  marque  s’il 
a été  purement  Provincial  ; car  il  n’y  a que  la  préface  qui  parle  de 
ceux  qui  y ont  alTilté  , & elle  dit  feulement  que  ce  font  des  Evêques, 
des  Abbés,  & le  vénérable  Clergé:  Epifeopi,  Aiiaits  Ô' vemra- 
Hlis  Clerus. 

Les  Evêques  dont  le  Concile  de  Châlons-fur-Saone,  de  8 1 j , a été 
compofé , ne  font  autres  que  ceux  de  la  Province  de  Lyon  : ai 
EpifeopLt  provincia^  Lugdunenfis  , fi  on  s’en  tient  à l’inlcription  ; 
mais,fuivant  la  préface , ce  font  les  Evêques  & les  Abbés  de  la 
Gaule  Lyonnoife  : Convemmus  Epifeopi  d-  Ahbatts  totius  Gallia 
Lugdunntn/îs.  Or,  par  cette  exprefiion,  toute  la  Gaule  Lyonnoife,  on 
entendoit  quelque  chofe  de  plus  que  la  Province  de  Lyon. 

Le  Concile  d’Aix-la-Chapelle , de  8id,  ell  National. 

11  y eut  52  Evêques  qui  affillcrcnt  au  Concile  de  Thionvillc , de 
8 ; les  principaux  furent  les  Archevêques  de  Mayence,  de  Cologne, 

de  Treves  & de  Rheims  ; & pour  cela  ils  y font  exprelTémcnt 
nommés. 

Le  Concile  d’Attigny  , de  822 , a été  National  ; c’ell  pour  cela 
qu’Hincmar  l’appelle  général , dans  Ibn  livre  du  divorce  de  Lothaire 
& de -Tiberge.  Louis  le  Débonnaire  s’y  foumet  à laj^énitence  pour 
plufieurs  fautes  qu’il  avoit  commifes. 

En  Szÿ,  on  alTembla  quatre  Conciles  dans  les  principales  Villes  du 
Royaume  ou  de  l’Empire,  oii  tous  les  Métropolitains  furent  convoqués 
avec  leurs  Sufiragants.  Il  y en  eut  quatre  pour  chaque  Concile  : les 
Villes  qui  furent  cboifics  font  i".  Mayence,  2°.  Paris,  3 Lyon  , 
4“.  Touloufe.  Lyon  eut  cet  avantage  fur  les  autres  qu’on  y convoqua 
les  Evêques  de  cinq  Provinces.  Ces  quatre  Conciles,  tenus  en  même 
temps  , faifoient  une  efpcce  de  Concile  National , d’autant  plus 
confidérable  , qu’il  n’y  eut  qu’une  Province  qui  n’y  fut  pas  convoquée; 
£ivoir  , celle  d’Auch.  Il  y eut , dans  le  Concile  de  Paris  , outre 
i’Aicbevcque  de  Sens,  qui  l’étoic  alors  de  Paris,  les  Àrclaevêqucs  de 
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Rheims  > de  Rouen  & de  Tours.  C*eft  le  feul  des  quatre  qui  ait 
été  confervé  ; en  quoi  ces  Conciles  ont  été  moins  heureux  que  les 
cinq  que  Charlemagne  avoir  convoqué  en  8 1 3 ; car  ils  fubfillcnt 
encore  tous  cinq  , comme  on  a vu  ci-delTus  en  fon  temps. 

Les  deux  Conciles  de  faint  Denis, dont  il  eft  parlé  dans  les  Lettres- 
Patentes  de  Louis  le  Débonnaire,  de  832  , confirmant  la  réforme  du 
Monallcrc  de  faint  Denis  , furent  compofés  des  Evêques  Je  la 
Province  de  Sens  , donc  Âlderic  étoit  alors  Métropolitain  j & de 
celle  de  Rheims,  qui  avoir  Ebbo  pour  Archevêque. 

L’Afte  fait  dans  le  Concile  de  Wormes  de  833  , portant  confirma- 
tion de  deux  cranllations,  l’une  de  Religieux , l’autre  de  Reliques, fut 
ligné  par  cinq  Métropolirains  ; de  Sens , de  Tours  , de  Narbonne  , 
de  Rheims  , de  Bourges;  de  21  Evêques,  dont  quelques-uns  étoienc 
SulTragants  d’autres  Provinces  , comme  Verdun , Wormes , Balle 
Cavaillon , Geneve , & de  cinq  Abbés.  Les  fignatures  ont  été  fans 
douce  faites  en  divers  temps  ; car  il  y a des  Archevêques  fignés 
^rès  des  Evêques  , & des  Abbés  qui  lignent  avant  quelques 
Evêques. 


CHAPITRE  III. 

Difpenfe  dt  Mariage  par  les  Conciles. 

I-/E  Can.  30  du  Concile  d’Epaonc,  tenu  en  / 17  , montre  que  les 
Conciles,  même  Provinciaux,  croyoient  qu’ils  pouvoicntdifpcnferdes 
empêchements  de  confanguinité  & d’affinité  au  deflôus  du  quatrième 
dégré  exclulivement  ; car  ayant  défendu , pour  l’avenir , le  mariage 
julqu’à  ce  dégré  inclufivement , ils  déclarent  qu’ils  font  grâce  pour 
les  mariages  déjà  contraélés  , quoiqu’ils  aient  fait  mention  des 
mariages  contraéiés  , i®.  avec  la  Veuve  duFrere  défunt  , 2®.  avec 
la  Soeur  de  la  Femme  défunte,  3°.  avec  la  Bclle-mere,  4*’.  avec  la 
Coufine  germaine, 5®.  avec  la  Coufine  ilTue  de  germaine.  La  difpenfe 
eft  contenue  en  ces  termes  : Quod  ut  à preefenti  temporc  prohibtmus 
ita  ta  qua  anttrius  injl'ttuta  funt  non  folvimus.^  Ce  Canon  a été 
fait  en  partie  pour  l’exécution  des  Loix  civiles , qui  defendoient  cette 
forte  de  Mariage. 
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CHAPITRE  IV. 

Preuves  de  l’ucceptation  des  Décrets  des  Conciles 
Géne'raux  avec  des  Modifications  , tirées  des  anciens 
Conciles  des  Gaules. 

PA  R acceptation  des  Decrets  avec  modification , on  entend  les 
accepter  en  y faifant  les  changements  qu’on  juge  nécedaires , par 
rapport  aux  lieux  & aux  perl'onnes.  Ces  changemens  font  de  plufieurs 
fortes  ; les  uns  font  pour  radoucir  les  Décrets , & ils  conliAent  à 
retrancher  quelqu’une  des  peines  portées  par  ces  Décrets  , ou  à en 
diminuer  la  durée.  Les  autres  fe  font  pour  en  augmenter  la  rigueur, 
& ils  confident  ou  à joindre  quelque  peine  à celles  que  les  Décrets 
ont  pottées,  ou  à prolonger  la  durée  de  celles-ci. 

Si  cette  explication  avoir  befoin  d’être  prouvée , on  pourroit  la 
judiher  par  une  réflexion  bien  naturelle  ; c’eft  que  l’acceptation  avec 
inodiHcation  eft  oppofée  à l’acceptation  pure  & fimple  , qui  confifte 
à accepter  les  Décrets  tels  qu’ils  font,  fans  y faire  aucun  changement  : 
car  , il  s’enluit  de  là  que  l’acceptation  avec  modification  cil  celle  qui 
fe  fait  avec  certains  changements.  On  ajoutera  que  la  Pragmatique 
Sanélion  de  Charles  VII  , oh  l’on  voit  plufieurs  exemples  de  l’une 
& de  l’autre  efpece  d’acceptation , fournit  aufll  plufieurs  preuves  des 
deux  fortes  de  modifications  dont  on  a parlé.  On  en  voit  de  celles 
qui  font  faites  pour  adoucir  les  Décrers  du  Concile  de  Balle , dans  le 
chap.  2 , tit.  4,  § 30,  31,  34.  Parle  § 30, la  France  étend  à 
EugenelV,  les  deux  mandats  que  le  Concile  avoir  accordés  à fet 
Succefleurs.  Par  le  31,  la  France  permet  à Eugène  de  conférer  tous 
les  Bénéfices  qui  vaqueront  , par  la  confécration  ou  bénédiélion.de 
ceux  qui  les  poflédent , fuficnt-ils  des  Evêchés  ou  des  Archev'êchés. 
Dans  le  34  , la  France  confent  que  les  Papes  puiflent  créer  des 
Canonicats  honoraires  pour  obtenir  des  dignités  ; ce  qui  cA  une 
efpece  d’expeélative,qui,  à la  vérité,  ne  donne  pas  droit  aux  dignités 
qui  vaqueront , mais  qui  rend  capable  de  les  acquérir. 

Il  y en  a encore  une  pareille  dans  le  chap.  fécond  des  éleélions , 
S 5 ; car  rAffembléc  permet  d’écouter  les  prières  des  Princes , ce  que 
le  Conalc  avoir  défendu.  C’eA  encore  une  modification  d’adoucillê- 
ment , ce  que  l’Aflemblée  ajoute  au  Décret  des  annates  ; c’eft  que  , 
nonobAant  ce  Décret , qui  les  abolit  entièrement , elle  conferve  au 
Pape  & aux  Cardinaux  la  cinquième  partie  de  la  taxe  de  tous  les 
Bénéfices  excédant  10  livres. 
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A l’égard  des  modifications  faites  pour  augmenter  la  rigueur  des 
Décrets  du  Concile  , on  en  trouve  clans  le  S ai  * chap.  2 de  colUt. 
la  France  rellreint  au  temps  de  Pâque  prodtainc  ce  que  le  Concile 
avoit  permis  julqu’à  l’eiitiere  exécution  , au  fujet  des  grâces 
expei^tivcs  qui  avoient  été  lignifiées  avant  le  Décret  du  Concile. 

Ceft  encore  une  autre  modification  dç  cette  efpccc  , l’addition 
quel  l’AlTemblée  fait  au  Décret  des  éleélions.  Elle  confille  en  trois 
choies,  favoir  : i?.  Le  Pape  renverra  au  Supérieur  immédiat  la 
confécration  ou  la  bénédiélion  de  ceux  à qui  il  conférera  ou  fera 
conférer  des  Prélatures,  fi  ce  n’cll  que  le  premier  ne  fût  à Rome,  & 
qu’il  voulût  s’y  faire  confacrer.  2®.  Dans  ce  cas , le  Pape  renverra  la 
Prélat  confacré  ou  béni , à fon  Supérieur  immédiat  , pour  lui  prêter  ic 
ferment  d’obéilfance.  3®.  Si  quelqu’un  fe  fait  confacrer  ou  bénir  par 
quelqu’aucrc  que  par  fon  Supérieur  immédiat,  quand  même  ce  Ibroit 
en  vertu  d’une  commillion  du  Pape , il  encourt  la  peine  de  cent  écus 
d’or , dont  la  moitié  fera  pour  fon  Supérieur  méprifé  , l’autre  pour 
la  fabrique  de  l’Eglife  de  ce  Supérieur. 

Que  fi , accepter  des  Décrets  avec  des  modifications , c’eft  les 
accepter  avec  certains  changements , il  eR  aifé  de  trouver , dans  les 
anciens  Conciles  des  Gaules  , des  preuves  que  la  France  a accepté  les 
Décrets  des  Conciles  Généraux  avec  des  modifications. 

La  première  qui  fe  préfente  eR  dans  le  can.  3 du  Concile  de 
Valence  de  374  ; on  y reçoit  le  can.  1 1 du  Concile  de  Nicéc  , 
contre  les  Fideles  qui  font  tombés  dans  l’idolâtrie  fans  y être  contraints 
par  la  violenceimais,au  lieu  que  le  Concile  de  Nicée  n’exige  d’eux  que 
douze  ans  de  Pénitence,dont  ils  en  palferont  trois  parmi  les  écoutants , 
fept  parmi  les  proRernés,  & deux  entre  les  confiRants  , on  prolonge 
leur  Pénitence  julqu’à  la  mort,  ne  leur  promettant  la  remillion  de 
leurs  péchés  qu’en  ce  temps-là. 

Ou  trouve  encore  une  femblable  preuve  dans  le  chap.  4 du  même 
Concile  i car  y recevant  le  can.  p du  Concile  de  Nicée  , aulTi-bien 
que  les  P & 10  du  Concile  de  Néocef.  qui  excluent  des  Ordres  ceux 
qui  ont  commis  des  péchés  mortels  après  le  baptême,  & les  dépofenc 
s’ils  les  ont  reçu  après  en  avoir  commis  quelqu’un  , il  les  étend  à ceux 
qui  n’en  ayant  point  commis  , s’accufenc  néanmoins  d'en  avoir 
commis , pour  n’étre  pas  promus  aux  Ordres.  * 

Le  Concile  de  Turin,  3P7  ou  400,0.  3,  fournit  une  nouvelle 
preuve  d’acceptation  avec  modification  des  Décrets  des  Conciles 
Généraux.  Il  parle  contre  les  Ordinations  des  Diocélàins  d’un  autre 
Evêque  fans  fon  confentement  , & ayant  déclaré  qu’elles  font 
contraires  aux  ConRitutions  des  anciens  Peres  , il  ordonne  que  ceux 
qui  recevront  ainfi  les  Ordres,  foient  privés  de  l’exercice  de  leurs 
fonédioDS , Si  que  ceux  qui  les  conféreront  de  cette  maniéré , perdrons 
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le  droit  de  faire  tes  Ordres , & leur  autorité  dans  les  Gincilcs. 
Or , par  ces  conftitutions  des  anciens  Peres , il  n’entend  apparemment 
que  te  c.  17  des  Peres  de  Nicée  , & le  c.  lÿ  du  Concile  de 

Sardique  ; car  ce  font  les  fculs  Canons  d’une  autorité  univerfelle  t 
qui  eullènt  défendu  les  Ordinations  dont  il  s’agit,  & ces  Canons 
ne  (Kirtcnt  aucune  peine  contre  ceux  qui  feront  de  telles  Ordinations  ; 
de  à l'égard  de  ceux  en  faveur  de  qui  elles  fe  feront  , ils  ordonnent 
qu’elles  foient  nullcs.  Il  y a donc  ici  deux  modifications  ; la  première , 
qui  change  la  peine  de  Sentence  prononcée  en  peine  de  Sentence  ik 
prononcer  ; la  leconde  , qui  confrne  à ajouter  deux  peines  contre  les 
Ordinateurs. 

Parmi  les  huit  Canons  du  Concile  de  .Nicée  , que  le  Concile 
d’Arles,  de  452  , a reçu  par  les/,  5 ,‘7  , 10,  13,  14,  i/,  16, 
il  y en  a un  qu’il  a rcçu^vec  modification  par  l’addition  d’une 
peine  à celle  que  le  Concile  de  Nicée  avoit  portée.  On  le  voit  en 
conférant  le  c.  14  de  ce  Concile  d’Arles,  avec  le  17  du  Concile  de 
Nicée  ; car  il  en  réfulte , qu’au  lieu  que  le  Concile  de  Nicée  s’eft 
contenté  d’ordonner  la  dépofition  des  Clercs  ufuriers , le  Concile 
d’Arles  ordonne  qu’ils  foient  encore  excommuniés  : Vepofitus  à 
communiant  CUricut  fiat. 


CHAPITRE  V. 

Exemples  des  Décrets  aes  Papes  , reçus  avec  modification 
par  les  anciens  Conciles  de  France. 

IL  y a des  Auteurs  qui  fe  font  déjà  fervis  du  fécond  Canon  de  ce  . 

Concile  , pour  prouver  que  l’Eglifc  de  France  croyoit  en  ce  temps-  ’ 

là  , comme  elle  croit  aujourd’hui , qu’elle  avoit  le  droit  de  modifier 
les  Décrets  du  faint  Siégé.  Us  fe  font  fondés  fur  ce  que  le  Concile  y 
modifie  un  Décret  du  Pape  Sirice , confirme  par  Innocent  I , & 
jiortant  que  les  Prêtres  & les  Diacres,  qui  cohabiteront  avec  leurs 
femmes , feront  non-feulement  dépofés , mais  encore  privés  de  la 
communion  fa«rée  ; ce  qu’il  fait  en  déclarant,  que  cette  fevérité  ayant 
paru  trop  grande , on  a cru  qu’il  falloir  fe  contenter  de  la  dépofition  , 

& remettre  l’Excommunication.  Litii  à Patriius  noflris  tmiffâ 
auSoritatt  id  futrit  tonfiitutum  , ut  quicumqut  Saeerdos  vcl  Levita 
filiorum  procrtaiioni  operam  darc  fuijftt  convidut  , à communiant 
dominici  abftinirttur  } nas  tamen  huit  dijlriüioni  moderationcm 
adhibtntts  & jufiem  eonfiiiutiontm  mollicmes  , id  deertvimus  , ut 
Saeerdos  vtl  Leyita  , conjugali  eancupifeentia  inharens  vtl  à filiorum 

praereationt 
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firocrcaitont  non  àcjîntns , ad  altiortm  gradvm  non  afctndat , neijue 
faerificium  Veo  offtrrt , vel  pleii  minijirare  : Suffciat  his  tantum  ut 
à communiont  non  tÿtciantttr  alieni.  Gibkrt  sur 

Les  UUrainoncuins  ontobjcfté  que  Sirice  ne  porte  point  d’excom-  l«  Lib.  db 
munication  dans  le  Décret  dont  il  s’agit , qui  cil  le  leptierae  de  les  «.’1‘‘ol.Gai.i. 
Décrets  dans  la  colleéUon  do  Denis  le  Petit , mais  qu  il  ne  fait  que 

défendre  la  promotion  aux  Ordres  Supérieurs  à ceux  qui  ont  péché  . . 

■ , , ly  ,,  *.  J * dei  i.10.  de  I Xgl. 

par  Ignorance , en  leur  laillant  1 exercice  des  Ordres  déjà  reçus , cai  ..aiæ  , pu 

luppofé  néanmoins  qu’ils  s’ablliennent  de  la  cohabitation  illicite  j & 
à 1 égard  de  ceux  qui  perféverent  , prétendant  que  cela  leur  cil  du'ciuln.”'"* 
permis  par  l’ancienne  Loi  , parce  qu’ils  ne  doivent  être  de  pire 
condition  que  les  anciens  Lévites  , il  ajoute  feulement  la  défenle 
abfolue  d’exercer  leurs  fonâions  : Et  tjitia  aliquanti  de  quihut 
loquuntur. . , . ignoratione  lapfos  ejft  fe  dej^ent , his  hic  conditione 
mijericordiam  dicimus  non  ntgandam  , ut  fine  ullo  honoris  argumenio , 
in  hoc  quo  deieâi  funt , quamdiit  vixerint  , o^cio  perjeverent  : Si 
tamen  poflhae  continentes  Je  Jluduerint  exhiiere  , hi  verà  qui  in  licite 
privilegiis  excufaiione  nituntur  , Jibi  afferunt  hoc  veteri  lige 
eonctjfum , noverint  fe  ab  omni  ecclejiajlico  honore  , quo  indigné  uji 
funt  ,ApoJlolica  Sedis  auüoritale  dejeSos  ,ncc  unquam  pojfe  Mener anda 
*attre3ari  mijleria  à quibus  fe  ipji , dumobfcanis  cupiditatibus  inhiant , 


pnvaverunt. 

Cette  objeélion  paroit  détruite  par  les  réflexions  fuivantes:  i®  le 
Canon  premier  de  ce  Concile,  où  il  exhorte  les  Minillres  facrés 
à la  continence,  & où  il  les  prépare  à la  défenfe  qu’il  va  leur 
faire  dans  le  fécond , ell  tiré  de  l’cxpofé  du  décret  de  Sirice.  H 
n’y  a qu’à  les  conférer  l’un  & l'autre  pour  s’en  convaincre.  Il  y a 
donc  apparence  que  la  conllltution  citée  dans  le  lécond , cA  le 
difpnfitif  du  Décret  dont  il  s’agit. 

2°.  11  eA  vrai  que  Sirice  ne  porte  point  d’excommunication  dans 
les  paroles  rapportées , mais  il  le  fait  en  ce  qui  fuit  ; car , après  avoir 
dit  que  les  maux  préfents  avcrtilTent  de  faire  des  réglements  pour 
l’avenir  , il  ajoute  que  l’Evéque , le  Prêtre , le  Diacre  qui  commettra 
fcmblable  faute  dans  la  fuite,  ne  doit  efpérer  aucune  grâce,  parce 
qu’il  faut  appliquer  le  fer  aux  plaies,  que  les  remedes  plus  doux 
n’ont  pu  guérir.  Et  quia  exempta  prafentia  cavere  nos  preemonent 
in  futurum  , quilibet  Epifeopus , Presbytes  atque  Diaconus  Çqubd  non 
optamus  J Ji  deinceps  talis  inventus  fuerit  ,jam  nunc  Jibi  omnem  per 
nos  indulgentia  aditum  intelligat  obferatum  ; quia  ferro  neceffee  Jl 
excidantur  vulnera  quee  fomeniorum  non  fenferint  medicinam.  Or , le 
fer  qu’il  y a à appliquer  dans  ce  cas-là , eA  il  autre  chofe  que  l’excom- 
munication qui  fepare  la  partie  viciée  de  celle  qui  cA  faine,  de  peur 
que  celle-ci  ne  fe  corrompe.  En  effet,  ceux  qui  dévoient  pécher  après 
Tom.  y.  li  b b 
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la  punition  des  deux  premières  fortes  de  perfonnes  dont  il  a été 
parlé,  méritoient  d’être  punis  plus  févérement  qu’elles  ne  l’étoientî 
& après  l’excluHon  des  O rdrcs  iupéricuts , & l’intcrdiâion  des  Ordres 
reçus,  il  ne  reAe  plus  que  l’interdidion  de  la  Communion  Sacrée, 
appellée  Communion  du  Seigneur,  ou  l’Excommunication  Majeure, 
qui  prive  de  toute  Communion.  11  faut  donc  que  Sirica  porte  ici 
l’une  de  ces  deux  peines;  ainfî  , s’il  ne  porte  pas  l’excommunication 
majeure  , il  ordonne  certainement  l’excommumcation  mineure  dont 
parle  le  Canon  cité. 

3®.  Quand  on  pourroit  prouver  que  le  Décret  du  Pape  Sirice 
ne  porte  ni  l’une  ni  l’autre  excommunication , on  ne  fauroit  nier 
qu'il  ne  donne  à croire  qu’il  ordonne  l’une  ou  l’autre  ; car  cela 
s’enfuit  du  raifonnement  précédent.  Or,  fur  cette  apparence,  le  âoncile 
a pu  dire  qu’il  modifioit  ce  Décret  de  Sirice,  puifqu’il  remettoit 
une  des  peines  que  ce  Décret  paroilfoit  porter. 

4®.  Farces  mots:  yï  Patriiuj  nojiris  tmiffi  auSeritatc  conjiitutum 
tjl , \e  Concile  n’a  pu  entendre  ni  les  anciens  Evêques  de  la  Pro- 
vince, puifque  c’eA  ici  le  premier  Concile  de  Tours,  ni  les  anciens 
Évêques  des  autres  Provinces  de  France,  pu il.que,  comme  il  a été 
vu  par  les  extraits  rapportés  des  Conciles  précédents,  can.  8 de 
Turin,  can.  23  d’Orange,  can.  43  d’Arles,  il  n’y  en  a aucun  quia 
ait  fait  une  conftitution  femblable  à celle  dont  fl  ell  ici  parlé.  11 
faut  donc  qu’il  entende  les  anciens  Évêques  des  autres  pays,  & 
il  ne  fe  trouve  rien  d’approchant  que  dans  le  Décret  cité  du  Pape 
Sirice.  On  eA  donc  fondé  à croire  que  le  Concile  parle  de  ce  Décret, 
jufqu’à  ce  qu’il  foit  juAifié  du  contraire. 

La  fécondé  partie  du  Canon  qu’on  vient  d’expliquer , n’eA  que 
de,  morale  ; on  y défend  l’ivrognerie  aux  Qercs , comme  une  occa- 
fion  prochaine  d’incontinence,  & comme  un  pet  hé  qui  exclut  du 
Ciel.  Il  en  eA  de  même  de  tout  le  premier , il  n’eA  qu’une 
exhortation  à la  chaActé,  adrclfée  aux  Qercs,  avec  les  raifons 
qui  l’exigent  d’eux. 

Les  Pères  de  ce  Concile  donnent  des  marques  de  leur  attache- 
ment pour  les  anciennes  régies,  par  le  foin  d’avertir  quand  leurs 
«an.  y font  conformes:  D^nitionem  fuam  qux  cum  Pairum  auc~ 
toritatt  concordat . Praf.  On  y donne  à Saint  Martin  la  qualification 
de  Domnus  ; c’eA  le  premier  Saint  qui  ait  été  ainA  quaiiiié , & In 
ptemtere  preuve  qu’il  ait  porté  ce  nom. 
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CHAPITRE 


V I. 


Attachement  des  François  aux  anciens  Canons^. 

Le  Canon  troifieme  du  Gjndle  de  Turin  , tenu  en  jÿy  ou  400, 
fournit  une  preuve  de  rarcachemcnc  des  François  aux  ancien- 
nes réglés  : Contra  Jlatuta  Majorum. 

Ces  mots  du  can.  8 du  Concile  de  Riez,  en  4jp  : Secundùm 
antiijuam  eonjlitutiontm  , font  aurti  voir  que  les  François  s’atra- 
choient  li  robfcrvation  des  anciens  Canons.  La  préface  & les  cinq 
premier  Canons  montrent  qu'ils  ont  été  faits  pour  l’cxécucion  des 
anciens  Canons , qui  portent  que  le  facro  de  chaque  Evêque  fe  falTe 
au  moins  par  trois  Evêques. 

Ces  mots  : Propttr  rtverendain  antiquitattm , qu’on  lit  dans  le 
(ixiemc  canon  du  Concile  de  Vaifoo,  tenu  en  44a,  font  voir  l’at- 
tention de  nos  Peres  à l’ohfcrvation  des  anciennes  Régies. 

Il  faut  remarquer  , dans  le  can.  45)  du  fécond  Concile  d’Arles, 
tenu  en  4^1,  ces  mots:  Stcundum  injlituta  Seniorum , coqjçcae 
nouvelle  preuve  de  l’attachement  de  nos  Peres  aux  anciens  Canons. 

11  y a,  dans  la  préface  du  Concile  d’Angers , tenu  en  453,  une 
preuve  de  l’amour  des  François  pour  les  anciennes  Régies  : Dccrc- 
veruni....  ut  ha  Régula  fervartntur  qua  à Seniorièus  juxta  auâori- 
tatem  Scripturarum  jam  fuerune  eonfiituta  : il  leur  plut  de  faire 
obfcrver  ces  réglés,  que  leurs  Peres  ont  établies  fuivant  l’autorité 
des  Ecritures. 

Les  Peres  du  Concile)  de  Tours,  tenu  en  4^1  , donnent  des 
marques  de  leur  attachement  pour  les  anciennes  réglés,  par  le  foin 
d’avertir  que  leurs  canons  y font  conformes:  üejimtionem  fuam  quee 
eum  Patrum  definitione  concordat.  Préface. 

11  faut  remarquer,  dans  le  can.  du  Concile  d’Agde,  de  S06 , 
ces  mots  : Sicut  prifea  Canonum  pracipit  auSoritas  : ils  prouvent 
1®  que  les  François  étoient  attachés  aux  anciens  Canons,  2"  que 
le  Concile  d’Agde  a cru  que  le  Concile  d’Arles  dont  il  y ell  parié, 
étôit  plus  ancien  qu’on  ne  le  dit , puifqu’on  ne  donne  pas  le  nom 
d’ Ancien  à ce  qui  a été  fait  cinquante-cinq  ans  auparavant;  & 
l’on  n’en  met  pas  davantage  entre  le  Concile  d’Arles,  & le  Concile 
d’Agde  ; ou  qu’il  avoit  pris  d’un  ancien  Concile  ce  qu’il  avoic 
ordonné. 

Il  y a , dans  le  quatorzième  Canon  du  premier  Concile  d’Orléans 
de  511,  un  exemple  de  l’attachement  des  François  aux  anciens 
Canons  : Atuiquos  Canones  rtlegtntes  priera  ftatuta  crtdimus 
rtnovanda, 

B b b ij 
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Ou  a , dans  la  préface  & dans  le  can.  3 1 du  Concile  d’Epaone 
de  517 1 des  preuves  de  l’amour  des  François  pour  les  anciens  Canons. 
On  dic  dans  la  préface , que  les  canons  qu’un  va  faire  font  pris 
en  partie  de  antiguis  Regulis.  Le  can.  51  ordonne  l’exécution  des 
Décrets  du  Concile  d’.^ncyre  contre  les  homicides. 

Les  dernières  paroles  de  la  préface  du  fécond  Concile  d’Orléans 
de  55  J , prouvent  l'attachement  des  François  pour  les  anciens  Canons  : 
Qua  Veo  profitio  in  pofltrum  Jtnt  objirxania  , ex  veterum  t'anvnum 
ûuSoritate  confcripJS mus  : Nous  avons  tiré  de  l’autorité  des  anciens 
Canons  ce  que  nous  avons  cru  devoir  plus  particuliérement  faire 
oH'erver. 

On  pourroit  rapporter  à l’amour  des  François  pour  les  anciens 
Canons , la  refolution  prife  par  le  Concile  d’Auvergne  de  renouvelier 
ce  qu’ils  avoient  ordonné  : Vel  repeicrcntur  antigua.  Préface  du 
Concile  d’Auvergne  de  5J5- 

Le  troificme  Concile  d’Orléans,  tenu  en  e(l  de  ceux  qui  dès 
l’entrée  déclarent  vouloir  le  conformer  aux  anciens  Canons  : Priorum 
Canonum  tinort  fertata,  prafentitus  regulis  vetera  Jlatuta  rtnoya- 
vimus.  Préface.  Il  s’y  conforme  en  effet  dans  les  can.  2 , 4 , 8 ^ 8. 

Le  finquieme  Concile  d’Orléans,  tenu  en  54jl,  déclare  que  le 
devoir  des  Conciles  eft  de  faire  ohferver  les  anciennes  réglés  : Ut 
ium  fit  Pontificale  Conciliun,  normam  vivendi  tentât  rtcapitulatio- 
antigua  Canonum.  Préface. 

A la  fin  du  can.  8 du  Concile  de  Paris , tenu  en  557 , aufli-bicn 
qu’au  commencement  du  canon  , les  Peres  y donnent  des  marques 
de  leur  attachement  aux  anciens  Canons.  Ils  parlent  ainli  au  com- 
mencement ; Et  guia  in  aliguiius  rebus  eon/uetudo  prifea  negligitur, 
ae  décréta  Canonum  violantur , placuit  ut  jtixta  antiguamconfuetu- 
dintm , Canonum  décréta  ferventur  : Voyant  que  l’ancienne  coutume 
de  garder  les  ancienes  canons  eft  négligée,  nous  voulons  qu’à  l’avenir 
clic  foie  exaélement  obfervée.  A la  fin,  parlant  de  ce  qu’il  faudroit 
faire  à l’égard  des  Ordinations  non  canoniques,  ils  difenc  qu’ü 
faut  y remédier , juxta  antigua  flatuta  Canonum. 

Le  fécond  Concile  de  Lyon,  tenu  en  5^7,  apprend  que  le 
deflein  des  Peres  a été  de  renouvelier  les  anciens  canons  : Pro  rtno- 
vandis  SanSorum  Patrum  injlitutis  : Préface.  Le  can.  4 renouvelle 
les  anciens  canons,  portant  .que  quand  un  Evêque  aura  excom- 
munié quelqu’un  , les  autres  ne  communiqueront  pas  avec  l’ex- 
communié jufqu’à  ce  qu’il  ait  été  reconcilié. 

Le  Concile  de  Tours,  tenu  en  587,  can.  premier,  renouvelle  les 
anciens  canons,  qui  ordonnent  de  tenir  deux  Conciles  chaque  année,. 
DU  au  moins  un , fi  on  ne  peut  en  tenir  deux. 

Le  neuvième  can.  du  même  Concile  renouvelle  les  anciens 
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canons  , qui  défendent  de  confacrer  aucun  Evêque  fans  Lettres  ^ 

du  Métropolitain  & des  Comprovinciaux.  Le  dixième  du  même  Traitis 
Qrncile,  te  fonde  fur  les  anciens  canons,  qui  défendent  aux  Clercs  ^ 
d’avoir  dans  leur  maifon  des  femmes  étrangères.  I_,g  m 

On  lit  J dans  la  préface  du  premier  Concile  de  Mâcon,  de  581,  c'Ecc.Gaxl. 

qu’il  a renouvellé  les  anciens  canons.  Non  tant  nova  quàm  prifea  ^ — 

Fatrum  ftaïuta  fanciemts.  dcTlübldJreBL 

Les  can.  premier  & quatrième  du  Cogeile  de  Lyon,  de  5^3 , CâUkAKc  , pu 
fournilfent  des  preuves  de  l’attachement  des  François  pour  les  conifia 
anciens  canons.  On  dit  dans  premier , que  les  Pères  vénérables  do  caulo. 
des  premiers  temps  avoient  fait  plufieurs  bons  réglements  dont  il 
e(l  nécelTaire  Je  renouveller  les  meilleurs  : Multa  quidtm  anti~ 
quioribus  ttmpoiibuj  vtnerabilium  Fairun  fanxit  auSeritas  : nune 
tamen....  oyonti....  mcltora  falubri  Fontijîcum  renovari  confilto.  Le 
can.  4 renouvelle  les  canons  contre  les  Mariages  inceftueux  1 Dt 
inceflis  vero  conjundionibus  hoc  plaeuit  cujlodiri , quod  prifea  Cano- 
num  Jlatuta  fanxtrunt.  * 

Ces  mots  du  can.  14  du  fécond  Concile  de  Mâcon,  tenu  en 
585  , anuquorum  Fatrum  & Regum  , eft  une  nouvelle  preuve  de 
l’attachement  des  François  à l’ancien  droit. 

Le  can.  l5  du  même  Concile  fournit  une  femblable  preuve  de 
l’attachement  aux  anciens  Canons  ; par  ces  paroles  : Ut  ptr  hos 
rtvtnndijfimos  Canones  & prteteritorum  Canonum  vigor  , d-  fiorida 
germina  maturis  frudibus  enitefeant  : Afin  que  par  les  vénérables 
Canons  que  nous  taifons , les  Canons  anciens  rctlcuriirent  & portent 
de  fruits  mûrs. 

Le  can.  20  du  même  Concile , commence  par  une  marque 
d’attachement  aux  anciens  Canons  : Ut  antiquorum  Fatrum  juribus 
in  omnibus  cujloditis. 

Le  premier  Canon  du  cinquième  Concile  de  Paris,  de  6iJ  , 
commence  par  marquer  l’attachement  des  Peres  aux  anciens  Canons.  • 

Ut  injlituta  Canonum  ab  omnibus  eonfirventur , quôd  per  priera 
temporum  fpatia  praceptum  eft. . . . obfervttur  : Que  ce  qui  a été 
ordonné  par  les  Canons , particulièrement  des  premiers  temps , foie 
cxaélement  obfeivé.  Can.  1. 

On  voit  aulli  dans  le  Can.  y du  même  Concile  , une  marque  du 
même  attachement  aux  anciens  Canons.  11  ordonne  l'exécution  des 
Canons  faits  contre  les  Clercs  qui  cherchent  l’impunité  dans  la 
proteâion  des  perfonnes  paillantes  , & contre  celles-ci  , fi  elles  la 
leur  accordent. 

Les  Canons  du  Concile  de  Châloiis.fur-Saone , de  6jo , fouminTenc 
des  preuves  de  l’aflèélion  des  François  pour  les  anciens  Canons  : car  , 
eutre  qu’ils  ibnt  exprellèment  cités  dans  quelques-uns  a comme  des. 
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réglés  qu’il  faut  obferver , c.  J , 7,  1 1 , le  c.  2 en  ordonne  l’obfer- 
vaiion  par  l'injondion  qu’il  fait  de  garder  exaâement  ces  Canons. 
Enfin  , le  Concile  avertit  dans  la  Préface  , qu’il  a été  aflerablé  en 
conlëquence  des  anciens  Canons  , qui  ordonnent  la  tenue  des 
Conciles. 

Dans  le  Concile  de  Liptines , dans  le  Diocefe  de  Cambrai , tenu 
en  743 , le  Clergé  s’y  oblige  en  paniculier  d’obferver  les  anciens 
Canons.  Sufcif  itntts  aniiquorum  Patrum  Canonts  promiferunt  ft  vtllr 
tccltjîajiieorum  moribus , Ô-  doârinis  minijlcrio  ttmperera. 

La  Préface  du  Concile  de  Vemon , de  qiS , dit  que  l’incentioa 
du  Roi  a été  de  renouveller  & rétablir  les  anciens  Canons  , autant 
que  la  corruption  des  temps  le  permettoit. 

Le  can.  24  du  Concile  de  Mayence,  de  813  , renouvelle  les 
anciens  Canons , touchant  les  voyages  des  Clercs  en  Cour. 

Les  Canons  touchant  la  Pénitence  Publique  , pour  les  péchés 
publics,  ne  s’obfcrvent  plut.  Le  can.  25  du  Concile  de  Châlons-fur- 
daone , de'  8 13 , en  ordonne  l’exécution  , & on  convient  d’implorer  U 
fecours  de  l’Empereur  , donc  on  a befoin  pour  cet  effet. 

Le  can.  4p  du  même  Concile  , renouvelle  la  défenfe  faite  par  le 
Concile  de  Laodicée,  de  dire  la  Meffc  hors  des  lieux  bénis  à cet  effet. 

Les  can.  28  & 2p  du  Concile  de  Paris,  de  Sap , renouvellent  tous 
les  anciens  Canons  qui  défendent  aux  perfonnes  confacrées  à Dieu 
par  la  Cléricature  ou  par  la  Profeflîon  religieufe , de  le  mêler  des 
affaires  féculicres , comme  fermes , trafic. 

En  832 , Louis  le  Débonnaire  confirma  , par  Lettres- Patentes , la 
réforme  du  Monaffere  de  Saint  Denis , faite  par  deux  Conciles, 
tenus  11  Saint  Denis , au  fujet  de  cette  réforme. 

Confirmation  par  le  Roi. 

X./ E Concile  d’Arles , 8 1 3 , a fournis  les  Décrets  au  jugement  du 
Prince,  afin  qu’il  ajoute  ce  qu’il  croira  y manquer  , qu’il  corrige  ce 
qui  lui  paroitra  n’étre  pas  convenable  aux  circonllances  des  temps  , 
des  lieux,  & qu’il  apuye  de  fon  autorité  ce  qu’il  approuvera.  P.  3. 

Le  Concile  de  Tours , 8 1 3 , foumet  fes  Canons  au  jugement  du 
Prince,  yoyti  p.  6. 

Les  Canons  du  Concile  de  Châlons-fur-Saone,  813  , furent  fournis 
au  jugement  du  Prince.  Voyt^  p.  7. 

Louis  le  Débonnaire  a confirmé  les  Canons  du  Concile  de 
Thionville.  Voyt^^  p.  12. 

Décret  d’un  Concile  de  la  Province  de  Lyon , confirmant  une 
fondation  autorifée  par  le  Roi  Clotaire.  Voyei  p.  14. 

Afte  fait  par  le  Concile  de  Wormes,  qui  porte  le  nom  de  Privilège 
confirmé  par  Louis  le  Débonnaire.  yeyt\  p.  16. 
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CHAPITRE 


V I I. 


Pouvoir  des  Conciles  Particuliers  dans  les  Caufes 
Majeures  , refervéeS  à préfent  au  Pape. 

LEs  Canons  i , 2 , J du  Concile  de  Turin  , tenu  en  597  ou  400, 
apprennent  qu'à  la  ün  du  quatrième  lîccle  , les  Conciles 
Provinciaux  connoiHoicnt  des  Caufes  Majeures,  refervées  aujourd’hui 
au  Pape  : car  on  y voit  qu'ils  jugeoient  des  Métropolitains  , & des 
fautes  des  Evêques. 

I^s  cinq  premiers  Canons  du  Concile  de  Riez , tenu  en  439  , 
prouvent  le  pouvoir  des  Conciles  particuliers  dans  les  Caufes 
Majeures  ; car  ils  parlent  du  jugement  rendu  contre  Armentarius , 
qui  avoit  été  facré  Evêque  d’Embrun  par  deux  Evêques , fans  la 
participation  du  Métropolitain,  favoir,  rAtchevéque  d’Arles,  & des 
Evêques  de  la  Province. 

La  Préface  du  fécond  Concile  d*Orange,tcnu  en  929,  & la  réponfe 
de  Boniface  1 1 à la  lettre  de  Saint  Cefaire , Archevêque  d’Arles , 
jointes  aux  Canons  de  ce  Concile  , fournilTent  une  preuve  d’una 
vérité  importante  ; c’ell  que,  dans  ce  fiecle  comme  dans  les  précédents, 
les  Evêques  de  France  connoilmicnc  en  première  inllance  des 
contellations  touchant  la  Foi , & que  le  Pape  reconnoilFoic  ce  pouvoir 
en  eux  , puifqu’au  lieu  de  les  reprendre  d'avoir  connu  de  celles  dont 
il  s’agilToit , il  contirme  le  jugement  qu’ils  avoient  rendu. 

Le  20'  Canon  du  troiiieme  Concile  d’Orléans,  de  , déclare 
que  fi  quelque  Clerc  fc  croit  vexé  par  fon  Evêque  , il  peut  accourir 
au  Concile  ; comme  il  parle  indillinétément , on  peut  l’entendre 
autant  de  la  vexation , qui  confifte  en  ce  que  l’Evêque  demande  de 
lui  une  obéilTance  injufie  , que  de  toute  autre  vexation. 

Il  fe  pafifa  un  fait  dans  le  cinquième  Concile  d’Orléans , de  549, 
qui  regarde  les  Caufes  Majeures;  c’efl  qu’on  y examine  l’affaire  de 
Marcus  , Evêque  d’Orléans  , qui  avoit  été  exilé  fur  des  faufles 
aceufations  ; il  y fut  déclaré  innocent  & rétabli  fur  fon  Siège. 

Le  Décret  fait  par  le  fécond  Concile  de  Paris , de  55J  , eft  une 
Sentence  de  dépofition  de  SaSaracus,  Evêque  de  Paris,  acculé  & 
convaincu  par  fa  confclfion  , faite  en  prefence  de  lût  perlbnnes 
qualifiées , d'un  crime  digne  de  cette  peine. 

Le  Concile  de  Saintes , de  ytîj  , n’a  point  fait  de  Canons  ; mait 
on  y a fuivi  la  difpofition  du  Canon  8 au  Concile  de  Paris  , donc 
»n  vient  de  parler.  Qotaire  avoit  donné  L’Evêché  de  Saintes  à 
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Emerius , fans  le  confentement  du  Clergé  & du  Peuple , & fan» 
Tkaitis  celui  du  Métropolicaiii , & conféquerament  contre  la  dil(x>licion  de 
Giit'rt'sdii  f'anon  8.  Le  Roi  étant  mort , Leonce,  Archevêque  de  Bourges,  & 
XFs  Lib  de  de  Saintes , y allumbla  un  Concile,  où  Emerius  fut 

i.'EcL.GAi.L  dépolé  & Heraclius , Prêtre  de  Bourdeaux  , élu  en  fa  place,  fan» 
. l’agrément  de  Charibert , Fils  & Succelleur  de  Clotaire , ce  qui 

Uifrb^'dV'nÊàl  fait  mettre  Heraclius  fur  un  chariot 

plein  d’épines,  il  l'envoya  en  exil , & condamna  Leonce  à mille  écus 
Ici  otioaj  det  d’or  , & les  autrcs  Evêques  Comprovinciaux  l'clon  leur  faculté. 
dcrciuS?"^^*'  Leonce  voyant  qu’il  ne  pouvoit  empêcher  qu’Emerius  ne  continuât 
d’être  Evêque  de  Saintes, fe  réconcilia  avec  lui.  Ces  mots  de  Charibert 
à Heraclius  : Fuujnt  juôd  non  tjl  gui/i/uam  dt  Filiis  Clotarii  ijui 
Fatris  faâa  cujiodiat  , quod  ht  , Epijcofum  çucm  tjus  voluntas 
ïltgit  , abfque  noflro  judicio  projcctrunt , donnent  à croire  qu’il  auroit 
confenti  à la  dépôlition  d’Emcrius , li , avant"  toutes  chofes  , Leonce 
& fes  Comprovinciaux|  lui  avoient  écrit  que  Qotaire  avoit  été 
furpris , lorlqu’on  l’avoit  engagé  à donner  l’Evéché  de  Saintes 
contre  les  réglés  de  l’Eglife , qui  en  rélérvoient  la  provifion  au 
Clergé  , au  Peuple  & au  Métropolitain  ; que  le  Seigneur  qui  a à 
cœur  les  intérêts  de  fon  Eglifc  , ne  foulTriroit  pas  que  fes  Canons 
fulTent  impunément  violés. 

Le  quatrième  Concile  de  Paris , de  , n’a  point  fait  de  Canons , 
mais  il  y a trois  aiSes  qui  juRifierlt  nos  Maximes  touchant  l’ércéfion 
des  Evêchés  & le  jugement  des  Evêques.  Le  premier  eA  la  Requête 
de  Papole,  Evêque  de  Chartres  , contre  Promotus , Prêtre  de  fon 
Diocele  , qui  s’etoit  fait  ériger  le  Dunois  en  Evêché,  par  Gilles, 
Archevêque  de  Rheims  , & s’étoit  fait  confacrer  par  le  même 
contre  toutes  les  réglés  canoniques.  Papole  y dit  d’abord  qu’il  s’ad  relie 
au  Concile  , parce  qu’il  lui  appartient  de  juger  les  Caulés  même 
Majeures  qqi  naiflent  dans  la  Province  ; il  requiert  que  Promotus 
Ibitdépole,  l’Evêché  calFé , & les  biens  qu’il  y avoit  attaché  rendus 
à l’Evêque  diocéfain. 

Le  fécond  Aéle  cft  le  Décret  du  Concile  adrelTê  à Gilles , 
Archevêque  de  Rheims , où  il  fait  droit  fur  toutes  les  demandes  de 
Papole,  m;iis  auparavant  il  en  expofe  & établit  la  juftice,  !*•’.  fur  ce 
que  le  Dunois  n’eft  ni  'dans  le  Diocefe  ni  dans  la  Province  de 
Rheims  : raifon  qui  fuppofe  qu’il  auroit  pu  faire  cette  éreélion  dans 
l’une  de  ces  deux  circonflances  ; mais  dans  le  Diocefc  de  Chartres , 
& dans  la  Province  de  Sens  , qu’ainh  Gilles  ne  pouvoit  ni  ériger 
l’Evêché  ni  confacrer  l’Evêque.  2®.  Sur  ce  que  , quand  il  en  auroit 
eu  le  pouvoir , il  y aveit  pluficurs  formalites  à obfcrver  qu’il  avoit 
omifes  , n’ayant  pas  demandé  le  confentement  des  perfonne» 
intèrelTées , & ayant  procédé  fans  la  participation  des  Evêques 
Comprovinciaux.  Le 


Digitized  by  Google 


PROUVÉES  ET  COMMENTÉES.  jSj 

Le  cinquième  Concile  de  Paris  de  577  » fut  aflcmblé  pour 
examiner  les  chefs  d’aceufation  de  Cliilperic  contre  Prétextât , TiA^rs 
Arebevêque  de  Rouen.  11  y en  avoit  trots,  fivoir  : i®  : Qu’il  avoir 
célébré  le  mariage  inceftueux  de  Merouée , fils  aine  de  Cliilperic  , 

• avec  Brunehaut , veuve  de  Sigeben , frere  de  Chilperic,  & oncle  l'Ecl.Gall. 

de  Merojiée.  a*'.  Qu’il  avoit  confpiré  avec  Merouée  pour  détrôner 

Chilperic , & mettre  le  Fils  à la  place  du  Pere.  Qu’il  avoit  dérobé  ae'l'Jbfde  lîîi. 
des  Ibmmbs  co.nfiJénbles  , pour  les  ditlribuer  k ceux  qu’tî  vouloir  c,iii,an«  , p*r 
engager  au  lcrvicc  de  Merouée.  11  réfulte  de  ce  fait  deux  chofès 
remarquables  pour  nosufages.  i‘'.  Les  Evêques  connoilToient  des  eau-  a»  Cw». 
fes  de  dépofition  de  leur  Collègue  , car  chacun  des  trois  crimes 
dont  Prétextât  étoit  acculé  , étoit  digne  de  dépofition.  a*.  Les 
Evêques  étoient  jugés  par  les  Evêques  même , pour  les  crimes  de  Icze- 
Majedé , puifque  la  confpiratiun  contre  le  Roi  eR  un  crime  de 
leze-Majelié  , & Prétextât  en  étoit  aceufé. 

Le  Concile  de  Cliâlons-fur-Saone,  de  57Ô , fut  aflcmblé  pour  juger 
de  nouveau  Sagittaire , Evêque  d’Embrun  , & Félix , Evêque  de  Gap  , 
non-feulement  fur  leurs  adultérés  & leurs  homicides , qu’on  pouvoir 
croire  avoir  été  expiés  par  tout  ce  qu’ils  avoieht  foulFcrt  depuis  leur 
première  condamnation  ; mais  encore  pour  les  crimesde  Icze-Majefté, 

& de  trahilbn  contre  la  Patrie,  dcfquels  ils  étoient  récemment  acculés. 

Grégoire  de  Tours  ayant  été  aceufé  d’avoir  diflkmé  la  Reine 
Frédegonde,  endifunt  qu’elle  malverfoit  avec  Berthram,  Archevêque 
de  Bourdeaux  , on  aflcmbla  un  Concile  k Brefne  , dans  le  Diocefe  de 
Rhcims,en  5do,  où  Grégoire  ayant  nié  d’avoir  dit  ce  qu’on  lui 
attribuoit , on  propofa  s’il  falloit  recevoir  la  dépofition  des  témoins 
ou  s’il  falloit  s’en  rapporter  k l'on  ferment , & après  avoir  réfléchi  que 
ceux  qu’on  produifoit  pour  témoins  étoient  d’un  Ordre  inférieur  k l’Or- 
dre Epifcopal  , & qu’il  n’étoit  jias  convenable  d’admettre  de  tels 
témoins , il  fut  refolu  qu’on  lui  permettroit  de  fe  purger  par  ferment, 
ce  qu’il  fit , après  avoir  dit  trois  Melfcs  fur  trois  Autels  , & quoi(]u’ii 
reconnût  que  cette  forte  de  purgation  étoit  contraire  aux  Canons  , 
il  crut  , dit- il,  devoir  s’y  alVujettir  pour  le  juflifier  devant  le 
Roi  ; fondé  apparemment  fur  ce  que  les  Evêques  ont  droit  dedif- 
penfer  des  Canons  en  cas  de  nécellité. 

Le  Concile  d’Auvergne  , de  588,  cR  Provincial.  Il  fut  convoqué 
pour  finir  les  différents  qui  étoient  entre  l’Evêque  de  Cahots  de 
l’Evêque  de  Rhodez  , au  fujet  de  quelques  paroiltès  , polTédccs  par 
l’Evêque  de  Cahors  , & prétendues  pat  l’Evêque  de  RhoJez.  L’af- 
faire fut  terminée  en  faveur  de  l’Evéque  de  Rhodez  : il  produifit 
apparemment  quelque  titrequi  détruifitla  polTeflion de fon  atlvcrlaire.- 
Aujourd’hui , en  France,  ce  l'eroit  le  M.igiRrat  qui  feroit  juge  de  tels 
procès  , parce  que  l’une  des  parties  l'e  fonde  fur  la  polTeflion  , & le« 
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caufes  polTelGoires  font  de  fa  connoiflfancc.  En  Italie,  l’aflâire  iroit  au 
Pape,  parce  qu’elle  cft  épifcopale  , & lus  aflfaires  cpifcopales , comme 
Caufes  Majcures,lui  font  réfervées.  Ils  en  feroic  de  même  de  celle 
qui  fuit , parce  qu’il  s’agit  de  la  dépofition  d’une  Abbefle  que  le 
Pape  prétei\d  lui  être  rélervce  comme  celle  des  Evêques. 

Les  Concile  de  Poitiers , de  /po , fut  convoqué  poux  remédier 
aux  défordres  du  Monafterc  de  Sainte  Radegondc  , dont  pludeurs 
Religieufes  de  diftinéliun  étoient  forties  apres  en  avoir  brife  les 
portes.  Elles  fe  plaignoicnt  de  la  mauvaife  conduite  de  l’Abbcfle , 
& ayant  voulu  la  faire  enlever  dans  la  nuit  par  des  perfonnes  en- 
voyées à cet  etfee , il  y eut  un  commencement  de  fédition  ; il  fallut, 
pour  l’arrêter,  y envoyer  des  OlTiciers.  L’affaire  intérelToit  Contran  & 
Childebert , parce  qu’ils  y avoient  de  proches  parentes.  Les  Evêques 
convoqués  interrogèrent  d’abord  les  accufatrices  ; c’étoient  Chrodielle, 
fille  du  Roi  Charibcrt  , & Rafine  , fille  du  Roi  Chilperic  ; & 
ayant  oui  tous  leurs  griefs  ou  chefs  de  plainte  contre  PAbbeffe , 
ils  l’écouterent  fur  tous  ces  chefs  : ils  entendirent  auffi  les  plaintes 
qu’elle  formoit  c.mtre  fes  parties.  Cela  étant  fini,  ils  tentèrent  de  faire 
rentrer  les  Religieufes  dans  leur  devoir  envers  l’AbbelTe  , & de  les 
porter  à s’humilier  fur  les  crimes  dont  elles  étoient  aceufées  ; & voyant 
d’une  part , que  les  Religieufes  complaignantes  étoient  toujours  plus 
irritées  contre  l’Abbefiè,  & d’autre  parc  , que  les  fautes  reprochées 
à l’Abbelfe  n’étoient  pas  dignes  de  dcpolltion  , ou  que  fi  quelques- 
unes  méritoient  cette  peine,  elles  n’étoient  pas  prouvées , ils  privèrent 
les  Religieufes  de  la  communion  , jufqucs  à ce  qu’elles  eullént  fait 
une  pénitence  convenable,  & nuintinrent  l’Abbeffe  dans  la  jouiffance 
de  PAbbaye.  Pour  la  rellitution  des  biens  4c  des  titres  tpie  les 
Religieufes  avoient  emporté,  4c  que  l’Abbeffe  redcmandoit,le  Concile 
renvoya  les  parties  aux  deux  Rois  , foit  parce  que  les  Religieufes 
n’avoient  pas  voulu  obéir  aux  Evêques  , qui  leur  avoient  ordonné  de 
les  rcilicuer  , foit  parce  qu’il  s’agiffoit  de  biens  donnés  par  leurs 
ancêtres , & qu’il  leur  importoic  de  les  conferver. 

Le  Concile  de  Metz  ,de  fut  convoqué  pour  taire  le  procès  à 
Gilles,  Archevêque  de  Rheims  , aceufé  d’avoir  confpiré  contre  le 
Roi.  Il  y fut  convaincu  de  cette  conipiration  , 4c  il  la  confeffa  : on 
le  convainquit  aufft  de  plufieurs  faulletés  qu’il  avoit  fabriquées  ; les 
unes  re^ardoient  des  dons  qu’il  difoit  avoir  été  faits  à fon  Ëglife  par 
le  Roi  Childebert , les  autres  conccrnoienc  des  traités  de  ligue  qu’il 
fuppofoit  avoir  été  faits  entre  Childebert  4c  Chilperic,  coture  Contran  , 
pour  le  détrôner  4c  partager  entr’eux  fon  Royaume.  Pour  tous  ces 
crimes,  il  fut  dépofé,  4c  envoyé  en  exil  à Strasbourg,  4c  Romuife,  fils 
du  Duc  Loup  , fat  mis  à fa  place. 

D’où  U (doiUe  deux  chofrs  remarquables.  i°.  Cétoicle  Concile 
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panlculier  , qui  jugeoit  les  Evêques  lors  même  qu’ils  «oient  accu- 
les de  crimes  dignes  de  dépofition.  2°  Us  avoient  les  mêmes  Juges 
quand  il  s’agilToit  de  crimes  de  Iczc-MajeAé.  Les  Princes  confioient 
•n  ce  chef  leur  intérêt  au  Concile,  comme  ils  le  leur  conlioient  dans 
les  contcAations  qu’il  y avoit  entr’eux. 

On  traita,  dans  le  même  Concile,  dcClirodielle  & de  Bafine  ; celle- 
ci  fut  remile  dans  la  communion , parce  que , s’étant  proAeriKe  aux 
pieds  des  Peres  du  Concile  , elle  avoit  demandé  & promis  de  rentrer  cniicioc  . pjt 
dans  le  MonaAere,  pourvu  que  l’AbbcAe  en  agît  charitablement  avec  i” 
elle  i l’autre  ayant  témoigné  de  la  peine  de  rentrer  dans  le  Monaf-  40  Gialci. 
tcre,tant  que  Léebovere  en  feroit  Abbeffe  , le  Concile  lui  permit  de 
demeurer  hors  du  MonaAere  à la  prière  du  Koi^  qui  avoit  demandé 
grâce  pour  elle  comme  pour  Ëallne , & la  reçut  à la  coiflmunion. 

Fredcgaire,  qui  rapporte  ce  qu’on  fait  fur  le  Concile  de  Châlons- 
fur-Saone  de  60  j , apprend  qu’il  a été  tenu  pour  dépofer  Didier , 

Evêque  de  Vienne., que  Brunchaut  avoit  en  averlion.  Didier  y fut 
dépofé,  &/a  dépofition  fuivie  enfuitc  de  fon  exil  ; en  quoi  on  a une 
nouvelle  preuve  de  ce  qui  a été  remarqué  plufiours  fois , que  les 
Conciles  particuliers  connoiAoient  des  cuufes  de  dépulïtion  des 
Evêques. 

On  lit  dans  le  can.  11  du  cinquième  Concile  de  Paris,  de 
6t$  , que  le  Métropolitain  cA  le  Juge  naturel  des  Evêques  de  la 
Province. 

Le  Canon  21  du  Concile  de  Rheims  , de  6jo,  ordonne  de  dépo- 
fer l’Evêque  , s’il  s’approprie,  ou  à fon  Eglife,  des  biens  d’une  autre 
Eglifc.  Cette  peine  n’éloit  portée  par  aucun  Décret  des  Papes,  ou 
des  Conciles  Généraux  ; ainli , comme  un  Concile  particulier  pouvoic 
l’ordonner  par  Loi , il  auroit  pu  la  porter  auHi  par  Sentence. 

Le  même  Concile  l'ufpend  l’Evêque  des  fonélions  pontificales , 
s’il  brife  les  vafes  facrés.  Cette  peine  fait  voir  auAi  que  le  Concile 
étoit  juge  des  Evêques  ; car  le  pouvoir  de  punir  par  fentence  cA 
une  fuite  du  pouvoir  d’ordonner  des  peines  contre  les  coupables. 

Le  Canon  20  du  Concile  de  Châlons-fur-Saone,  de  6jo , ordonne 
la  dépofition  de  deux  perfonnes  qui  avoient  été  facrces  Evêques  de 
Digne  tout  enfemble. 

La  I.A:ttre  de  ce  Concile  à l’Archevêque  d’Arles , cA  une  larttre 
de  plainte  , de  correftion  , d’allignation  au  premier  Concile.  Les 
Peres  fe  plaignent  de  ce  que  cet  Archevêque , n’étant  pas  loin  du 
lieu  où  il  fe  tenoit , il  n’y  avoit  pas  affi  Aé , & attribue  cette  faute  à 
la  crainte  que  le  coupable  avoit  d’être  repris  de  deux  choies  conû- 
déiablcs;  la  première  eA  , qu’après  avoir  lait  pénitence  publique  , il 
avoit  été  promu  à une  li  haute  dignité  , contre  la  défenfe  des 
Canons,  qui  excluent  Us  pénitens  des  moindres  Ordres;  l’autre cA, 
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qu’il  ménoit  une  vie  irrégulière.  Pour  fa  cnrreâion  iU  ordonnent 
qu'il  s’abfticndra  de  l’adminillracion  fpirituellc  & irmporelle  de  fon 
Archevêché  , jufqu’au  premier  Concile  > auquel  ils  lui  ordonnent  de 
fe  trouver. 

Le  Concile  de  SoilTons  , 744 , can.  2 , condamne  Adalbcrt  , qui 
s’étoit  fait  facrer  Evêque  par  trois  Evêques  ignorants.  C’étoit  un 
hyprocrite , qui  avoit  feint  d’avoir  reçu  des  reliques  de  la  main  d’un 
Ange  , & pat-là  avoit  léduit  le  Peuple  : il  fe  préféroit  aux  Apôtres, 
&,  refufant  de  confacrer  des  Eglifes  fous  le  nom  des  Apôtres,  il 
en  confacroit  fous  fon  nom.  Il  avoit  joint  les  rognures  de  Tes  ongles 
& de  fes  cheveux  aux  Reliques  de  Saint  Pierre.  Les  peuples  l’eAi- 
moient  (i  fort,  qu’ils  abandunnoient  leurs  Evêques  pour  le  fuivre, 
& , au  lieu'd’aAîAcr  au  fervicc  de  leur  paroifle,  ils  alluient  affidu- 
inent  à celui  qui  fe  failbit  dans  les  Oratoires  que  cet  impofteur 
avoit  fait  bâtir  & confacrer,  avec  une  telle  confiance,  qu’ils  dilbient: 
les  mérites  de  Saint  Adalbert  nous  aideront.  Lettre  de  S.  Boniface 
à Zacharie,  inférée  dans  la  première  feflion  du  Concile  de  Rome, 
en  745  i on  y voit  encore  , que  le  peuple  voulant  lui  confeflêr  fes 
pèches  , il  lui  difoit  qu’il  les  favoit  , parce  qu’il  connoilloit  toutes 
les  chofes  cachées , & qu’ils  lui  croient  remis. 

L’Hiftoire  du  troifieme  Concile  de  Germanie  , 74/,  aprend  que 
Gervilio , Evêque  de  Mayence  , fut  dépofé  par  ce  Concile  pour  avoir 
tué  par  vengeance  & trahifon  , celui  qu’il  avoit  appris  avoir  ôté  la 
vie  à fon  Pere  Gcroldus , & Saint  Boniface  mis  à fa  place  par 
Carloman  & Pépin  fon  frere  ; ce  qui  donne  à croire  qu’ils  avoienc 
conlénti  à la  dépolition.  Ces  Princes,  pour  honorer  davantage  ce. 
Saint,  formèrent  le  delTein  de  faire  de  Mayence  la  Métropole  de 
toute  la  Germanie , fous  le  bon  plaifir  du  Pape  Zacharie  : l’éreftion 
faite  de  cette  maniéré , fut  autorilée  par  le  Pape.  Que  fi  les  Princes 
s’adrefferent  au  Pape  pour  cette  éreélion  , ce  fut  parce  qu’elle  dévoie 
caufer  du  préjudice  aux  Métropoles  de  Cologne  & de  Trêves,  & 
qu’il  y avoit  lieu  de  croire  que  leurs  Prélats  fe  foumeitrnienc 
plus  aifémem  à l’Âutorité  du  laüu  Siege  , qu’à  celle  d’un  Concile 
particulier. 
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ColUÜion  de  Canons  , envoyée  par  le  Pape  Adrien  a 
Ingilram  3 Evêque  de  Aie ^ j 8 

T 1 Es  Maximes  conformes  à nos  ufages  qu’on  lit  dans  la  GillefVion 
des  Canons  envoyée  par  le  Pape  Adrien  à Ingilram , Evêque  de 
Metz, en  78 J,  font: 

I®.  11  faut  juger  les  caufes  U où  elles  font  nées. 

a**  On  ne  doit  pas  recevoir  les  jugements  étrangers.  Elle  eft  une  i’Égi-.Gaii. 

fuite  de  la  première.  

L’Eveque  doit  être  jugé'  par  le  Concile  de  la  Province  ; il  en  JiiftiSMikm 
efl  de  même  du  Métropolitain. 

Le  10*  Canon  du  Concile  de  Francfort,  de  774,  concerne 
depofition  d’un  Evêque. 

Le  même  Concile,  can.  10  , ordonne  avec  le  Prince  la  depofition 
d’un  Evêque  qui  n’avoit  point  de  témoins  de  fa  conlécration , & 
avoit  conféré  la  Prêtrife  & le  Diaconat  d’une  manière  non  canon- 
nique.  L’un  pour  le  temporel  de  l’Evêché,  l’autre  pour  le  fpirituel. 

La  dépofition  de  l’Evêque  intérelTc  le  Prince  pour  deuxrailons; 

1°.  Elle  te  prive  de  la  jouiflânee  des  Fiefs  qu’il  tient  de  lui.  2*^  L’a- 
grément du  Prince  ell  néceflaire  pour  l’élcclion  , ou  la  confirmation, 
nu  la  confécration  de  l’Evéque.  Or  c’efi  une  réglé  de  droit  que  les 
chofes  fe  détruifent  par  les  mêmes  caufes  par  lelquelles  elles  fe 
forment.  Per  quafcunujue  caufas  res  nafehur  , per  eafdem  HJfolv  'uur, 

Ce  Canon  s’oblérvc. 

Le  Canon  7 3u  Concile  de  Châlons-fur-Saone , de  813,  fmimetà 
la  pénitence  publique  les  Evêques , les  Abbés,  qui  ayant  féduit  cer- 
taines perfonnes  pour  avoir  leurs  héritages , les  auront  engagées 
à la  tonfure,  oblige  les  tonfurés  à perfévérer  dans  l’état  qu’ils  auront 
embralié , & rend  l’héritag^-  aux  parents.  Que  fi  des  Clercs  ou  des 
Moines  mit  l’ait  cette  tromperie,  ils  doivent  être  punis  pour  leur  avarice, 

& les  Evêques  & les  Abbés  pour  leur  négligence.  Les  Peres  du 
Concile  ont  donc  cru  que  la  fraude , qui  lulfifoit  pour  annuller  la 
donation  des  biens , n’etoit  pas  lulTifante  pour  annuller  la  conlé- 
cration des  perfonnes. 

Le  Canon  8 du  Concile  de  Paris , de  825 , menace  de  dépofition 
les  mauvais  adminiftrateurs  des  biens  eccléfialliques. 

Le  Concile  de  Noyon,  de  831,  dépoüi  Jelfé,  Evêque  d’Amiens, 
criminel  de  leze-Majellé  ; mais  il  fut  enlùite  rétabli  par  un  eflêt  de 
la  bonté  de  Louis  le  Débonnaire , qui  a attiré  à ce  Ror  le  nom  de 
débonnaire.  Une  feule  chofe  mérite  ici  attention , c’efi  qu’encore 
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que  JclTé  fût  criminel  de  Iczc-Majefté  , il  ne  fut  pourtant  jugé  que 
par  les  Evêques. 

Ebbon  , le  promoteur  de  la  confpiration  de  Lothaire  contre  Louis 
le  Débonnaire  fon  Perc,  ayant  reconnu  à Thionville que  l’Empereur 
avoit  été  injuftement  dépofé,  & qu’il  étoit  jufte  de  le  rétablir, 
l'Empereur  s’en  alla  avec  eux,  & les  Grands  du  Royaume,  à Metz, 
où  Drogon,  Evêque  du  lieu,  ayant  lu  cette  Déclaration  , fept  Arche- 
vêques chantèrent  fept  Oraiibns  de  réconciliation  , & toute  l’aflém- 
blée  rendit  enfuite  beaucoup  d’aâions  de  grâces  au  Soigneur. 

Cela  fe  tic  dans  l’Eglife  de  S.  Etienne,  qui  eA  la  principale, 
le  Dimanche  qui  précédé  le  commencement  du  Carême  ; de  là 
ralTembléc  étant  retournée  à Thionville , l’Empereur  y accula  Ebbon  • 

de  lui  avoir  imputé  pluficurs  faux  crimes  , & demanda  réparation 
de  la  calomnie.  L’acculé  pria  qu’il  lui  fût  permis  de  fe  juAiber 
après  que  l’Empereur  fe  feroit  retiré  , ce  qui  lui  ayant  été  yccordé, 
il  prit  confcil  de  lès  amis  , & ils  furent  d’avis  qu’il  lé  confeAât  cou- 
pable , & offrit  fa  démiiïion  : ce  qu’il  ht , & la  démilfion  fut 
acceptée  par  le  Concile. 

On  voit  le  détail  de  ces  faits  dans  Hincmar,  Archevêque  de 
Rheims  , & , entre  autres  chofes , qu’Ebbon  choifit  trois  Evêques  pour 
fes  juges , fuivanc  les  Canons  de  l’Eglife  d’Atrique  , auxquels  il 
confefla  fes  crimes,  avec  pcrmillion  de  déclarer  au  Concile  que  ce 
qu’il  avoir  confelTé  le  rendoit  indigne  de  la  dignité  Epifcopalc; 
que  1a  même  chofe  ayant  été  encore  connue  par  trois  autres  Evêques , 
qu’il  pria  de  faire  la  même  déclaration  , Jouas  , Evêque  d’Orléans  , 
au  nom  de  tout  le  Concile,  prononça  contre  lui  la  Sentence  de  dé- 
pofition  qu’il  avoit  méritée. 

Il  cA  à remarquer,  en  pafTant , que  les  Canons- qui  parlent  des 
juges  choifis  par  le  défendeur,  regardent  les  cas  où  ils  doivent, être 
approuvés  par  la  partie  aJverfc  ,où  ils  jugeoient  en^  dernier  reflbrt , 

& où  l’on  ne  procéJoit  pas  devant  eux  par  voie  de  confellion  fccrette 
comme  ici,  mais  par  les  voies  juridiques  de  Jépolîtion  de  témoid^, 
de  produélion  de  pièces,  & de  confellion  judiciaire  du  prévenu  , 
laquelle  devoit  être  fpéciale,&  des  crimes  fpccifiés  dans  l’atcufa- 
tion  , & non  vagues  comme  celle  fur  laquelle  Ebbon  fut  condamné. 

11  faut  encore  remarquer  , que  dans  le  même  endroit  on  allégué 
la  lettre  de  S.  Leon  aux  Evêques  de  Campanie  contre  la  confellion 
publique,  pour  juAilier  la  confellion  fccrette  faite  par  Ebbon;  que 
celte  allégation  n’cA  pas  juAe,  parce  que  S.  Leon  parle  de  la  confelTion 
qui  fe  fait  dans  le  for.  intérieur  pour  avoir  l’ablolution  des  péchés 
coi'dc'Aés.  Il  s’agifToit  ici  delà  conlélTion  faite  dans  le  for  extérieur, 
au  fujet  de  l'acculàtion  intentée  contre  lui , laquelle  doit  être  pu- 
blique, de  même  que  l’accufauon  Si  les  ades  judiciaires  qui  la  fuiveut. 
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Que  fi  Ebbon  ne  voulut  pas  faire  une  confelTion  publique  des 
crimes  donc  il  étoit  acculé  & certainement  coupable , c’étoit  appa- 
remment l’efpérance  d’être  plus  aifémenc  rétabli  contre  une  confef- 
fion  vague,  qu’on  pouvoit  attribuer  à l’humilité,  que  contre  une 
confelfion  fpéciale,  quiauroit  pu  être  confirmée  par  plufieurs  témoins. 
0.1  pourroic  peut-être  l’inférer  de  ce  qu’il  cflaya  de  fe  faire  rétablir 
par  l’autorité  du  S.  Siégé. 
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Pouvoir  des  Evêques  fur  les  Clercs  Se'culiers  & Réguliers, 

TOut  le  fruit  qu’on  peut  tirer  des  Canons  du  Concile  de  Valence, 
tenu  en  374,  par  rapport  à nos  Libertés,  cft  la  confirmation  de 
la  Maxime  reçue  en  France , que  l’Evêque  peut , dans  fon  Diocefe , 
tout  ce  qui  ne  lui  ell  pas  défendu  par  le  droit  reçu  dans  fa  Province: 
car  les  Evêques , dans  le  premier  can.  de  l’irrégularité  de  la  bigamie 
ne  dépofcnc  jsoint  ceux  qui  ayant  été  mariés  deux  fois , ou  ayant 
éj'oulé  des  femmes  renvoyées  par  leur  maris  fe  ttouvoient  alors 
p.'omus  à la  Prêcrife  ou  au  Diaconat. 

Les  can.  7,  19,  20,  21,  22  du  premier  Concile  d’Orléans,  tenu  en 
Sti,  font  voir  que  les  Abbés  écoient  fournis  immédiatement  à 
l’Evêque,  de  même  que  les  Qercs,  & que  , s’ils  manquoient  à leur 
devoir  à l’égard  des  Religieux , c’écoic  à lui  à y remédier. 

Le  canon  17  du  même  Concile  , ell  le  fondement  de  la 
Maxime  communément  reçue  , du  moins  en  France , que  l’Evêque 
ell  le  Collateur  né  de  tous  les  Bénéfices  de  fon  Diocefe  1 car  comme 
toutes  les  Eglifcs  font  foumifesà  fa  jurilüélion  , c’ell  à lui  à choifir 
les  perfonnes  qui  doivent  les  régir. 

Le  can.  7 du  Concile  d’Epaone  , ^ 17  , déclare  nulles  les  aliénations 
faites  par  le  Curé  fans  le  confentement  de  l’Evêque.  Si  les  aliénations 
faites  par  les  Curés  fans  le  confentement  de  l’Evêque  étoient  nulles  , 
il  falloit  qu’il  en  fût  de  même  de  celles  que  les  Abliés  faifoient  fans 
ce  confentement  : car  ils  lui  étoient  fournis  immédiatement , de  même 
que  les  Curés,  tant  pour  le  temporel  que  pour  le  Ipirituel  ; c’ell  pour 
cela  que  le  même  ^non  lailTc  à la  liberté  de  l'Évêque  de  calTer  les 
aliénations  que  les  Abbés  faifoient  à fon  infçu. 

Le  10*  &non  du  même  Concile  d’Epaone,  cil  pris  des  27  & 
38  du  Concile  d’Agde.  llsdéfendent,  comme  celui-ci,  de  conllruirc  de 
nouveaux  Monalleres  fans  la  permilfion  de  l'Evêque. 

Le  Canon  19  du  même  Concile  d’Epaone,  fait  voir  que  l’autorité 


Digitized  by  Google 


39*  LES  LIBERTEZ  DE  L’EGLISE  GALLIC. 

de  l’Evêque  furies  Abbés  école  (1  grande  , qu’il  pouvoir  les  dépolêr: 
Traités  ce  qui  confirme  ce  qui  a été  obfervé  ci-devaiu  , qu’il  avoir  autant  de 
DE  M.  jurifdicbon  fur  eux  qu’il  en  avoir  fur  les  Prêtres  féculiers.  La  fatuité 

^s*L^i  *DE  à l’Abbé  dépolé  de  recourir  au  jugement  du  Métropo- 

i’Egl-Gail.  litain  , donne  à croire  qu’il  jugeoit  des  caufes  d’appel  hors  le  Concile 
* Provincial  ; car  il  n’y  ell  pas  dit  un  mot  de  ce  Concile. 

I Canon  du  Concile  d’Epaone  devroit  encore  s’obferver: 

sViiiMne',  pir  Ü défend  d’admettre  à la  conununion  jufqu’à  ramendcmenc  les 
lo  CaiK.ni  dn  Abbés  qui  méprifent  les  préceptes  de  l’Evêque  ; la  peine  cft  jufte 
îît'tTàuS!***”  & la  faute  n’efl  pas  métapbifique  ; car  lors  même  que  les  Abbés  Ibnt 
exempts,  il  y a néanmoins  bien  des  choies  où  ils  font  encore  fournis  à 
l’Evêque. 

Le  Canon  a j du  troifieme  Concile  d’Orléans,  tenu  en  5j8,  ell  pris 
des  Canons  7 & 8 du  Concile  d’Epaone  ; la  peine  de  nullité  contre 
les  aliénations  faites  par  les  Abbés , & par  les  Curés , làns  le  conlcn- 
tement  de  l’Evêque , efl  une  peine  civile. 

Le  Ile  Canon  du  quatrième  Concile  d’Orléans  , renu  en  54 1 > 
défend  aux  Abbés  & Curés  de  s’approprier  ce  qui  a été  laiifé  à leurs 
Monallcrcsou  à leurs  ParoilTes,  ou  à eux  en  vue  de  Dieu  , & d’aliéner 
ce  qui  efl  dû  à tous  les  Freres  hors  des  cas  de  grande  nccefTité,  aux- 
quels ils  ne  pourront  rien  faire  de  valide  (ans  la  Ibufcription  de 
l’Evéque. 

Les  can.  2 , î , 5»  du  cinquième  Concile  d’Arles , tenu  en  554  , 
montrent  i*^.  Que  les  Religieux  & les  Religieufes  étoient  fous  la 
Jurifdiêlion  des  Evêques  dans  les  Diocelcs  defquels  fc  trouvoient 
leurs  Monalleres.  2°.  Que  les  Abbés  ne  pouvoient  s’écarter  de  leurs 
Monalleres  fans  la  [>ennilliun  de  l’Evéque , fous  peine  de  correâion 
régulière , conformément  aux  anciens  Canons.  3®.  Qu’il  n’étoit  pas 
permis  aux  AbbefTes  de  faire  rien  contre  la  règle. 

Le  can.  7 du  Concile  de  Tours , tenu  en  5^7  , veut  que  l’Evêque 
ne  dépolc  aucun  Abbé,  aucun  Archiprétre,  fans  l’avis  des  autres 
Abbés  ou  Prêtres  du  Diocefe , & qu’il  ne  remplilfe  la  place  du  dépofé 
fans  le  même  avis;  ce  qui  fait  voir  que  les  Abbés  étoient  fournis  à la 
Jurifdiiflion  des  Evêques , & que  les  Abbés  & les  Prêtres  avoient 


Le  can.  17  du  même  Concile,  réglé  les  jeûnes  des  Religieux 
pendant  toute  l’année , ce  qui  prouve  la  dépendance  des  Religieux 
a l’égard  des  Evêques  dans  les  exercices  monalliques. 

Le  i5‘  Canon  du  Concile  de  Châlons  - fur  - Saône,  de  6S0, 
défend  aux  Abbés  & aux  Procureurs  des  Monalleres  de  le  fervir  de 
la  proteâion  des  Séculiers , & d’aller  en  cour  fans  la  pcriniflîün  de 
l’Evêque , fous  peiiie  d’excommunication. 

Le 
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Lecan.  3 duG)ncile  de  Ratisbonne,  de  74a , ordonne  que  les 
Curés  rendent  compte  de  leur  miniftere  i l'Evêque  , quand  il  convo- 
que le  Synode.  Ils  doivent  être  prêts  à le  recevoir  quand  il  va 
faire  la  vilite , & alTembler  le  peuple  pour  la  Confirmation.  Ils 
doivent  prendre  tous  les  ans  de  nouveau  Chrême & l’Evêque  doit 
être  témoin  de  la  chaAeté  des  Curés  , de  la  régularité  de  leur  vie 
dans  les  autres  choies , de  leur  Foi  & de  leur  Doârinc. 

Le  fixicme  Canon  du  même  Concile  prél'crit  la  pénitence  qu’il 
falloit  impofer  aux  Clercs , aux  Religieux  , aux  Religieul'es  , lorf- 
qu’ils  tomboient  dans  la  fornication.  Elle  eA  abolie  depuis  plufieurs 
iiecles.  Ce  Canon  prouve  que  les  Clercs  étoient  fournis  en  France  à 
la  pénitence  publique.  ♦ 

Le  Concile  de  SoilTons,  can.  4,  porte  que  chaque  Curé  doit  être 
fournis  & obéill'ant  à Ibn  Evêque  Diocéfain  , lui  rendre  compte  de  fon 
sniniAere , & en  recevoir  le  nouveau  Chrême  & les  nouvelles  Huilesà 
que  les  Abbés  comme  les  Curés  Ibnt  obligés  de  loger  l’Evêque 
& de  le  nourrir  quand  il  fait  la  vilite.  11  y a prêfentemcnt  plufieurs 
Diocefes  où  le  droit  de  vifite  épifcopale  fe  paye  en  argent. 

Le  troifieroe  Canon  du  Concile  de  Vernon,  de  7^5  > foumet 
entièrement  à la  correélion  de  l’Evêque , les  Clercs  & les  Religieux. 
Les  exemptions  poAérieures  ont  dérogé  à ce  Canon. 

Le  can.  3 du  même  Concile  , veut  que . fi  les  MonaAeres , tant 
d’hommes  que  de  femmes^  manquent  d’obferver  leur  réglé  , l’Evê- 
que la  leur  faffe  obferver  ; que  s’il  n’en  peut  venir  à bout , il  em- 
ploie l’autorité  du  Métropolitain  par  commiAion  ; que  fi  les  Prélats 
n’écoutent  pas  celui-ci,  il  porte  l’aAaire  au  Concile,  & que,  s’ils 
n’obeiAent  au  Concile  , on  les  dépofe  & en  élife  d’autres , fuivant  la 
volonté  du  Roi  & des  Religieux. 

Les  exemptions  ont  fouArait  quantité  de  ceS  MonaAeres  de  la 
Jurifdiâion  de  l’Evêque  pour  les  foumettre  à celle  du  Pape  > & le 
Canon  a été  abrogé  , excepté  en  ce  qui  regarde  la  néceAité  du  con- 
fentement  du  Roi  pour  la  dépofition  des  Prélats  réguliers  , de  nomi- 
nation Royale. 

Le  can.  8 du  même  Concile  de  Vernon  , ordonne  aux  Prêtres 
d’être  bien  fournis  à l’Evêque. 

Le  can.  10  du  même  Concile,  ne  permet  la  tranflation  des 
Religieux  d’un  MonaAere  à un  autre  , que  lorfqu’elle  eA  nécelTaire 
au  lalut  du  transféré , comme  lorfque  l’Abbé  cA  négligent , ou 
que  l’Abbaye  tombe  en  Coromende  Laïque , en  forte  que  l’Evêque 
ne  puiAe  remédier  au  détordre , de  même , dans  ce  cas  de  néceAité , 
il  exige  que  l’Evêque  approuve  la  tranflation  : ainfi  , ce  Canon , de 
même  que  le  cinquième  & le  fixicme  j fournilfent  des  preuves  de  ce 
qui  a été  obfervé  plus  d’une  fois  dans  les  Conciles  précédents,  que 
Tom.  V.  ' b d d 
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les  Keligicax  étoienc  fournis  à la  JurifJiâion  de  l’Evêque  pour  l'ob- 
fervatiôn  de  ta  réglé , médiacement  ou  immédiatement  ; médiate- 
ment , quand  il  y avoir  un  Abbé  qui  écoutoit  l’Evêque  ; immédia- 
tement , quand  il  n’y  avoir  point  d’Âbbé,  ou  que  l’Abbé  rérufoic 
de  l’écouter. 

Le  21  du  même  Concile,  veut  que  chaque  Evêque  jouifTe  de  fa 
jiiftificaii»,,  Jurifdiétion  fur  toutes  les  paroifles  qui  appartiennent  à fonDiocefe, 
Gi'iiii'aÀe'  ‘ "pr  l’avoit  accordé  dans  un  autre  Concile, 

lu  cinoiâ  dn  Le  Concile  de  Compiegne , 757 , confirma , & tous  les  Peres  fouf- 
îu  "ciuS'''”  crivirent  la  fondation  faite  par  Crodeganr,  Evêque  de  Metz,  avec 
la  permillion  du  Roi  Pépin  > & du  confentement  des  Chanoines  de 
l’Eglife  Cathédrale:  il  avoit  donné  des  fonds  pour  bâtir  & doter 
un  Monaflere,  fous  le  titre  de  S.  Pierre,  de  S.  Paul , de  S.  £tienne& 
des  autres,  à la  charge  que  les  Religieux  garderoient  la  Réglé  de 
S.  Benoit , qu’ils  prieroient  pour  l’Evcque , pour  le  Roi  & pour  le 
bien  de  l’Etat  : il  l’avoit  exempté  du  paiement  de  tout  droit  tem- 
porel , & de  toute  autre  chofe  qui  auroit  pu  troubler  le  repos  des 
Religieux:  L’Abbé  devoir  être  choifi  du  corp , du  confentement  de 
l’Evêque,  & , s’il  n’y  «avoit  perfonne  dans  le  Monallere  qui  pût  rem- 
plir dignement  cette  prclature  , c’étoit  à l’Evêque  à chercher , dans 
s un  autre  Monallere,  un  Prélat  qui  eût  les  qualités  requifes.  L’Evêque 
avoit  droit  de  vifiter  l’intérieur , d'y  demeurer  pour  y gagner  des 
• ames  à Jefus-Chrill.  Si  les  Religieux  s’écartoient  de  leur  devoir  , 

c’etoit  à l’Abbé  à les  corriger , & fi  la  correélion  de  l’Abbé  ne  fuffi- 
foit  pas  pour  les  fiiirc  changer , l’Evéque  venoit  à fon  lêcours , & 
fuppléoit  à fon  défaut.  Toutes  ces  circonllanccs,  concernant  l’Evéque, 
font  voir  qu’il  étoit  fournis  à fa  JurifJiclion.  Ce  qui  a été  oblérvé 
de  la  permillion  du  Roi  & du  confenrement  des  Chanoines , ell  eu 
deux  endroits.  Cette  fondation  fut  fouferite  par  trente-trois  Evêques, 
par  un  Abbé  , qui  ligna  avant  plus  de  vingt  Evêques,  & après  les 
autres  ; ils’appelloit  Rabigand  , & par  un  Diacre,  qui  ligna  le  der- 
nier, & par  ordre  des  Evêques;  on  l’appelloit  Richer. 

Le  Concile  de  Bavière  , de  772  , tenu  dans  un  lieu  appcllé 
Dingolvinguc , défendit  aux  Religieux  de  fe  charger  du  foin  des 
Paroifles , & de  baptifer  hors  du  cas  d’extrême  nécvllité.  On  excepta 
les  Cures  attachées  aux  granges  des  Monalleres  , qu'on  permit  à 
l’Abbé  de  commettre  annuellement  à fes  Religieux  : les  Abbés 
conléntirent  à ce  réglement , à quoi  il  fut  ajouté  que  ce  qui  regar- 
doit  le  foin  des  ames , demeureroit  fournis  à l’autorité  des  Evêques. 

Le  fixicme  Concile  de  Francfort , de  794 , ordonne  que  fi  quelque 
Clerc  n’obéit  pas  au  jugement  de  fon  Evêque,  on  ait  recours  au 
Métropolitain. 

Le  can.  12  du  même  Concile , regarde  un  ulàge  abrogé  i c’eA 
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celui  de  renfermer  les  Religieux  avancés  dans  la  perfeélion  . dans 
des  cellules  , afin  qu’ils  y fiilént  de  plus  grands  progrès  ; le  Gsncilc 
crut  que  cette  affaire  étoit  affez  iinporunie  [lour  être  rélervéc  à 
l’Evêque  de  la  Provin?e.  ^ 

Selon  le  dix-fepueme  Canon  du  même  Concile,  l’éleélion  de 

l’Abbé  ne  fe  pouvoir  faire  fans  la  permillion  du  Roi , & le  confen-  ...  

cernent  de  l Eveque.  juniflcuoii 

Le  can.  jp  du  même  Concile  , ordonne  que  fi  un  Clerc  efl  fur-  llS.  de  rtgi. 
pris  en  flagrant  délit  , il  foit  amené  devant  l’Evêque  qui  le  châtie  d« 

îclonj  les  Canons  , & que , s’il  nie  le  fait , & que  l’accufation  ne  puilfe  •n.i«os  t^jïe» 
fe  prouver  , l’affaire  ibit  renvoyée  au  Concile  Uiiivcrfel.  Aujourd’hui 
c’ell  rOfficial  qui  connoit  de  ces  cas  , & quand  il  n’y  a pas  de 
preuves  fuflifantes , l’accule  cil  renvoyé  abfous. 

Le  même  Concile  , can.  47 , ordonne  que  fi  les  Abbefles  mènent  » 
une  vie  déréglée , les  Evêques  en  avertiflent  le  Roi  , afin  qu’elles 
foient  dépofees , le  Roi  concourt  à la  dépofition  des  Abbclfes , parce 
qu’il  concouroit  à leur  promotion. 

Le  can.  4 du  Concile  d’Arles , de  S 1 3 , défend  aux  Laïques  , 
quels  qu’ils  foient , Patrons  ou  non  , de  dellitucr  les  Prêtres  , parce 
que  la  deflitution  en  appartient  aux  Evêques  , de  même  que  l’inf- 
titution  , & que  c’ell  à lui  qu’ils  doivent  rendre  compte  tous  les  ans 
de  leur  minillere.  Il  s’obferve. 

L'Evêque  doit  pourvoira  ce  que  les  Chanoines  ou  les  Religieux 
rempIifTent  les  devoirs  de  leur  état  ; can.  d du  même  Concile.  Les 
exemptions  ont  un  peu  dérogé  à ce  droit , & à cette  obligation  des 
Evêques. 

Le  can.  i i du  Concile  de  Mayence , de  8 1 3 , défend  aux  Abbés  de 
plaider  fans  la  pcrmilfion  de  l’Evêque , & leur  préferit  plulieurs  autres 
choies  touchant  les  procès,  qui  s’obfervent  aulfi  peu  que  cette  défenfe. 

Le  can.  20  du  même  Concile  , veut  que  les  Intendants  ou  envoyés 
du  Roi  pour  la  réforme , examinent  avec  l’Evêque,  fi  les  Maifons 
des  Chanoines  & des  Religieux  font  fituées  de  façon  qu'ils  puillent 
avoir  toutes  les  commodités  de  la  vie  fans  fortir.  Les  Intendants 
d’aujourd’hui  ne  fe  mêlent  pas  de  femblables  chofes. 

Le  vingt-unieme  Canon  du  même  Concile  , ordonne  aux  Evê- 
que de  s’informer  combien  il  y a de  Chanoines  dans  chaque  Monaf.  _ 
tere  , & de  travailler  avec  l’Abbé  , qu’ils  vivent  ou  en  Religieux  ou 
en  Chanoines;  c’étoient apparemment  de  Religieux  relâchés,  qu’on 
tâchoit  de  gagner  à Dieu  par  la  condelcendan.u  dont  on  ufoit  à 
leur  égard.  On  obferve  à peu  prés  la  n>émc  choie,  quand  on  met 
la  réforme  dans  un  Monallere  , en  lailfant  aux  Anciens  la  liberté 
de  vivre  comme  ils  vivoient  auparavant , en  ce  qui  ne  regarde  que' 
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Le  can.  15  du  Concile  de  Tours  ,819,  porte  dépodtion  contre  le 
Bénéficier  qui  donne  de  l’argent  pour  iê  pr  ocurcr  le  Bénéfice  d’un 
autre  qu’il  en  fait  dépouiller  injuuement,  & . afin  de  couper  le  mal 
dans  Ta  racine , il  détend  de  donner  des  Eguil-s  S des  Prêtres  fans 
le  confentement  de  l’Evéque  : car , il  y a apparence  que  ceux  qui 
, donnoient  ainfi  les  Bénéfices  les  vendoient  quelquefois. 

Le  can.  2 1 du  Concile  de  Rheims , dépote  ceux  qui  achètent  des 
Bénéfices;  aujourd’hui  la  provifion  ell  nulle. 

Le  can.  50  du  même  Concile  défend  aux  AbbclTes  de  fortir 
de  leurs  Monalleres  fans  la  permillion  de  l’Evéque  , fi  ce  n’ell  pour 
aller  en  Cour.  Le  Concile  oc  Vcrnon,75S,  can.  4,  vouloir  qu’en 
ce  cas  excepté  , les  Abbefies  eulTont  la  permillion  de  l’Evéque. 
L’exception  n’cll  plus  en  ufage. 

Le  can.  42  du  Concile  de  Châlons-fur-Saone , de  819,  porte  que 
les  Patrons  ne  peuvent  donner  ni  ôter  les  ÉgUl'es  làns  le  confente* 
ment  de  l’Évéque.  ■ 

Le  can.  44  du  même  Concile  défend  aux  Eccléfiaftiques  de 
voyager  fans  la  permilfion  de  l’Évêque,  même  pour  vifiter  les  lieux 
Ciints  ; cette  permilfion  pour  voyager  no  regarde  que  les  Clercs 
attachés  à quelque  Églife  qui  n’y  renoncent  pas. 

Depuis  le  can.  S 3 julqu’au  6S  t même  Concile  , on  fait  plufieurs 
réglements  pour  les  ChanoinelTes.  L’AbbelTe  ne  doit  jamais  fortir 
fans  la  permilfion  de^  l’Évêque  ou  de  Ton  grand  Vicaire  , fi  elle  n’a 
quelque  ordre  pour  aller  en  Cour:  en  fortant , elle  doit  mener  des 
ChanoinelTes  avec  elle  , fur  lefquelles  elle  doit  veiller , comme  celle»< 
ci  fur  elle  ; & , afin  que  dans  fon  abfence  le  bon  ordre  Toit  main- 
tenu , elle  doit  prépofer  une  perfonne  capable  de  le  conferver.  S’il 
y a quelque  réglement  nécelTaire  , l’Evêque  le  fera  à la  réquificion 
de  l’AbbelTe. 

Le  Concile  d’Aix-la-Chapelle  , de  8itf,  ayant  drelTéune  régi* 
pour  les  Chanoines , veut  que  les  Officiers  , favoir  : Prieur,  Prévôt, 
Célérier , Portier  , foient  choifis  par  l’Evêque. 

Le  can.  du  premier  Livre  du  Concile  de  Paris,  de  829,  attribue 
aux  Evêques  la  diftribution  des  biens  eccléfiaftiques. 

Le  can.  37  du  même  Concile , après  avoir  dit  que  le  nom  d’Abbé 
fignifie  Per«,  & que  ceux  qui  n’engendrent  point  d’enfants  à Jefus- 
Chrift  ne  le  méritent  pas  , ordonne  que  les  Abbés  des  Chanoines  , 

2ui , par  leurs  mauvais  exemples , donnent  des  enfants  au  Démon  , 
oivent  fubir  la  correélion  de  l’Evêque  ; que  s’ils  refufent  d’obéir  à 
l’Evêque,  il  faut  les  déférer  au  Concile  pour  en  être  punis,  ou  avoir 
secours  au  Prince , afin  qu’ils  foient  privés  de  leur  Prélature  : aut 
tint  principali  auéhritatt  inttrvtnitntt , honort  Pr»latioms  priventur^ 
Ces  dernieres  paroles  font  voir  que  cette  peine  ne  - pouvoir  être 
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ordonnée, ou  exécutée,  fans  TinterpoCcion  de  l’autorité  du  Prince. 

Le  can.  49  du  même  Concile  , défend  aux  ÂbbeiTes  de  donner 
le  voile,  foit  aux  Veuves,  foit  aux  Vierges,  fous  les  peines  cano- 
niques qui  feront  ordonnées  par  l'Evêque.  La  défenfe  eft  fondée  fur 
ce  que  les  Canons  réfervent  cette  fonélion  à l’Evêque  ; & , comme  il 
ell  le  juge  naturel  des  coupables,  il  ell  jufte  qu*,jl  en  détermine  la 
peine.  Il  s'obferve,  en  ce  que  le  voile  ne  le  donne  que  par  l’Evêque , 
ou  par  fon  autorité. 


CHAPITRE  X. 

Exemples  de  dècijions  concernant  les  Matières  de  Foi  , 
faites  par  les  anciens  Conciles  des  Gaules. 

QUoiquB  dans  le  Concile  d’Arles  de  5 1 4 , il  7 ait  eu  des  Evêques 
d’Italie  , d’Efpagne  & d’Afrique  , comme  il  y en  avoir  des 
Ciaules,  & que,  pour  cette  rai  fon , il  tienne  du  Concile  Général, 
il  n’en  ell  pas  pourtant  moins  Concile  des  Gaules  1 ainlï,  on  a droit 
de  te  mettre  parmi  ceux  de  ce  pays  qui  ont  fait  des  définitions  de 
Foi  ; car  il  y en  a quatre.  La  première  regarde  l’héréfie  des  Quarto- 
decimans , contre  lefquels  le  Concile  a défini  qu’il  faut  faire  par-tout 
la  Pâque  le  Dimanche  après  le  14  de  la  Lune  de  Mars,  comme  on 
la  fait  aujourd’hui,  c.  1. 

Par  la  fécondé , le  Concile  définit , que  le  Baptême  conféré  au 
nom  du  Pere , du  Fils  & du  Saint  El'prit , étoit  valide , quoiqu’il 
foit  conféré  par  des  Hérétiques,  c.  8. 

La  troifieme  confiAe  en  ce  que  les  Diacres  n’ont  ni  le  pouvoir  ni  le 
droit  d’oflrir  le  Sacrifice  de  l’Autel,  c.  \$. 

Enfin,  il  décide  que  l’aduftere  nu  calTc  pas  le  mariage,  en 
défendant  aux  Mariés  qui  ont  renvoyé  leurs  femmes , d’en  éponfer 
d’autres  , quelque  jeunes  qu’ils  foient  encore. 

Les  Canons  du  fécond  .Concile  d’Orange , tenu  en  /2p,  ne 
regardent  que  le  Dogme  de  la  Grâce  : ils  ont  été  faits  & IbuÂrits 
par  treize  Evêques  , & ils  les  ont  fait  aulE  Ibufcrire  par  huit 
Laïques  , perfonnes  de  diAinélion , qui  avoient  aAîAé  au  Concile 
par  occalîon, parce  que,<^mme  ils  le  difentà  la  fin  du  vingt-cinquieme 
Canon,  il  >57  agiAbit  de  chofes  falutaires  aux  Laïques  , comme 
aux  EccléfiaAiques.  On  y définit  des  QueAions  nouvelles  , de 
cntr’aucres  fi  la  Foi  cA  un  don  de  Dieu , ou  un  bien  naturel  ; A 
l’honune  commence  fon  falut  par  lui-même , & que  Dieu  ne  faAe 
que  l’aider  pour  le  continuer  ôc  pour  le  conlbmmer.  Ce  (ont  de» 
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Evêques  qui  font  la  décilion  par  leur  propre  autoricé  ; il  eft  vrai 
qu’ils  la  font  après  avoir  reçu  du  laine  Siégé  des  Chapitres 
concernant  le  fujet  des  Qucltions  ; mais  il  n’cfl  pas  moins  vrai  que 
ces  Chapitres  étoient  tirés  de  l’Ecriture  & des  Pères  , {&  non  des 
déciliuns  du  faint  Siégé  ; qu’ils  n’ont  fervi  que  de  principes  fur 
Icfqucls  les  déhnitions  ont  été  faites  i qu’il  n’y  en  a que  huit  qui 
aient  été  employé!  à cetelTet,  favoir  : le  troilieme  jiilqu’au  dixième 
inclufîvcroent,  dont  on  a compofé  les  huit  premiers  Canons  ; que  le 
Pape  Boniface  1 1 > à qui  le  Concile  demanda  la  confirmation  de 
ces  définitions,  en  parle  comme  de  chofes  nouvelles. 

Etant  venu  en  France  un  Grec  Monochélite , on  convoqua  le 
fixieme  Concile  d’Orléans  de  646.  Ce  Grec  étoit  11  fobtil  & Il 
captieux  , que  quelques  Evêques  eurent  de  la  peine  d répondre  à les 
objeéfions  ; mais  Saint  Silvius  l’ayant  entrepris , il  fatisht  fi  bien 
il  tout  ce  que  l’Hérétique  propofa , que  les  Evêques  le  condamnèrent 
unanimément , & ayant  envoyé  la  Sentence  dans  toutes  les  Villes  de 
France,  il  fut  contraint  de  fortir  du  Royaume;  Saint  Audoan, 
Archevêque  de  Rouen,  dans  la  vie  de  Saint  Eloi.  On  voit  , par  ce 


meme  Concile , 


que  le  Monothélifme  avoit  été  condamné  par  une 
alTemblce  d’Eveques  , avant  que  le  premier  Concile  de  Latran , fous 
Saint  Mai-tin  1 , tenu  en  dqp,  l’eût  condamné.  Ce  ne  fut  donc  que 
pat  la  lettre  de  ce  Pape  à Arrqand  , Evêque  d’Ctrecht , que  la 
France  commença  à connoitre  cette  hérélie.  On  pourroit  même 
prouver  la  même  chofe  par  cette  Lettreicar  elle  fuppolc  qu’à  Utrecht, 
& aux  environs  , on  avoit  oui  parler  de  l’origine  de  cette  hérélie  : 
CttJimus  eitnim  ad  vos  jjervemjfe  , quomodo  in  ferturtmionc  rcâx 
Fidei , & Catholicte  EceUfitt  conculcacione  , ante  hos  annos  plus  minus 
quindteim  , à Sergio  , fal/o  Epifeopo  Conjlenrinopoliiano  , in  auxilie 
haitnte  lune  imperanttm  HeracUum , txteranda  & abominanda  harcjïs 
pullulavit. 

Le  can.  9 du  Concile  de  Compiegnc,de  757,  décide  que  le 
• Baptême  conféré  pat  un  Prêtre  non  baptilé  ell  valide  , pourvu 
quil  l’ait  conféré  au  nom  de  la  Sainte  Trinité.  Il  le  fonde  fur 
l’autorité  du  Pape  Serge  : il  ajoute  que  le  baptifé  a befoin  de 
l’impodcion  des  mains  de  l'Evêque , & cite  à cet  cITct  George  , 
Evêque  Romain  ; c'étoit  un  Légat  du  faint  Siégé  , qui  avoit  quelque 
Evêché  en  Italie,  & qui, pour  cela,  cR  appelle  Evêque  Romain  : 
il  cite  encore  Jean , qu’il  qualilic  de  Sacrillain  , joannes  Sactilanus  , 
autre  Légat  du  faint  Siege.  M.  Pithou  rapporte  ce  Canon  pour 
commentaire  du  chap.  premier  , de  Presbyt.  non  Bapt.  qui  ell 
attribué  au  Concile  de  Compiegne , & ne  fe  trouve  dans  aucun. 

Le  can.  dix-huicieme  du  même  Qmcile,  décide  que  l'abfence 
même  néceflâire  d’une  des  parties , quelque  longue  qu’elle  doive 
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être , ne  Ji(Toüt  pas  le  mariage  ; ce  qui  cft  fort  éloigné  de  ce  qu’ont  

dit  les  Luthériens  & les  Calviniflcs , qu’il  étoit  diHous  par  l’abfence  ^*^*^^* 
affedéc  d’un  des  conjoints.  Gi»i»V  son 

On  traita  dans  le  Concile  de  Gentil!i,de  757  , quelques  Quellions 
importantes  concernant  la  Foi.  La  première  fut , li  le  Saint  Etprit  i.’Eoi,.Gai.i. 
proccdoit  du  Fils  aulfi-bien  que  du  Pere,  & fi  les  Latins  avoient  — ^ — 

mal  fait  d’ajouter  au  Symbole  la  claufe  Filioçue.  La  fécondé 
regardoit  le  cuite  des  Images.  Il  s’agill'oit  de  lavoir  s’il  étoit  à Caiiiauc  , pu 
propos  d’en  avoir  dans  les  Eglifes  , en  peinture  ou  en  relie!.  Les 
Auteurs  qui  rapportent  que  ces  Queftions  furent  examinées  dans  ce  do  oauio.  _ 

Concile  , ne  dilênt  pas  comment  elles  y furent  décidées. 

Le  Concile  de  Narbonne,  de  788  , fut  en  partie  alfemblé  pour 
examiner  l’héréfie  de  Félix  , Evêque  d’Urgel , qu’il  condamna. 

Les  premier  5c  fécond  Canons  du  Concile  de  Francfort , de  794  , 
regardent  le  dogme  , 5c  ils  ne  font  attribués  qu’aux  Peres  du 
Concile.  Qui  fuprà  Sanâijfimi  Fairti  Jlatutrunt , ou  condtmnavtrunt  t 
quoique  la  Lettre  du  Concile  aux  Evêques  d’Efpagne  ^ dife  que  ^ 

Cliarleinagne  y a préfiJé. 

Dans  le  premier  , on  définit  que  Jefus-Chrill  n’ell  pas  Fils 
adoptif,  même  comme  homme,  mais  Fils  naturel  ,à  raifon  de  la 
perlonne  du  Fils  de  Dieu , dans  laquelle  la  nature  humaine  fublifie. 

Le  fécond  Canon  définit,  qu’il  ne  faut  pas  rendre  aux  Images  le 
meme  culte  qu’a  la  Sainte  Trinité  , 5c  , croyant  que  le  Concile  des 
Grecs  , qu’il  dit  avoir  été  tenu  à Conftantinople  , avoit  ordonné 
Iccoiuraire,  il  le  rejette.  En  quoi  il  y a deux  erreurs  de  fait;  la 
première,  en  ce  qu’il  attribue  une  faufl'e  définition  au  Concile  des 
Grecs,  tenu  en  faveur  du  culte  des  Images,  puifque  ce  Concile 
dit  exprelltment  qu’il  ne  faut  pas  rendre  aux  Images  le  même  culte 
- r.  qu’à  la  Saini%  Trinité.  Non  tamtn  ad  vtram  latriam  , qun  fecunditm 
Fidcm  eji , quaqut  folam  naturam  dtett  impenitndan.  La  fécondé 
erreur  ell,cn  ce  qu'il  dit,  que  ce  Concile  a été  tenu  à Conllantinople  , 

5c  il  a été  tenu  à Nicée. 

La  première  en  renferme  une  autre  , c’ell  que  le  Concile  des 
Grecs  a ordonné  le  culte  des  Images , fous  peine  d’Anatliême  , 5c 
il  a feulement  dit  d’avoir  des  Images  dans  les  Egliles , 5c  de  les 

honorer  d’une  manière  raifonnable.  - ^ 

Sur  quoi,  il  ell  à remarquer  que  les  Peres  du  Concile  de  Francfort 
n’ignoroient  pas  que  le  Concile  des  Grecs  avoir  été  approuvé 
par  le  Pape , dans  la  perfonne  de  les  Légats , qui  y a voient  fou  fcriis  s 
car  le  Pape  Adrien  avoit  envoyé  à Charlemagne  les  Aâes  de  ce 
Concile,  où  fes  Légats  avoient  figné  les  premiers  , 5c  il  les  avoit 
envoyé,  afin  qu’il  les  fît  examiner  dans  le  Concile  qu’il  convoqueroic 
à cet  ctTet  i ils  fa  voient  encore  que  ce  Concile  avoit  été  fort  nombreux. 
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on  le  voyoit  par  les  foufcripcions  , & néanmoins , ils  n’ont  pas  lailFé 
de  rejetter  la  définition  qu’ils  croyoicnt  as'oit  été  faite  par  ce  Concile. 
L’Ecriture  & la  Tradition  auxquelles  elle  a paru  contraire,  a fait 
plus  d’imprelTion  fur  eux  que  ni  le  grand  nombre  d’Evéques,  ni 
l’autorité  du  Pape  & de  fon  ^life  j ils  ont  cru  avec  raifon  qu’il  n’y 
a que  l’Eglife  Univerfelle,  allemblée  dans  le  Concile  véritablement 
Général , ou  difperfée  par  tout  le  monde  Chrétien , qui  loit  infaillible; 
& ils  ont  agi  conformément  à leur  croyance.  On  ne  voit  point  de 
plainte  contre  ce  fentiment  & fes  fuites  , ni  de  la  part  des  Pères  du 
Concile, dont  la  définition  a été  rejettée  , ni  de  la  part  du  Pape, 
à l’approbation  duquel  les  Peres  du  Concile  de  Francfort  n'ont 
point  eu  d’égard. 

Les  Canons  du  même  Concile  de  Francfort  font  précédés  de 
quatre  lettres  concernant  l’erreur  d’Elipandus  & de  Félix  , lefquelles, 
comparées  les  unes  avec  les  autres  , donnent  lieu  à une  réflexion 
importante.  La  première  eft  celle  du  Pape  Adrien  , où  , après  avoir 
prouvé,  par  l’Evangile  & par  les  Lettres  des  Apôtres,que  Jeiiis-Cbrift, 
meme  comme  homme,  n’ell  pas  Fils  adoptif,  mais  Fils  naturel  de 
Dieu  , il  prononce  Anathème  contre  ceux  qui  foutiennent  le 
contraire  , & néanmoins  il  permet  de  prier  pour  leur  converfion  , à 
quiconque  aura  cette  charité  pour  eux. 

La  fécondé  Lettre  a été  écrite  par  les  Evêques  d’Italie  , aux 
Evêques  d'Efpagnc,  fuivant  l’avis  du  Concile  de  Francfort.  Us  y 
prouvent  la  même  vérité  par  de  nouveaux  témoignages  de  l’Ecriture, 
& anathématifent  Elipandus  & Félix , s’ils  n’abjurent  leur  erreur , 
iâns  faire  mention  de  la  condamnation  qu’en  avoir  fait  le  Pape. 

La  troifiemc  Lettre  efl  celle  du  Concile  de  Francfort.  Il  y a cela 
de  particulier  qu’on  ajoute  les  témoignages  des  Peres  à ceux  de 
l’Ecriture,  & qu’on  répond  aux  objeaions  des  adveiAires.  U n’y 
eft  pas  parlé  de  la  condamnation  faite  par  le  Pape. 

La  derniere  Lettre  a été  écrite  par  Charlemagne  à Elipandus , & 
aux  autres  Evêques  d’Efpagne.  Le  Roi  y répond  à ce  qu’ils  lui 
avoient  écrit  j & , après  les  avoir  exhorté  à fe  conformer  au  fentiment 
des  autres  Evêques,  appuyé  fur  l’Écriture  & furies  faints  Peres , il  les 
prie  de  confidéter  que  le  Pape  avec  toute  fon  Eglife  Romaine , les 
Evêques  demeurant  aux  environs , & les  Doéleurs  Catholiques  de  ces 
pays  , s’eft  déclaré  contr’eux  i que  tous  les  Evêques_  d’Italie  en  ont 
fait  de  même  ; que  le  Concile  de  Francfort , compofé  des  Evêques  de 
France,  de  Germanie,  des  Gaules,  de  Guyenne,  de  Brétagne  en 
ont  fait  autant  ; enfin  , que , fuivant  l’exemple  de  tant  d’Evéques , il 
ctoit  obligé  de  leur  écrire  qu’ils  font  dans  l’erreur. 

La  réflexion  qu’il  y a à faire  fur  ce  fait , eft  qu’après  que  le  Pape 
eut  examiné  la  doÂriue  d’Elipandus , & qu’il  l’eut  condamnée , 
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les  Evêques  d'Icalic  & ceux  qui  compolbicnt  le  Concile  de  Francfort  t 
en  firent  de  même  *l'ans  s’appuyer  fur  la  condamnation  faite  par 
le  Pape  ; ce  qu’ils  n’auroient  pas  omis  , s’ils  l’avoient  cru  infaillible. 

Alcuin  , dans  le  Concile  d'Aix-la-Chapelle  , difputa  pendant  cinq  Gibsrt  sur 
jours  avec  Félix,  Evêque  d’Urgel , au  fujet  de  fon  héréfie  où  il  étoit  eu  1 1»  ni 
retombé,  & il  le  convainquit  li  fort,  qu’il  abjura  de  nouveau,  de  c’Kcl  üaii.. 
plein  grc  , & fmcéreraent.  Ce  fait  ell  rapporté  par  Alcuin.  Félix  en  u.  i 

parle  aulfi  dans  la  conFclfiog  de  Foi  qu’il  envoya  aux  habitants  LibVdt ifcji. 

o’Urgel  ; car , failànt  mention  des  motifs  de  fon  entière  converlion , cj;ii 
il  met  dans  ce  nombre  la  réiblution  folidc  de  lés  difficultés  par  les 
témoignages  des  Peres  , qu’il  avoit  ignoré  jufi)u’à  ce  temps-là.  Il  y 
en  joint  deux  autres  fort  remarquables,  favoir  : i®.  l’autorité  du 
Concile  de  Rome,  tenu  par  l’ordre  de  Charlemagne  IbusLéun  111  , 
corapolé  de  57  Evêques , & de  quantité  de  Prêtres  & de  Diacres  , 
a®,  le  confentement  de  l’Eglife  Univcrfelle. 

On  agita  dans  le  Concile  d’Aix-la-Chapelle  de  8op,  la  queftion 
li  le  Saint  Efprit  procède  du  Fils  de  même  que  du  Per%:  ce  fut 
un  Moine  de  Jérufalem  qui  y donna  occafion.  On  la  lailfa  indécife 
à caufe  de  la  difficulté,  & on  députa  à cet  efict  au  Pape  Léon  111, 
l’Evêque  de  Wormes  & l’Evêque  d’Amiens  , & l’Abbé  de  Corbie. 

Dans  la  conférence  qu’ils  eurent  avec  le  Pape,  il  parut  un  peu 
embarrallé  , & ne  fatisfaire  fleurs  difficultés  : la  principale  fur  qu’en 
beaucoup  d’Eglifes  on  chantoit  le  Symbole  avec  l’addition  Filiofue , 

& que  cet  ufage  avoit  fait  du  bien , ayant  inllruff  une  infinité  de 
perlonnes  de  la  proceffion  du  Saint  Efprit  par  le  Fils.  Le  Pape 
reconnut  U vérité  de  cet  article , mais  , parce  que  les  précédents 
Conciles  Généraux  n’ont  pas  fait  mention  exprelTe  de  la  procelpon 
du  Saint  Efprit  par  le  Fils , il  n’ofe  approuver  qu’on  le  confefle 
dans  les  lieux  où  on  n’a  pas  accoutumé  de  le  faire. 

Le  Canon  l du  Concile  d’.\rles , de  8 1 J , n’eft  autre  choie 
qu’une  efpece  de  Symbole  , compoleMle  ceux  dê  Nicée  & de 
Conftantinople  , & de  celui  qui  ell  attribué  à Saint  Athanafe.  Cell 
peut-être  que  les  Peres  ont  trouvé  dans  ce  dernier  Symbyle  la 
proceffion  du  Saint  Efprit  par  le  Fils  en  termes  exprès,  qu’ils  l’ont 
iniérée  expreficment  dans  ce  Canon  ; ainft’ils  ont  décidé  ce  que  le 
Concile  d'Aix  de  8op , avoit  lailTé  indécis.  On  pourroit  inférer  de  là 
qu’une  Eglife  particulière  pourroit  faire  un  Symbole  pour  fon  ulÿge 
particulier  , en  le  tirant  des  définitions  de  l’Eglife  Univcrfelle. 

Les  Canons  1,2,  J du  Concile  de  Mayence,  de  815,  font  de 
Murale  & concernent  la  Foi , l’Efpérancefic  la  Charité. 

A l’occafion  qu’il  y avoit  des  perfonnes  qui  fe  faifuient  'confirmer 
deux  ou  trois  fois , on  déclare  que  ce  Sacrement  ne  peut  fe  réitérer  , 
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non  plus  que  celui  du  Baptême.  Cell  la  preipicre  définition  qu’oa 
ait  fur  ce  fujet. 

Le  Canon  5 1 du  même  Concile  , eft  le  premier  qui  décide 
qu’il  ne  faut  pas  féparer  la  Femme  de  foH  Mari , de  ce  qu’elle  a 
préfenté  & tenu  fon  Fils  à la  Confirmation , foit  par  négligence  , 
Ibit  par  fraude.  Cette  décifion  a été  fuivie  par  Alexandre  111 , c.  a 
dt  Cognât.  Spirituili  ; il  applique  au  Baptême  ce  que  ce  Canon 
dit  de  la  Confirmation.  • 

Le  can.  J2  abolit  l’abus  de  neconfelTer  que  les  péchés  fenfibles  , 
& prouve  qu’il  faut  encore  confclTcr  les  péchés  fpirituels , par  la 
nature  de  l’homme,  compofé  d’une  ame  c(l  d’un  corps,  & par  la 
malice  des  péchés  fpirituels , d’autant  plus  dangereux  , qu’ils  fe 
gliffcnt  plus  fubtilcment. 

Le  can.  33  du  même  Concile,  diftingue  deux  fortes  de  confeflïons , 
dont  l’une  ne  fe  fait  qu’à  Dieu , & l’autre  fe  fait  au  Prêtre , & il 
dit  que  l’une  Sc  l’autre  ell  fort  utile  : expliquant  enfuite  les  eflfets  de 
l’une  &*de  l’autre  , il  ajoute , que  la  première  remet  & lave  les 
péchés , & par  la  féconde , on  apprend  comment  il  faut  les  laver  ; 
enfin,  rendant  raifon  de  fon  explication , il  dit  : qu’il  en  ell  des  âmes 
comme  des  corps  : & que , comme  Dieu  guérit  quelquefois  les  corps 
par  lui-même , & d’autres  fois  par  les  Médecins , il  guérit  quelquefois 
les  âmes  par  fa  feule  grâce , & d’autres  fois  par  l’entremife  des 
ConfelTeurs.  , 

Lorfqu’on  fait  attention  que  te  Canon  précédent  établit  fa 
nécelTite  de  l’intégrité  de  la  confelfion  , on  ne  peut  croire  que  celui- 
ci  foit  contraire  à la  néceflité  de  la  confefiion  ; fi  donc  on  inïinue  que 
les  péchés  font  quelquefois  remis  fans  la  confelfion  , c’ell  que  la 
contrition  parfaite  ,’qui  remet  les  péchés  , précédé  quelquefois  la 
confelfion.  • ' 

Il  défend  IJacception  _ des  perfonnes  dans  l’impofition  de  la 
Pénitence  , parce  qu’elle  ell  défendue  au  Juge  & au  Médecin , Si 
le  ConfclTeuc  fait  la  fonâion  de  Juge  & de  Médecin.  Can.  34. 
Ibid. 

Il  condamne  les  Pénitents  , qui , lâns  changer  de  volonté  , na 
s’occupoient  que  de  pallér  le  temps  qui  leur  avoir  été  preferit , & 
t’abllenant  des  viandes  défendues  , fe  procuroient  d’autres  plaifirs 
daas  le  boire  & le  manger  , qui  excédoient  ceux  dont  ils  fe 
privoient.  Can.  3J.  Ibid. 

Le  can.  31^  reprend  ceux  qui , croyant  follement  pouvoir  acheter 
par  les  aumônes  le  droit  de  ne  pas  obfcrver  la  Loi  de  Dieu,  la 
tranfgrelfoient  dans  la  vue  d’expier  par  là  leurs  tranfgrelfioru  , & les 
accule  de  vouloir  corrompre  le  Seigneur , afin  qu’il  leur  permette  de 
PoKiufer  ûnpuuéaacnt. 
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Les  can.  j8  du  même  Concile  de  Chiions,  81  j .veulent  que  la 
Pénitence  Toit  impofée  Air  les  faimcs  Ecritures  & Air  les  anciens 
Canons,  & Air  Tufage  de  l’Eglilc,  & non  Air  les  Pénitencicls  dont 


D 
AIL. 


Trahis 

les  ertburs  étoient  certaines  & les  Auteurs  incertains  : qui , par  leur  Giiirt  sea 
extrême  douceur,  donnoient  occafion  de  tomber  dans  le  péché  & d*y 
perlévérer. 

Le  can.  48  fait  entendre  que  les  malades  doivent  recevoir 
l’Extrème  onélion  i que  c’eA  la  doârine  de*  Saint  Jaques  & des  a<>  L>b.  <)c  i f|(. 
Saints  Peres  , & que  ruiilité  qu’ils  peuvent  en  tirer  pour  l’ame  & 
pour  le  corps  les  y engage.  ^ anncoï  Coacjj4t 

Le  Concile  de  Paris  , tenu  en  8ap , can.  i du  Livre  premier , 
apprend  que  la  Religion  conAAe  en  deux  chofes  , la  Foi  & les  , 

oeuvres.  Il  faut  croire  entr'autres  chofes  , 1°,  le  myAere  de  la 
Trinité,  trois  Perfonnes  en  un  feul  Dieu  : 2^.  celui  de  l’Incarnation, 
favoir  : deux  natures  dans  une  feule  Perfonne , & les  divers  chefs 
qui  la  concernent , Conception  , Nativité  , Paflion , Mort , I^fur-  ^ 
reâion , Afcenlion  : 3^.  la  remiflion  des  péchés  par  la  Pénitence  , • 

l’abfolution  & l’impoAtion  des  mains  ; 4^'.  le  dernier  avènement  de 
Jefus-ChriA  : la  réfurreélion  des  Morts. 

Il  faut  obferver  toute  la  Loi  > laquelle  fe  réduit  à aimer  Dieu  & ' 
le  prochain. 

On  dit  ,dans  le  can.  2 du  même  livre  , que  l’Eglife  Univerfclle 
cA  un  corps  , qui  a chaque  Fidele  pour  membre  vivant  j tant  qu’il 
s’abAient  du  péché  mortel  , ou  qu’il  l’eAace  par  la  Pénitence. 

Les  Canons  p & 10  difent , que  le  paâe  fait  dans  le  Baptême  eA 
violé  par  le  renoncement  il  la  roi  de  Jefus-ChriA,  & par  la  tranf- 
groAion  de  fa  Loi.  Oq  renonce  à la  Foi  par  la  chûte  dans  l’infidélité 
de  l’héréfie , du  Paganifme  , du  Mahométifme  ; on  tranfgrcITe  la 
loi  de  Jefus-ChriA  , par  les  péchés  fpiritûels  ou  charnels.  Les  Fideles 
font  obligés  de  s’inAruire  de  l’obligation  renfermée  dans  ce  padle, 

& les  PaAeurs  de  les  en  inAruire.  Autant  Dieu  eA  au-deflus  des 
hommes  , autant  faut-il  être  plus  zélé  pour  l’obfervation  du  paâe  du 
Baptême  qu’on  contraâe  avec  lui , que  pour  obferver  les  paâes  fait| 
avec  les  hommes. 
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CHAPITRE  XI. 

Convocation  par  le  Prince  & Confirmation. 
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E premier  Concile  d’Arles  a été  convoqué  par  l’Empereur 
Conllantin , l’inürription  le  porte  ; on  le  voit  aufli  par  la  lettre 
qu’il  écrit  à un  de  fes  Officiers , pour  lui  donner  ordre  de  fournir 
des  voitures  .à  ceux  qui  dévoient  y affiHer  , & par  celle  qu’il 
*^*ÊclGali^  adrelTa  à ChreAus,  Evêque  de  Syraeufe  « pour  [lui  ordonner  de  s’y 
% ' trouver. 

niftificitioii  Après  ce  Concile  > il  n’y  en  a aucun  des  Gaules  jufqu'au  Concile 
4es  Lib.de  l'Esi.  d’Agdc  , dont  on  ait  des  preuves  qu’il  a été  tenu  par  l'autorité  du 
lei  cênoi»  déi  Ptincc.  A l’égatd  de  celui-ci , la  Préface  dit  expreflément  qu’il  a été 
•ncicM  cujiciies  aflî^nhlé  par  la  permiffion  du  Roi,  à qui  cette  Ville  appartenoic 
dei|f4u.ci.  Languedoc  : Etptrmiffu  Domini  nofiri  gloriojîjfimi,  magnifia 

cen'iffimi  Regisi  c’étoit  Àlaric.Roi  des  Goths,  l’infeription  le  prouve: 
y^ljrici  Gothontm  in  Gallia  Regis  s il  eA  qualifié  Roi  des  Goths  dans 
les  Gaules , parce  qu’il  y avoir  auffi  des  Goths  en  Italie  & en  Efpagne. 

A l’égard  des  Conciles  qui  fuivent  jufqu’au  onzième  fîeclc  , il  y 
en  a peu  dont  les  Aéles  ne  faflènt  mention  de  la  convocation  faite 
par  authrité  du  Roi , li  ce  n’cA  qu’ils  ne  foient  purement  Provinciaux  : 
les  ohfcrvations  qu’on  joint  en  convaincront. 

11  y a quatre  preuves  que  ce  Concile  a été  convoqué  par  l’ordre  de  l. 
Clovis;  on  le  dit  exprellément  ; l^.  dans  l’infcription  du  Concile, 
Clodovici  Francorunt  Regis  ctlebratum  s dasis  l'adrclTe  de  la  lettre 
du  Oincile  au  Roi  Clovis  : SacerJntes  quos  ad  Synodum  venirt 
jufiijlis-,  5®.  dans  cette  lettre  : Ut  Sacerdoralis  mentis  ^eSu 
Sacerdotts  de  rebus  necejfariis  traâaturot  in  unum  eolligi  jujjeritisi 
40.  dans  la  Préface , ty  convocatmnt  gloriojijfimi  Regis  Clodovici. 

La  lettre  apprend  encore  que  le  Roi  avoir  propofé  les  chefs*  fur 
^efquels  il  y avoir  des  réglements  à faire , & qu’après  qu’ils  curent 
' été  faits,  il  fut  prié  de  les  autorifer  ; auffi  y en  avoir  il  plufieurs 
qui- ne  pouvoient  être  exécutés  fans  l’autorité  du  Prince.  On  le  voit 
parles  Canons  qui  parlent  i*'.  du  droit  d’ahle  > donné  à l’Eglife 
& à la  maifon  de  fEvêque  ; a*’,  du  Mariage  des  enfants  mineurs 
lans  le  confentement  de  leur  Pere  ; 3*’.  de  l’immunité  accordée  pour 
les  biens  de  l'Eglife  ; 4^’.  de  la  condamnation  au  double  contre 
l’Evêque  qui  a conféré  à des  efclaves  les  ordres  de  Prtêrife  ou  de 
Diaconat , fans  le  confentement  de  leur  Maître,  fachant  qu’ils  étoient 
efclaves , ou  contre  ceux  qui  les  lui  ont  prélênté  ; des  empêchements 
_ du  mariage  provenant  du  voeu  de  continence  , fait  par  les  femmes  des 


Sti. 


Digitized  by’GoogIc 


, 549. 


PROUVÉES  ET  COMMENTÉES.  405 

Prêtres  ou  des  Diacres , ou  de  il’atTinicé  au  fécond  dégré  félon  le 
Droit  Civil  ; 5*.  de  l'imprelcribjlité  des  biens  de  l’Eglife  en 
certains  cas. 

Le  fécond  Conc  ile  d’Orléans  a été  convoqué  par  le  Roi 
Childebert  & par  fes  frétés  : on  le  dit  exprelTénient  dans  l’infcription  l’EoL.GAit. 

& dans  la  Préface.  

A r 

ne  dife...  7 — — r— •» — ......  , pu 

de  chofes  concernant  les  elclavcs  & les  autres  biens  d’Eglile  , i«  caoom  do 
qu’on  ne  pouvoir  exécuter  lans  fon  autorité,  d'où  l’on  peut  conclure 
que  la  convocation  a ete  laite  de  Ion  conlenteinent. 

Le  cinquième  Concile  d’Orléans  , tenu  en  Jqp  , a été  convoqué 
par  le  Roi  Childebert,  pour  ouir  de  la  bouche  des  Evêques  ce  qui 
appartient  à la  Religion.  11  déclare  que  le  devoir  des  Conciles  efl  de 
faire  obferver  les  anciennes  réglés  , & de  n’y  en  joindre  d’autres  que 
pour  fuppléer  à ce  qui  y manque , ou  pour  changer  ce  qui  ne  fe  peut 
plus  obiêrver , & fes  Canons  font  voir  qu’il  a bien  rempli  ce  devoir. 

Le  lécond  Concile  d'Oiléans,  tenu  en  J33  t » été  convoqué  par 
le  Roi  Childebert , & par  fes  Freres  : on  le  dit  exprefTéinent  dans 
l’inlcription  & dans  la  Préface.  Ce  Concile  eft  National , & les 
Conciles  Nationaux  de  France  , comme  ceux  d’Efpagne  , ont  été 
convoques  par  le  Prince , & ne  le  pguvoient  être  par  d’autre  autorité 
que  par  la  lienne  , n’y  ayant  d’autre  Prince  qui  eût  une  autorité 
immédiate  fur  tous  les  Evêques  de  la  Nation. 

Il  y a apparence  que  le  Concile  d’Auvergne , tenu  en  S3S  » fut 
convoqué  par  l’autorité  du  Roi  Théodebert ; il  cil  vrai  que,  dans 
l’Infcription  & dans  la  Préface , on  dit  que  le  Roi  y a conlenti  & 
non  qu’il  ait  ordonné  la  convocation  ; mais  il  ii’eÀ  pas  moins  vrai 
que  l’ordre  du  Roi  peut  être  compris  fous  le  nom  de  conlcntement  ; 

_ on  peut  l’inférer  de  la  Préface  ; car  , ayant  dit  : Confemuntt  Domino 
nofiro  gloriojtjjimo  , f iiffimoque  Rege  Theodeitrto  , on  ajoute  , que 
aians  la  priere  qu’on  lit  pour  le  Roi  , le  Concile  demanda  au 
Seigneur  , qu’il  rendit  fon  Royaume  heureux , & qu’il  lui  donnât  la 
grâce  de  bien  gouverner ,comme  le  Roi  avoir  donné  au  Concile  le  poit- 
Tvoir  de  s’alTemblcr  : l/t  qui  nobis  tonggegaiionis  tribucrai  potejlaum  , 

■regnum  tjus  félicitait  attellera , imftrio  regertt , jufiitii  gubtrnaret. 

On  ne  dit  rien  dans  le  troifieme  Concile  d’Orléans  , de  Jj8  , . • 

.de  l'autorité  par  laquelle  il  a été  convoqué  : mais , comme  il  n’a  pu 
jétre  convoqué  par  aucun  des  Prélats  qui  y ont  adilîé  , parce  qu’il  n’y 
:en  avoir  point  qui  eût  autorité^  fur  tous  les  autres , il  y a lieu  de 
«roire  que  clelt  le  Roi 'qui  en  a fait  la  convocation,  d’autant  plus 
que  , comme  on  a déjà  vu  » & qu’on  verra  encore  dans  la  fuite  , il 
'jtvoit  accoutumé  d’alTembler  femblablet.  Conciles  , compolés  de 
plufieurs  Provinces. 


égard  des  troifieme  & quatrième  Conciles  d’Orléans , les  Aâes  jiiftificKiM 

01. F me  ...10  I0  P.IF.F.A  O ^ir  narr  maïc  i le  rtr/tFcnfiAnr  kiAn  de»  tib.  de  I E*i, 
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On  ne  fait  pas  mention  , dans  le  quatrième  Gincile  d’Orléans , de 
541  , non  plus  que  dans  le  précédent,  qu'il  ait  été  convoqué  par  le 
Roi  : mais  on  a droit  de  l’inférer  de  ce  qu’il  a été  convoqué  des 
Evêques  de  cinq  Provinces  : ce  font  celles  de  Sens , dans  laquelle 
il  a été  tenu , de  Bourdeaux , d’Eaufe  , de  Tours  , de  Rouen  : & , 
parmi  ces  Evêques , il  n’y  en  avoit  aucun  qui  eût  fur  tous  les  autres 
la  Jurifdidion  néceflaire  pour  les  convoquer. 

Le  cinquième  Concile  d’Orléans  a été  convoqué  par  le  Roi 
Childebert , pour  ouir  de  la  bouche  des  Evêques  ce  qui  appartenoit  à 
la  Religion. 

S’il  faut  juger  de  la  qualité  du  fécond  Concile  d’Auvergne*,  tenu 
peu  de  temps  après  le  cinquième  Concile  d’Orléans  , par  les  fouf 
criptions  , il  ell  plus  que  Provincial;  ainii  il  paroit  nécellairc  que  la 
convocation  en  ait  été  faite  par  le  Roi  Thibaut  , fous  lequel  il  a été 
tenu. 

C’eft  le  Roi  Childebert  qui  a convoqué  le  fécond  Concile  de 
Paris,  de  o»  voit  par  l’infcription  : Evecantt  ChiUebtno 
Rcge  i encore  mieux  par  le  Decret  ; Cum  ....  ad  inyitaiiontm 
Rigit  gloriojîjjîmi  Childtberti  veniffemus. 

Le  Canon  10  du  troiileme  Concile  de  Paris  , tenu  en  SSl-t  Ixit 
comprendre  qu’il  étoit  National  par  convocation  ; puifqu’il  ordonne; 
que  tous  les  Evêques  n’ayant  pu  alfifter  au  Concile  , ^fes  Canons 
foient  lignés  par  les  Evêques  à qui  ils  léront  préfemés;  11  fe  pourroic 
que  ce  fut  ici  un  de  ces  Conciles  extraordinaires , tenus  dans  la  ville 
capitale , lequel , ayant  fait  des  Statuts  nécelTaires  pour  tous  les 
Diocefes , ait  ordonné  qu’ils  fuflent  Ibulcrics  de  tous  les  Evêques, 
afin  qu’ils  fulTent  obfervés  de  tous.  Le  filence  du  Concile  touchant  fa 
convocation  Icmble  favorifer  ce  fentiment  i mais , foia  qu'il  foit 
National  par  convocation  , foit  qu’il  fois  un  Concile  extraordinaire  , 
il  y a lieu  de  croire  qu'il  ne  s’eft  pas  tenu  fans  la  permiflion  du  ^ 
Prince  ; car,  comme  il  a déjà  été  obfervé  plulieurs  lois,  les  Conciles 
Nationaux  de  France  n’ont  pu  être  convoqués  que  par  le  Prince,  & , 
en  tour  pays',  les  Conciles  extraordinaires,  tenus  dans  la  ville  capitale^ 
n'ont  été  afTemblcs  que  de  concert  avec  le  Prince. 

On  lit  dans  l’infcription  du  fécond  Concile  de  Lyon  , tenu  en 
, qu’il  a été  tenu  par  l’ordre  du  Roi  Contran  ,jujfu  Guntram.nL 

La  convocation  du  Concile  de  Tours,  de  ydy , a été  aucorifée  par 
le  Roi  : Juxtà  eonnivtntiam  glariojijjimi  Charihtrti  Regis  annuentis. 

Le  troifiemc  Aâe  fait  par  le  Concile  de  Paris  , de  573  , qui  clHa 
lettre  du  Concile  au  Roi  Sigebert,  fait  voir  que  le  Roi  avoir  eu 
parc  i la  convocation  du  Concile  : Nuper  'non  t^fqut  conniventin 
ytjirct  gloria  , Jteut  crtdimus  convocati  Paiijîis  vinitnies. 

On  y voit  encore  que  le  Roi  avoit  conlênu  à-l’éreélion  irrégulière 
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dont  II  y e(l  parlé  , & que  le  Concile  lui  ayant  fait  voir  qu’elle 
étoit  li  fort  contraire  aux  réglés  de”  l’Eglife  , qu’il  n’avoit  pu  fe 
difpenfcr  de  la  calTer , le  prie  de  ne  pas  donner  fa  prote^on  à 
Promotus , en  faveur  de  qui  l’Evêché  avoit  été  érigé. 

Comme  Chilpéric  étoit  la  feule  partie  de  Prétextât , Archevêque 

de  Rouen  , qui  fut  jugé  par  le  cinquième  Concile  de  Paris , tenu  — 

en  577 , & que  le  Concile  fut  compolc  des  Evêques  de  plufieurs 

Provinces , puifqu’il  y en  avoit  quarante-cinq  , il  cil  à croire  que  Giiiicjnc  , pu 

ce  fut  le  Roi  qui  le  convoqua  ; car  il  a été  obfervé  pluiîeurs  fois 

que  les  Conciles  de  ce  genre  étoienc  convoqués  par  le  Prince , parce  eu  ciuics. 

3u’i|^n’y  avoit  point  de  Prélat  qui  pût  le  convoquer,  faute  de 
urildiélion  fur  tous  les  Evêques  qu’il  falloit  convoquer. 

Le  Concile  de  Châlons-îur-Saone  , de  ^75»  , fut  aflemblé  par 
ordre  de  Contran , Roi  de  Bourgogne  ; ces  mots  : Jujfu  Gururamni , 
qu’on  lit  dans  l’Infcription  & dans  Grégoire  de  Tours  > en  font  foi. 

Le  Concile  de  Brcfme , ihins  le  Diocefe  de  Rheims  , de  ySo  , fut 
convoqué  par  Chilpéric  ; ces  paroles  : Igiiur  Rex,  acctrjît  'u  rtgni  fui 
Epifeopu  , eaufam  ditigtmer  txquiriri  jujjit , julUHent  ce  qu’on  vient 
de  dire  de  la  convocation  par  le  Roi.  ^ ' t 

Le  premier  Concile  de  Mâcon, 581  , fut  convoqué  par  le  Roi 
Contran  : Guntramni  Regis  convoeationt , Infcription?  cum  eq» 
tvocatiotu  gloriofijfimi  Domini  Guntramni  Regis  i préface. 

On  ne  voit  pas,  dans  le  Concile  de  Lyon  de  585,  qui  l’a  convoqué  ; 
mais,  comme  il  eft  compofé  de  la  Province  de  Vienne,  comme  de 
celle  de  Lyon  , & que  l’Archevêque  de  Lyon  n’avoit  point  d« 
jurifdiélion  fur  la  Province  de  Vienne,  il  'faut,  ou  que  le  Roi 
Contran  l’ait  convoque,  ou  que  l’Archevêque  de  Vienne  avec  fel 
Suffragants  fe  foient  joints  volontaircmer%à  ceux  de  Lyon. 

Le  Concile  de  Valence,  de  584 , fut  convoqué  par  le  Roi 
Contran,  juxtà  imperium  glorioJîJp.mi  Guntramni  Régis.  - 

Le  fécond  Concile  de  Mâcon  , de  a été  convoqué  pac 
le  Roi  Contran  : jujfu  Guntramni  Regis  ; cela  étoit  nécelTaire  i. 
parce  qu’il  étoit  National  & compofé  de  fept  Provinces.  , 

Le  Concile  de  Poitiers,  de  Sÿo,  fut  convoqué  par  les  Rois  Contrai^ 
h C3iildebert  : Ex  jufforu  vejlra  Potejiatis  , Piâavam  civitatem..., 
tonvenimus.  Lettre  Synod.  â ces  deux  Rois. 

Le  Concile  de  Metz,  de  S90,  fut  convoqué  par  l’ordre  du  Roi 
Childelrcrt  : Rex  Epifeopos  accerjîri  prxcepit.  Grégoire  de  Tours  , 

L.  10,  c.  ip.  - , 

Le  Concile  de  Nanterre,  de  5pi , fut  convoqué  par  Contran, 
de  l’agrément  du  Roi  de  Paris,  pour  le  Baptême  de  Clotaire,  dont  il 
devoir  être  le  Parrain.  Childebert  craignant  que  la  qualité  de  Parrai* 
li’attachâc  Contran  à Qouire , tâcha  de  le  détourner  d’en  faire  les  ^ 
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fondions , & pour  ^la  il  lui  mit  devant  les  yeux  la  promcfle  qu’il, 
T»ait*  lui  avoir  faite  de  ne  pas  faire  difligue  avec  les  ennemis  de  Childcbert  : 
DE  M.  mais  Qpntran  tint  ferme,  répondant  qu’il  pouvoir  être  parrain  de 
iE*s'^Li»*n^  Qotaire,fans  manquer  alfa  promefle  à l’égard  de  Cliildeberti  que  c’ctoit 
i'Egi.gÂii..  religion  qu’aucun  Clirétien  ne  devoir  lelufer  de  faire. 

Fredegaire  , qui  rapporte  ce  qu’on  fait  fur  le  Gincile  de  Châlons- 

JtiiiificjtiMi.  fur-Saone  de  6o-j,  ne  dit  pas  qui  l’a  convoque. 

CkUlcaoe,  ^ Cinquième  Concile  de  Pans,  de.  oij,  a ete  convoque  par 

I»  CiDoui  4ci  Clotaire  1 1.  On  le  dit  cxpreirémcnc  dans  l’inlcripiion  & dans  la 
préface  : on  s’y  fert  de  ces  termes  : Eyocaiiont  Clotarii , ou  tx 
Êvoeationt  Clocttraici. 

Le  Concile  de  Mâcon , de  6a-j , fut  convoqué  par  Clotairfl  I , 
pour  bnir  les  conteftations  concernant  la  réglé  de  Saint  Colomban 
Tune  tmaname  rtgali  aucioruatt  , muiii  Burgundia  Epifeofi  in 
fuburbio  Méitifcontnfis  urbis  conveniunt. 

. Le  Concile  de  Rheims,  de  6jo,  paroi,  avoir  été  convoqué  par  le 
le  Roi  Dagobert  11,  pree  que,  d’une  prt,  il  paroit  National , ou 
approchant  de  National  : car  il  y a eu  neuf  Métropolitains  avec 
plufieurs  Evêquÿ  de  leurs  Provinces;  d’autre  part,  les  Conciles 
Nationaux  de  France  n’ont  pu  être  convoqués  que  par  le  Roi  ; 
car  il  n’y  a jamais  eu  de  Prélat  qui  ait  eu  jurildidion  fur  tous  les 
autres. 

Le  fixieme  Concile  d’Orlcans,tenu  en  tfqtf.tùt  convoqué  par  Clovis  II: 
Jujfu  Principisl,  Sacerdotale  Concilium  apud  urbem  Aureliaaenfem 
congregaretur,  Âudoan  , auteur  de  la  vie  de  Saint  Eloi. 

Le  Concile  de  aiâfons-fur-Saône  , 6So  , a été  convoqué  par  le 
Roi  Clovis  II;  on  le  die  exprelfémcnt  dans  l’inlcription , dans 
la  préface  & dans  la  Letti,du  Concile  à Théodore,  Evêque  d’Arles; 
l’infcription  en  ces  termes:  Clodovgi  Regis  evocatione  3 la  préface 
en  ceux-ci:  Ex  eveeatione  vel  vrdinatione  Gloriojifftmi  Vomini 
Clodovai  Regis  ; la  Lettre  parle  ainfi  : Glariofus  Domitms  Clodovaus.... 
Synodale  pracepit  effe  Concilium.  Mais  quand  il  n’y  auroii  ps*de 
preuves  exprcll'es  de  ce  fait,  il  y auroit  une  forte  préfomption 
en  faveur  du  Roi,  tirée  de  ce  que  nul  autre  n’auroit  pu  le  convo-" 
quer  : car  tl  proit  par  les  fou teri prions,  & par  la  Lettre  citée, 
qu’il  eft  National,  puifqu’il  y a cinq  Métropolitains  qui  ont  ligné 
en  perfonne , & un  qui  a figne  pr  Procureur.  D’ailleurs , les  Peres*, 
dans  la  Lettre  citée , le  plaignent  de  ce  que  l’Archevêque  d’Arlci 
avoir  manqué  d’allifter  au  Concile  , quoiqu’il  en  eût  connu  la 
convocation , fuppfant  de  cette  maniéré  qu’il  auroit  dû  s’y  trouver. 

Le  Concile  de  Nantes , de  d jt>  , a été  convoqué  par  la  permilfion 

, Am  ViOl, favenie  Rege. 

* Le  Concile  de  Ratisbonne,  de  742,  a été  convoqué  par  Carloman, 

Maire 
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M aire  du  Palais  , du  confcil  des  ferviteurs  de  Dieu  & des  Grands 
du  Royaume.  11  y appelle  les  Curés  aulE-bien  que  les  Evêques*: 
Carlumanus,  Dux  & Frinetps  Francorum...  cum  conjîlio Jirvorum 
Vei  d-  opiimaium  mtorum  , Epifeopos  qui  in  mto  Rtgno  Junt , cum 
Prtshyttris  ad  C'oneilium  coHgrtgavi:  préface. 

Le^Condle  de  Lcilines  , dans  le  Diocefe  de  Cambrai,  tenu  en 
74},  ne  die  pas  qu’il  ait  été  convoqué  par  le  Prince;  ce  qu’il  y 
a de  certain , c’eR  qu’il  y a alTillé  en  perfonne  ; car  il  parle  lui- 
même  dans  les  quatre  Canons. 

L’infeription  du  Concile  tenu  fous  Saint  Boniface,  Archevêque 
de  Mayence  & Légat  du  faint  Siégé , dont  le  lieu  & le  tem|>s 
ne  font  pas  marqués,  dit,  l®.  que  le  Concile  a été  convoque: 
Jujfu  y ont  ijitis  Romani , Z°.  que  l’ordre  du  PaM  a été  précédé 
de  la  priere  des  Princes  des  François  & des  Gaulois  ; Rugaiu 
Principum  Francorum  & Gallorum.  11  ne  faut  pas  dillimuler  que 
l’infeription  dont  on  vient  de  parler  paroit  avoir  été  faite  dans  les 
fïecles  poQérieu.rs  ; car  elle  ell  oppofée  à la  dilcipline  de  ces 
temps-là,  où,  comme  on  a déjà  vu  fréquemment,  & qu’on  verra 
de  même  dans  la  fuite  , c’étoient  les  Rois  qui  convoquoient  les 
Conciles  particuliers  , & ils  auroient  eu  garde  de  prier  les  Papes 
de  les  convoquer,  & encore  moins  auroietit-ils  fait  cette  priere 
aux  Evêques  de  la  domination  ; ainfi , il  eR  à croire , ou  que  l’inf- 
cription  eR  poRérieure  à ce  liecle , & aux  quatre  qui  l’on  fuivi , après 
lefquels  on  a commencé  d'enfeigner  que  c’étoit  au  f ape  à convoquer 
les  Conciles  même  particuliers,  & qu’on  ne  pouvoir  en  alTembler 
aucun  (ans  fon  autorité  ; fentiment  qui  paroit  être  venu  des  faulTes 
Décrétales  des  Papes  Marcel  & Jules  1 , citées  par  Graiien , can. 
1,  2,  d.  17  : elles  difent  indiRinâement  qu’on  ne  peut  alfem- 
bler  des  Conciles  (ans  l’autorité  des  Papes  ; ce  qui  a été  expliqué 
dans  la  juRificâtion  des  Maximes  & Ufages  de  France  , couchant  les 
Conciles. 

Les  conjeRures  avancées  fur  la  fuppofition  & la  nouveauté  de 
l’infeription  , peuvent  être  conhr^ées  par  la  L>:ttre  du  Pape  Zacharie 
écrite  aux  Evêques , Prêtres , Diacres,  Ducs,  Comtes  & tous  autres 
craignant  Dieu,  des  Nations  Gauloifes  & Françoifes.  11  y parle  du 
Concile  tenu  fous  Saint  Boniface , où  l'une  & l’autre  a fait  de  bons 
réglements,  & a promis  de  les  exécuter;  & il  y dit  qu’il  a été 
alTemblé  fuivant  les  avis  & par  la  médiation  des  Princes  Pépin  & 
Carloman  : Juxtà  commonitiomm  nojlram  , mtdianlUus  filiis  noftris 
Pepino  d Carlomano  principiius  'vefiris. 

Il  n’importe  que  l’infeription  du  can.  2 du  cinquième  Livre 
des  Capitulaires  , où  le  Concile  donc  parle  cette  Lettre  eR  rapporté  , 
Tom.  y.  , Fff 
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SSSSS5  en  attribue  la  convocation  au  Pape,  ju£lone  yifoJloUA-,  car,  cette 
Traitas  infcription  peut  être  nouvelle,  de  même  que  celle  dont  j’ai  parlé. 

■»  M.  & partir  du  même  principe. 

*Di  Concile  de  Soiflbni,  de  744,  a été  convoqué  par  Pépin,  Maire 
x'Ea^.G/^LL.  Palais,  du  confentement  des  Evêques  & du  confcil  des  Prêtres, 

des  fcrviteurs  de  Dieu , & des  Grands  de  la  Cour.  Préface. 

luftHication  Pépin  parle  dans  les  canons  de  ce  Concile  , comme  Cailoman 
<I*fs  ceux  des  Conciles  de  Ratisbonne  & de  Leftines. 
ks  C«noni  <tes  Le  lieu  où  le  Concile  de  Verberic, de  752,  a été  tenu,  donne 
îèi'aùiSv^^  'à  croire  que  le  Roi  l’avoit  convoqué  ; car  Verbcrie  efl  un  palais 
royal,  fitué  dans  le  Diocefe  de  SoilTons,  & il  n’y  a que  le  Roi 
qui  ait  droit  de  convoquer  une  aflcmbiéc  dans  une  de  fcs  maifons. 
La  matière  de  ces  canons  dcmandoic  aufll  que  l’autorité  du  Prince 
y intervînt;  car  la  plupart  regardent  le  Mariage, *&  en  particulier 
les  empêchements  de  coiuanguinité , d’aflinité  , de  condition  fervile  , 
du  vœu  de  continence,  d incelte,  d’impuiflance,  du  crime....  Le 
divorce  ell  le  fujet  de  quelques-uns.  Le  Roi  Pépin  y a alTifté. 

Le  Concile  de  Vernon,  tenu  en  fSS  > elt  Général  par  convocation; 
c’eft  le  Roi  Pépin  qui  l’a  convoqué  ; Fif  inus  , Rex  Francerum  , 
univerfot  pteni  Galliarum  Epifeopos  aggregari  fccit. 

Le  Concile  de  Compiegne,  de  7^7,  a été  tenu  dans  l’aflcmblce 
générale  du  Peuple  : on  le  dit  dans  l’infcription.  11  a donc  été 
convoqué  par  le  Prince  , de  même  que  cette  aflfemblée  ; comme 
celle-ci  n’étoit  rien  moins  que  les  Etats , le  Concile  dont  il  s’agic' 
en  étoit  la  Chambre  Eccléliaftiquc.  Tous  Tes  canons  concerrienD 
le  mariage  , & pour  cela  ils  avoient  befoùi  d’être  autorilés  par  le 
Prince. 

Le  Concile  de  Gentilli , de  7^7 , fut  convoqué  par  le  Roi  Pépin  ; 
il  y alTifta. 

Le  Concile  de  Bavière,  de  772,  tenu  dans  un  lieu*qu’on  appelle 
Dilgouviogue  , fut  alTemblé  , nudUntt  Domino  ThaJJlllont , par- 
la médiation  du  Duc  Thadillon. 

L’infeription  du  Concile  de  Fran^ut,  de  794,  donne  ù entendre 
que  le  Roi  n’a  fait. autre  chofe  que  s’y  trouver,  Praftmt  Reget^ 
mais,  par  la  lettre  que  le  Concile  écrivit  aux  Evêques  d'Efpagne , . 
on  apprend  que  Roi  l’a  convoqué  : Congrtgatis  nobis  in  unum 
tharitaiis  Convtntu,  prmeipitntt....  piiffimo  glariofijjimo  Domino 
nojlro  Carolo  Rege.  On  voit  encore  la  même  choie  par  la  lettre 
des  Evêques  d’Italie  à ceux  d’Efpagne  , envoyée  par  l’ordre  du 
Concile  ; Imptriali  ejus  Deertto  per  iivtrfjj  pravincias  Rtgni  tjut 
fubjtSas  ffummi  ctlerUate  pracurrtrue , muliitudo  Antijl  'uum  , faerit 
obttmperanio  praciptis,  in  uno  Collegio  aggregasa  eonvtnii.  U eft., 
encore  parlé  de  la  convocation  du  même  Gmcile  par  le  Roi,  dans 
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le  premier  canon  : Domini  nojlri  Caroli  Regis  jujfione.  11  y 

a encore  une  autre  preuve  du  même  fait  dans  la  lettre  de  Charlemagne 
à Elipandus  i JuJJtmus  SanSurum  Patrum  Synoiste  ex  omnitus 
uniiijut  noflree  ditionis  Ecclejiis  congregari  Concilium.  li».  bi 

Le  Concile  d’Aix-la-Chapelle,  tenu  en  'Jÿÿ,  fut  convoqué  par  t’Eci.GAtt.. 

Charlemagne.  * . 

Le  Concile  d’Aix-la-Chapelle  , tenu  en  8o^ , fut  convoqué  par 
Charlemagne.  ciiii  cjne  , pjr 

Le  Concile  d’Arles,  de  8ij,  fut  convoqué  par  Charlemagne , 
avec  quatre  autres  qui  fe  tinrent  en  Eté  dans  la  même  année  : on  4«  cmia. 
en  fait  mention  exprefle  dans  l’infcription  ; elle  apprend  qu’il  a 
été  tenu.-  Sexin  idus  Matas,  qui  elt  le  10  de  ce  mois,  Caroli 
magni  Imptratoris  jujfu  ; par  le  commandement  de  l’Empereur 
Charlemagne  : on  voit  l’un  & l’autre  dans  la  préface. 

Le  même  Concile,  après  avoir  fait  fes  canons,  les  fournée  au 
jugement  du  Prince,  ahn  qu’il  ajoute  ce  qu’il  croira  y manquer  , 
qu’il  corrige  ce  qui  lui  paroitra  n’être  pas  convenable,  ou  en  foi- 
même,  ou  eu  égard  aux  circonllances  des  temps  & des  lieux,  & 
qu’il  appuyé  de  fon  autorité  ce  qu’il  en  approuvera. 

L’infcription  & la  préface  du  Concile  de  Mayence  , de  8 1 J , 
apprennent  que  c’eft  par  l’ordre  de  Charlemagne  qu’il  a été  convo- 
qué ; l’infcription  par  ces  mots  : Caroli  magni  Imperatoris  jujfu  la 
préface  par  ceux-ci  : Venimus-  feeundiim  jujjionem  vtjlram  in  ciyita-  ^ 
tem  Moguntiam.  * 

L’infeription  & la  préface  du  Concile  de  Rheims,  de  8lJ,  font 
foi  que  ce  Concile  a été  convoqué  par  Charlemagne;  l’infcription 
par  ces  mots  : Caroli  magni  Imperatoris  jujfu  ; la  préface  par  ceux- 
ci  : In  eonventu  Metropolitante  Sedis  Rhemenjîs  Èeelejiee  à Domino 
Caroto  piijjimo  Ccefare  , more  pri/corum  Imperatorum  congregato.  Dans 
l’afTemblée  de  l’Eglife  Métropolitaine  de  Rheims",  convoquée  par 
le  très-pieux  Céfar  Charlemagne,  félon  la  coutume  des  anciens 
Empereurs.  Ces  dernieres  paroles  méritent  attention;car  elles  montrent 
1^.  qu’on  croyoit  en  ce.  temps-là  que  c’étoient  les  Empereurs  de 
non  les  Papes  qui  avoient  convoqué  les  Conciles,  2°.  que  Charlemagne 
ayant  fuccéde  à leur  Empire  , avoit  aufli  fuccédé  à leur  droit  de 
convoquer  les  Conciles. 

Charlemagne  a convoqué  le  Concile  de  Tours  de  813,  comme 
les  précédents  ; ces  mots  de  l’infcription  : Caroli  Imperatoris  jujfu  , _ , 

le  prouvent.  11  en  ell  de  même  de  ces  paroles  de  la  préface  : Deji- 
nitum  itaque  de  locis  & tempore  quando  O-  ubi  coadunari  fverit  opus  , 

(f-  quod  à tanto  Principe  injunSum  ejl , ad  flatuta  loca  conyenimus  : 
un  fi  grand  Prince  ayant  déterminé  le  temps  & le  lieu  où  il  falloir 
tenir  raii'emblcc  , nous  nous  y l'ommes  rendus.  Tous  les  Canons  ont 
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été  faits  fous  le  bon  plaifir  du  Roi  , & dans  le  delTcin  de  les  fou- 
mettre  à fon  jugement,  & de  les  exécuter  félon  fa  volonté  : ym*  fteun- 
diim  Canonum  Rtfulam  cmtnddtiont  indigmt , dijlinâi  ptr  capitula  fin» 
notavimus,  Scrtniffimo  Imptratori  nojlro  ojltndenda.  Nous  nous  avoni 
réduit  en  chapitres  ce  que  nous  avons  cru  avoir  befoin  de  réforme  , 
dans  la  vue  de  le  montrv  à notre  Séréniflime  Empereur  : préface. 
Hac  nos  in  convtntu  nojlro  ita  ventilavimus  , ftd  quomedo  dtinceps 
Scrtniffimo  nojlro  Principi  de  his  agendum  placeiit , nos  Jideles  tjus 
famuU  liienii  anima  ad  nutum  voluntatem  tjus  parati  fumus  : 
Nous  avons  arrêté  ces  chofes  dans  notre  alTembléc,  c’eft  au  Séréniflime 
Prince  à voir  ce  qu’il  y a à faire  là  deffus , il  nous  trouvera  tou- 
jours prêts  à faire  fa  volonté.  A la  fin  des  Canons. 

On  ne  fait  ni  le  jour  , ni  le  mois  oii  a commeflcéi  le  Concile  de 
Châlons-fur -Saône  de  8 1 J , Charlemagne  l’a  convoqué  comme  les 
précédents , Caroli  mapni  Jujfu , dit  l’infcription  i par  ordre  dq 
l'Enipcreur  Charlemagne:  Imperante  StreniJJlmo  atqut  inclito  Augujlo 
Carolo  s préface  : futvant  le  commandement  du  SéréniÆme  & 
tres-Augufte  Empereur  Charlemagne. 

Les  Canons  de  ce  Concile  , furent  fournis  au  jugement  de  l’Em- 
pereur s afin  qu'il  confirmât  ce  qu’il  en  approuveroit  > & qu’il 

luppléàt  par  fa  fageflfe  à ce  qui  y manqueroit  s Qussdam  capitula 

eidtm  Domino  Imperatori  preefentanda  , & ad  tjus  Sacrai  fftmum 
Judicium  rejerenda  annotayimus , quattnus  ejus  prudtnti  examine^ 
ta  qua  rationabilittr  deertvimus  , eon^rmentur , Ô"  fie  ubi  minus  ali~ 
quid  egimus  , tjus  fapitntia  fupltatur , préface.  On  lit  encore  à la 
fin  des  mêmes  Canons,  qu’ils  ont  été  faits  pour  être  préfentés  à 
l’Empereur  : Htic  pauca  de  pluribus  qum  ntctffaria  perjpeximus  , cum 
magna  brevitatt,  Domini  Imperatoris  judicio  prafentanda  annotavimus. 

Ce  qu’il  y a de  plus  remarquable  concernant  les  fuites  des  cinq 
Conciles  tenus  en  81 J , efl  qu’ils  furent  examinés  la  même  année 
à Aix-la-Chapelle  , dans  le  Confeil  de  Charlemagne  , conformément 
à la  prière  qu’ils  lui  en  avoient  faite  , & il  fit  un  Capitulaire  de  a8 
chap.  dont  on  n’a  que  les  fommaires  , pour  confirmer  ce  qu’il  approu- 
voit  dans  les  réglements  qu'ils  avoient  faits  : l’infcription  de  ce 
Capitulaire,  félon  qu’elle  efl  dans  les  Conciles  du  Pere  Labbe,  tom.  7> 
pag.  1 287 , ne  fait  par  mention  de  la  confirmation  des  réglements 
de  ces  cinq  Conciles  par  l’Empereur  : Capiiulare  Careli  magni 

Imperatoris  , anno  imperii  ejus  t pofl  pitctdentes  Synodos  , de  his. 
qua  Epifeopi  congregati  in  unum  objtrvanda  deertverant  (J"  admo~ 
lunda;  Capitulaire  de  l'Empereur  Cliarlemagne , fait  ta  ij*  année 
de  fon  Empire  , & concernant  les  Décrets  que  les  précédents  Conciles 
avoient  fait  ; mais  elle  en  parle  félon  qu’elle  efl  dans  les  Capitulaires 
des  Rois  de  France  ,.tom.  i , pag.  joi  , J02»  en  y dit  aufli  que: 
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ces  Conciles  avolenc  été  alTemblés  par  l’autorité  du  Roi  : Capitu- 
luUrt  primum  anni  Si  J,  Jîvt  Càpitula  zS  , dt  confirmatione 
conjlitutionu m quas  Epifcopi  in  Synodis  , yluéioritatt  Regiâ 
nuper  habitis  , eonjliwcrant  : Capitulaire  premier,  de  l’an  *'■' 

ou  28  chapitres,  touchant  les  conRitutions  faites  par  les  Conciles 

que  le  Roi  avoit  aflemblés  : la  plupart  de  ces  chapitres  font  

tirésjdes  Conciles  d’Arles  & de  Mayence.  Il  y en  a quelques-uns  luniricarioB 
qu’on  a pris  du  Concile  de  Tours  ; il  ne  paroit  pas  d’où  les  autres 
ont  etc  tires.  Les  Conciles  donc  les  Canons  ont  ete  examines , en  cinont  a» 
avoient  fait  243  , favoir  : celui  d’Arles  26  , celui  de  Mayence  ^“*** 

celui  de  Rhcims  44  , celui  de  Tours  5 1 , & celui  de  Châlons  66.  Le  *** 
peu  de  proportion  entre  le  nombre  de  ces  Canons  & celui  des  cha- 
pitres de  la  conHrmacion  , donne  à croire  que  chaque  chapitre  com- 
prenoic  pluHeurs  de  ces  Canons  , d’autant  plus  que  chaque  Concile 
avoit  traité  à peu  près  la  même  matière. 

Le  Concile  l'Aix-la-Chapelle,  tenu  en  8l(f,aété  alTcmblépar. 

Louis  le  Débonnaire:  Cu/n. ....  ylquifgrani  palatio  gtncraltm  fane- 
tiim<jue  Convtntum  convocafftt.  L’Empereur  y fit  drelTer  une  réglé 
pour  les  Chanoines,  & une  autre  pour  les  ChanoinelTes : la  première 
fut  cirée  des  Canons  des  Conciles,  & des  Ecrits  de  SS.  Peres,  rapportés 
au  long  & en  propres  termes , excepté  quelques  chapitres  qu’il  fallut 
compolér.  pour  certains  chefs , dont  les  Conciles  & les  Peres  n’avoient 
pas  parlé.  On  difcçrne  aifémenc  ces  chapitres  des  autres,  parce  qu’on 
n’y  marque  pas  d’où  ils  font  tirés,  & on  le  marque  à l’égard  des  autres. 

Le  Concile  d’Aix-la-Chapelle  , de  817  , fut  convoqué  par  l’Em- 
pereur Louis  le  Débonnaire  , & compofé  d’Evéques , d’Aobés  & de 
tout  le  Sénat  de  France  : Ludovicus  Stnni^mus  Augujlui , divinâ 
ordinantc  providtniiâ  Conventun  fuit  apud  Aquis  ftdem  Rtgiam  , 
Epifeoporun  , Abbatum  (E  totius  Staatuj  Fnxncorum  -,  Préface. 

Il  y a grande  apparence  que  le  Concile  de  Tbionviltc  , de  821 
a été  tenu  pendant  que  les  Etats  Généraux  écoient  alTemblés  à 
Thionvillc  , car  i"  à la  fin  des  Canons,  les  Princes  font  priés  de  le» 
figner  avec  leurs  Officiers  , & ils  le  firent  : 2°.  L’Empereur  Louis  le 
Débonnaire  , vers  la  fin  du  Décret  qu’il  fit  un  an  après  à Tribut,  pour 
la  confirmation  de  ces  Canons,  dit  qu’il  les  a fbuferit  avec  le» 

Grands  de  toute  la  Germanie  & de  toutes  les  Gaules  ; à nobis  à 
F rimatibus  totius  Germanite  & Gallia. 

Le]  Concile  de  Paris  , de  8ap  , huitième  des  ides  de  Juin  , qui 
efl  le  (îxieme  , fut  convoqué  par  Louis  le  Débonnaire.  Ce  Prince 
tenant  les  Etats  è Aix-la-Chapelle  , & y délibérant  fur  les  moyens 
de  faire  cefTer  plufieurs  fortes  de  calamités  publiques  , qui  affli- 
geoient  le  Royaume  & l’Empire , nut  qu’un  des  meilleurs  étoit 
•’allêmbler  quatre  Conciles  dans  les  Villes  principales  du  Royaume  . , 
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ou  de  l’Empire  , où  tous  les  Métropolitains  feroient  convoqués  avec 
leurs  Suffiragants,  chacun  dans  le  lieu  qu’il  auroit  déterminé,  en  nom- 
mant quatre  pour  chaque  Concile^.  Les  villes  qui  furent  choifîes , 
font  1°.  Mayence,  2®.  Paris,  3®.  Lyon  , 4®.  Touloufc.  La  hn  de 
la  convocation  de  ces  quatre  G)nciles  fut  d’y  rechercher  avec 
foin  en  quoi  les  Princes  & le  Peuple,  les  Evêques  & le  relie  du 
Clergé , les  Abhés  & les  Religieux  s’écoient  écartés  du  droit  chemin  , 
quelles  étoient  les  caufes  de  ces  égarements  , & comment  on  pou- 
voit  y remédier.  On  écoit  perfuadé  , avec  raifon  , que  les  roiferes 
publiques  étoient  la  juRc  punition  des  défordres  publics.  La  preuve 
de  tous  ces  faits  cil  dans  la  Lettre  de  Louis  le  Débonnaire,  quiell 
rapportée  immédiatement  avant  les  Aûcs  du  Concile  de  Paris. 

Nous  n’avons  rien  du  Concile  de  Wormes , de  82^ , que  ce  qu’en 
rapporte  Hincmar  dans  fon  Livre  dt  Divortio.  Il  y dit  que  Louis 
le  Débonnaire  ayant  alTcmblé  les  Etats'  à Wormes  , on  y examina  , 
en  prefence  des  Légats  du  Pape  Grégoire  IV,  les  Décrets  des 
quatre  Conciles  , tenus  dans  cette  année  par  fon  ordre.  Comme 
le  Décret  de  l’afTemblée  de  Wormes  fc  trouve  dans  la  troilicnie 
partie  du  troificme  Capitulaire  de  cet  Empereur,  il  y a lieu  de 
croire  qu’il  a été  fait  en  panie  enSap,  où  elle  a été  tenue,d’au- 
tant  plus  que  Charlemagne  , ayant  fait  tenir  cinq  Conciles  enSlJ, 
fit  enfuite  un  Capitulaire  dans  la  même  année , pour  ctlnlirmer  les 
Décrets  qu’il  crut  devoir  approuver  : & c’eA  à fon  imitation  que 
Louis  le  Débonnaire  a convoqué  les  quatre  Conciles  donc  on  vient 
de  parler. 

Il  y a apparence  qu’il  ne  fut  convoqué  que  pour  la  confirma- 
tion de  la  londation  faite  par  Albcric , Evêque  de  Langres,  & auto- 
rilce  par  Louis  le  Débonnaire.  Par  cette  fondation  , Alberic  ne 
faiibic  qu’en  rétablir  une  qui  avoit  été  faite  fous  le  Roi  Clotaire, 
Si  par  fa  permiiïion. 

On  ne  fait  pas  mention , dans  ce  Concile  , par  qui  il  a été  convo- 
qué ; tout  ce  qu’on  fait , ell  que  Louis  le  Débonnaire  (tant  venu  à 
Noyon  , il  fut  fuivi  d’une  grande  multitude  de  perfonnes , & en 
particulier  d’Hilduin  fon  Archi-Chapelain , & de  Jeffé , Evêque 
d’Amiens,  & de  plufieurs  autres  perfides  qui  avoient  deflein  de  le 
dépofer  pour  mettre  Lothaire  à fa  place.  L’Empereur  ayant  eu  le 
delEus,  Ion  fils  lui  promit  fidélité  avec  ferment. 

Les  Lettres-Patentes  de  Louis  le  Débonnaire  , de  8^2  , confirma- 
tives de  la  réforme  du  MonaRcre  de  Saint  Denis , font  mention  de 
deux  Conciles  , tenus  à Saint  Denis  au  fujec  de  cette  réforme  ; 
l’un  & l’autre  fut  convoqué  par  l’Empereur  ; il  le  dit  clairimcnc 
par  cette  exprelfion:  Ufqut  ad  banc  nojlra  dtmandatiunis  kaiitan 
Synodum  i jufqu’à  ce  Concile,  tenu  par  notre  ordre;  il  parle  du 
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premier  ; & par  celle-ci , qui  regarde  le  fécond  , quod  ex  hae  caufa 
Ô*  ftcunda  eonjlitutionis  noftr»  Synodo  i par  le  fécondé  Concile  dont 
nous  avons  ordonné  la  tenue. 

L'Aéfe  fait  pur  le  Concile  de  Wormes , de  8 j J , if.  qui  porte  le 
nom  de  privilège,  a été  confirmé  par  Louis  le  Débonnaire.  11  regarde 
la  tranllation  d'un  Monaflere  des  Religieux  de  Saint  Remy  , établi 
auprès  d'une  ville  dont  le  voilînage  leur  étoit  occatîon  de  diflipation , 
à nuit  mille  jur  delà , dans  une  dépendance  du  Monaflere.  11  l’a 
confirmé  avec  préface  honorable  pour  l’Epilcopat  : car,  il  dit  qu’en- 
core  qu’Aldric , Fondateur  du  Monaflere,  qui  vit  que  le  privilège  qu’il 
avoir  donné,  avoir  été  muni  de  l’Autorité  Epifcopale,  & bien  plus 
de  l’Autorité  Divine , parce  que  les  Pontifes  exercent  ♦l’Autorité 
de  Dieu  , il  avoir  néanmoins  jugé  qu’il  n’étoit  pas  indécent  de  le 
faire  affermir  par  l’Autorité  Impériale.  . 

Ce  font  des  Etats  Généraux , plutôt  qu’un  Concile.  On  le  voit 
par  la  relarion  qu’Agobard  , Archevêque  de  Lyon , a fait  de  ce 
qui  s’y  pafTa.  11  dit  que  l’afTemblée  étoit  compolée  de  très  - véné- 
rables Evêques  du  Royaume,  de  très  - magnlhques  Officiers  de  la 
Couronne , & Miniflres  d’Etat , du  College  des  Abbés , & des 
Comtes , & du  Peuple  de  to’ut  âge  & condition , & que  l’Empereut 
Clotaire  , fils  de  Louis  le  Débonnaire , y préfidoit^ 

Ces  Etats  furent  convotjués , pour  confirmer  , par  la  rufe  facrilege 
de  quelques  Evêques , la  dépofition  du  Pere , qui  avoit  été  faite  peu 
de  temps  auparavant  par  la  force  & par  la  violence.  Ebbon , 
Archevêque  , & quelques  autres  à qui  le  Roi  avoit  pardonné  l’at- 
tentat fait  à Noyon , dont  il  a été  parlé  ci-deffus , abufant  de  là 
piété  & de  la  confiance  qu’il  avoit  en  eux  pour  l’affaire  de  fon 
fàlut  , lui  firent  entendre  qu'il  étoit  coupable  de  plufieurs  crimes  , 
qu'il  ne  fauroit  expier  fans  les  confefTer  publiquement , parce  qu'ils 
étoient  publics , & en  faire  pénitence  publique  ; qu'à  cet  effet  il 
étoit  néceffaire  qu'il  quittât  les  Armes  & les  Habits  Impériaux , reçût 
la  pénitence  que  les  Evêques  lui  ordonneroient , avec  l'impolîtion 
des  mains  , après  laquelle  il  ne  pourroit  plus  retourner  au  fîecle , 
ni  par  conféquent  reprendre  les  Armes  & l’Empire.  Le  bon  Prince;, 
perfuadé  que  les  Evêques  difoient  la  vérité  , & que  le  zélé  pour  fon 
falut  les  faifoit  parler,  fit , le  jour  de  Saint  Manin,  dans  l’Eglitède 
NotreJ  Dame  de  Compiegne , auprès  des  Reliques  des  Martyrs 
Saint  Médard  & Saint  Sebaflien , ce  qu’ils  lui  avoient  infpiré.  La 
cérémonie  étant  finie  , il  fut  arrêté  que  chaque  Evêque  qui  y avoit 
affilié  en  feroit  une  relation  , lignée  de  fa  main , & la  préfeiucroit 
à Lothairc.  Celle  qui  a été  citée  ci-devant  cfl  de  ce  nombre. 

On  ae  fait  par  qui  le  Concile  de  S.  Denis,  de  8^4,  a été  convoq^  ; 
tout  ce  qu’on  fait  de  ce  Concile,  on  le  tient  des.hiflotieos.  Ils  appmn- 
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nent  qu’il  détniilit  l’ouvrage  de  ténèbres  fait  dans  le  Concile  de 
Compicgne  , en  retablilTant  l’Empereur  dans  la  communion  de 
l’Eglilè  & dans  fa  dignité , le  fécond  Dimanche  de  Carême  , qui  fut 
cette  année  le  premier  de  Mars  ; qu’ainfi  l’excommunication  & la 
dépolition  de  ce  Prince  ne  dura  que  trois  mois  & 15)  jours,  a.yant 
commencé  le  jour  de  S.  Martin , 1 1 Novembre  , & fini  le 
premier  Mars  8J4. 

11  y en  a qui  attribuent  ce  retablilTement  au  Pape  Grégoire  IV, 
dont  les  Légats  alTillerent  à ce  Concile  ; mais  les  hiHoricns  cités  ne 
le  difent  pas  ; au  contraire,  ils  donnent  tous  cet  honneur  aux  Evêques 
qui  avoient  demeuré  attachés  à Louis  le  Débonnaire , & à fes  autres 
fujets  quilui  avoient  été  fidèles.  D’ailleurs,  dans  le  rétablilTement , il 
n’y  avoit  que  deux  chofes,  favoir:  l*’.  la  réconciliation  à l’Eglife,  de 
elle  appartenoit  aux  Evêques  immédiatement  ; la  déclaration  que 
la  dépolition  ctoit  nulle , & elle  appartenoit  aux  Etats,  repréfentés  ici 
par  ceux  qui  avoient  confervé  la  fidélité  à leur  Prince;  elle  fut  fuivie 
de  lareprifedes  Ornements  Impériaux,  favoir,  la  Couronne  & l’Epée. 

On  joint  CCS  deux  Conciles,  parce  qu’ils  ne  font  qu’un  Tiême 
Concile,  qui  a eu  des  felTions  à Thionvilje , de  d’autres  à Metz  , ayant 
commencé,  à Thionville  , continué  à Metz , de  fini  à Thionville. 
On  y dit  que  l’empereur  s’y  trouva  , de  les  Grands  du  Royaume  ; 
d’où  on  peut  inférer  qu’il  les  avoit  convoqués. 

Le  deuxieme  Concile  d’Aix-la-Chappelle,  de  8jd,  a été  convoqué 
par  l’Empereur  Louis  le  Débonnaire  ; l’infcription  de  la  préface  le 
portent  exprélferaent.  La  première,  par  ces  paroles:  & tvocationt 

LudovUi  f>ii  & Augufii  : la  préface  , par  ces  mots  : eonyueantc 
nos  ....  Imperatort  Ludovico. 

Présider  c*e. 

SOnnatius,  Archevêque  de  Rheims,  paroit  avoir  préfidéau  Concile 
de  Rheims  de  6^0. 

Saint  Boniface,  Archevêque  de  Mayence,  de  Légat  du  S.  Siégé, 
cil  mis  à la  tête  des  Evêques  qui  furent  convoqués  au  Concile  de 
Ratisbonne  de  742. 

On  dit  dans  l’infcription  du  Concile  de  Narbonne,  de  788,  que 
Didier,  Légat  du  S.  Siégé,  a préfidé  dans  ce  Concile,  ce  qui  ell  faux  ; 
car  on  voit , par  l’Aâe  qui  relie,  que  Didier  étoit  l’envoyé  de  Oiarle- 
nugne.  Domino  Imptratore  ptr  Mijfum  fuum  nomint  Dejïdcrium. 
D’ailleurs,fi  ce  Didier  avoit  été  Légat  du  S.  Sioge , de  qu’il  eût  prcfidé 
en  cette  qualité,  il  eûtfouferit  le  premier,  de  il  n’a  pas  figné. 

Charlemagne  prélida  au  Concile  de  Francfort  de Prafidtntt 
fii^mo  & glorijîjfimo  Domino  nojlro  Carolo  Rcgt.  Lettre  duConcile 
aux  Evêques  d’Elpagnc. 
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CHAPITRE.  XII. 

Liberté  des  Egli/es  en  fait  de  Difcipline. 

Ce  feroit  une  chofe  digne  d’être  remarquée,  à l’occafion  du 
can.  25),  que  la  France  fe  dil'penfoit  des  Canons  qu’elle  avoit  acceptés.  Traitas 
lorlqu’elle  le  jugeoit  néceiraire  : carie  can.  7 duCmcile  de  R'®*^«G,^rRT's 
apprend  que  les  Canons  qui  ordonnoient  la  tenue  de  deux  Conciles  j 
Provinciaux  chaque  année,  étoient  reçus  en  France  ; & on  voit  l’t'Gi.GAii. 

parce  can.  29 , & par  pluficur;  autres  pollcricurs,  qu’elle  lé  dirpcnia 

d’un  (^cef  Conciles.  luAVuniom 

Le  miuzieme  Canon  du  Concile  d’Aneers,  tenu  en  4ÎÎ  , regarde  i>s*. 

■ ' 11'  Il  1 1.  1 ® , T'A»  D Gu  tcaoe  , pu 

la  penitence  publique.  Il  la  déclaré  ouverte  a quiconque  voudra  i»  cuwu>  an 
changer  de  vie  ; il  abandonne  la  réconciliation  à la  prudence  de  3^“",*^^“'“ 
l’Eveque  , & par  Ui  il  apprend  que  la  France  n’avoit  pas  reçu  les 
Canons , ou  l’ufage  qui  défendoit  la  réitération  de  cette  pénitence. 

Les  can.  2 & 22  , diU.  j de  punit,  font  mention  de  cet  ulàge. 

Le  premier  Canon  du  Concile  d’Agde , tenu  en  io6 , r. garde  la 
punition  des  Bigames  promus  à la  Prétrife  ou  au  Diaconat , & prend 
■ un  milieu  entre  les  Canons  qui  avoient  ufé  d’indulgence  envers 
eux,  en  leur  lailTant  l’exercice  de  leurs  Ordres,  & ceux  qui  les  avoient 
traités  à la  rigueur,  en  prononçant  la  dépofition  contre  eux,  laquelle 
les  privoit , non-fculemcnt  du  rang  , mais  encore  du  nom  de  Prêtre 
fie  de  Diacre.  Il  n’ufe  ni  d’une  extrême  rigueu%  ni  d’une  indulgence 
trop  grande:  il  fait  gra^  de  quelques-uns  des  moindres  effets  de  la 
dépofition  , fe  contentant  de  laiffer  fubliller  les  plus  conlldérables  : 
ce  qui  prouve  le  pouvoir  que  les  Evêques  ont  de  difpenfer  des  Canons 
mêmes  qui  regardent  le  gouvernement  de  l’Egiife , ou  la  liberté  des 
Eglifes  Nationales  de  fe  donner  une  difcipline  telle  qu’elles  croient 
leur  convenir. 

Les  can.  2 6c  S parlent  d’une  nouvelle  efpece  de  cenfurcs  , fous 
le  nom  de  communion  étrangère  ; elle  eonfiiloit  à être  effacé  de  la 
Matricule  des  Clercs  de  l’Eglife  à laquelle  on  étoit  attaché,- jufqu’i 
ce  qu’on  fe  fût  corrigé , pendant  lequel  temps  on  ne  rccevoit  autre 
portion  des  revenus  de  l’Eglife  que  cell?  qu’on  donnoit  au*  pauvrqf 
étrangers  ; ce  qui  contirme  ce  qui  a été  dit,  que  les  Eglifes  Nationales 
peuvent  fe  donner  la  difcipline  qui  leur  convient. 

On  a une  femblable  preuve  dans  le  can._  2 , qui  ordonne  , que  fi 
l’Evêque  a excommunié  quelqu’un  fans  caule  jufte  fit  fuffifante,  fit 
qu’averti  par  Tes  Confrères  , il  ne  veuille  pas  l’abfoudre,  ceux-ci 
communiqueront  avec  l’excommunié  jufqu’au  prochain  Concile  où 
^on  affaire  fera  examinée. 

Le  can.  9 du  Concile  d’Orléans,  tenu  en  ^ 1 1 , qui  ordonne  de 
dépofer , fie  d’excommunier  les  Prêtres  fit  les  Diacres  qui  aurone 
Ton.  y.  ^ S S 
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commis  des  crimes  capitaux,  e(l  contraire  au  can.  24  de  ceux  qu’on 
attribue  aux  Apôtres , qui  défend,  de  depofer  & d'excommunier  , 
même  pour  le  larcin  & pour  le  parjure , qui  font  des  crimes  c^itaux 
en  matière  grave.  11  elt  encore  contraire  au  can.  }o  du  Concile 
d’Agde>  qui  lailTe  la  communion  laique  à ceux  qu'il  deirofe  pour 
CCS  crimes.  Cette  diverllié  cil  une  preuve  de  la  liberté  des  Eglifet 
Nationales  en  fait  de  difciplinc. 

Si  la  veuve  du  Prêtre  ou  du  Diacre  étoit  exclue  des  fécondés 


Air  i«iu 

de»  GAi.iei. 


Ji.fttn.atioti 
Lsb.  efu*  1 Ep!. 

cannns  Hci  uôc“  P°ur  d’autrcs  raifons  que  pour  le  Vœu  de  continence , ce  qui 
cooeün  n’cll  pas  hors  d’apparence, le  can.  i j,  qui  punit  les  veuves  des  Prêtres 
& des  Diacres  qui  fe  remarieront , montre  que  les  Eglifes  particulières 
établilfoicnt  des  empêchements  de  Mariage.  • 

11  y a tant  de  diflérence  entre  l’Eglife  de  France  & les  autres  Egliles, 
au  fujet  des  Rogations  » dont  parle  le  can.  27  du  premier  Concile 
d'Orléans,  qu'il  en  rcfulte  une  forte  preuve  de  la  liberté  qu’ont  tou- 
jours eu  les  Eglifes  principales,  dans  les  chofesdedifcipline.On  pourra 
voir  CCS  difTêrcnccs  dansle  Traité  du  jeûne,  par  le  P.  Thomaflîn. 

Le  can.  3 du  Concile  d’Epaone,  tenu  en  J 17  , donne  à croire  qu’on 
ne  l'uivoit  pas  en  France  les  Canons  de  l’Eglife  d'Orient,  qui  foumet- 
toient  à la  pénitence  publique,  pour  quelque  temps,  ceux  qui  fe  rema- 
Tioienti  can.  3 de  Nêoeef.  can.  1 deLaodicée;  car,d’une  part,  il  exclut 
les  péniteius  de  la  Cléricature  , &,  d’autre  part,  fuivant  Ion  can.  2,  les 
Bigames  êtoient  admis  à tous  les  Ordres  inférieurs,  jufqu’au  fous- 
Diaconar  inclulîveine^t  ; en  quoi  on  a une  nouvelle  preuve  de  la 
liberté  des  Eglifes  en  fait  de  difeipline. 

O.a  peut  tirer  la  confirmation  de  deux  re^cs,  du  can.  4 du  même 
Concile,  qui  défend  la  challe  aux  chiens  & cperviers,à  l’Evêque, 
au  Prêtre,  au  Diacre,  fous  peine  de  fufpciife  de  3 mois  pour  l’Evêque, 
de  2 pour  le  Prêtre,  & d’un  pour  le  Diacre.  La  preinxre  cil  que 
la  qualité  de  la  perfonne  aggrave  ou  diminue  la  faute  ; la  fécondé, 
que  la  peine  doit  être  proportionce  à la  faute.  C’cll  apparemment 
ce  can.  qu’on  voit  Cap.  t Je  Cterie.  venatorc  ; car  la  dilpofirion  en 
eR  la  même  , à la  referveqne  celui-ci  ne  limite  pas  la  durée  de  la 
fufpenfe  du  Diacre  , & qu’il  ne  porte  contre  lui  que  la  ful'penfe 
./ib  officie , au  lieu  que  l’autre  ordonne  la  fufpenfe  de  la  communion 
éc  de  l’Office,  qu’il  limite  à un  mois  : diverfité  qui  ell  une  preuvede 
la  liberté  des  Eglilés  en  fait  de  difeipline.  • 

L’abrogation  des  DiaconilTes  , ordonnée  par  le  can.  21  du 
Concile  d’Epaonc,  & par.le  can.  25  du  premier  Concile  d’Orange,  ell 
une  preuve,  qu’en  fait  de  difeipline  , il  n’y  a point  de  changement 
que  les  Eglifes  particulières  ne  puiliênt  faire  , quelque  grand  qu’il 
foit  i car  l’ordre  des  DiacomlTes  avoit  commencé  avec  l’Eglife  , les 
Apôtres  l’avoient  inllitué , S.  Paul  avoit  fait  plufieurs  réglementé 
fur  ce  qui  les  conceruoic,  il  étoit. en  ufage  dans  l’Orient  & dans 
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rOcciJent  , des  Conciles  Généraux  l’avoient  auconré  t il  y av^uc 
dé)a44i.  ans  qu’il  lublidoit,  quand  le  Concile  d’Orange  en  oi  J.an- 
na  l’abrogation,  & J 17,  lorlqu’clle  fut  ordonnée  parle  Concile 
d^Epaone.  C4  fui  alTez  pour  ces  Evêques  d’avoir  des  preuves  que  ces 
Diaconiiïes  dcsiionoroiept  l’Eglife,  & qu’on  ne  piiuvoic  remédier  aux 
maux  qu'elles  caufoient  que  par  l’abrogation  : ils  ne  doutèrent  pas 
qu’ils  ne  pulfent  l’ordonner , & il  ne  paroît  pas  qu’il  leur  foit  venu 
en  penlée  qu’il  fallût  récoiirir  au  Pape  pour  en  recevoir  le  pouvoir  ■ 
de  la  faire,  nu  alin  qu’il  la  fi:  lui-même.  • 

. On  lie  une  circonllance  dans  le  can.  29  du  Concile  d’Epaone, 
J 17,  qui  prouve  la  liberté  des  Eglilcs,  même  non  Nationales,  en 
fait  de  dilcipline  : à éiivoir  que  les  anciens  Canons  avoient  preferit 
un  grand  nombre  d’années  'de  pénitence  contre  les  Catholiques 
apollacs,  & le  Concile  les  réduit  à deux  , dont  il  adoucit  notableipcnc 
les  exercices,  n’exigeant  qu’un  jour  de  jeûne  par  femaine. 

Le  Concile  de  Carpentras,  de  527,  n’a  faitqu’un  Canonqui  prouve 
la  liberté  des  Eglifes  en  fait  de  dilcipline  ; car  il  ordonne  à l’Evêque 
d’abandonner  aux  paroilfes  ce  qui  leur  aura  été  taifle,  & de  l’employer 
tout  entier  à l’entretien  du  Clergé  , & aux  réparations  de  l’Eglilê 
de  chacune,  G ce  n’eft  que  l’Evcque  n’ait  plus  de  dépcnfcs  à faire 
qu’il  n’a  de  revenu , auquel  cas  il  peut  profiter  du  fuperfiu  des 
paroiflés.  Dans  les  autres  pays  , les  Evêques  avoient  toujours  le 
quart  ou.  le  tiers  du  revenu  des  paroiGes. 

Les  can.  3 , 4 & 5 du  Concile  de  Vaifon  , tenu  en  S^9  ,”four- 
uiffent  de^  preuves  nouvelles  de  la  liberté  des  Egiilft  en  fait  de 
difcipline  , puifque  chacun  introduit  un  nouvel  ulàge  en  France. 
Le  premier,  le  chant  , airmoins  fréquent;  du  Kyrie  te.  du  SunSus  ; 
Je  fécond  , la  récitation  du  nom  du  Pape  dans  le  Memmta  ; le 
iroifieme,  l’addition  du  Sicui  erat  au  Glvria  Fa:ri. 

. Les  deux  autres  Canons  du  Concile  dont  nous  parlons , favoir  : le 
premier  & le  fécond,  prouvent  encore  la  liberté  des  Eglifes  en  fait  de 
difciplin^  ; car  le  premier  ordonne,  qu’à  l’imitation  de  ce  qui  fe 
fait  oans  toute  l’Italie,  on  éleve  dans  l’Eglife  de  France  déjeunes 
Leéleurs,  que  les  Curés  leur  fervent  de  peres  fpirituels,  leur  mon- 
trent à préparer  les  Pfeaumes,  à lire  les  Leçons  de  l’Ecriiure  Sainte, 
& les  inllruifent  dans  la  Loi  du  Seigneur , & qu’étant  parvenus  à l’âge 
parfait , qui  ell  peut-être  celui  de  iSans  , qui  ell  l’âge  de  puberté 
parfaite , ou  celui  de  25  ans , qui  eA  l'âge  de  la  pleine  maturité  , 011 
leUr  lailTe  la  liberté  de  fe  inarii;r,  s’ils  ont  de  juites  raifons  de  le  ftire. 

Le  fécond  Canon  donne  aux  Curés  > ta.it  de  la  ville]  que  de 
la  campagne,  le  pouvoir  de  p.écher  ; & , fuppofé  que  le  Curé  f it 
malade  , il  veut  que  le  Diacre  Tife  au  peuple  , les  Homélies  des 
SS.  Peres.  Ce  fait  ell  d’autant  plus  concluant  pour  la  liberté  de, 
Ejriifes  en  fait  de  dilciplme , qu’ri  eii  conllant  que  , dans  l’Oricm, 
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— les  Prêtres  ont  prêché  dans  toutes  les  Eglifcs  jufqu’à  Arius.  Ceîui- 
Traites  ayant  prêchê  des  erreurs  contre  la  Divinité  du  Fils -de  Dieu, 
DI  M.  donna  occaflon  de  priver  les  autres  Prêtres  du  pouvoir  de  prêcher 
Gisert  sur  dans  le  diflriâ  de  l'EgUI’e  d’Alexandrie  ; mais,  dans  le»  autres  Eglifss 
iÏglGÀ”*  d’Oricnt,  les  Prêtres  continuèrent  de  prêcher  comme  auparavanc.il 

cft  encore  certain  que,  depuis  que  Valere,  Evêque  d’Hyppone , fit  prê- 

Juniii.aiioii  cher  Saint  AuguAiu  , quoiqu’il  ne  lut  encore  que  Prêtre  , les  autres 
cï'ic'’  prêchèrent  aufli  dans  tout  ce  pays  ,&  que  Saint  Félix  , Prêtre 

leî  in  î^ulc , a prêché  avant  Sc  après  la  promotion  de  Quintus , Evêque 

«nciem  «oncilu  de  CCttC  Ville. 

i Ctuiu.  anciens  Canons  qui  avoient  ordonné  de  tenir  deux  Conciles 

Provinciaux  chaque  année  , avoient  été  reçdf  en  France  i c.  8 du 
Concile  de  Riez;  & néanmoins  le  premier  Canon  du  croifieme 
Concile  d’Orléans  , tenu  en  5j8  , fait  voir  qu’on  s’y  contentoit  de  la 
tenue  d’un,  croyant  pouvoir  le  dirpenfer  de  la  tenue  de  l’autre, 
parce  que  la  drconEance  des  temps  ne  permettuit  pas  d’en 
tenir  deux. 

* Les  furpenfe  d’un  an  de  la  célébration  de  la  MclTe  , qu’il  porte 
contre  le  Métropolitain  qui  aura  négligé  pendant  deux  ans  de 
convoquer  un  Concile  , de  même  que  celle  dont  il  frappe  les  Evêques 
qui  auront  manqué  d’alTiller  au  Concile  ou  ils  auront  été  convo* 
qués , s’ils  n’en  ont  fié  légitimement  empêchés  , n’avoit  été  ordonnée 
par  aucun  Concile;  ce  qu’on  y ajoute,  contre  l’excufe  prilé  de  ce 
qu’ils  étoieqt  fous  une  autre  Domination  , eil  aulfi  nouveau. 

• Avant  le  can.  2 de  ce  Concile  , il  n’y  a aucun  Canoif  de  l’Eglilê 
de  France  qui  eût  ordonné  au  Souiiacre  , marié  avant  l’Ordination, 
de  s’abllenir  de  l’ufage  dd  mariage  ; ce  Canon  infinue  le  contraire  , 
en  ordonnant  de  dépofer,!  fuivant  les  Canons  précédents  , le  Sou. 
diacre  qui  y manquera  ; il  faut  donc , ou  qu’on  ait  mis  Suidiacono 
fioat  Viacono , ou  qu’il  cite  des  Canons  étrangers  qui  ne  peuvent 
être  autres  que  le  3 J du  Concile  d’Elvire,  ou  le  25  du  Code 
de  l’Eglifc  d’Afrique.  La  fufpenfc  de  trois  moii , portée  À la  fin  , 
par  le  feul  fait  , contre  l’Evêque  qui  nép'ligcra  de  punir  ceux  qui 
auront  commerce  avec  leurs  femm.-s  apres  leur  Ordination  , ne  fe 
* trouve  non  plus  en  aucun  Concile  antérieur. 

C’ell  une  choie  particulière  à ce  Concile , d’avoir  ordonné  que  les 
Métropolitains  funenr  facrés  par  les  Métropolitains. 

La  cohabitation  des  Qcrcs  Supérieurs  & Inférieurs , avec 
femmes  étrangères , çR  défendue  par  le  Canon  4 du  iroiAeme  Concile 
d’Orléans,  fous  peine  de  trois  ans  d’excommunication  contre  les 
Evêques  , s’ils  ne  renvoient  les  femmes  fufpeéles , après  en  avoir  été 
duement  avertis  : cette  peine  n’avoit  été  ordonnée  par  aucun  autre 
Concile. 

Le  huitième  Canon  du  même  Concile , adoucit  le  c.  ^ du  pte- 
KÙei  Concile  d’Orléans. 
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*Le  can.  37  du  quatrième  G>ocile  d’Orléans,  tenu  en  541, 
ordonné  un  Concile  Provincial  tous  les  ans , afin  de  'maintenir  par 
là  , & la  difcipline  & la  charité-  On  a ici  une  nouvelle  preuve  de 
ce  qui  a été  avancé  plulîeurs  fois,  que  l’Eglife  de  France  lé  difpcn- 
foit  des  Canons , qui  ordonnoient  de  tenir  deux  Conciles  Provinciaux 
chaque  année , quoiqu’elle  les  eût  reçus. 

Le  can.  4 du  cinquième  Concile  d’Arles,  cîl  nouveau.  Il 
défend  ^u  Prêtre,  par  lequel  il  faut  entendre  le  Curé,  de  dépolét 
le  Diacre  ouïe  Soudiacrc  , de  leur  Ordre,  fans  la  panicipation  de 
l’Evêque  , fous  peine  d’une  année  de  fufpcnfe  par  le  feul  fait  , & 
de  la  confufion  de  voir  rétablir  dans  leurs  Ordres  ceux  qu’il  en  aura 
ainfi  dcpolcs.  C’étoit  là  une  grande  entreprife  pour  un  Prêtre;  car, 
félon  les  Canons  de  l’Eglijé  d’Afrique  > il  falloir  au  moins  trois 
Evêques  pour  la  dêpofîiion  d’un  Diacre  : c.  ao  du  Code  de  cette 
Eglife. 

Le  fécond  Concile  de  Lyon  , tenu  en  $6-]  , ordonne  , c.  <f , 
qu’avant  le  premier  Dimanche  de  Novembre,  on  falTc  des  Pro- 
cellions  fcmblables  à celles  qui  fe  font  avant  l’Alcenfion.  Cette 
inllitution  e(l  une  nouvelle  preuve  de  la  Liberté  des  Eglifes  en 
fait  de  difcipline. 

Le  can.  17  du  Concile  de  Tours,  tenu  en  S6~i , réglé  les  jeûnes 
des  Religieux  pendant  toute  l’année , d’une  maniéré  particulière 
par  rapport  aux  Religieux  des  autres  Pays  i ce  qui  prouve  la  liberté 
des  Eglilcs  en  fiit  de  difcipline. 

On  lit , dans  le  can.  2 3 du  même  Concile  , que , parmi  les  Hymnes 
qui  avoient  de  la  réputation  en  ce  temps-là  , on  clioilit  celle  de 
Saint  Ambroife  , & les  autres  dont  les  Auteurs  étoient  connus  par 
l’infcription  qu’elles  partoient  ; preuve  nouvelle  de  la  liberté  des 
Eglifes  en  fait  de  dilcipline. 

Le  P.  Labbe  joint  à ce  Concile  de  Tours  de  5^7 , quelques 
pièces  où  il  y a des  fingularités  Tcmarquables  , qui  prouvent  la 
liberté  des  Eglifes  en  fait  de  difcipline. 

Il  fe  prefente  d’abord  la  Lettre  des  Evêques  de  la  Province 
■ de Tours,  adrellèe  au  Peuple,  concernant  les  moyens  d’appaifer  la 
colere-de  Dieu.  Ils  en  mettent  quelques-uns  qui  paroiflent  nouveaux  ; 
le  premier  c(l  de  différer  les  mariages  jufqu'à  ce  que  les  calamités 
publiques  aient  cclfé  ; le  deuxieme  eili  de  payer  les  dixmes  de  tout 
ce  qu’on  pofféde  , & en  particulier  des  Efclaves  ; le  troifieme , de 
donner  à l’Evêque  une  fomme  d’argent  pour  chacun  des  Enfantsjqu’on 
a , laquelle  il  emploira  au  rachat  des  Efclaves. 

Cette  Éettte  ell  fuivie  de  celle  .de  Sainte  Radegonde  aux  Pères 
de  ce  Concile , pour  en  obtenir  la  confirmation  de  -la  fondation 
qu’elle  avoit  faite  d’un  Monaftere  de  FilliS  , félon  la  Réglé  de 
Saint  Cefiûre  , Archevêque  d’Arles.  Il  y a cela  de  iingulier  que  1* 
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Monaftere  avoit  été  bâti  à Poitiers  , ainfi  il  étoit  fous  la  Jurifdk- 
tiun  de  l'Evéqne  de  cette  Ville  j c'étoit  à lui  à autorifer  la  fundatiun , 
& non  à un  Concile  où  il  ne  s’éioit  pas  trouvé , ni  Ion  Métropo- 
litain non  plus,  l’Archevêque  de  liôurdeaux.  L’Evéque  avoit  donné 
occafion  â cette  fingularité  par  le  refus  de  venir  placer  dedans 
l’Eglilé  du  Monallcre  des  Reliques  de  la  Croix  , avec  prompe  *& 
magnificence.  Sur  ce  refus.  Sainte  Radegonde  s'étoit  adrclTée  au 
Roi  Sigebert , qui  avoir  fait  faire  cette  cérémonie  par  Euphronius  , 
Archevêque  de  Tours  , d’où  il  étoit  arrivé  que  l’Evêque  cle  Poitiers 
avoir  abdiqué  fa  Junfdiâion  fur  ce  Monallcre,  &,  pendant  que 
cette  abdication  fuhfilloit  , la  Fondatrice  avoit  été  obligée  de 
s’adrellêr  au  Concile  de  Tours , où  Euphronius  prélidoit , pour  en 
avoir  la  confirmation  de  fa  fondation. 

11  y a une  autre  particularité  qui  na'it  de  la  même  caufe;  c’ell 
que  Sainte  Radegonde  ayant  choifi  fa  Sœur  Agnes  pour  première 
AbbelTc  , elle  la  fit  bénir  par  aint  Germain  , Evé  que  de  Paris,  au 
préjudice  de  l’Evêque  de  Poitiers , auquel  ce  droit. appartenoit. 

Comme  elle  avoir  doté  le  Monallcre  des  biens  de  la  Couronne  , 
qu’elle  avoit  reçu  de  Clotaire,  elle  en  fit  confirmer  la  dot  parles 
quatre  Fils  de  Clotaire , Charibert , Contran , Chilpcric  Sc  Sigebert. 

La  troificme  Piece  jointe  au  fécond  Concile  de  Tours , ell  la 
réponfe  q\ie  les  principaux  Evêques  font  à Sainte  Radegonde  : elle 
porte  le  nom  de  Décret.  Ils autorifent  la  fondation,  &,  pour  l’exé- 
cution , ils  ordonnent  que  fi  les  Filles  de  leurs  Diocefes , qui  auront 
fait  profelîion  dans  le  Monallerc  de  Poitiers,  en  ibrtoient  dans  la 
fujte,  & fe  marioient  , contre  la  détenfe  de  leur  Réglé,  clics 
feroient  contraintes  de  fe  féparcr  de  leurs  Epoux  , avec  lefquels 
elles  auroient  vécu  en  adultère  & en  facrilege,  & ne  feroient  reçues 
dans  le  Monallcre  qu’aprés  avoir  expié  leur  faute  par  une  péni- 
tence proportionnée. 

Le  Concile  d’Auxerre,  de  ST7>  *1“'  certainement  qu’un 
Synode  Diocéfiin , comme  il  a été  prouvé  dans  la  dilfertation  fur 
l’autorité  du  fécond  Ordre  dans  le  Synode  Diocéfain  , a fait 
plufieurs  Canons , qui  fournillcnt  des  preuves  de  la  liberté  des 
Eglifes  en  fait  de  dilciplinc.  Tel  ell  1®.  le  Canon  premier ,.  en  ce 
qu’il  défend  l’ufage  des  Etrennes  , le  jour  de  l’an. 

2°.  Le  , qui  abroge  la  coutume  de  veiller  la  nuit  qui  précédé  la 
fête  de  Saint  Martin. 

3®.  Le  7*.  11  oïdonne  de  tenir  deux  Synodes  Diocéfains  chaque 
année  , l’un  pour  les  Curés , l’autre  pour  les  Abbés. 

4®.  Le  10'.  11  défend  qu'on  dilé  deux  Miffes  en  un  jotir  , fur  un 
même  Autel , & que  le  Prêtre  dife  la  MilTe  fur  l’Autel  où  l’Evéque 
l’aura  dite  le  même  jour. 

J®.  Le  ii‘.  11  défend  de  finir  la  veille  de  Pâque,  de  Noël  & 
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àcs  autres  folcmnités  , avant  la  detl^ieme-heure après  la  minuit,  parce  , 

qu’il  n’cd  pas  permis  de  rompre  le  jeûne  ces  nuits-là.  Trmtis 

tf®.  Le  IJ*,  qui  détend  aux  Diacres  de  couvrir  leurs  épaules  du  de  M. 
voile  & de  la  couverture  des  Autels.  Gibirt  sur 

7®.  Le  >4‘,qui  détend  d’enterrer  dans  le  Baptiftaire.  Î’EoiGaÎi* 

8°.  Le  i^',qui  détend  d’entaûer  leS'Corps  morts  les  uns  fur  les  ' ’ 

Autres.  • JuftifîcJiKxB 

0''.  Le  10,  ,qui  défend  aux  Prêtre,  Diacre,  Soudiacre  d’alfiAet  à <t«  lai.. ac.'E*L 

I \4  iV  ' L.  CiUuâuc  f pu 

la  Melle  apres  avoir  mange  ou  bu.  le,  c*ik>u»  det  ^ 

10°.  Le  3j',qui  défend  aux  Abbés  , aux  AbbcITcs  de  tenir  des  .“£«•>>  couoi* 
enfants  fur  les  fonts.  • . 

11^.  Les  , 37  , 42  paroilTent  nouveaux,  par  rapporta  la 
France.  On  n’y  voit  point  de  Canons  plus  anciens , qui  défendent 
aux  femmes  de  recevoir  l’Euchariftie  fur  la  main  nue  , de  toucher 
les  Nappes  de  l’Autel  , & de  communier  fans  avoir  le  linge  fut 
lequel  elles  doivent  recevoir  le  Corps  de  Jefus-Chntl. 

L’irrégularité  dont  on  parle  dans  le  fécond  Concile  de  Mâcon, 
tenu  en  jSj  , a été  particulière  à la  France  i c’étoit  celle  d’avoir  été 
Baptife  fans  nécellité  hors  du  temps  de  Pâque  : & elle  eA  une 
preuve  de  la  liberté  des  Eglifes  en  fait  de  difcijiline. 

Le  can.  6 du  même  Ctincile  de  ftâcon  , ordonne  l’exécution  du 
can.  2p  du  troilieme  Concile  de  Carthage  , qui  veut  qu’on  célébré 
à jeun  les  Sacrements  de  l’Autel  , excepté  le  Jeudi  Saint , fans 
rejetter  l’exception  i ce  qui  ell  une  nouvelle  preuve  de  la  liberté 
des  Lglilés  en  fait  de  difeipline  : car  L’ulàge  de  communier  le 
Jeudi  Saint , après  avoir  mangé , étoit  paniculier  à l’Eglife  d’Afrir 
que.  Le  c,  |o  du  Concile  de  Laodicée  le  condamne.  Il  en  cA  de 
même  du  du  Concile  in  Truilo. 

On  peut  inférer  du  premier  Canon  du  Concile  de  Verberie  , tenu 
en  752  , que  le  Concile  a cru,  ou  qu’il  polivoir  abroger  quelques 
dégrés  ^ l’empêchement  de  parenté , ou  qu’il  pouvoit  en  ajouter 
quclques-uhs. 


CHAPITRE 


XIII. 


Différence  de  VEglife  de  France  & de  celle  de  Rome  eu 
fait  de  Di/cipline. 

ON  apprend,  par  le  can.  2 J du  premier  Concile  d’Orange  , tenu 
en  441,  que  les  vrais  Bigames  étoient  auparavant*  admis  en 
France  au  Diaconat  ; car  il  défend  de  les  recevoir  aux  Ordres  Supé- 
rieurs au  Soudiuconat  -,  en  quoi  l'Eglife  de  France  diAéroit  de  celle 
de  Rome,  qui  excluoit  ces  Bigames  des  Ordres  Mineurs  comme 
des  Majeurs. 
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— Les  can.  2â  & 2J  du  même  Concile  font  aufîi  voir  la  dilTcrence 

Traitis  de  l’Eglife  de  France  & de  celle  de  Rome  , en  fait  de  difcipline  ; 

que  les  Lettres  Décrétales  du  Pape  Siricc  , mort 
J I lîi  ^ d’innocent  I , mort  en  417  , touchant  la  continence  des 

cEoL.GAit..  Diacres,  fous  peine  de  dépoliiion,  n’étoient  pas  encore  reçues  en 

• France.  En  effet,  ils  apprennent  qu’on  donnait  le  Diaconat  li  des 

j-.iftificition  hommes  mariés , fans  les  obliger  à la  continence.  Le  can.  22  eft  le 
cVih.'ïie**  ^ Canon  de  l’Eglife  de  France  qui  le  défende,  & il  le  défend , 

0 kl  cinoM  dts  îàns  exiger  de  ceux  qui  avoient  été  ainfî  ordonnés,  qu’ils  s’abftinf- 
wiciriu  coBciki  fciit  du  mariage.  Ce  mot  Veinceps  mérite  attention.  Le  c.  22  .oui 

du  Ciulu.  1 1-  1 TA-  . 1 ■ I 1 a ’ T 

oblige  les  Diacics  a*la  continence,  ne  parle  que  de  ceux  qui  rece- 
vront le  Diaconat  après  qu’il  aura  été  publié  , & non  de  ceux  qui 
l’avoient  déjà  reçu.  11  eft  une  fuite  du  22*.  qui  le  premier  exige 
■ des  perfonnes  mariées  qu’elles  promiflent  la  continence  avant  la 

promotion  au  Diaconat. 

En  J8j,  on  n’obfcrvoit  pas  encore  en  France  la  I.x)i  de  la  conti- 
.ncnce,  portée  par  Saint  Léon  contre  les  Soudiacres,  dans  fa  Lettre 
à Anallafe  , Evêque  de  Thcffalonique  ; car  le  troificme  Concile  de 
Lyon,  tenu  cette  année,  n’y  oblige  que  les  Ordres  Supérieurs  au 
Soudiacopat. 

Le  vingt-fixieme  Canon  premier  Concile  d’Orange>  tenu  en 
441  , défend  l’ordination  des  Diaconiffes  , & réduit  à l’état  laïcal , 
celles  qui  avoient  été  ordonnées  ; & , dans  l’un  & dans  l’autre,  il 
s’écartoit  de  l’ufage  de  Rome. 

Le  deuxieme  Canon  du  Concile  de  Vaifon  , tenu  en  442  , porte 
que  ceux  qui  mouroient  foudainement  dans  le  cours  de  la  pénitence 
publiquCy  jouiroient  de  la  communion  facrée  après  leur  mort  , 

. comme  s’ils  euffent  été  folemnellement  abfous  : ce  Canon  eft  contraire 
è la  réglé  obfer\ée  à Rome  , & rapportée  par  Saint  Léon  s Quibus 
non  commumeavintus  vivis  , non  commumeamus  monuis  : ceux  qui 
ont  été  privés  de  la  communion  pendant  leur  vie,  en  4^t  privés 
après  leur  mort.  Ceft  dans  fa  Lettre  à Rufticus , Archevêque  de 
Narbonne,  c.  6. 

11  y a plulieurs  Canons  des  Conciles  de  France  , qui  foumettent 
à la  pénitence  publique  , les  Clercs  tant  fupérieurs  qu’inférieurs  , 
& nommément  les  Evêques;  c.  4 du  premier  Concile  d’Orange,  441  ; 
c.  2p  du  deuxieme  Concile  d'Arles , 452  ; c.  .7  du  Concile  de 
Châlons  : 81J  , l’Eglife  de  Rome  défendoit  de  les  y foumettre, 
ch.  2 de  la  Lettre  de  Saint  Léon  à Rufticus , Archevêque  de 
Narbonnç,  \ 
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ÉCRITS  DE  FEU  M’-  PRÉVOST. 

AVOCAT  AU  PARLEMENT  DE  PARIS:** 


FRAGMENTS 

SUR  LA  NOUVELLE  ÉDITION 

DES  PREUrES  DES  LIBERTÉS,  EN  1731- 


I 


L n’y  a pas  d’apparence  que  le  Barreau  du  Parlement  de  Paris 
adopte  les  Notes  de  ces  Éditeurs  dont  il  a prévu  le  danger,  Ecairs  de 
quand  on  parf^  dans  le  public  de  cette  édition;  & quoiqu’il  foit 
vrai  de  dire , avec  les  Annotateurs , en  la  pag.  40,  que  l’abfolution 
( à cautclle^  e(l  aulli  contraire  à la  raifon  qu’à  l’ancienne  difci- Gallicane. 
pline  ; qu’aullî  elle  n’a  paru  que  lorfque  les  ralinements  ridicules 
des  anciens  Canoniftes  ont  chafle  la  raifon,  & l’ancienne  dilci- 
pline , & qu’elle  a difparu  lorfque  les  efprits  font  devenus  plus 
épurés.  Quoiqu’il  y ait  d’ailleurs  des  chofes  dans  ces  Notes  qui  peuvent 
être  adoptées , étant  entendues  célativement  aux  ufages  connus  à 
ceux  à qui  la  Jurifgrudence  Françoife  eA  chere , cependant  on  ne 
peut  que  laiHer  à l’écart  le  relie  des  notes  pour  rétablir  &- 
conferver  dans  une  pleine  intégrité  , ce  que  les  Auteurs  de  nos 
Libertés  ont  avancé , fans  s’arrêter  aux  innovations  des  Annotateurs. 

On  ne  peut  pas  même  déférer  à tout  ce  qu’ils  difent  de  l’abfo- 
lution  à cautelle  dont  on  n’a  pas  toujours  borné  en  France  l’effet 
à eAer  en  jugement. 

Outre  ce  qu’on  peut  qualifier  trriur  , dans  ce  qu’ont  donné  les 
Editeurs  ou  Annotateurs,  on  ne  fauroit  s’empêcher  de  dire  qu’il  y 
a eu  de  l’imprudence  dans  des  endroits  même  où  il  n’y  a pas 
d’erreur. 

Dans  l’Avis  , on  promet  un  Mémoire  ou  Introduélion  à l’étude 
des  Libertés  , & l’Auteur  dit , que  ce  fera  fans  diHimuler  ce  qui 
lui  a paru  n’être  pas  alfez  exaél , non  plus  que  ce  qu’il  a cru 
contraire  aux  principes  dans  les  Traités  & dans  les  Preuves  : c'eA- 

U fiut  voir  ce  qui  eA  dit  de  cette  Piece , dans  le  plan  de  notre  Ouvrage, 

uons  qui  piécédent  l'Analylê  du  Songe  du  Vergier.  * 


sinû  que  les  Obfervauons 

Tom.  y. 
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à-dire , qu’il  s’avanturc  à faire  une  critique  de  ces  Traités  & de  ces 
Ecrits  de  Preuves  à fon  arbitrage,  en  forte  que  fon  travail  cil  deftiné  vers 
*1.  Prévost,  lui  à une  ccnfurc  de  ces  Ouvrages  fondamentaux  de  l’Eglile  de 
*D*  *i’Eo '*  ‘l'^'  rappelle  à elle  les  plus  anciens  Canons. 

Ca:.ucamË  ^ notes  fur.le  Meq^oire  envoyé  au  fleur  Doyfel , 

. ’ Amballadeur  à Rome,  fur  les  procédures  faites  contre  la  Reine  de 
Navarre,  en  ijdq.  Les  notes  étant  critiques,  quand  même  elles 
ferment  juftes , font  indécentes  contre  un  Mémoire  aufli  autorifé  ; 
on  y trouve  même  un  penchant  à combattre  en  faveur  des  Papes, 
en  diminuant  la  faute  de  Libéré,  & les  aceufations  contre  Sixte  111. 

Les  plus  amples  notes  font  fur  le  traité  de  Faucher  ; elles  font 
favorables  aux  Fapes  & aux  F.véques,  & défavorables  aux  Princes; 
& , ce  qu’il  y a de  plus  fingulier , c’eft  que,  par  les  notes,  on  critique 
l’ouvrage  de  Faucher,  que  les  Evêques,  en  itfjp,  avoient  principa- 
lement attaqué,  & que  le  lieur  Dupuy,  dans  fon  apologie,  qui 
cR  dans  le  même  volume,  a fortement  foutenu,  pour  itn,  dit  il, 
le  plus  important,  contre  leguel  il  n’y  a rien  à redire,  non  p.TS  la 
moindre  chofe  qui  fente  l’hérelle.  llfemble,  parce?notes,  qu’on  ait 
voulu  féconder  ce  qu’on  lit  dans  de  Marea,  cap.  i,  lib.  i,  Concord. 
En  parlant  des  traités  des  Libertés , il  dit  : Auxit  metum  importuné 
aliguiiuj  lotis  ingejla  tomo  primo  aliquot  impiarum  fententiarum 
mentio.  11  fcmble  même  que  ces  notes  foient  deliinées  à appuyer 
le  même  Auteur  de  la  Concorde,  dans  ce  qu’il  dit,  dans  fa  préface 
de  l6^6 , conw  Dumoulin,  Fauchet,  Pafguier,  Pithou,  Hotman  , 
Servi/»,  & les  autres  Collecleurs.de  nos  Libertés , dont  il  combat 
neuf  proportions,  dont  plulicurs  font  conlirmées  par  des  Arrêts  Se. 
même  des  ordonnances.  On  en  fent  les  conféquences  par  onze  pro- 
• polirions  contraires , qui  s'éleveroient  contre  notre  juril'prudence  11 
on  s’y  foumectoit  ; & voici  comme  il  fe  prépare  à ce  combat  : 
yibjlinerem,  dit  il,  à referendis  contumeliojîs  illis  Sedi  /Ipojlolitee  dejini- 
tionibus  , quas  apertè  profcripfi , niji  opéra  à me  in  eo  pofiia  red- 
dtndam  rationem  ejfe  trederem.  Dotent  itaque  celeherrimi  apud  nos 
autores  Romana  tommunionis , nonfoliimCarolusilleMoUnœus,fed 
fratereà  CtariJ/îmi  viri  Fauthetius,  Pafquierius,  P itfiaus,  Hotmannus , 
Servinus  aliique  Liiertatum  Gallicanarum  tonfartinatores , i ’^Ponti- 
Jieem  (5f.  En  cela  même  il  y en  a trop,  pour  mettre  en  défiance  contre  ces 
Novateurs  & leurs  notes.  11  y Ji encore  beaucoup  de  notes  fur  le  Traité  de 
la  jurifjiélion  criminelle  fur  les  Eccléfialliqucs,  de  Moniteur  Dupuy  : 
& en  ces  notes  critiques, qui  s’ell  expofé  à les  faire,  ne  paroit  pas  avoir 
bien  entendu  l’abfoiution  à cautellc  dont  parle  Moniteur  Dupuy;  car 
celui-ci  l’entend  d’une  abfolution  non  pas  pour  cllcr  feulement  à juge- 
ment , mais  pour  être  traité  par  provifion  comme  excommunié,  fens  de 
■ l’abfolutioQ  à cauielle  que  uus  François  ont  pris  fouvent  par  indudioa 
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de  rabfolution  à cautcllc  > entendue  par  les  Canonillos  Romains  de  ^ — 

la  feule  capacité  d’cfter  a droit.  Ecairs 

L’Annotateur  a été  encore  bien  plus  loin;  car  il  dit  ,pag.  Jp,  que 
lors  de  l’appel  comme  d-’abus,  les  Magiftrats  ne  prononcenr 
fur  l’abus  & non  fur  le  fond,  qui  cft  toujours  l’objet  de  l’appel 
fimple.  11  dit  même  que  les  Magiftrats  ne  cqnnoiflént  point  des 
fautes  purement  Eccléfiaftiques , ce  qui  ne  peut  pas  être  générale- 
ment vrai,  y ayant  tel  crime  purement  Ecclefiaftique , qui  demande 
l’attention  des  Olliciers  du  Koi.  Il  y a même,  à la  pag.  40  des 
Traités  , une  note  qui  porte,  que  les  Magiftrats  «’ordonnent  jamais 
à un  Evêque  d’excommunier  ; ce  qui  pourroit  être  porté  jufqu’à 
dire,  que  les  Magiftrats  ne  pourroient  pas  contraindre  à donner  des 
Monitoires,  à moins  qu’ils  n’euftent  un  Canon  en  main  pour  montrer 
que  l’Evèque  y cft  contraignable  pour  le  cas  particulier  qui  fe  pré- 
fente ; il  en  cft  de  même  de  la  mention  de  ne  point  recevoir  à 
la  communion  , dans  un  Diocetê , celui  qui  cft  excommunié  dans 
un  autre  i propolition  qui  porteroit  à cet  excès  de  croire  que  celui 
qui  feroit  excommunié  à Rome , devroit  être  traité  par-tout  comme 
excommunié  , au  lieu  qu’il  falloit  faire  fentir  que  cela  n’avoit  lieu , 
que  parce  qu’il  falloit  que  l’excommunication  fût  approuvée  dans 
le  Concile  de  la  Province. 

Il  faut  avouer,  comme  on  l’a  dit,  qu’il  y a un  bon  fens  à prendre  • 
dans  plulieurs  de  ces  notes , & dans  celles  mêmes  où  l’on  voit 
que  les  Auteurs  n’ont  pas  eu  connoiflance  de  ce  qu’on  peut  appcller 
en  ces  matières,  tritura  yôren/fr;  par  exemple , p.  41  du  Traité  de 
Dupuy  fur  les  procès  criminels,  une  note  fait  fentir  l’inutilité  du 
recours  au  Miniftere  Eccléfiaftique  pour  abfoudre  d’une  excom:- 
munication  déclarée  abufive  : une  autre  note  fait  voir  le  danger 
d’une  provifion  , qui  feroit  donnée  à des  cenfures  ou  jugement 
Eccléfiaftique  abufîvcment  décerné.  Cette  note  excellente,  eft  d’au- 
tant plus  excellente,  que  Monfieur  de  Marca  avoit  dit  lui-même, 
en  la  •nzieme  propofuion  de  la  préface  de  idqd,  mife  à la  tète 
de  la  Concorde , que  l’application  des  appels  comme  d’abus  devoir 
être  reftreinte  à arrêter  l’exécution  des  cenfures  abulives  : yippel- 
lationum  ai  abufu  , ah  Canaries  violatos , eognitionem  rejlringtndam 
tjfe  faltem  cS"  ttrminandam  , eo  fine  ut  ob  fcandalun  emergens  ex 
noviiare  txecutionem  intérim  impediat  tjus  judicati  qued  à Judiet 
Ecclefiaftico  latum  erit  advtrfus  Canones  6"  Décréta.  Ce  que  de 
Marca  donne  là  comme  une  reftritlion  des  appels  comme  d’abus, 
eft  une  portion  du  droit  commun  des  appels  comme  d’abus,  reconnu 
par  lui  dans  un  livre  où  il  promettoit  d'en  modérer  l’ufage. 

Lu  & approuvé  en  la  Bibliothèque,  le  i Février  17 J/. 

Hhh  ij 
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• Extrait  de  la  Note  ( B ) 

Ecrits  I-^’Abrolution  ai  cautclam , n’étoit  qu’une  abfolution  provifoire, 
M Prévost. n’avoit  d’efiêt  que  de  donner  à celui  qui  étoit  excommunié  U 
si’R  LES  I.m. faculté  de  fe  défendre  , & d’efter  en  jugement.  L’excommunié  ne 
DK  l'Eo  USE  pouvoir  convenire  in  juiieio , ne  pouvoit  confliruer  procureur,  & 

AiiicAKE.  qjjj  auroicnt  pu  fe  charger  de  fa  défenfe,  n’en  faifoient  rien,  de 
i:b(Ti«  Ht  it.  peur  d’encourir  l’excommunication  mineure,  & d’être  mulâés  d’amen- 
pît  des  pécuniaires  comme  fes  participants:  il  étoit  néceffaire  que  l’excom- 

ciij|»r°ré  M e,i munie,  pour  fe  défendre,  eût  une  abfolution  provifoire.  L’auteur  a 
Traui  lit  «qui  raifon  de  dire  que  cette  abfolution,  **  cft  auflï  contraire  à la raifon 
iViuciîlîteî'iîr.'Iu’»  l’ancienne  difciplinc  : auffi  elle  n’a  paru  que  lorfque  les  rafine- 
ELRu  s & loments  ridicules  des  anciens  Canonises  ont  chalTé  la  raifon  &l’an- 
iVwcmoV'.’sî'^'iC'enne  difciplinc,  & elle  a difparu  lorfque  les  efprits  font  devenus 
f.iff  de  la  ji.nl- plus  épurés.  Quoiqu’il  y ait  d’ailleurs  des  chofes,  dans  ces  notes, 
ler'H.-  peuvent  être  adoptées , étant  entendues  rélativement  aux  ufages 
•:ciiaaique>,|.ar'connus  à ccux  à qui  la  Jurifprudencc  Françoife  ell  chere,  cepen- 
ricm- Ueru,.  ^ OU  uc  peut  que  laillér  à l’écart  le  refte-des  notes,  pour 
• rétablir,  & conferver  dans  une  pleine  intégrité,  ce  que  les  Auteurs 
de  nos  Libertés  ont  avancé,  fans  s’arrêter  aux  innovations  des 
Annotateurs. 

On  ne  peut  pas  même  déférer  ^ ce  qu’ils  difent  de  l’abfoliition 
à cautelle,  dont  on  n’a  pas  toujours  borné  en  France  l’dfct  à eller 
en  jugement. 

Outre  ce  qu’on  peut  qualifier  d’erreur  dans  ce  qu’ont  donné  les 
Editeurs  ou  Annotateurs  , on  ne  fauroit  s’empêcher  de  dire  qu’il 
y a eu  de  l’imprudence  dans  des  endroits  même  où  il  n’y  a pas 
eu  d’erreur. 

« Dans  l’avis,  on  promet  un  Mémoire  on  Introduction  à fétude 

des  Libertés,  & l’Auteur  dit,  que  ce  fera  fans  dilSmuler  ce  qui 
lui  a paru  n’être  pas  alTez  exaét. 


Fragment 


Quoique  ce  qui  fuit  paroilTe  une  répétition  de  ce  qui  a été  dir  aupremiir 
ment  ..noua  l'avons  latiré  fubûiWr , pour  ne  rien  changer  à l’Ecrit  de  l’Auteur. 
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AUTRES  FRAGMENTS 

SUR  LA  NOUVELLE  EDITION 

DIS  LIBERTÉS  DE  L‘ EGLISE  GylLLICylNE 


ST  DS 


LEURS  Preuves. 


SI  les  Editeurs  & Annotateurs  avoient  été  (lylés , autant  qu*d  le 
taut,dans  rufagc  des  Libertés  Ecdéliaftiques  confcrvécs  en  rrance, 

& qui  appartiennent  à l’Eglifu  univerfelle  j étant  un  appanage  du  Prévost 
Chnftiapil'me  , ils  n’auroiont  pas  expofé  leurs  ouvrages  à une  sua.  «.es  Lis. 
déchéance  femblable  à celle  qu’ils  ont  tenté  de  donner  à ces  Libertés,  dh  l'Eoi. 
par  des  notes  où  ils  ont  ofé  critiquer  les  plus  célèbres  Auteurs  du  Gacucank. 
Royaume  , donnant  en  cela  des  preuves  au  public  de  l’intériorité 
de  leurs  talents  pour  de  tels  ouvrages.  Ces  Auteurs  nouveaux 
auroient  dû  conl'ulter  les  perfonnes  du  Palais  , qui  l'ont  en  habitude 
de  coopérer  à la  manutention  de  nos  vraies  Libertés,  & il  auroient 
appris  d’eux  à puifer,  non-feulement  dans  les  pièces  qui  font  déjà 
imprimées,  mais  encore  dans  quantité  d’autres  qui  ne  le  font  pas 
encore , non  pas  de  quoi  faire  des  critiques  ignorantes  d’ou- 
vrages trés-accrédiiés , mais  de  quoi  faire  comprendre  aux  perfonnes 
moins  intelligentes  > les  lens  exquis  de  ces  ouvrages , qu’on  - peut 
regarder  comme  fublimes. 

Pour  réparer  les  torts  faits  à la  France  par  cette  édition , il 
faudroit  donner  au  public , ou  les  piecesqu’on  lait  avoir  été  recueillies 
par  des  perfonnes  iclécs  pour  le  bien  public,  qui  font  pollérieures 
à toutes  éditions  des  preuves  des  Libertés , & même  d’autres  pièces 
qui  fon  antérieures  à ces  éditions,  & qui  ont  été  découvertes  ou 
recouvrées  dépuis. 

De  tels  fupplémcnts  edacereient  bien  les  notes  données  au  public  , 
contre  les  Auteurs  renommés  des  Traités  faits  fur  les  Libertés  de 
l’Eglifc  Gallicane.  On  pourroit  faire  convenir  ces  fuppléments  aux 
. trois  éditions  qu’on  a des  preuves , en  y mettant  tout  ce  qui  e(l 
imprimé  dans  l’édition  de  Paris  de  1631,  Sc  qui  n’eft  pas  dans 
les  deux  autres  éditions,  avec  les  autres  pièces  qui  ne  font  dans 
aucunes  des  trois,  & y ajoutant  toutes  les  autres  pièces  recou- 
vrées depuis  L’édition  de  16 jf. 
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.PIECES  Â AJOUTER. 


E Xtrait  des  Notes  de  M.  Pibrac. 
liiidroits  du  Coi.cilc  de  Trcr.te. 

Mémoires  pour  le  liïiicile  de  Trente  , Piiÿf  ^77. 
14^/.  Ariét  du  Parlement  de  Touloufe. 

f ojei  celui  du  30  Décembre  17  itf. 


15J<> 


Arrêts  du  Parlement  de  Grenoble. 


l'oyci  celui  du  26  Oélobrc  171S. 

E.\trait  des  Articles  propolés  dans  le  Concile  de  Trente  par 
les  Légats. 

Mémoire  de  Dupuy  fur  le  Concile  de  Trente  , p.  JP4. 
15S1  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon. 

l'oyii  l’Arrêt  du  28  Décembre  171^. 

1^35),  14  Décembre.  Arrêt  du  Confeil.  ' 

Uoyti  Concorde  de.Marca  ap  485. 

1541  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon. 

Uoyei  l’Arrêt  du  28  Décembre  17KÎ. 

166S  Extrait  du  premier  Tome  de  la  Paix  de  Clément  IX  , p.  -jq, 
1677  a 5 & 17  Novembre.  Arrêt  du  Parlement  de  Touloulê.  • 

Voyei  celui  du  30  Décembre  1716. 

J^7P  > 5 Mai.  Arrêt  du  Parlement , fur  le  Décret  de  l’Inquilicion 
contre  plulieurs  piopofitions , tirées  de  diffêrcms  Cafuifles. 
I^So  , 2.  Juillet.  Déclaration  du  Roi  , qui  détend  de  lailfer 
exécuter  dans  le  RoulTillon  aucunes  Bulles  fans  Lettres 
d’attache. 

Uoyei  l’Arrêt  du  Confeil  fouverain  de  RoulTillon  , du 
4 Janvier  ^1717. 

lÿ  Juillet.  Arrêt  du  Confeil  fouverain  de  RoulTillon  , qui 
ordonne  l’enrcgiTTrement  de  la  Déclaration  du  2 Juillet. 
Uoyei  l’Arrêt  du  4 Janvier  1717. 

18  Novemb.  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe. 
l'oyci  l’Arrêt  du  30  Décembre  1715. 
jtfSS , 17  Décembre.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris. 
f'oyei  celui  du  28  Mars  171^- 

1703 , p Mai.  Arrêt  du  Parlement  contre  un  Mandcmer.t  de 
l’Evêque  de  Clermont.  Hift.  du  Cas,  Tome  1.  Recueil  de 
Pièces , p 273. 
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170^  , 10  Mai.  Lettre  circulaire  du  Procureur  Général  à fet  Sulif- 
tituts.  Hilloire  du  Cas  , tome  premier.  Recueil  de 
pièces  , p.  277.  * 

l5  Juin.  Arrêt  du  Parlement  contre  un  Mandement  de 
l’Evêque  de  Poitiers.  Hiftoirc  du  Cas.  Recueil  de  pièces  , 
p.  282. 

27  Juin.  Arrér  du  Parlement  de  Bourdeaux  , contre  un 
Mandement  de  l’Evêque  de  Sarlat.  Hilloire  du  Cas.  Recueil 
de  pièces  , p.  28/. 

1710  , I Avril.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris. 

Voyei  le  renverfement  des  Libertés  de  l’Eglifc  Gallicane, 
Tome  11  p.  413. 

8 Août.  Arrêt  du  Parlement  de  Befançon. 
yoyei  celui  du  2 Janvier  1717. 

1712 , Avril.  Arrêt  du  Parlement  de  Befançon. 

celui  du  2 Janvier,  1717. 

171^,  iS  Janvier.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris. 

/-'uyei  le  renverfejnent  des  Libertés , Tom.  I , p.  ^41. 
p & 12  Décembre.  Lettre  Circulaire  des  Agents  du  Qergé 
aux  Evêques.  Recueil  de  pièces  des  Alfcmblées  de  Sorbonne  , 
I7l8,p.  P&32. 

id  Décembre.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris. 

22  - - - - Arrêt  du  Parlement  de  Rouen. 

24  • - - - Arrêt  du  Parlemént  de  Bretagne. 

28  - - - - Arrêt  du  Parlement  de  Dijon. 

2p  . - - . Arrêt  du  Parlement  de  Metz. 

30  - - - - Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe. 

1717  , Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble. 

l  ’oyti  celui  du  ad  Octobre  1718. 

2 Janÿer.  Arrêt  du  Parlement  de  Bciânçon. 

4 - - Arrêt  du  Confeil  fouverain  de  RoulTillon. 

7 Arrêts  des  Parlements  de  Bourdeaux  & d’Aix. 

1718,28  Mars.  Arrêt  du  Parlement  de' Paris. 

7 Avril.  Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble. 

Voyt[  celui  du  ad  Oêlolÿc  17 iS. 

8 Arrêt  du  Parlement  de  Bourdeaux. 

Vûyt-^  celui  du  15  Novembre  1718. 

3 Octobre.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris. 

13  - - - Arrêt  du  Parlement  de  Rouen. 

21  - - -Arrêt  du  Parlement  d’Aix. 

25  - - - Arrêt  du  Parlement  de  Metz. 

2d  - - - Arrêt  du  Parlement  de  Dauphiné. 

2p  - - - Arrêt  du  Parlement  d’Auc. 


Fcrits  Dt 
M.  Prévost, 
St'R  CES  Lu. 
DE  c’HcL. 

Gallicane. 


EcR-ITS  de 
M.  Prévost, 
SUR  LES  Lie. 

DE  l*Egl. 
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17^8;  4 Novembre.  Arrêt  du  Parlement  de  Bretagne. 

1 1 - - - Arrêt  du  Confcil  fouverain  de  RoulCIlon. 

if  - ~ ~ Arrêt  du  Parlement  de  Bourdcaua 
3 Décembre.  Arrêt  du  Parlement  de  Touloul'e. 

1713» , 10  Janvier.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris. 
i5ji , 3 Mars.  Lettre  de  l’Evêque  de  Valence  à l’Archevêque  de 

Touloufe.  Journal  de  St.  Amour,  p. ^7. 
l66j , 23  Janvier.  Arrêt  du  Parlement  : cenlure  de  Vernant  , p.  J4 
P Février.  Concluftuns  de  la  Faculté  de  Paris  : cenlure  de 
Vernant , p-  3 S- 

l66^  , 24  Mai.  Extrait  de  la  cenfure  de  Vernant. 

1663  , 3 Février.  Extrait  de  la  Cenfure.  Avis  des  Gens  du  Roi  fur 
un  Bref  du  Pape.  Recueil  de  diverfes  Pièces  concernant  les 
Cenfures  de  la  Faculté  de  Théologie  de  Paris , p. 

2p  Juillet.  Récit  de  ce  qui  s’eft  palTé  au  Parlement.  Recueil 
de  Piecês  , p.  70. 

Arrêt  du  Parlement.  Recueil  de  pièces,  p.  90. 

I.  Août.  Difeours  de  M".  De  Harlay  & de  Brillac  , pro- 
noncés en  Sorbonne.  Recueil  de  pièces , p.  193  & 133 
I4J3  Aâe  d'appel  au  futur  Concile  , de  Charles  de  Bourbon  > 
Commendataire  de  l'Eglilê  de  Lyon.  Cet  ade  e(l  rapporté 
tout  au  long  par  M.  de  S.  Georges  , dans  fes  Caufes  & 
Moyens  d’appel  comme  d’abus.  Recueil  de  pièces  , p.  3. 

147J  Ades  d’appel  du  Procureur-Général  au  futur  Concile  , après 
la  Pragmatique-Sandion  » p.  990. 
i588  , 23  Janvier.  Ade  d’appel  du  Procureur  Général  au  futur 
Concile.  Bibliothèque  canonique  , Tome  1 , p.  820. 

27  Septembre.  Ade  d’appel  du  Procureur-Général , & Arrêt 
rendu  en  conféquence. 

J & 7.  Ades  des  AlTemblces  du  Qergé  de  ^ris. 

1717  » 1"  Mars.  Ades  d’appel  des  quatre  Evêques. 

J - - Ade  de  la  décilîon  de  la  &>rhonne. 

8 - * Ade  de  l’adhéfion  de  la  Faculté  de  Rheims. 

10  - - Ade  de  l’adhéfion  de  la  Faculté  de  Nantes. 

20  - - Mandement  de  M.  l’Evêque  de  Montpellier. 

22-  - Ade  d’appel  du  Chapitre  de  Rheims. 

26-  - Appel  de  l’Univerfité  de  Rheims. 

21  Avril.  Ade  d’appel  des  Evêques  de  Laidoure  , d’Agen 
& de  Condom. 

1718  ...  24  Septembre.  Mandement  & Appel  du  Cardinal  de  Noailles. 

26  - - . yiâa  afpellationum  Thtoiogia  Farijitrifit. 

yiâa  Univerjtiatis  Parifitn^  apptUatione. 

29  Septembre. 


'v 
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1718  t ap  Septembre.  Mandement  &*ppel  de  l’Evêque  de  Châlons. 
30  - - - Maniement  & appel  du  Chapitre  de  Troyes. 

1 Oêlobre  Mandement  & appel  de  l’Evêque  .de  S.  Main. 

3 - - •-  Mandement  & appel  du  Cardinal  de  Noailles. 

• 4 - - - Mandement  & appel  de  l’Evêque  d’Auxerre. 

34  - - - Mandement  & appel  de  d’Evêque  do  Laon. 

1 3 Novembte.  Mandement  & appel  de  l’Evêque  de  Châlons. 
23  - - - Mandement  & appel  de  l’Evêque  de  Mâcon. 
x58a  > 3 Février. . A£le  de  confentement  du  Clergé  de  France  à 
i’exteiflion  de  la  Régale.  Commentaire  de  Dupuy  , p-i3i> 
Lettre  du  Clergé  de  France  au  Pape  Innocent  XI. 

Lettre  du  Clergé  de  France  aux  Prélats  du  Royaume  pour 
leur  adrelTer  des  Formules. 

Dirtérents  concernant  l’ulâge  de  la  Régale. 

1334.  Ordonnance  du  Roi  Philippe  de  Valois,  fur  l’ouverture  & la 
clôture  de  la  Régale. 

Commentaire  de  Dupuy , Tome  II  > p.  a ip.  , 

Le  même  arrêt  donc  il  e(l  ici  parlé  , ell  rapporté  dans  Phif- 
toirc  de  l’Univerlité  de  Paris , Tome  IV  > p.  ^24. 

Et  le  Plaidoyé  de  Monlieur  l’Avocat  Général  Bignon  s’y 
trouve  tout  au  long. 

i6-j3  , 10  Février^  Déclaration  du  Roi  touchant  le  droit  de 
Régale.  Pinçofl  , p.  37p. 

Autre  Déclaration  du  même  jour.  Pinçon  , p.  47^. 

* 18  Avril.  Extrait  des  Régiftres  du  Parlement.  Pinçon , p.  38 1 . 
\6-jS  , 2 Avril.  Déclaration  du  Roi  en  interprétation  de  celle 
du  10  Février *1573.  Pinçon,  p.  383. 
i6tj  , 15  Mars.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  couchant  l'ou- 
venure  & la  clôture  de  la  Régale.  Pinçon  , p.  485. 

16S2  , Janvier.  Edits  du  Roi  concernant  la  Régale.  Pinçon,  p.  3pi. 
Litterz  Epifeopi  Andegavenfîs,de  juramentolêu  Sacramenco 
fidelicacis  quod  Régi  prxRare  tenetur. 

Confirraatio  Privilegiorum , quz  Epilcopis  â Regibus,  propter 
iplorum  juramentum  ,collata  funt.  Penitent.  de  Théodore  , 
p.  476  & 477. 

Caroli  Vil , Regis  Gallix  , l^ifcopi  ad  Nicolaum  V , 
Pontif.  quod  prxlationcs  Regni  Franeix  lidelitatis  juramen- 
tum Régi  prxRarc  debent.  Codex  juris  gencium  , pars 
prima  , p.  411.1 

jJSl  » »"Mai.  Edit  du  Roi  Henri  II , partant  que  tous  Archevêques, 
Evêques,  Prélats,  Curés  & autres  ayant  charge  d’aipes,  réfide- 
ront  dans  leurs  Bénéfices.  Commentaire  de  Dupuy , Tome  II, 
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’ 1 jÿ5  Dernier  Août.  Requclli  faila  Régi  I'r.incix  per  Univerfitâ- 
tem  lûper  failo  unionit  Eedefîa;  , tradita  Confitiu  Regis. 
Thefaur.  nov.  aiiccJot.  Tom.  ll,p.  iijtf. 

13P7»  Septembre.  Lettre  de  Charles  VI  , Roi  de  France  , par  la- 
quelle il  cotnmandc  au  Sénéchal  de  Rouergue,  d’empéchei*en 
la  SénéchaulTce  de  dogm.itil'er , & donner  des  Ecrit  urci  con- 
traires à la  voie  de  cellion  , qu’il  avoit  choilîe  pour  ôter  le 
Schifme  de  l’Eglile.  Thefaur.  anccdot.  Tom.  II,  p.  iiji. 
Les  Aéles  de  l’aflemblée  du  Clergé,  tenue  en  ijÿÿ , ont  été 
donnés  aux  Public  par  M.  Bourgeois , p.  J. 

!''oyc^  les  Preuves  de  la  nouvelle  Hilloire  du  Concile  de 
Conflancc. 

8-  Août.  Litter*  Caroli  VI , Regis , quoi  gratix  faélx  per 
Dominum  Benediélum  non  Ibrtieniur  eû^clum.  Thefaur. 
• anecd.  Tom.  II  ; p.  11J4. 

22  Août.  Caroli  VI  , Declaratio  quomodo  fcribecur  Ponti- 
Jicatus  in  inftrumentis  , durante  fubftraûione.  Thefaur. 
anecd.  Tom.  II,  p.  1154. 

iqotf  Les  Acles  de  ralfemblée  de  l’Eglife  Gallicane  ; tenue  en  140!^. 
Preuve  de  la  ncuvellc  hilloire  du  Concile  de  Confiance,  p.  pf . 
Janvier.  Appellatio  imcrpofita  per  Univerfitatem  Parifien- 
fem  à Domino  Bcnediéio.  Thefaur.  anecdot.  Martene. 
Tom.  11 , p.  I2p5. 

Delibcratio  Prxlatorum  Parilïis  congregatorum  fuper  fado 
collationis  Beneficiorum  in  Regno.  Addiiio  ad  Inflrumen- 
tum  fuperius.  Thefaur.  anecdot.  Tom.  Il , p.  1307. 

Deliberatio  & condufio  habita  pcf  Prxlatos  fuper  fado 
unionis  Ecclefix.  Thefaur.  anccdot.  Tom.  11 , p.  i J12. 

1407  Inflrudion  de  ceux  qui  Ibnt  à préfen:  ordonnés  par  le  Roi  & 
l’Eglilc  de  France  , & le  Dauphiné  , pour  chader  la  paix  & 
'■  l’union  de  l’Eglife  entre  le  Pape  Benedid  & celui  que  l’on 
appelle  Grégoire  , à Rome  , & leurs  Collègues.  Thefaur. 
anecd.  Tom.  11 , p.  ij3p. 

Les  Advifamenta  , dont  il  e(l  ici  parlé , font  plus  amples 
dans  le  Trélbr  des  anecdotes  du  P.Martene , Tom.  11 , p.  l jp8. 
‘ Et  dans  les  Preuves  de  la  nouvelle  lûAoirc  du  Concile  de 
Confiance  , p.  27p. 

160S  , Février.  Arrêt  du  Grand  Confeil  en  faveur  de  Charles  Foye. 
Dedaratio  fada  contra  fautores*l*ctri  de  Luna.  Preuves  de  la 
■ nouvelle  hiAoire  du  Concile  de  Confiance,  p.  , jnf- 
qu'en  2(Î8. 

InfUumcncum  pro  exemptis  , articuli  communes  fuper  provi- 
Aonibus  quemadmodum  alfignandis.  iBArumcmum  provilîonis 
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BciuTiciorum  quoaJ  potollatam  Q)mmiiririorum.  Pr«:uvcs 
de  la  nouvelle  hllloire  du  Concile  de  G>nflaiicc  , p.  270,  )ul- 
qu’en  27p. 

l5o/  Le  P.  Mirtenne,  en  fon  Trél'or.Tom.  11,  p.  ijqj. 

M.'  Bourgeois  , dans  la  nouvelle  hilloire  du  Concile  de 
Conllance. 

ConllitutionesQiroli  VI , Regis  Franciae  , ex  julluCaroli  VU 
’ publicatx , adversùs  Clericos  quolJamqui  litteris  Apollolicis 
abutentes  , jura  Ecciclix  Gallicanx  violabam.  TheoJor. 
pœnitent.  p.  58J. 

Lpillola  Domini  Lexovienfis  ad  Ludovicum  Reg.  Franc,  in 
qua  declarac  quot  inala  oriancur  ex  eo  quod  Canores  non 
lervemur  > t'ormamque  prxlcribifqu.i  Rex  uti  potell  juxià 
itacuca  (5c  jura  Ecclelîx  Gallicanx  ai  feribendum  Paulo  11. 
Tbcodoreci  pa’nitcnt.  p. 

Extra(ilum  ex  'libello  l'ccundx  appcilationis  interjcilx  per 
Capitnlum  Parifienl'e  , exillcnte  in  Archetipo  Ecciclix 
Parilienlis. 

E-xtraciom  ex  quadam  conclurione  Capituli  Parifienfis  de 
die  19  Mars  i^oi  , in  qua  .agebacur  de  Cenfuris  cominuaiis 
concra  Bcneticiacos  & l'ubditos  diifli  Capituli. 

ExtravÜura  ex  alia  dicli  Capituli  conchifione  , de  die  4 Apri- 
lis  1502  , in  qua  leda  t'uic  opinio  lacrx  Facultatis  Parifienfis 
à qua  quxrebatur  utium  Cenfurx  cominiuatx  client  timendx 
. poil  appellationem  , 6;  an  appellances  debeant  abllincre  à 
Divinis  pofl  appellatiunein. 

Lettres- Patentes  & Arrêts  des  Parlements  à l’occafion  des 
Légats  .i  Laicie  , qui  l'ont  venus  en  France  fous  le  Régné  do 
I^uis  XIV. 

- Arrêt  du  Grand  Confcil , portant  enrégiflrcment  des  Bulles 
dindults  , ou  Coinpaêl  fait  en  faveur  des  Cardinaux  , par 
le  Pape  Paul  V , & des  Lettres-Patentes  dai  Roi  , expédiées 
fur  ledit  Induit  ou  Compact.  Pinçon  , des  Régales , p.  126 J. 
itfjl,  20  Juin.  Arrêt  du  Parlement , qui  juge  que  le  Pape  , admet- 
tant une  réfignation,  peut  dérogera  la  Régale  des  vingt  jours 
au  préjudice  de  l’induit  accordé  extraordinairement  à l’Evêque 
de  Poitiers  , Abbé  de  la  Coufture  du  Mars.  Pinçon , des 
Régales  , p.  12J7. 

1668  Lettfc  d’attache  fur  la  Bulle  d’ampliatipii  d’indulr  , accordé 
par  le  Pape  Clement  IX  au  Parlement  de  Paris.  Pinçon  , do 
la  Régale  , p.  84^. 

l66p,  Novembre.  Lettres  d’attache  fur  les  Induits  des  Papes 
Alexandre  Vlil,  & Clament  IX  , pour  la  nomination  aux 
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Evêchés  de  Metz  , Toul  & Verdun  , Bénéfices  confiftoriaux 
& autres  fitués  , dans  l’étendu*  defiiits  Evêchés.  Pinçon  , des 
Régales , p.  1025. 

1570  , Avril.  Lettres  d’attache  fur  les  Induits  du  Pape  Clcment  IX  , 
de  nofnination  aux  Evêchés  d’Arras  & Tournay  , Bénéfices 
confilloriaux  & autres,  étant  dans  lefdits  Diocefes  & dans  les 
pays  cédés  au  Roi, en  Flandre. Pinçon,  de  la  Régale,  p.  1127. 

21  Septembre.  Lettres  d’attache  fur  l’induit  de  l’Abbé  de 
Lyomie.  Pinçon , de  la  Régale  , p.  1254. 

25  Novembre.  Extrait  des  Régillres  du  Grand  Confeil. 

Pinçon  , Traité  de  la  Regale  , p.  nSS- 

j6jî  , 14  Septembre.  Arrêt  du  Grand  Confeil,  qui  juge  que  le  Pape, 
dans  les  réfignations , peut  déroger  à la  Régale  des  20  jours 
au  préjudice  des  Induits  cxti^ordinaires.  Pinçon  , p.  12^7. 

Caroli  Vil , Galliae  Regis  ,Epiûola  ad  fummum  Pontificera  ^ 
quâ  peimittit  in  Regno  fuo , Indulgentias  publicari  in  fubfi- 
dium  Regis  Cypri.  Codex  Gentium  , p-4i2. 

i5Siî,  2.  Février.  Extrait  des  Régillres  du  Parlement.  Pinçon  , des 
Régales,  p.  1335. 

17 ip  , 25  Janvier.  Arrêt  de  la  Cour  de  Parlement , qui  ordonne  la 
fuppreilloM  d’un  Décret , Intitule  : Editio  fpcciali  del  Sanêlo 
Omcio,  du  Tp  Décembre  1718  , affiché  & publié  à Rome  . 

le  22  Décembre , & qui  fait  défcnlés  à tous  Religieux  de 
fortir  du  Royaume  fans  permilîion  du  Roi , même  fous  pré- 
texte d’aller  aux  Chapitres  Généraux  ou  Provinciaux  de  leurs  • 

Ordres. 

ijjl.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris , pour  la  réforme  de  l’Abbaye 
de  S.  Pere  en  Vallée  , au  Diocelê  de  Chartres.  Mémoires 
du  Clergé.  Tom.  IV,  p.  75t. 

1530 , 7 Septembre.  Lettres-Patentes  enrégillrées  au  Grand  Confeil 
donnant  pouvoir  au  Cardinal  de  Richelieu  de  vifiter  les 
Abbayes  de  l’Ordre  de  Clugny. 

i557 , 4 Avril.  Arrêt  du  Parlement , pour  la  réformation  des  quatre 
Ordres  Mendiants.  Mémoires  du  Clergé,  Tom  IV , p.  782. 
ip  Avril.  Arrêt  pour  la  lignification  de  celui  du  4 Avrill 
Mémoires  du  Oergé  , p-  1 • 

l558  , i5  Mars.  Arrêt  du  Conleil,  pour  la  réformstion  de  l’.Abbayede 
S.  Viclor  de  Marfeille.  Mémoires  du  Clergé,  Tom.  IV,  p.  833. 

l55p  , l5  Mars.  Arrêt  du  Confeil.  Mémoires  du  Clergé,  Tom.  IV  , 
p.  840. 

iS  Novembre.  Arrêt  du  Confeil , concernant  un  Réglement 
pour  l’Ordre  des  Céleftins.  Mémoires  du  Clergé,  Tom.  IV  », 
p.  845, 
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1^72  , 23  Mars.  Arrit  touchant  la  réforme  du  Chapitre  de  PamierS. 

Mémoires  du  Clergé,  Tom.  IV  , p.  779. 

1^75 , 1 1 Septembre.  Arrêt  du  Confeil  pour  le  gouvernement  des 
Jacobins  de  Paris.  Mémoires  du  Clergé , Tom.  IV  , p.  8di. 
l58o,  ip  Janvier.  Arrêt  du  Confeil , concernant  le  gouvernement  de 
la  Congrégation  delà  Merci.  Mémoires  du  Clergé  , Tom.  IV, 
p.  8(Î7._ 

idSp  , 26  Août.  Arrêt  concernant  le  gouvernement  des  Religieux  de 
S.  François.  Mémoires  du  Clergé  , Tom.  IV  , p.  871. 

1105,  Statutura  Philippi.  Poenit.  Thcodor.  p.  451. 

1127  , Statutum  Ludovic!  VI.  Poenit.  Thcodor.  p.  452. 

1147  , Sratutum  Ludovici  VI.  Pœnitcnt.  Theedor.  p.  454- 
Il 08,  Pracceptum  Ludovici  VI.  Pcenitent.  Thcodor.  p.  577- 
Il  10,  Prxceptum  Ludovici  VI.  Pœnitent.  Thcodor.  p.  JSo. 

114},  Pr.*ccptum  Ludovici  Vil.  Pœnitent.  Thcodor.  p.  582. 

1271,  Statuta  Philippi  Audacis.  Pœnitent.  Thcodor.  p.  45^. 

1J05,  Statuta  Philippi  Pulchri.  Pœnitent.  Thcodor.  p.  4J7. 

1562,  Statura  Regis  Joannis.  Pœnirent.  Thcodor.  p.  ^60. 
Sratutum  Caroli  V.  Pœnitent.  Thcodor.  p.  4(^2. 

7 Juin.  Arrêt  de  Charles  VII,  fur  jugement  des  caufes 
des  élections  des  Evéciues.  Commenuirc  de  Dupujr , Tom.  Il , 
rag.  6o-j. 

, Juillet.  Conlîrmiîlion  des  Bulles  & Signatures  de  Cour  de 
Rome,  pour  la  fécularifation  de  l'Abbaye  & Eglife  Collé- 
giale de  Sainte  Marie-Magdeleine  de  Vczelai.  Pinçon  ,^des 
Régales  , p.  132p. 

4 Jiiillet.  Déclaration  du  Roi  pour  Poiécution  de  la  Confti- 
tution  du  Pape  Innocent  X.  Mémoires  du  Clergé,  Tom.  I, 
Pig-  3Î4- 

l66i,  13  Avril.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat  , concernant  le  Formu- 
laire. Mémoires  du  Clergé  , Tom.  I , p.  345. 

14  Avril.  Arrêt  du  Parlement  contre  Martin  Grandin;. 
yoyti  le  Mémoire  du  fécond  Ordre,  préfenté  à M.  le 
Régent,  p.  10  & 11. 

ldd4,  13  Mai.  Brevet  du  Roi  Louis  XIV , pour  l’union  de  la 
Menfe  Abbatiale  de  l’Abbaye  du  Mont  Saint-Martin,  à 
l’Archevêché  de  Sens.  Mem.  du  Qergé,  Tom.  Il,  p.  54, 
Avril.  Lettres-Patentes  du  Roi  > touchant  l’exécution  des- 
Bulles  d’innocent  X & d’Alexandre  VII.  Mém.  du  Clergé,. 
Tom.  I,  p.  3J5. 

20  Mai.  Lettres-Patentes  touchant  la  tranflation  de  l’Evêché 
de  Maillczais,  à la  Rochelle.  Mémoires  du  Clergé,  Tom.  II, 
pag-  il- 
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i66j , ij  Fcvrier.  Déclaration  du  Roi,  pour  l'exécution  de  la 
Bulle  d’Alexandre  VII.  Méra.  du  Clergé,  'l'om.  I,  p. 

4 Mai.  Arrêt  du  Parlement  touchant  la  tranllation  de 
PEvêché  de  Maillezaù  à la  Rochelle.  Mémoires  du  Clergé, 
Tom.  H,  p.  37. 

166S  , 23  Octobre.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  pour  la  pacification  des 
troubles  caufésdans  l’Eglifc,  au  fujet  du  Livre  de  Janlenius. 
(■'oyci  la  paix  de  Clément  IX,  Tom.  11,  p.  320. 

1^71  , 7 Mars.  Lettres-Patentes  & Arrêt  du  Grand  Conléil,  tou- 
chant runion  de  la  Menlé  Abbatiale  du  Mont  Saint- 
Martin  à l’Archevêché  de  Sens.  Mémoires  du  Clergé, 
Tom.  II , p.  dS  & 70. 

1^72  , 20  Mars  & 17  Mai.  Lettres- Patentes  & Arrêt  du  Parle- 
ment de  Pans  fur  le  meme  liijet.  Mémoires  du  Clergé, 
Tom.  U,  p.  71  & 72. 

idSo,  14  Juin.  Lettres-Patentes  touchant  l’éreélion  de  l’Eglife 
d'Alby  en  Archevêché.  Mém.  du  Clergé,  Tora.  II,  p.  pj. 
ldp4.  Juin.  Lettres-Patentes  touchant  l’ércClion  de  l’Evêché  d’Aleth. 
Mémoires  du  Clergé,  Tom.  11,  p.  iptf. 

22  Oclobre.  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufc  fur  le  même 
fujet.  Mémoires  du  Clergé,  Tom.  II,  p.  110. 
id^S , Mars.  Lettrej-Patentes  touchant  l’crecbon  de  l’Evêché  de 
Blois.  Mémoires  du  Clergé  , Toiff.  II,  p.  >5)7. 

, 4 Août.  Déclaration  du  Roi,  touchant  l’exécution  de  la 
Conlliiuiion  du  Pape  Innocent  XII , contre  M.  de  Cambray. 
Mémoires  du  Clergé  , Tom.  1 , p.  Siÿ. 

14  Août.  Arrêt  du  Parlement  fur  le  même  fujet. 

1705,  31  Août.  Lettres- P.uc'ntes  touchant  la  Bulle  / 'ineam  Vumini 
Satbaoih.  Mémoires  du  Clergé,  Tom.  1,  p.  3S3. 

1714  , 14  Février.  Lettres-Patentes  touchant  l’exécution  de  la  Confli- 
tution  1/  N ic  i K iTvs.  Procès-verbal  du  Clergé,  p.  430. 
1715,  21  Février.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  contre  le  Livre 
du  Témoignante  de  la  l-'erite. 

l"]\6  J 4 Avril.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris.  Recueil  de  Toccius. 
Î44- 

Il  Mai.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris.  .Toccius,  p.  3J0. 

22 Arrêt  du  Parlement  d’Aix.  Toccius,  p.  364. 

13  Juin.  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon.  Toccius  p.  404. 

15  Arrêt  du  Parlement  d’Aix.  Toccius,  p.  482. 

17 Arrêt  du  Parlement  d’ALx.  Toccius,  3^4. 

22  Juillet.  Arrêt  du  Parlement  de  Flandres.  Toccius,  p.  410. 
13  Novembre.  Arrêt  du  Parlement  de  Rennes.  Témoi- 
■ gnage  de  l’Univerlité  de  Paris , p.  3^7. 
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7 Oilobre.  Déclaimion  du  Roi. 

12 Arrêt  du  Parlement  de  Rennes. 

28  Novembre.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris. 

2 Décembre.  Arrêt  du  Parltment  de  Paris. 

3 ‘ Arrêt  du  Parlement  de  Flandres. 

ij Arrêt  du  Parlement  de  Paris. 

17 Arrêt  du  Parlement  de  Rennes. 

8 Janvier.  Arrêt  du  Parlement  de  Rouen. 

24  - . . - . Arrêt  du  P.irliment  d’Aix. 

2(5  . . - . . Arrêt  du  Parlement  de  Relançon. 

1 Mars.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris. 

S Mai.  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon. 

2 Juin.  Arrêt  du  Parlement  de  Dauphiné. 


29  Juillet.  Arrêt  du  Parlement  de  Flandres. 

^ Oélobre.  Arrêt  du  Parlement  de  Rouen,  avec  les  motifs. 
ï8  Novembre.  Arrêt  du  Parlement  de  Bourdeaux. 

24 Arrêt  du  Parlement  de  Rouen. 

20  Décembre.  Arrêt  du  ftirlement  d’.^ix. 

2 Janvier.  Arrêt  du  Parlement  de  Provence. 

13  Arrêt  du  Parlement  Flandres. 

14  Arrêt  du  Parlement  de  Paris. 

Arrêt  du  Parlement  de  Provence. 

17 Arrêt  du  Parlement  de  Metz. 

10 Arrêt  du  Parlement  de  Dijon,  qui  reçoit  l’appel 


comme  d’abus  interjeté  par  pluHeurs  Curés  du  Diocelc  de 
Cliàlons-fur-Saônc,  du  Mandement  de  M.  l’Evêque;  lui 
fait  inhibition  & defenfes  cxprelfes  de  pader  outre,  ou 
préjudice  dudit  appel. 

Extrait  des  Mémoires  do  Joly  , Tom.  II,  p,  292. 

Avril.  Ordonnance  concernant  la  Jurildiêlion  Eccléliallique. 
Comment,  de  Dupuy  , Tom.  Il,  p.  ij6. 

29  Mars.  Déclaration  du  Roi.  IJem,  Dupuy, Tom  II,  p.  588. 
12  Mai.  Arrêt  du  Conléil,  contre  les  prétentions  de  l’Arche- 
vêque de  Lyorv,  fur  l’Archevêché  de  R<>uen. 

12  Mars.  Arrêt  du  Parlement,  par  lequel  un  Rcfcric  de 
Rome  eft  déclaré  abufif.  Mémoires  du  Qergé,  Tom.  IV, 
p.  2(54- 

28  Mai.  Arrêt  du  Parlement  en  faveur  de  trois  Curés  & trois 
Chanoines  de  Rheims. 

28  Mai.  Arrêt  du  Parlement , en  faveur  des  EccléGalliques 
du  Diocel'e  de  Rheims. 

18  Juin.  Arrêt  du  Parlement  de  Metz,  en  faveur  du  Cure 
de  MoulTon.  Mémoire  pour  un  Curé  de  Beauvais,  p.  73. 
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M.  Prévost, 
SUR  CES  l ia. 
DE  l'EgL. 
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1717,  24  Juillet.  Arrêt  du  Farlcmenc«de  Paris,  en  faveur  d'un 
Curé  d’Orléans.  Mémoire  pour  un  Curé  de  Beauvais,  p.  71. 

1718,  24  Novembre.  Arrêt  du  Parlement  de  Bretagne. 

2 Décembre.  Arrêt  du  Parlement  de  Bourdeaux. 

3 — Arrêt  du  Parlement  de  Bretagne. 

31  - - • - - Arrêt  du  Parlement  de  Paris. 

1723,  2p  Avril.'  Bulle  de  Grégoire  IX,  par  laquelle  le  Pape 
confirme  l’établifTement  de  l’Univerlité  de  Tuuloufe.  Mém. 
du  Clergé,  Tom.  I,  p.  885. 

1340,  31  Décembre.  Lettres-Patentes  du  Roi  Philippe  VI,  tou- 
chant les  Privilèges  de  rUniverlité  de  Paris.  Mémoires  du 
Clergé,  Tom.  1,  p.  831. 

Ij66,  2$  Mars.  Déclaration  du  Roi  Charles  V,  fur  le  même 
fiijet.  Mémoires  du  Clergé,  Tom.  1,  p.  853. 

1388  , 3 Janvier.  Déclaration  du  Roi  Charles  VI,  fur^C  même 
fujet.  Mémoires  duC.srijé,  Tom.  I,  p.  853. 

14^1,  Janvier.  Confirnaation  des  Privilèges  de  l’Univerlîté  ,^ar 
le  Roi  Louis  XI.  Tic.  âe  PUniv.  de  Rheims,  p.  62. 
I48S,  Mars.  Conlirmation  des  Privilèges  de  l’Univerfité  de  Paris, 
par  Charles  VIII.  Tit.  de  l’Univ.  de  Rheims,  p.  6^. 
l4pS,  31  Août.  Déclaration  du  Roi  Louis  Xil,  fur  le  même 
fujet.  Mémoires  du  Clergé,  Tom.  I,p.  837. 

130»  Avril.  Edit  du  Roi  François  I,  fur  le  même  fujet.  Mém. 
du  Clergé,  Tom.  I,  p.  8do. 

1343  > 21  Janvier.  Edit  de  François  I.  Tit.  de  l’üniverfité  de 
Rheims,  p.  73. 

1347,  Septembre.  Edit  d’Henri  II  , fur  le  même  fujet.  Mém. 
du  Qergé , Tom.  1 , p.  S6j. 

i35>4»  Juin.  Confirmation  des  Privilèges  de  l’Univerflté  de 
Paris,  par  Henri  IV.  Tit.  de  l’Univ.  de  Rheims,  p.  83- 
idio.  Décembre.  Confirmation  des  Privilèges  de  l’Univerflté  de 
Paris,  par  Louis  Xlll.  Tit.  de  l’Univ.  de  Rheims,  p.  88. 
itfii  , 24  Février  & ÿ Avril.  Arrêts  du  Parlement  & de  la  Cour 
des  Aides.  Tic.  de  l’Univ.  de  Rheims,  p.  pi  & p2. 
1343,  Janvier.  Ereélion  de  l’Univerlité  de  Rheims,- par  Paul  III. 
1 347 , Mars.  Lettres-Patentes  du  Roi , fur  la  Bulle  du  Pape. 
1330,  ad  Juin.  Publication  des  Bulles,  Lettres  Royaux  & Arrêts 
concernant  l’Univerfité  de  Rheims. 

13  Décembre.  Lettres  de  julfion  du  Roi  Henri  II. 

7 Mars.  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides. 
i33*>  d Mai.  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides. 

Extrait  de  l’éreélion  de  Rheims. 

133a,  Oéfobre.  Lettres-Patentes  du  Roi  Henri  IL 

i33i 
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^ Septembre.  Arrêt  du  Parlement. 
iJi4>  2 Mai.  E.'itrait  des  Regiflres  de  la  Cour  des  Aides. 

23  Février.  Extrait  des  Regildres  de  l’Eteélion  de  Rheims. 

18  Mars.  Extrait  des  Regiflres  du  Bailliage  de  Vermandois. 

• lUp>  Septembre.  Confirmation  des  Privilèges  du  PUnivernté  de 

Rheims,  par  François  II. 

14  Novembre.  Arrêt  du  Parlement. 
i<5  Mai.  Contir^acion  des  Privilèges  de  rUniverfité  de 
. Rheims,  par  Charles  IX. 

Arrêt  du  Parlement. 

^ 17  Janvier.  Extrait  des  Regiflres  de  l’Eleêlion  de  Rheims. 

14  Février.  Extrait  des  Regiflres  de  la  Confirmation  des 
Privilèges  Royaux  de  l’Univerfîcé  de  Rheims. 

•157C  Lettres-Patentes  d’Henri  III. 

21  Juillet.  Arrêt  du  Parlement. 

160S , Février.  Lettres-Patentes  d’Henri  IV. 

• 1606,  17  Février.  Arrêt  du  Parlement. 

22  Juin.  Extrait  des  Regiflres  du  GrefTc  de  la  Confirmation 

' des  Privilèges  Royaux  de  Rheims. 

. j6iOj  Oclobre.  Confirmation  des  Privilèges  de  l’ünivcrfitc  de 

Rheims  > par  le  Roi  Louis  XllI. 

Toutes  ces  Pièces  ci-defTus  citées,  le  trouvent  tout  au 
long  rapponées  dans  un  Livre  imprimé  à Rheims,  en  1620, 
qui  a pour  titre  : Charnu  , Tinu , .Ltttru-Patvuu  des 
Rois  de  France  , Concernant  Cètailijfement , CereSion  , priyi- 

• leges  &•  exemptions  de  l’Univerfité  dt  Rheims. 

161^,  Août.  Lettres-Patentes  du  Roi  Louis  XllI,  fur  les  droits 

que  l’Evêque  de  Monrpellier  a de  réformer  l’Uni verCté  de 
cette  Ville.  Mémoires  du  Clergé,  Tom.  I,  p.  8^7.  ’ • 

ïtfij,  \6  Janvier.  Arrêt  du  Parlement  de  Touloulé.  Mémoires 
du  Qergé,  Tom.  I,  p.  8pp. 

On  a découvert  , depuis  M.  Dupuy  . un  nombre 
* prefque  infini  de  Chartres,  &c.  des  Rois  de  France,  par 
lefquelles  ils  prennent  fous  leur  proteélion  des  Monafteres. 

On  ne  peut  pas  les  imprimer  toutes  ; cela  feroit  feul 
un  gros  Ouvrage.  Il  fuffit  d’indiquer  que  M.  Baluze  en  a 
fait  imprimer  un  grand  nombre  dans  les  Appendix  qu’il 
a joints  aux  Ouvrages  qu’il  a donné  au  Public.. 

11  y en  a aulTi  beaucoup  dans  les  Recueils  donnés  par 
les  BénédicUns,  & fur-tout  dans  le  premier  Tome  du  Tréfor 
• des  Anecdotes  du  P.  Martenc. 

2222 , Luttera  Regia,  fcripta  Summo  Pontifici,  de  Jurifdiâione  rem- 
porali  Monallciü  & VillxBefuenfîs.Foenit.  Theodor.  p.  705. 
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* i239,Lictera  Abbatis  & Convcncus,  in  qua,  interceptera,  decb~ 
rant  fe  ad  aliam  non  pofle  appetlare,  quàm  ad  Epilcopi 
curiam.  ' 

Littera  Rcgia  fuper  pi*diflis.  Pœnit.  Theodor.  p.  708  & -jop. 

**  ii  Février.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris.  Fevret,  Tom.  I, 

pag.  232. 

1604,  4 Mai.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris.  Fevret,  p.  2J2. 

166 J , 24  Septembre.  Arrêt  du  Grand  Qpnfcil  , {>our  M.,de  Laon, 
contre  les  Religieux  de  St.  Martin.  Mémoires  du  Clergé, 
Tom.  111,  p.  975- 

iddj),  4 Mars.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat.  Mémoires  du  Clergé, 
Tom.  111 , p.  1002. 

idSd,  27  Juin.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  contre  la  Jurif- 
diclion  du  Chapitre  du  Mans.  Notes  fur  l’Edit  de 
pag.  ipj. 

1700,  20  Août.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  contre  le  Chapitre  de 
Chartres,  pour  la  manutention  de  la  Jurifdiâion  Epifeo- 
pale.  Notes  fur  l’Edir  de  \6^$,  p.  204. 

20  Novembre.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris , en  faveur 
de  l'Archevêque  de  Tours,  contre  le  Chapitre  de  Saine 
Catien.  Notes  fur  l'Edit  de  p.  208. 

17OP,  13  Avril.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  en  faveur  de  l’Ar- 
chevêque de  Tours  , contre  le  Chapitre  de  Saint  Martin. 

- Notes  fur  l’Edit  de  p.  212., 
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RAPPORT  GENERAL 

DES  ACTES 


CONTENUS  Dy^NS  LE  RECUEIL  DES  PREUVES 
DES  LIBERTÉS  DE  L’ÉGLISE  GALLICANE, 
ÉDITION  DE  i73«» 


Senant  de  Supplément  ou  de  Rubrique  au 
prefent  Ouvrage.  ** 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  la.  pieté  & mérites  des  Rois  de  France  envers  l'Eglife  > 
les  Papes  & le  S.  Siégé. 


E Chapitre  eft  compofé  Je  neuf  Ailes  diflërents  qu’on 
J]  C S voit  employés  en  preuve  fous  divers  Articles  des  Lil-K;ncs. 

Premièrement,  tout  le  Chapitre  en  entier,  ou  les  Extraits  de 
les  matières  font  ious  TArticle 

n“,  I.  Le  nombre  i , c*cft-à-dire  , le  premier  des  AAcs  dont 
eA  cnropole  ce  Chapitre , eA  cité  particuliérement  en  preuve  des 
Art.  VH  & VIll. 

n®.  2.  Le  nombre  2 eA  employé  fous  TArticle  VIL 
n®.  4 , & la  Note  . . . fous  TArncle  VIII. 


n®.  6 fous  TArticlc  Vil. 

Ü®p.  ....  ...  fous  les  Art.  I,  VII,  X,XI,XV,XLV. 


Ce  Rapport  a été  annoncé  dans 
notre  Préface  , comme  une  chofe  nc- 
ceAaire  ; elle  ett  aulTi  très  - intcrelfanu? , 
& l'ufaee  en  fera  mieux  connoicre  !e 
prix.  Cnacun  fait  que  les  Pièces  impor- 
tantes que  renferme  le  Recueil  de 
W.  Dupuy  , fit  qui  font  cret-fouvcnl 
employées,  foit  dans  les  livres»  /bit  dans 
la  pratique  du  Barreau , font  indiquées 
ou  citées  , tantôt  par  les  pages  du 
Volume  I tantôt  , par  Tordre  de  fex 
«naucres» 


Cette  dcrnicre  façon  c(l  tout  à U fois 
U plus  régulière  fit  la  moins  cquivo.. 
que  1 parce  que  , comme  nous  le  difont 
atiffi  da.ns  notre  Préface  , le  Rvcucil  des 
Preuves  dans  fes  trois  différentes  EdU 
tionsa  eu  conlUmmcnt  le  môme  nom* 
bre  ( 40  ) de  Chapitres  avec  les  trémci 
Sommaires , tandis  quM  y a eu  nccenât- 
remenc  de  1a  variation  dans  Tordre  des 
pages. 

Ot)  on  n'eft  alTuré  de  fa  découverte  • 
Gue  par  la  citattoo  des  Çhapîtres  ca 

Rkk  ij 
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CHAPITRE  II. 

Que  les  Papes  nouvellement  élus  , donnaient  avis  de 
leur  éleâion  aux  Rois  de  France. 

Rapport  C E Chapitre , compofé  de  dix  Nombres  ou  Articles  , fervant  ^ 
ttïNiRAi.  marquer  ou  défi^ner  autant  d’aftcs  en  preuve,  eft  employé  tout 
entier  à Ja  juflihcation  de  l’article  IX  des  Libertés. 

n°.  2.  Le  Nombre  ou  bien  l’Aifte  fécond  de  ce  même  Chapitre , eft 
rapporté  fous  l’Article  Vil  des  Libertés. 
n°.  4 , fi)us  l'article  I X. 
n®.  5 , lotis  le  meme  article, 
n.  S & la  Note,  fous  l’article  VII. 

é 


telle  édition  eju'on  la  vérifie  > & »cornme 
on  n*a  befoin  le  plus  fouveni  que  du 
litre  de  la  Pièce  ou  de  fon  difpofuif , 
ou  meme  de  fa  date  , on  garantit  ici  le 
Leéleur  que  rien  à cet  égard  no  lui 
manque  en  cet  Ouvrage,  puilqu'aorés 
h Rapport  fuivi  Sc  raifbnné  des  Origi- 
naux contenus  dans  ledit  Recueil,  on 
trouve  ici , 8c  une  récapitulation  de 
toutes  les  pièces  dans  Tordre  des  mêmes 
chapitres  avec  leurs  nombres , 8c  une 
Table  chronologique  des  mêmes  Aélcs, 
que  l'on  peut  dire  avoir  ainfi  comme 
{(>us  la  main;  car  l'une  de  ces  Tables 
fupplée  à l*autre  au  befoin , 8c  tel  qui 
n'a  pas  le  fil  dos  chapitres  , prend  celui 
des  dates,  lequel  elt  au  furplus  bien 
plus  commode  8c  plus  étendu  ; car  la 
Table  cnronologique , fans  déroger  à 
l’ordre  des  picces  de  M.Dupuy,  préfente 
aii0i  dans  le  même  ordre  le  tableau  des 
pièces  nouvelles  , 8c  qui  font  en  tiés- 
grand  nombre;  on  les  remarquera  à la 
figure  d'une  afiérifque  ou  étoile*  dans  la 
mcroc  Table.  Les  pièces  contenues  dans 
les  Tomes  IH , 1 V 8c  V , ont  encore  une 
Table  par  leurs  Sommaires  à la  fin  de 
chaque  Volume , 8c  en  voilà  fufHfam> 
ment  pour  prefque  tous  nos  Leéleurs. 
Ceux  qui  voudront  recourir  aux  origU 
naux  t ne  le  pourront  aiifli  qu’à  l’aide 
de  notre  travail  , parce  que  tel  Aéle 
- ^'iis  defiscront  de  connolire  , auga 


été  peut-être  employé  en  un  ou  ptu» 
fleurs  fens , fous  di\’CfS  Articles  des 
Libertés  ; 8c  c’efl  de  quoi  le  rapport 
général  inflruit  fort  à propos  , 8c  d’une 
manière  ailée.  Ajoutez  que  chaque  pièce 
qu’il  eR  ainfi  U facile  de  connoitre  » 
correfpond  ou  par  fon  emploi  » ou  par 
des  notes  particulières  , aux  Preuves 
des  Articles  des  Libertés  ; ce  qui  fait 
comme  une  concordance  générale  qui 
rend  notre  Ouvrage  aulTi  entier , 8c  le 
plus  généralement  utile  qu’il  puifle 
être. 

ReRe  à répondre  à une  objeélion 
alfez  commune  , contre  les  ouvrages 
de  compilation.  On  y voit  des  pièces 
imprimées  ailleurs  Sc  peu  rares  ; mais 
font-elles  inutiles , font-elles  étrangères 
au  plan  ou  aux  matières  des  Livres  oià 
on  les  trouve -l  Ceft  fur  quen  feule- 
ment doit  tomber  cette  critique , 8c  dans 
ce  fens , elle  eft  pour  nous  un  éloge  , 
car  toutes  vont  ici  au  même  but  ; 8c  de 
tous  les  ouvrages  , aucun  n’eft  fi  propre 
à leur  réunion. 

On  obfetvera  que  les  Chapitres  ent 
leurs  Aéles  marqués  dans  ce  Rapport 
d’une  Afterifque  * font  ceux  qui  ne  font 
employés  fous  aucun  des  Articles,  6c 
qui  peuvent  néanmoins  convenir  à queU 
ues-uns  de  cci  Articles  que  nc^ts 
éfi  gnons  ici.  : 


bigitized  by  Gôogle 


PROUVÉES  ET  COMMENTÉES. 


445 


1 


CHAPITRE  III. 


Quelle  ohèdience  rendent  les  Rois  de  France  au  Pape. 

C E Chapitre  n’a  que  quatre  Articles  employés  tous  à la  preuve 
4e  l’article  VII. 

n®.  I.  Ce  nombre  eft  cité  en  particulier  fous  ledit  article  VIL 
n®.  2 & la  Note  , fous  le  même  article  VII. 
n®.  3 , fous  le  même  article. 


RarroRT 

GsNiRAt. 


\ 


CHAPITRE  IV. 

Quelle  ejl  la  Doânne  de  la  France  concernant  l’excom- 
munication contre  le  Roi  ; & fi  le  Roy  aume  peut  être 
interdit.  Que  Ji  le  Pape  ne  peut  expofer  en  pioie  ou 
donner  le  Royaume  de  France,  & ce  qui  en  dépend,  ni 
difpenfer  les  Sujets  de  rendre  au  Roi  l’obéijfance , pour 
quelques  moniiions  , excommunications  , ou  interdic- 
tions qu’il  puijfe  faire. 

C-)  E Chapitre  , coinpofé  de  So  Articles  > fert  tout  entier  à la  preuve 
des  articles  XV  & XVI  des  Libertés. 

n°.  2.  L’aâe  déligné  par  le  nombre  2 dudit  Chapitre  IV  , eü 
rapporté  fous  l’aniclc  X.  • 
n*^.  12  , fous  l’article  XIV. 

• n*^.  1 5 « fous  l’artîcle  LXXVIII. 

La  Note  furie  numéro  i8,  fert  à la  preuve  de  l’article  XVL 

n®.  25,  fous  l’article  XLV. 

n°.  26  , fous  l’article  1 V. 

n°.  27  , fous  les  articles  VII , X , LXXIX. 

n®.  34  , fous  l’article  I. 

n®.  41,  fous  les  articles  IV  & VIL 
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CHAPITRE  V. 

Que  Us  Officiers  du  Roi , en  ce  qui  concerne  l’exercice  de 
leurs  Charge  & Offices  , ne  peuvent  être  excommuniés. 

C E Chapitre  , divifé  en  ip  AAcs  , ou  compo(ë  d’autant  de  pièces  , 
eft  employé  tout  entier  à la  preuve  de  l’Article  XVI  des  Libertés. 

n°.  2j  fous  l’Article  LXX  des  Libertés. 

La  Note  fur  le  n®.  3 , ell  employée  fous  les  articles  XVI  , XXXV. 
n®.  7 , fous  l’article  XXXVl. 
n°.  iS,  fous  l’article  XVIL 


CHAPITRE  VI. 

Monitions  £*  Excommunications  de  diverfes  Jones t 
déclarées  abujives. 

C E Chapitre  VI,  compofé  de  23  AAes  , fert  tout  entier  à la 
preuve  de  l’Article  XXXV  des  Libertés. 

n".  7,  L’Aéle  deligné  par  len*^.  Vil  du  chap.  VI  , eft  employé 
à la  preuve  particulière  de  l’article  LXVldes  Libertés. 

XI®.  12  , fous  les  articles  XVI  , X.XXIV , XXXV. 
n®.  ij  , fous  l’article  X.X.W. 
n°.  16,  fous  les  articles  X,  XXXV. 
n®.  18,  fous  l’article  X.XXVl. 


CHAPITRE  VII. 

Que  le  Roi  ne  reconnou  aucun  Supérieur  au  Temporel  de 
fon  Royaume  , finon  Dieu  feul. 

Divers  jdâes  contre  les>  entreprifes  de  Rome  & des 
Ecclcjiajliques  François  Jur  l’autorité  du  Roi  ^ de  fa 
Jujlice  & furie  Temporel  du  Royaume. 

Ce  Chapitre,  qui  renferme  pi  AAes  , defignés  par  autant  de 
nombres , eft  cité  tout  entier  en  l’art.  IV  où  nous  en  avons  fait  le 
rapport. 

n*.  3.  Le  nombre  3 de  ce  même  Chapitre  eft  cité  & employé 
parciculicremem  fous  l’article  XXI  des  Libertés. 
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n®.  4 , fous  l’article  LXXXUI.  “ 

n®.  8 , fous  l’article  XXXl. 

n®.  1 1 I fous  les  articles  VI , XXXI. 

n®.  12.  A la  lin  Je  ce  numcro  , rapporté  ainfi  que  tous  les  autres 
fous  ledit  article  IV  j cil  une  Note  de  M.Dupuy , trop  longue  pour 
être  mife  ici  ; il  ell  Ixin  feulement  que  l’on  fâche  qu’elle  eft  remar- 
quable par  une  Lettre  de  Pierre,  Roi  d’Aragon , au  Pape  Clément  VI’, 
de  l’an  1344,  & par  les  Traits  exemplaires  & hilluriques  des  Nauons 
voifines  que  l’Auteur  y rappelle. 

n®.  14  , fous  les  articles  XX.XIX  , L. 

n®.  15  , fous  les  articles  XIV,  XXX,  L.XXXIII. 

n®.  16,  lous  l’article  XXXIX. 

n®.  17,  fous  les  articles  1,  VII  , LXXV. 

n®.  ip , fous  l’article  I.  , " 

n®.  22  , Article  II  , fous  l’article  I des  Libertés. 

/drn» , Article  lll , fous  l’article  XIV  des  Libertés. 

IJt/a  , Articles  1 . V 1 & VIII , fous  l’article  XV'lll  des  Libertés. 
IJtnt , Article  XXV  , fous  l’article  XXX  des  Libertés. 

IJcm , Articles  VU,  IX  , X , XI , XII , Xlll , XIV,  XVI  > XVll  &c. 
fous  l’article  LXVl  des  Libertés. 

JJem  J per  Tôt.  fous  l’article  LXVIIl  des  Libertés. 

Idem.  , Article  XII  , fous  l’article  LXVlll  des  Libertés. 

n®.  26  , fous  l’article  XXXI  des  Libertés. 

n®.  28  & la  Note  ,*  fous  l’article  LXXIX  des  Libertés. 

n®.  jo,  fous  les  articles  UfVI , LXVIII,  LXXIX  des  Libertés. 

n®.  32  & la  Note  , fous  les  articles  X , XVII. 

n®.  35  > fous  l’article  XXXVII. 

n®.  3(f  & la  Note  , Ibus  les  articles  XIX  , XXL 

n®.  45  & la  Note , fous  l’article  XX. 

n®.  4<î , fous  l’article  XXlll. 

n®.  49 , fous  les  articles  VII  , X.XII , -XX!!!. 

n®.  30 , fous  l’article  XVII. 

n®.  32  , fous  l’article  XXII. 

n®.  33  , fous  l’article  I. 

n".  34  , fous  l’article  I.  Gem.  ‘ 

n®.  33  & la  Note , fous  les  articles  XVII , LXXVII. 
n®.  6y , fous  l’article  I. 
n®.  74,  fous  l’article  XV. 

■ n®.  80  , fous  l’article  XLI. 

n®.  87  , fous  l’article  LXXVII. 
n®.  ÿo  , fous  l’article  1. 

Page  133  , fous  l’article  XIV  ;&  depuis  la  page  lapjufqu’àla 
page  134;,  fous  ledit  article. 


Raffort 

GïnIral. 
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CHAPITRE  VIII. 

^bfolutîons  à Cautcle  , ordonnées  far  Us  Cours  de 
Parlement  fendant  les  Affellations  comme  d’abus  « 
de  l’oclroi  oa  fublication  d’aucunes  monitions. 

C>  E Chapitre  a onze  Pièces  employées  toutes  à la  preuve  de 
l’article  \XXVl  des  Libertés , fans  qu’on  les  trouve  citées  ou  em- 
ployées pour  la  preuve  d’aucun  autre  article  des  Libertés. 


CHAPITRE  IX. 

Citations  des  Sujets  du  Roi  en  Cour  de  Rome  , abujîves. 

Arrêts  contre  Aucuns  , qui,  ayant  décliné  la  Jujlice 
Royale  , /I  font  fourvus  en  Cour  de  Rome  , ou  autre 
Jujlice  eccléfiajlique. 

C)  E Chapitre  eft  conmofe  de  vingt  Articles , fervant  tous  à la 
preuve  de  l’Anicle  XLV  des  Libertés, 
n®.  5 & tf.  Ces  nombres  font  cités  en  particulier  fous  l’art.  LXVllI. 
n®.  iJ,  fous  les  articles  I,  V,  LXXVllI,  L.\XIX. 


C H A.P  I T R E X. 

Bulles  ou  Lettres  Afojloliques  ne  f cuvent  être  exécutées 
en  France  fans  Pareatis  du  Roi  ou  de  fes  Oficiers. 

Ce  Chapitre,  de  douze  Nombres  ou  Articles , fe  voit  tout  entier 
dans  les  preuves  des  articles  XLIV  , LX.XVII. 

Note  fur  le  numéro  i , fous  l'article  XLIV. 

n°.  3 , & la  Note,  fous  le  même  article  XLIV  & l’an.  LXXVII. 


CHAPITRE  XL 
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CHAPITRE  XI. 

Des  Synodes  & ^ÿemhlees  Ecxleftnfliques  de  Tràntx, 

C E Chapitre , de  40  Articles  , cil  employé  en  entier  aux  preuves 
de  l’article  X.  Rattoxt 

n®.  4 , fous  l’article  LXVin.  • CiittaAi. 

, 10  , 1 1 , fous  l’article  V. 

12,  fous  l'arride  LXVIU.. 

n®.  18,  fous  l’article  Vil.'  ' 

n°.  22  , fous  le  même  article.  , 

n'’.  z6  , fous  ledit  article  VII  & fous  l’article  Xi  ' ‘ ' 

n°.  2p,  ihii. 


\ I . 1 ■ ■ 

CHAPITRE  XII.  ' 

Quelle  ejl  la  doctrine  de  la  France  , concernant  V autorité 
du  Concile  Univerjel. 

Le  Pape  efl  obligé  d*obferver  les  anciens  Canons.' 

Le  Chapitre  douze  , divilë  par  dix  Nombres,  & autant  d’Âéles, 
lért  tout  aux  preuves  de  l’article  XL.  des  Libenés. 
n°.  I > fous  l’article  V. 
n°.  I & la  Note , fous  l’article  XLI. 
n®.  2 , fous  l’article  V. 
n®.  4 , liid.  & fous  l’article  XL. 

n“.  7 , fous  l’article  XL  des  Libertés.  . ^ 


r.a.  r.  LU 
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CHAPITRE  XIII. 

Appellations  des  Ordonnances  du  Pape  au  futur 
' Concile. 

E Chapitre , compofë  de  vingt  Articles  ou  ÂAes  diflcrents , 
ferc  tour  entier  aux  preuves  de  l’arcicle  LXXVIII  des  Libertés. 

n°.  I . Le  premier  Afte  de  ce  Chapitre  eft  employé  à U preuve 
particulière  des  articles  X . LXXVlll. 
n®.  2 , fous  l’article  LXXVllL 
n®.  3 , liid. 
n®.  4 , liii. 

n“.  i , liid.  & fous  l'article  VIL 
B®.  7>_fous  l’article  VII. 

' n®.  10  , liid.  & fous  les  articles  LX  , LXXVIII  , LXXXI  , 
vers  la  fiq  > pour  ce  dernier. 

n®.  12  ',  fous  les  articles  LXVII , LXXVIIL 
n°.  ij,  fous  les  articles  Vil  , XL. 

. n®.  iJ,  fous  les  articles  V,  VII,  XL 

n®.  i6,  fous  les  articles  V , XIV.  ' 

n®.  17  , fous  l’article  V. 

a®.  19.  fous  les  articles  XIV , XLII  , LIV  , LXXVIIL 


CHAPITRE  XIV. 

Que  tes  Conciles.  Generaux  ne  font  point  reçus  , ni 
publiés  en  France  , que  par  la  permijjtott  & autorité 
du  Roi. 

C E Chapitre  n’a  que  trois  nombres  , qu’on  voit  aux  preuves 
de  l’article  X L 1. 

Le  n®.  I cll  employé  particuliérement  aux  preuves  de 
^article  LXXl. 


t 
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CHAPITRE  x;y. 

;.k 

Des  Formalités  obfervées  en  la  provijion  aux  Archevêchés  i 
Fvechés  Abbayes  de  ce  Royaume  , Sf  du  pouvoir  qu  y 
avoieiit  les  Rois  de  France  , depuis  le  commencement  de 
la  Monarchie  Françoife  jufques  aux  Concordats  faits 
à Boulogne,  entre  le  Pape  Leou  X & le  Roi  François  I. 
De  l’information  des  vies  & moeurs  des  nommés 
aux  Prélatures. 

Cb  Chapitre,  en  7^  Articles  ou  Nombres,  & autant  d’Aûes 
diHerciics  , lé  voit  tout  entier  dans  le  Rapport  des  preuves  des 
articles  LXVII,  LXVIII. 
n°.  25  , fous  l’anicie  LXVI. 
n«.  28 , Ibid. 
n®.  51 , Ibid. 

B°.  3J,  Jbid. 
n®.  43  , Jbid. 
n".  45,  Jbid. 

D°.  47,  Jbid. 

n®.  35  , fous  l’article  X. 

»>“•  3^  « article  5 , fous  l’article  XIV. 

n<».  3i,  article  i , & la  Note,  fous  l’article  XXX. 

n°.  66 , fous  l'article  LXXVllI. 

n".  6-) , fous  les  articles  XXXIX  , LXVI. 

n®.  15  t fous  l’article  LXVlll. 


CHAPITRE  XVI. 

Du  Droit  de  Régale. 

C B Chapitre  , en  60  Nombres , fert  tout  entier  aux  preuves 
de  1 article  LXVI. 

Le  nombre  4 cft  cité  fous  l’article  LXVII. 

O®"  33  > articles  i & 21  , fous  l’article  IV. 
n®.  a6,  fous  l’articlè  LXVI. 
n®.  30  , fous  l’article  LXVI. 

«*.  32 , Jbid. 

LU  ij 
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n°.  33  , Ibid.  • 

n°.  33,  article  24 , employé  Ibid. 
n°.  33  , article  19  , fous  l’article  LXVIII.  , 
n°.  33,  article  20,  fous  l’article  VII.  • 
n’’.  34  & la  Note  fur  l’article  44  duiit  Qiapitre , fous  l’article 
LXVl.  . ,v  . > . .. 

n®.  38  > fous  l’article  LXVL  , 

r®.  35 , Ibid. 
r®.  41  , Ibid. 
r®.  4ÿ  & la  Note>- Wiif. 
n®.  yo-,  fiiV.  ■ - - ' • •J.'  ' 

• n®.  Jii&  la  Note,  Ibid^ 

n®.  ya  , Ibid.  ..  . • 

n".  y3 , Ibid. 
n®.  yy,  Ibid. 
n®.  ytf , 

n®.  yS , fous  l’article  LXVUI. 

n®.  yp  & la  Note  fur  le  numéro  44  dudit  Chapitre  , lôus 
l’article  LXVl. 
n®.  S9  » fous  l’article  LXXVIL 


CHAPITRE  XVIL 

Formulaires  de  divers.  Serments  de  fidélité  des  Evêques 
François  aux  Rois  de  France. 

* Chapitre  n’eft  abfolumcnt  point  employé  aux  preuves  des 

Articles  des  Lbertés.  Ses  matières  ne  font  cependant  point 
étrangères  aux  Articles  LXVl  ^ LXV11I>  de  il  cil  bond  en  donner 
ici  un  extrait  qui  fuppléc  à cette  omilfion. 

Ce  Chapitre  ed  donc  cmnpofé  de  quatorze  pièces  ou  AAes , divilês 
par  autant  de  nombres,  dont  le  premier  déligne  une  extrait  pris  du 
tome  3 des  Conciles  de  France  , pag.  j86  , par  lequel  il  paroit  que 
Hincmar , Evêque  de  Laon , étant  acculé  de  rébellion  envers  le  Roi  ,, 
& de  défobéilTance  envers  fon  Archevêque  , offrit  lui-même,  dans  un 
Concile  de  dix  Provinces  , un  ferment  conçu  d;^  ces  termes  r 
“ E''to  Hinemarus,  Ecclefix  Laudunenlis  Epifeopua  , amodo  Sa 
deinceps  Domino  Seniori  meo  Carolo  Régi , uc  fidelis  & obediens 
fecundùm  minifterium  meum  cro,  ficut  homo  fuo-  Seniori  , & 
Epifeopus  per  reftum  fuo  Régi  elfe  debet  : ac  prmlegio  Hincmari, 
Metropolitam.  Provinci*  Remoittin  Ecclefix  ^ fecundùm  lictos- 
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Canones  & Décréta  Seilis  Apollolic*  ex  facris  Canonibus  promul- 
gata , pro  fcire  & polie , me  obedicurunt  profiteor.  Et  fubjcripjt;.  , 

n’’.  2.  Il  ell  rapporté  fous  ce  nombre  une  profelSon  des  Evêques , 
dans  le  plaid  général , auprès  de  Gondrcville , fous  la  Reine  Ingcl- 
bcrge,  dt  en  prdence  des  Légats  Apoftoliques  Eormofc  & Gaderic, 
l’an  873  : 

‘‘Quantum  fciero  & potaero,  adjuvante  Domino,  conlîlio  & 
auxilio , lecundùm  mcum  miniilerium , bdelis  vobis  adjutor  ero  : ut 
regnum  quod  vobis  Deus  donavit  vel  donaverît  , ad  iplius  volun- 
tatom  & fandx  Eccleliæ,  & debitum  rcgium,  honorem  vellrum, 
& vedram  fideliumque  vcdrorum  lalvationcm  , habere  & obciaere  , 
& continere  pollicis.  ” 

n*’.  3.  Autre  formule  de  Serment  prêté  à Pontoife , par  Hincmar  , 
l’an  875.  Comme  celui-ci  eft  ancien , on  fera  bien  aile  de  trouver 
delà  conformité  dans  fes  termes,  avec  ceux  du  Serment  que  nos 
Prélats  prêtent  aujourd’hui  , & dans  une  forme  à -peu -près 
femblable  , quoique  bien  plus  fuccinâe. 

“ Sic  promino  ego  , quia  de  illo  die  in  antca  ifti  Seniori  meo , 
quandiu  vixero,  fidelis  & obediens,  & adjutor,  quantumeumque 
plus  & melius  fciero  & potuero,  & confilio  & auxilio,  fecundùm 
mcum  miniilerium,  in  omnibus  ero,  abfque  fraude  & malo  ingenio, 
de  abfque  ulla  dololitate,  vel  feduâione,  feu  decepiione,  & abfque 
icfpeélu  alicujus  perfonx  : & neque  per  me,  neque  per  milium, 
neque  per  litteras,  lêd  neque  per  cmilTam  vel  intromilTam  perfo- 
nam  , vel  quocumque  modo  ac  iignilîcatione , contra  fuum  honorem  , 
& fuam,  Eccleltx  ac  regni  illi  commifli,  quietem  & tranquillitatcm 
'atque  foliditaiem  machinabo,  vel  machinanti  confentiam.  Neque 
unquam  aliquod  feandalum  movebo,  quod  illius  prxfenti  vel  futurx 
lâluti  contrarium  vel  nocivum  elfe  polTit.  Sk  me  Deus  adjuvet  & 
ilia  lanéla  patrocinia.  ’“ 

n°.  4.  Extrait  de  l’Appcndix  d’Aimoin  , ch.  3^ ,liv. /,ann.  877, 
011  le  Couronnement  du  Roi  Louis  , fils  de  Charles-lc-Chauve  , par 
Hincmar , Archevêque  de  Rheiras,  eft  rapporté , avec  la  promelfe  de 
fidélité  que  lui  firent  les  Prélats  & les  Grands  Seigneurs: 

“ Et  ÉpLfcopi  fe  fuafque  Eccleiias  illi  ad  debitam  defenfionem, 
& débita  privilégia  fibi  fervanda  commendaverunt  ; profitentea 
lecundùm  fuum  (cire  & polTe,  juxta  fuum  miniilerium,  confilio  de 
auxilio  fibi  fideles  fore.  Abbates  etiam  & Regni  primores  & ValTi 
Regii  , fe  illi  commendaverunt , & facramento  , fecundummorera, 
fidchtatem  promil'erunt.  ” 

n°.  5.  Extrait  du  Concile  de  Trofly , près  de  Soldons  , l’an  popr, 
chap.  1 1 , où  les  Prélats  s’expriment  fur  les  devoirs  mutuels  des 
dciu  Puiiituicej  dans  ess  ceimcs  remarquables  t 
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“Et  quoniam  à nobis  ratio  exigitur  omnium  & Principum  & 
Aibjeâorum  , ab  eo  qui  fine  acceptionc  judicat  perfonarura  , & 
pro  ip(is  Regibus  Régi  Regum  fumus  re Jdituri  racionem  , fcrmo 
exhortationis  ad  vcdrara  , Domine  Rex , nobis  habendus  e(t  excel- 
lentiam.  In  quo  faAo  Pontificalem  (ic  exerimus  auâoritatem , ut  non 
oblivifcamur  regiam  à Deo  conflirutam  elle  fublimitatem , dicente 
Apoftolo  : fubjeâi  eftotc  Régi  prxcclicnti.  Sicut  enim  Regalis 
poceAas  Sacerdotali  religioni  fe  devotè  fubminit , lie  & Sacerdocalis 
auidoritas  cum  orani  pietatis  ollicio  fe  Rcgali  dignitati  fubdere 
débet,  ficuc  fanâus  ollendit  Papa  Getalius  ad  Anallafium  feribens 
Imperatotem  ; Duo  funt,  inquit,  quibus  principalitcr  mundus  hic 
regitur,  auâoritas  l'acra  PonriKcum,  & Rcga'is  potellas,in  quibut 
tant6  gravius  efl  pondus  Sacerdotum  , quanto  ctiam  pro  ipfis 
Kegibus  in  divino  reddituri  funt  examine  rationem.  Ergo,  quia  & 
Rex  pro  zterna  vira  indiget  Pontihcibus , & Pontilices  pto  tempo- 
ralium  rerum  curfu  Regali  indigent  dilpolitinne  , à Rcge  obcdien- 
dum  e(I  Pontificibus  reaa,  fanAa  & juda  l'uadeniibus,  6c  viciflim 
à Pontificibus  obediendum  ed  Régi  pietatis  cultui  religione,  jure 
& folatio  fervienti.  Et  fint  eapitis.  Oramus  igitur  ut  hæc  piacida 
aure  fufeipiatis,  & monitis  placent  vobis  inhzrere  l'alubribus,  quatenus 
vedris  benè , & per  vos  aliorum  judè  modificatis  moribus  , hâc  vobis 
eommida  decenter  adminidrationc  peraâà  , ab  eo  qui  temporale 
vobis  Regnum  dédit , acciperc  mereamini  xternum.  Sic  & nobis  & 
omnibus  , qui  in  Regno  vedro  confidimus  , oportet  ut  judam 
iidelitatem  vobis confervemus , & honorificentiam  Regiam exliibcamus, 
& de  utilitate  Regni  aliquid  quxrenti , fecundùm  feire  & pode  , 
verum  & utile  conlilium  fuggeramus.  ” 

N®.  6.  Serment  d’Arnoulx  , Archevêque  de  Rheiras , aux  Rois 
Hugues  & Robert , extrait  du  Concile  de  Rheims , l’an  r,  chap.  8. 
Nous  le  rapporterons  encore  , i caufe  de  fon  ancienneté  : 

“ Ego  Arnulfus,  gratiâ  Dei  prxveniente,  Remorum  Archiepif- 
copus  , promitto  Regibus  Francorum  Hpgoni  & Ratberto,  me 
fidem  puriHimam  lérvaturum  , conlilium  & auxilium,  fecundùm 
meum  feire  & polTe  , in  omnibus  negotiis  prxbiturum  ; inimicos 
eorum  nec  confilio  , nec  auxilio  ad  eorum  infidelitatem  feienter 
adjuturum.  Hxc  in  confpeftu  diviiix  Majedatis , & beatorum 
fpirituum , & totius  Ecclefix  adidens  promitto , pro  benè  fervatis 
laturus  prxmia  zternx  benediâionis.  Si  vero , quod  nolo  & quod 
abfit , ab  his  deviavero , omnis  benediâio  mea  convertatur  in  male- 
diéUonem,  & fiant  dics  mei  pauci,  & Epifeopatum  meum  accipiat 
alter,  recedant  à me  amici  mei,  fintque  perpétué  inimici.  Huic 
ergo  chirographo  à me  edito , in  tedimonium  benediélionis , vel 
malediêlionis  mrx  fubfcribo , fratrefque  & filios  meos  ut  fubfcribaoc 
rogo.  Ego  Arnulfus,  Archiepifeopus , SS.  ’’ 
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N®.  7.  Extraie  d’un  vieux  Livre  écrit  à la  main  , qui  eft  en  la 
Bibliothèque  du  Roi , intitulé  : U Coufiumitr  de  France.  Il  porte  : 
“ Le  Prélat  ayant  une  EAoUe  au  col , met  la  main  dextre  fur  le 
Livre  , & la  fenedre  fur  le  Pis  , & le  ChambL-llan  qui  c(l  Clerc 
lay  dit  tels  mots.  Sire  vous  jurez  fur  les  fainâs  Evangiles  , & autres 
fainâes  paroles  qui  font  cy  eferites,  par  les  Ordres  que  vous  avez  , 
que  vous  ferez  féaux  & loyaux  au  Roy  de  France  noilre  Sire  qui 
cy  eft,  & à ^ fuccefteurs  Roys  de  France  , que  fon  corps  & lés 
meubles  , fa  vie  & fes  honneurs  terriennes  vous  luy  garderez  contre 
toutes  perfonnes  qui  peuvent  venir,  vivre  & mourir.  Se  il  vous  die 
fon  confeil  vous  le  tendrez  fecret , fe  il  vous  demande  le  voftrc  , 
vmts  luy  donrez  bon  & loyal , & ainft  vous  le  jurez,  & il  doit  dire 
euy , & puis  baifer  le  Livre.  " 

N°.  8.  L’Evéque  de  Saint  Flour  avoit  fait  foupçonner  fa  fidélité; 
on  lui  faifit  fes  biens  propres , & les  biens  ou  les  revenus  de  fon 
Eglife  : il  fe  juftifia  , & le  Roi  lui  donna  main-levée  par  des  Lettres- 
Patentes  qui  le  fournirent  à un  nouveau  Serment,  & c’eû  ce  nouveau 
Serment  que  défigne  notre  nombre.  Il  fût  prêté  & figné  par  ledit 
Evêque,  le  6 Juillet  1482. 

N‘'.ÿ,  16,  1 1.  Trois  formules  de  Serment  ès  années  i<foo,itf;*, 
1^24,  par  des  Evêques.  Le  dernier  dit: 

••  Je  jure  le  tres-fainâ  nom  de  Dieu , Sire , & promets  à voftre 
Majefté  que  je  luy  feray  tant  que  je  vivray  fidèle  lujet  & ft-rvr- 
leur,  que  je  procurcray  fon  fervice  & le  bien  de  lôn  Ellat  de  tout 
mon  pouvoir, que  je  ne  me  tiouveray  en  aucun  deftein,  confeil, 
ny  entreprife  au  préjudice  d’iceux , & s'il  en  vient  quelque  chofé 
à ma  connoiffance , je  le  feray  fçavoir  à voftre  Majefté;  Je  jure 
aufti.  Sire,  ce  meûne  ttes-fainft  Nom  de  Dieu,  & promets  à 
voftre  Majefté  que  je  me  feray  facrer  dans  trois  mois,  fi  je  n’en 
fuis  empefehé  pour  caule  lœitime , & de  droift  , de  laquelle  je 
donneray  advis  à voftre  Majefté,  & en  obtiendray  dif^ulé  du 
Pape,  & c^c  faite  refidence  perfonnelle  en  mon  Diocelc,  félon 
que  le  droiêl  & les  fainfts  Canons  l’ont  ordonné , ainfi  me  foit 
Dieu  en  ayde  & les  fainâs  Evangiles.  ” 

N°.  12.  Forme  du  Certificat  que  M.*  le  Grand  Aumônier 
donne  aux  Evêques,  après  avoir  fait  au  Roi  le  Serment  de  fidélité 
celui-ci  eft  de  1^24  , & eft  conçu  en  ces  termes  : * 

« François  Cardinal  de  la  Rochefoucault  Grand  Aumônier  de 
France,  nous  cerufions  à tous  qu'il  appartiendra,  que  ce  jour- 
d’huy  1 1 jour  de  Septei^re  1^24  , Melfire  François  de  Lomenie, 
Evefque  de  Marfeille  a fervy  le  Roy  à la  Melfe  célébrée  devant 
fa  Majefté  en  la  Chapelle  de  fon  Chafteau  neuf  de  fainft  Germain 
cnLayei&qu’ilafaiten  perlonne  à ladite  Majefté  le  ferment  de 
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üdeUcé  qu’il  cftoit  tenu  luy  faire  à caufe  de  fondit  Evcfché  de 
RarpoRT  Marfeille.  Fait  à lâint  Germain  en  Layc  , les  fuldits  jour  & an. 

Signé,  F.  Cardinal  de  la  Kochefoucault.  Et  plus  bas.  Par  Mon- 
(éigneur , D e $ b o l s.  Et  feellé.  " 

n*’.  IJ  & 14.  Deux  exemplaires  de  Serment  à-peu-près  femblablet 
aux  précédents.  Voici  la  forme  de  celui  qui  fe  prête  aujourd’hui  : 

Jt  N.  EvétjUe  dt  N.  jure  le  très-Saint  facré  nom  de  Dieu  , CS* 
promets  à Votre  Majejlé  que  Je  lui  ferai',  tant  que  je  vivrai , fidele 
Sujet  & ferviteur } que  je  procurerai  fan  fervice  & le  bien  de  fon 
Etat  de  tout  mon  pouvoirs  que  je  ne  me  trouverai  en  aucun  Confeil , 
deffein  ni  entreprife  au  préjudice  tficeuxs  &,  s'il  en  vient  quelque 
ehofe  «i  ma  connoijfance  , je  le  ferai  favoir  à Votre  Majeflè.  Aiifi 
Dieu  me  foit  en  aide  & Jes  Saints  Evangiles  , par  moi  touchés. 
Signé , N,  ” 


CH  A P I T R E XVIII. 

£Jits  y Lettres  - Patentes  Arrêts  fur  la.  refidence  des 
Evêques  6*  des  Cures. 

• Chapitre  n’a  pas  été  cité , non  plut  que  le  précédent  j pour 

la  preuve  d’aucun  des  Articles  des  Libertés  ; cependant  il  a 
quelque  rapport  avec  lesart.  LXIV,  LXXII  & leurs  preuves.  Il  fufüra 
d’en  donner  ici  une  notion  fommairc  & générale.  Les  Aües  fon* 
au  nombre  de  vingt. 

n®.  I.  Lettres- Patentes  du  8 Janvier  147J,  portant  de  contrain- 
dre tous  bénéficiers  à la  réfidence. 

n°.  a.  Lcnre  Circulaire  du  Roi  Henri  II,  adrclTée  à tous  IcJ 
Archevêques  de  fon  Royaume , pour  les  avi fer  de  leurs  devoirs,  & 
de  ceux  de  leurs  Suffragants,  à qui  il  les  charge  d’en  écrire , touchanc 
la  réfidence  & les  vifites  dans  leurs  Diocefes: 

“ Defiratu , dit  le  Prince  dans  cette  Lettre  , pour  le  lieu  que 
je  tiens  , le  nom  de  très-chrétien  que  je  porte , pourvoir  & 
remédier  promptement  à tels  inconveniens  , &c.  le  8.  Février  I^Jo. 

n®.  3 , 4.  Lettres  de  l’Archevêque  de  Sens , & de  l’Evêque  de 
Chartres  , adreffees  à l’Evêque  de  Troyes  , conféquemment  à la 
précédente  Lettre  du  Roi , les  7 & la  Mars  l/Jo. 

n®.  J.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  14  Mai  iSSl  * fur  le* 
Lettres  - Patentes  du  Roi , données  à Villers  Coterets , le  premier 
Mai  audit  an  , par  lefquelles  Sa  Majeflé  mande  à ladite  Cour , 
«njoindre  aux  Archevêques,  Evêques,  Prélats,  Curés  & autres  ayant 
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ditrge  d’ames  au  relTort  d’icelle , Te  retirer  chacun  en  Ton  Archevêché , 
Evêché , Curet  & autres  BéoéRces  , pour  en  iceux  faire  réfidcnce 
perlbnnelle , prêcher , & annoncer  ou  faire  annoncer  la  parole  de 
Dieu  par  gens  de  bien  & de  bonne  vie  & excmnle  , ainfi  qu’il  ell 
contenu  par  les  faintt  Décrets  & Conciles.  L’Arrêt  éxeepte  par 
modihcation  , & fuivant  l’ufage,  les Confeillers-Clcrcs , de  la  Loi  de 
réCdence. 

n®.  6.  Autre  Lettre  du  Roi,  du  25  Juillet  ijdo,  pour  faire 
réftàer  les  Evêques  dans  leurs  Diocefes. 

n°.  7.  Arrêt  de  la  Cour  fur  la  réfidcnce  des  Evêques , dont  il 
convient  de  rapporter  ici  la  teneur , fuivi  depuis  par  un  Arrêt  de  U 
même  Cour  : 


Extrait  dts  Régijlres  de  Parlement. 


S Un  les  remor.flrances  & rcquelle  verbalement  faite  en  la 
Cour  par  le  Procureur  General  du  Roy,  que  l’Ediâ  fait  par  ledit 
Seigneur  Roy  fur  la  rcfidence  des  Archevefques  & Evefques  en  leurs 
Diocefes  n’elloit  obfervé , n’y  avoient  lefdits  Evefques  aucunement 
obey  , & y en  avoit  grand  nombre  refidens  en  cette  ville  de  Paris, 
contre  la  volonté  dudit  Seigneur  , & fcandale  du  peuple  : ha  Cour  a 
ordonné  & ordonne  , que  commandement  fera  fait  à la  requelle  du 
Procureur  General  du  Roy , à tous  & chacuns  les  Archevêques  & 
Evefques  eflans  & léjournans  en  cette  ville  & faulxbourgs , d’en 
partir  dans  crois  femaines  prochainement  venans  , & aller  refider  en 
leurs  Diocefes , de  y faire  leur  devoir  par  bonne  converfation  de 
exemple , & annonciarion  de  la  parole  de  Dieu  , qu’ils  feront  par 
eux  ou  par  autres  perfonnes  capables  & fuflifans , félon  & en  enfuivant 
les  fainâs  Decrets , Conciles  , Ediâs  & Commandemens  du  Roy , 
&ceen  peine  de  douze  cens  livres  parifis,  applicables  aux  pauvret 
de  ladite  Ville.  Et  neantmoins  ledit  temps  pallé  feront  leurs  meubles 
peins  & mis  fur  le  pavé.  Et  enjoint  ladite  Cour  au  Procureur  General 
du  Roy , de  faire  faire  lefdits  commandemens  dedans  huitaine  , de 
en  certifier  la  Cour.  Enjoint  aulTi  à cous  les  SubfUcuts  dudit  Procureur 
General  , de  faire  fallîr  le  temporel  de  cous  les  Archevefques  de 
Evefques  qui  ne  feront  refîdence  en  leur  Diocefe.  Et  où  ils  prétendront 
avoir  caufe  légitime  de  abfence , fe  retireront  ( fi  bon  leur  fcmble  ) 
pardevers  ledit  Seigneur  Roy , pour  avoir  de  lui  mainlevée  de  leurdit 
temporel  faifi.  Publié  en  jugement  le  premier  jour  d'Aoull , l’an 
mil  cinq  cens  foixante.  Après  laquelle  publication  , de  en  l’inflanc 
d’icelle  , du  Melhil , pour  le  Precurear  General  du  Roy,  a remonllré 
à ladite  Cour  , que  l’Arreft  prefenrement  leu  eAoit  conforme  à 
l’intention  de  bonne  volonté  du  Roy  allez  témoignez  par  fes  Ediâs , 
Ta/n.  M 01  m 


Rarroar 

Cx'iis’aau 


I 


458  LES  LIBERTEZ  DE  L’EGLISE  GALLIC. 

™*™**""^  & au  grand  concemement  du  peuple  : que  toutefois  il  pourroit  eilr« 
RxrroxT  tenu  illufoire,  d’autant  que  plulieurs  des  Prélats,  tant  Archevefquet 
Ci'Nt’XAL.  qug  Evefques  refiJens  au  relTort  de  ce  Parlement , avoient  leurs 
Diocefes  hors  cedit  reffort , le  temporel  defquels  l’on  ne  pourroit 
faire  failir , & requis  qu’il  plaife  à ladite  Grur  ^ en  interprétant  & 
déclarant  ledit  Arrell  ordonner  que  le  temporel  des  Abbayes  dt 
autres  bénéfices  qu’ils  ont  en  ce  reflort , foit  laili  à faute  d’obeyr  par 
eux  audit  ArreA. 

La  Cour  , en  entérinant  la  requeAe  prelentement  faite  par  le 
Procureur  General  du  Koy  , & interprétant  ledit  ArreA  , a permis 
& permet  audit  Procureur  General  du  Roy  , de  faire  failir  & arreAer 
le  temporel  de  tous  les  bénéfices  defdits  Archevefques  & Evefques , 
qui  ne  feront  refidence  en  leurs  Diocefes  , fuivant  ledit  ArreA  , & 
mefme  leur  propre  patrimoine  fitué  en  ce  reAort  : enjoignant  aux 
SubAituts  dudit  Procureur  General  du  Roy  y tenir  la  main  , & ex 
certifier  la  Cour , fur  peine  de  fufpenlion  de  leurs  eAats.  Fait  en 
Parlement,  le  premier  jour  d’AouA  ii6o.  Ainji  Signé  , De  Saimct 
Gerhaim.  „ 

n*’.  8.  Lettres-Patentes  du  Roi  Charles  IX,  du  i Avril  iS6o, 
qui  ordonnent  & enjoignent  à tous  Prélats , de  quelque  qualité 
qu’ils  foAnt , de  fans  aucun  excepter , de  réfider  en  leurs  Bénéfices 
fur  peine  de  faifie  de  leur  temporel. 

n . p.  Arrêt  d’enrégiArement , du  8 Mai  ifdl,  des  précédentes 
Lettres , auxquelles  le  Parlement  ajoute  en  interprétation , que  le 
temporel  en  queAion,  dans  le  cas  de  la  faifie , comprendra  aulFi  la 
collation  de»  Bénéfices,  qui  ne  pourra  fe  faire  par^ Vicaires,  mais 
feulement  par  les  Coliateurs  prefents  de  réfîdents. 

n°.  lo.  Rémontrances  du  Parlement,  du  24  Avril  ijdi , conçues 
dans  ces  termes  : 

“ Ce  jour,  les  Gens  du  Roy,  par  M.  BaptiAe  du  Mefnil, 
Advocat  dudit  Seigneur , ont  dit  à la  Cour , que  l’on  leur  a apporré 
un  Ediâ  pour  prefenrer  à ladite  Cour  , pour  la  refidence  des 
Evefques , duquel  ils  requièrent  la  publication , conformément  aux 
autres  femblables , de  qu’il  en  Ibit  envoyé  extraiâ  en  tous  les 
fieges  de  ce  reffort  : de  quant  il  l’exception  portée  pat  ledit  Ediâ  , 
ils  fupplient  la  Cour  faire  remonArances  au  Roy  , à ce  qu’il  luy 
picuA  donner  congé  aux  Evefques  eAans  prés  fa  perfonne  , pour 
aller  fervir  de  refider  en  leurs  Evefehez  pour  quelque  temps  de  l’an, 
fi  pour  aucun  temps  de  l’an  il  a befoin  de  leur  fervice  auprès  de  lis 
peribnne  ; car  il  eA  raifonnable  que  ceux  qui  tiennent  les  Evefehex 
recognoiffent  les  âmes  qui  leur  font  commifes  ; toutefois  c’eA  cbolc 
d’ElUt  où  Us  ne  veulent  toucher  que  par  fupplication.’* 
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n®.  II.  Extraits  des  Régi  ft  tes  du  Parlement,  des  Jo  Mars  & 27 
Avril  ij(f2  , touchant  la  réfîdence  des  Evêques  - Confcillers  au 
Conlêil  d’Etat , Icl'quels  font  rtfus  pour  jouir  tant  qu’ils  feront  dudit 
Confeil , à la  charge  de  la  rijiitnet  dans  leurs  Viocejes  , félon  le 
Commandement  de  Dieu , les  Edits  du  Roi  C9>  yirrlts  de  la  Cour. 

n®.  1 2.  Lettres-Patentes  du  Roi  , du  1 2 Juillet  1 S6i , qui 
ordonne  la  rélîdence  à tout  le  Clergé  du  Diocefe  de  Saint  Brieux. 

n®.  1 9.  Lettres  du  Roi , par  lefquelles  Sa  Majeflé  ordonne  au 
Parlement  d'enjoindre  aux  Evêques  de  rétider  en  leurs  Diocefes: 
Extrait  des  RegiRres  du  Parlement,  du  7 Mars  iS6j. 

n®.  14.  Lettres  de  la  Reine  mere,  régente,  aux  Archevêques  de 
Evêques , pour  rélider  dans  leurs  Diocefes , l’an  1 574. 

n®.  I y Lettres  du  Roi  , par  lefquelies  font  admoneAés  les  Evêques 
& Archevêques  , d’aller  faire  réfidence  en  leurs  Diocefes , & 
s'employer  en  tous  offices  dignes  d«  bons  Pafleurs  , l’an  1J78. 

n®.  16  Arrêt  de  la  Chambre  de  Juftice  , envoyée  par  le  Roi  en 
Guyenne , du  30  Août  1 582  , qui  enjoint  à tous  Evêques  & Curés 
de  réfider , & aux  Prélats  de  faire  leurs  vilites. 

n*.  17.  Arrêt  du  Parlement  de  Provence,  du  22  Mars  , 
qui  ordonne  la  faille  du  Temporel  des  Prélats  non  rélîdents 
aâuellement  fur  leurs  Bénéfices. 

n®.  18.  Arrêt  du  17  Janvier  l Jdo  , rendu  fur  la  requête  de 
l’Evêque  de  Soiflbns , portant  que  les  Curés  de  ce  Diocefe  , feront 
tenus  de  réfider , fous  peine  de  laine  de  leur  Temporel  par  les 
Officiers  du  Roi. 

n®.  19.  Arrêt  du  8 Août  iS^S  • qui  ordonne  la  faille  du 
Temporel  de  la  Cure  d’Anfac  , où  le  Curé  ne  réfidoit  point , de  quoi 
les  Habitants  s’étoient  plaint. 

n®.  20.  Arrêt  du  Parlement  de  Touloule  , du  21  Mars  i6oÿ  , 
touchant  la  rélîdence  des  Curés  , & le  rétablilfement  des  Eglifes. 


CHAPITRE  XIX. 

Les  Prélats  de  France  ne  doivent  fortir  hors  le  Royaume  ^ 
fans  commandement  & congé  du  Roi. 

C E Chapitre , compofé  de  neuf  Aftes  ou  Nombres  , eft  employé 
le.  le  voit  tout  enties  fous  l’Article  XIII  des  Libertés  qu’il  julUhe. 
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CHAPITRE  XX. 

Etat  de  l’Eglife  Gallicane  durant  les  Schifmes  en  VEgltfe 
Catholique. 

Ordres  donnés  far  les  Rois  de  France  dans  leur  Royaume. 
durant  les  Schifmes. 

Ordres  donnés  far  lefiits  Rois  durant  leur  mauvaife 
intelligence  avec  les  Pafes  , ou  durant  quelques 
difficultés  d’envoyer  a Rome  , ou  four  autres  caujes, 

CE  Chapitre  n’eft  employé  en  entier  fous  aucun  Article  de» 
Libertés  • mais  divers  Aâes  dont  il  eft  compolé  , ont  fcrvi  aux 
preuves  de»  Art.  VII , XIV , XLII , LIV,  LXVIl , LXVIII  de»  Lib. 
ainfi  que  nous  aurons  l’occalion  de  le  remarquer  en  donnant  ici  la 
rubrique,  ou  les  extraits  de  ce  même  Chapitre,  contenant  55  pioces  ou 
Aâes , dèfignés  par  nombres  fucccllifs,  & pouvant  fcrvir  aux  preuves 
de  l’Art.  XL  des  Lib.  Le p remicr , fur  lequel  il  faut  voit  la  note  en  la 
page  6i~j  de  notre  troineme  volume  , font  ‘des  Lettres- Patentes  du 
Koi  Charles  VI , du  37  Juillet  1 398  , par  lefquelles  ce  Prince , après 
avoir  expofé  les  vains  efforts  qu’il  a fait  auprès  de  Benoit  Xlll  k 
Bo.iiface  IX,  pour  les  engager  à terminer  le  fcbifme,  déclare  for- 
mellement , que,  par  l’avis  de  fon  Eglife  , des  Princes , Seigneurs  k 
autres  alTemblés,  il  n’entend  plus  obéir  au  Pape,  ni  à l’Anupape, 
& fait  défenfes  à fes  Sujets  de  ne  les  plus  recoruioitre  en  aucune 
maniéré. 

n''.  3.  Autres  Lettres  du  même  Prince,  conféquentes  aux 
précédente» , en  ce  qu’elles  font  plus  particuliérement  déténfes  à 
tous  fujets  du  Royaume  A de  reconnoitre  le  Pape  Benoit  Xlll  & 
de  ne  rien  recevoir  de  fa  part.  Elles  font  datées  du  même  jour 
47  Juillet  1398. 

n°.  3.  Déclaration  du  Roi , du  37  Juillet  1J98,  qui  réglé  la 
difpofitio.n  & l’application  des  revenus  des  Bénéhees , pendant  la 
IpuHraélion. 

n°.  4.  Extraits  de  l’AITemblée 'des  Prélats  de  France,  tenae  par 
l'autorité  du  Roi , l’an  1 , par  lefquels  il . paroJt  que  l’Eglife  dic 

France, après  la  fouHraâion,n’eut  point  recours  au  Pape  pour  les 
provilions  de  Bénélices.  Cette  piece  a été  employée  aux  preuves  d» 
l’Art.  LXVU  , des  Libertés..  ^ 
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B®.  5-  Lettres-Patentes  du  Roi , du  7 Mai  , qui  confirment 
2c  autorifent  les  Réglements  faits  après  la  fouftraétion,  par  les  Prélats  RArroax 
& le  Clergé  de  France  , contre  les  Grâces  expeâatives  du  Pape.  Ga’na’Rai.. 
M.  Dupuy  a ajouté  à ces  Lettres-Patentes  , dans  fon  recueil  > un 
extrait  d'hilloire  Efpagnole  , qui  apprend  la  conduite  que  l’on  tint 
en  Efpagne  fur  les  mêmes  points  de  diieipline  Eccléliaftique , & dans 
le  même  temps.  Cet  extrait  efl  en  langue  Originale  ou  Elpagnole  : 
il  efl  bon  d’en  placer  ici  la  fubllance , pour  donner  la  connoiflance 
particulière  des  ufages  d’Efpagne  en  ces  marieres  & pendant  le  dernier 
fchifme,  oîl  ce  Pays  refta  fi  long-temps  attaché  au  parti  de  Pierre  de 
Lune.  11  fe  fouArailît  cependant  à Ion  obédience  dans  une  junte  folem- 
nelle,  tenue  Pan  à Alcalade  Henares,  par  ordre  du  Roi>  & en  fa 

préfence.  L’on  y arrêta  en  même  temps  " 1°.  Les  Evêques  pourvoiront 
,,  librement  aux  Bénéfices  en  toutes  vacances.  sŸ.  Les  mêmes  Prélats 
,,  pourvoiront  aufll  h tout  ce  que  demandera  la  Difeipline  EcclèfiaAi- 
„ que  , même  dans  les  Bénéfices  des  Cardinaux  attachés  audit 
„ Pierre  de  Lune.  j°.  Les  Religieux  procéderont  aux  Eleélions  > 

„ aux  Prélatures  & Bénéfices  réguliers  i ôc,  dans  ce  cas,  fi  le  Pape  eA 
,,  le  Supérieur,  les  Evêques  en  tiendront  la  place.  4°.  Les  Sentences 
,,  de  dernier  reflTort  ou  trois  conformes  , feront  exécutées  en  toutes 
,,  caufes  par  les  Ordinaires.  5°.  Tout  Excommunié  if/o  faào , 

„ donc  l’abfolution  eA  réfervée  au  faint  Siégé , fera  ablbus  par 
„ l’Evêque , en  jurant  de  fe  préfenter  au  Pape  légitimement  élu. 

6°.  Lés  Clercs  irréguliers  par  leur  faute , feront  pourfuivis  par  les 
« Diocefe  aux  formes  de  droit.  7°.  Les  Confervatories 

„ perfonnelles  & temporelles  n’auront  plus  lieu  , & les  perpétuelles 
„ feront  remplacées  par  les  Juges  des  Diocefes,  aulTi-bicn  que  les 
,,  autres  Délégués  du  Pape.  8°.  Les  Procès  par  appel , & les  caufes 
„ des  Evêques  , feront  portés  aux  Archevêques  , & les  caufes  de 
„ ceux-ci  devant  des  CommiAaires  non  fufpeas. ,, 

Il  n’y  a , dans  ces  différents  Articles,  qui  ont  été  fidèlement  traduits 
fur  l’original  Efpagnol  , rien  que  de  conforme  au  Droit  commun,  & 
par  conféquent  aux  Libertés  de  l’Eglife  Gallicane. 

n®.  5.  Ordonnance  de  Charles  Vl , de  l’an  1400,  qui  défend  les 
pèlerinages  a Rome.  Koyej  les  preuves  de  l’Art.  Vil  des  Lib. 

n®.  7.  Extrait  d’un  ancien  Manuferit , où  l’on  voit  que  le  Rot 
Charles , dans  le  mois  de  Mai  de  l’an  1403 , fe  rendit  à l’Eglife 
Métropolitaine  de  Paris , accompagné  de  pluficurs  Seigneurs  & 

Prélats , à qui  il  avoit  déjà  communiqué  le  delfcin  ou  il  étoit  de 
rendre  l’obédience  au  Pape  Benoit.  Le  Cardinal  PrencAin  de  Poitiers 
célébra  à cette  occafion  une  McAe  du  Saint  Efprit,  & Pierre  d’Ailli, 

Evêque  de  Cambrai,  fit  un  fermon  au  peuple,  après  lequel  il  lut 
une  Cédule  ou  Mémoire  , contcuanc  les  imeaùons  du  Roi  fut  ceuc 
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redicucion  , & les  Déclarations  folemneiles  da  Duc  d'OrIcans , jM>ur 
obtenir  en  conléquencc  du  Pape  Benoit , toutes  les  Bulles  nécelTaires 
pour  maintenir  la  paix  & le  bon  ordre  dans  l’Eglife  de  France  , 
relativement  aux  précédents  réglements , qui  s’y  étoient  faits  pendant 
la  fouftradion.  Ces  Bulles  > dit  M.  Dupuy  , font  enrégiilrées  au 
regidre  du  Parlement , imitulé  : Ordi/uttioius  amiqua  , de  les 
originaux  font  au  créior  des  Cliartrcs  du  Roi. 

n'*.  8.  Afte  folemnel  de  reditution  d’obédience  au  Pape 
Benoit  XIII  , publié  le  50  Mai  1403  , parle  Roi  Charles  VI , lequel 
déclare  ne  s’étre  porté  à ce  cliangcinent  que  par  les  motifs  les  plus 
louables,  & avec  le  confeil , comme  du  confentement  des  Princes  de 
fon  fang  & de  là  Cour,  des  Prélats,  des  Umverficés,  & autres 
principaux  Sujets  de  fon  Royaume. 

n*’.  ÿ.  Edit  du  Roi , du  lÿ  Décembre  1403,  par  lequel  il  ed 
ordonné  que  les  provilîons  des  Bénéfices  , accordées  ''pendant  la 
foudradion  par  les  Ordinaires , demeureront  bonnes  & valables,  fans 
payer  aucun  argent  aux  CollcAeurs  du  Pape.  Picce  employée  par 
trois  fois  aux  preuves  de  l’Art.  XIV  des  Libertés. 

n®.  10.  Nouvelle,  & plus  entière  reditution  d’obédience  au  Pape 
Benoit , par  un  Edit  en  François  du  Roi  Charles  VI , publié  le  lÿ 
Juin  1404,  où  le  Prince  juditie  cette  reditution  par  fes  bons  effets, 
ou  les  bons  procédés  du  Pape. 

n®.  1 1.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  , du  17  Juillet  140^ , contre 
une  certaine  lettre  attribuée  à l’Univerfité  de  Touloufe  , & portée 

Êar  un  nommé  Guiguon  Flandrin , Ce  dilânt  fon  envoyé  ou  fon 
edeau  , par  laquelle  la  foudradion  d’obédience  ed  traitée  de 
fcandaleufe  & d’impie. 

n°.  la.  Lettres-Patentes  du  Roi|,  du  14  Janvier  ï^o6 , publiées 
pour  fervir  d’apologie  aux  voies  de  ceffion  & de  Ibudradion , contre 
les  fentiments  contraires. 

n®.  «3.  Lettres-Patentes  du  Roi,  du  la  Janvier  1407,  portant 
réfolution  de  neutralité  d’obédience  pour  les  deux  coniendaiits , s’ils 
ne  cèdent  l’un  ou  l’autre  entre  ce  jour  la  Janvier  , & le  Jour  de 
l’Afcenfion  lors  prochaine. 

n®.  14-  Secondes  Lettres-Patentes  , du  18  Février  1407,  publiées 
parle  Roi,  avec  l’avis  du  Concile  de  fon  Eglife,  & des  Ümverfités 
^ fon  Royaume  , portant  la  même  réfolution  de  neutralité  par 
défaut  de  celfion  en  certain  temps. 

n®.  15.  AAes  de  la  procédure  faite  à la  Cour,  les  14  & ai  Mai 
1408  , contre  la  fameulé  Bulle  de  Benoit  XIII  , portant  excommu- 
nication comte  ceux  qui  propoferoient  les  voies  de  celfion  ou  de 
foultraAion , lins  exeepter  même  les  Empereurs  & les  Rois.  On  voit 
le  rapport  des  preuves  de  l’Art.  XV  des  Libertés,  fous  les  n®.,7 
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& 8 , ce  que  firent  la  Faculté  de  Théologie  & le  Parlement  de  Paris 
en  cette  occafion  , le  traitement  que  reçurent  les  porteurs  d’une 
pareille  Bulle,  laquelle,  fiiivant  M.  Dupuy,  Te  trouve  dans  l’hilloire 
de  Monftrclet , part,  l , ch.  41.  Le  College  des  Cardinaux  écrivit 
au  Roi  peu  de  temps  après  la  publication  de  cette  Bulle,  pour  la 
défavouer  authentiquement  , & le  Roi  ordonna  qu’on  tiendroit 
inceiramment  un  Concile  National. 

n°.  1(5.  Réglements  ^ adviJamema')(A«i  dans  le  Concile  National 
ordonné  ci-devant  par  le  Roi , pour  régler  la  l'orme  de  Gouvernement 
& de  Dü'cipline  qu’on  obferveroit  pendant  la  neutralité  conclue  & 
arrêtée  dans  ce  même  Concile , préiidé  par  l’Archevêque  de  Sens, 
& tenu  depuis  le  11  Août,  jufqucs  au  15  Novembre  de  l'année 
1408. 

n®.  17.  Lettres-Patentes  du  Roi  Charles  VI,  du  33  Mai  1408, 
adrelTées  au  College  des  Cardinaux , pour  les  exhorter  de  s’alTembler, 
& de  mettre  fin  au  Schifme  par  tous  les  moyens  pollibles  & raifon- 
nables  ; à quoi  lé  Roi  ofl’re  de  fe  prêter  de  tout  fon  pouvoir.  ' 

N'’.  18.  Lettres  de  l’Univerfité  de  Paris,  du  3ÿ  Mai  1408, 
adreflfées  au  College  des  Cardinaux  , dans  la  méiae  fin  que  le» 
précédentes  Lettres  du  Roi. 

n".  \ÿ.  Ordonnance  du  Roi , du  $ Juin  1408  , portant  défenfes 
de  fe  fervir  en  aucune  maniéré  des  Bulles  & referits  de  Pierre  de 
Lune  , dtrrmiemcnt  iliu  tn  Papt , dit  le  Roi.  Piece  employée  à la 
preuve  de  l’Art.  LXXVIII , des  Libertés. 

n®.  30.  Décret  du  Concile  de  Pife  , du  27  Juillet  140^,  portant 
approbation  des  Aélcs  & réglements  faits  par  l'Eglife  Gallicane 
pendant  le  Schifme. 

n“.  21.  Ordonnance  dti  Roi  Charles  VI,  qui  confirme  toute» 
les  provillons  de  Bénéfices  obtenus  par  fes  Sujet»  , pendant  la 
neutralité  , du  17  Avril  1410  , publiée  au  Châtelet  le  7 Mai 
audit  an- 

n".  32.  Autre  Ordonnance  fur  le  même  fujet,  du  14  Juin  , 
>413. 

n®.  23 , 34.  A£les  & récit  de  ce  qui  fe  palTa  à Bourges , au  fujet 
dcs'AmhalTades  qu’y  envoyèrent  concurremment  le  Pape  Eugene  & 
le  Concile  de  Balle,  le  ^Septembre  1440.  La  réponfe  du  Roi  fut 
qu’en  attendant  de  plus  grands  écUirulfements  fur  la  forme  & la 
légitimité  du  Concile  de  Balle  , qu’il  attendoit  ou  d’un  Concile 
Général,  ou  d’un  Concile  National  de  l’Eglife  de  France  , il  s’en 
tenoit  à l’obédience  du  Pape  Eugene. 

n°.-  2j.  Edit  du  Roi,  du  2 Septembre  1440,  portant  défenfes 
aux  Eccléfia niques  de  fe  troubler  dans  la  polfelfion  des  Bénéfices, 
&>iuues  droits , pour  rail'on  des  Cenfures  & Excommuiiicatiuns  ,, 
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procédantes  de  l’un  ou  l’autre  des  Partis  qui  font  en  diviüon  dam 
l’Eglife. 

* n°.  Lettres-Patentes  du  Roi , du  id  Août  1478,  portant 
défendes  d’aller  ni  envoyer  à Rome  pour  Bénéfices  ou  autres 
Grâces  , n’y  d’y  porter  or  ou  argent.  Cette  piece  pouvoit  être  jointe 
par  M.  Dupuy  , aux  preuves  des  Art.  Xlll  , XXXIX  des  Libertés. 
Elle  n’a  été  employée  qu’aux  preuves  des  Art.  XIV  J LIV. 

n°.  27.  Lettre  du  Roi  Louis  Xll  au  Parlement  de  Dauphiné^ 
du  90  Juillet  1510,  pour  avifer  de  donner  ordre  aux  enireprifes 
du  Pape  Jules  1 1 fur  les  Libertés  de  l’Eglife  Gallicane  ; ce  qui 
mérite  d’avoir  ici  fa  place. 

“ Nos  amez  & féaux,  vous  avez  bien  peu  connoillre  comme 
puis  certain  temps  en  çà  noflre  fainâ  Pere  le  Pape  a fait  plufieurs 
entreprifes  & chofes  contraires  aux  privilèges  & libertez  de  l’Eglife 
Gallicane , & Loix  de  noflre  Royaume , lefquelles  pour  plufuuri 
bons  regards  nous  avons  fupportées  & tolérées  patiemment , efpe- 
rans  que  par  remonArances  ou  autrement  fon  plaiAr  fuA  s'en 
déporter.  Mais  en  lieu  de  ce  faire , il  s’eA  Ouvertement  déclaré 
en  guerre  contre  nous , & a voulu  troubler  & révolter  nos  EAats 
en  Italie , & principalement  ceux  de  Genes.  A cette  caufe  , deA-^ 
rant  y remedier  & pourvoir , voulons  & vous  mandons  que  pour 
advifer  la  forme  que  autrefois  a cAé  tenue  en  telles  & femblables 
chofes,  & telles  qu’avons  à contenir,  vous  députiez  quelque  nombre 
d’entre  vous  pour  y vaquer  & entendre,  & nous  advertir  de  ce 
qui  fera  advilé,  pour  à l’AlTemblée  que  faifons  ^ Orléans,  k la 
En  du  mois  d’AouA  prochainement  venant , des  Prélats  & Gens 
d’Eglife  de  noAredit  Royaume  , nous  y puiAions  prendre  une 
bonne  & refoluë  deliberation  & conclulion , à l'honneur  & fervice 
de  Dieu  , 6i  de  ladite  Eglife , & au  bien  de  nous  & de  noAredic 
Royaume,  Pays  & Seigneuries,  & feureté  de  nofdits  EAats.  Donné 
à Blois  le  pénultième  jour  de  . Juillet.  Signé  , Lots,  glus  bas  t 
Roberte  T. ,, 

L'yljftmbltt  if  Orléans  , dont  parle  eette  Lettre,  fut  depuis  transférée 
à Tours  , comme  U fe  voit  ci-après. 

n*’.  28.  Articles  propofés  & conclus  dans  l’AITemblée  de  l’Eglifé 
Gallicane  , tenue  à Tours  , l’an  1510.  Ces  Articles  fervant  direâe- 
ment  à la  preuve  de  l’Art.  XV.  des  Libertés , y font  rapportés  au 
nouveau  Commentaire. 

Edit  du  Roi,  du  16  Août  i^io , portant  défenfes  de  fe 
pourvoir  eu  Cour  de  Rome  pour  quelque  affaire  que  ce  foie,  Piece 
employée  à la  preuve  des  Art.  XIV  , LIV,  des  Libertés. 

n°.  90.  Edit  du  Roi , du  i5  Juin  1 ji2  , par  lequel  A approuve 
le  Décret  de  fufpenlîon  du  Pape  , fait  au  Concile  transféré  en.  fa 
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Ville  de  Milan  , & enjoint  de  garder  les  Décrets  dudit  Concile , 
•vec  délenlés  de  s’aider  des  Bulles  dudit  Pape  ainfi  l'ulpens. 

n"*.  31.  Avis  du  Chancelier  Duprat,  l'ur  les  moyens  d’empêcher 
que  l’on  ne  falTe  parvenir  à Home  de  l’argent  pour  railbn  de  provilions 
de  Bénéticcs.  Ce  qui  confllloit  en  une  défcnl'e  générale  de  porter 
argent  hors  du  Royaume,  avec  pouvoir  aux  Ordinaires  de  conférer 
les  Bénétices  collatifs,  aux  Monafteres  exempts  d'élire  , & aux  élut 
aux  grandes  Prélatures  d’admini/lrer  faas  conhrmacion  , par  le 
moyen  d’un  Ade  de  déclaration  ou  de  proteftation , fur  l’état  préfent 
des  choies  avec  la  Cour  de  Rome. 

32.  Brevet  du  Roi,  du  ip  Août  1^24,  portant  permilllon  à 
un  particulier  d’envoyer  en  Cour  de  Rome  pour  lever  quelques 
proviAons  apoHoliques,  nonobftant  les  défenfes  par  lui  faites,  de 
n’aller  ou  envoyer  en  Cour  de  Rome. 

n®.  33.  Traité  du  18  Août  O27,  entre  les  Rois  de  France  & 
d’Angleterre , par  lequel  ces  Princes  promettent  réniproquement  de 
ne  recevoir  le  Concile  , ni  le  heu  déligné  pour  le  tenir , par  le  Pape 
captif,  ou  par  l’Empereur;  de  plus,  que  leur  Clergé  fera  une 
proteftation  publique  contre  ladite  indiélion,  qu’il  ne  fera  point  obéi 
aux  Mandemena  du  Pape  captif , déclarant  au  furplus,  Icldits  Rois  , 
l’ordre  qui  fera  obfcrvé  aux  chofes  Eccléllalliques  dans  leurs 
Royaumes. 

* n®.  34.  Formule  de  provifion  d’une  Abbaye  , accordée  par 
l’Archevêque  de  Bourges,  le  20  Mars  1527  1 ce  qui  fert  à vérifier 
l’ufage  de  la  France  en  ce  temps-là.  Cette  piece,  ainlî  que  plufîeurs 
autres  dont  ce  Chapitre  eft  compofé  , pouvoient  être  employées  par 
M.  Dupuy,  aux  preuves  de  l’Art.  XLVII  des  Libertés. 

* n®.  J}.  Edit  du  3 Septembre  iffi,  employé  Ibus  l’Art.  VII  des 
Lib.  portant  défenfes  de  porter  ni  envoyer  or  ou  argent  à Rome  , pour 
provilions  ni  autrement  , avec  l’Arrêt  de  vériheation,  du  7 du  même 
mois  : ce  qui  eft  fuivi  d’une  note  de  M.  Dupuy  , qu’on  peut  joindre 
aux  preuves  de  l’Art.  XLII  des  LibcrtésJ&  qui  eft  conçue  en  ces  termes  s 

Nos  anciens  Franfois  ont  fouveht  parlé  contre  Us  dijpenfes 
extraordinaires.  Voye^  Ivo  Carnot,  epift.  S.  Bernard,  libro 

de  conliderat.  ad  Eugenium.  Goftrid.  Vindoc.  in  opufe.  c.  y. 
Fulbert,  epift.  47.  V.  Ivonis  Carn.  prxfat.  in  Decret.  Durand, 
traélatu  de  modo  General.  Conc.  celeo.  part.  1.  tit.  4.  Theod.  à 
Niem,in  nemore  unionis,  traélatu  J in  Ane.  Nie.  BoëriusConfil.  20, 
n.  10.  V.  Math.  Paris  hiftor.  Anglix  in  Henrico  111 , pag.  ÿi8  & 
1138,  contre  la  claufe  de  Nonobîlant.  ’’ 
n°.  3<$.  Autre  provifion  d’ Abbaye  , de  la  part  de  l’Evêque  de 
Langres , le  22  Décembre  ly/i. 

Tom.  y,  N n n 
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n®.  37.  Main-levée  des  dcfcnfes  faites  de  ne  porter  or  ou  argent 
à Rome , donnée  par  le  Roi  le  2 1 de  Mai  iSS^t  vérifiée  en  Parlement 
le  13  Juin  fuivant. 

38.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris , du  27  Juillet  ï$ÿO , par 
lequel  il  ell  ordonné,  qu’un  poun'u  de  Bénéfice  prendra  Ion  vifn 
d’un  autre  Evêque  que  de  l’Ordinaire  , à caufe  de  la  diflkulié  du 
temps. 

n®.  35».  Arrêt  du  Grand  Gjnfeil , du  5 Septembre  iSÿO  , touchant 
le  pouvoir  des  Economes  Ecelélialliques  de  Bénéfices  élcélifs , pour 
les  provifions  des  Bénéfices  coliarifs,  pendant  les  empêchements  d’aller 
à Rome. 

n^.  40.  Arrêt  du  Parlement  féant  à Tours,  du  27  Août  ijÿl  , 
contre  deux  particuliers  trouvés  chargés  d’expéditions  de  Bénéfices  , 
faites  par  le  Nonce  du  Pane , Landriino , portant  défenfes  de  le 
pourvoir  pardevers  ledit  Nonce. 

n°.  41.  Arrêt  du  Grand  Confeil  , du  dernier  Septembre  iSS»  j 
portant  défenfes  de  fe  pourvoir  en  Cour  de  Rome , & en  la  Légation 
d’Avignon , pour  obtenir  expéditions  de  Bénéfices , & y envoyer  or 
ou  argent , & toutes  provifions  données  par  le  Cardinal  Cajetan , de 
Landriano  déclarées  nulles. 

n°.  42.  Arrêt  du  Parlement  de  Provence,  du  30  Octobre  ijpi  , 
qui  pourvoit  à l’adminiAration  du  temporel  & fpirituel  de  l’Evéché 
Si  Diocefc  de  Sillcron,  durant  la  rébellion  du  Prélat  de  cette  Eglife. 

n°.  43.  Divers  Arrêts  des  Parlements  de  Paris,  féant  à Tours  & 
h Ch.Vions  , do  Rouen  & de  Dijon  , portant  défenfes  de  fe  pourvoir 
en  Cour  de  Rome. 

n*^.  44.  Lettres-Patentes  du  Roi,  du  7 Mai  Jjpi  , qui  nomment 
un  Econome  pour  pourvoir  aux  Bénéfices  dépendants  de  l’Abbaye 
de  Marmoullier. 

n°.  45.  Arrêt  du  Parlement  féant  à Châlons , du  if  Décembre 
iyp2  , qui  commet  le  fieur  de  Tais  pour  conférer  les  Bénéfices  des 
Diocefes  de  Sens,  Meaux  &Soi{Tuns,  tant  à caufe  de  la  rcbcllioil 
des  Collatcurs  , que  pour  autres  caufes. 

n°.  4<î.  Trois  Arrêts  de  la  Cour,  es  années  tS9°  > < rendus 

fur  des  provifions  de  Bénéfices,  foit  pour  en  avoir  de  l’Ordinaire, 
Ibit  pour  mettre  à exécution  celles  de  Rome. 

n®.  47.  Arrêt  du  24  Avril  1 593  , par  lequel  la  Cour  commet 
l’Archevêque  de  Tours  pour  donner  provifions  d’une  Cure  pendant 
les  défenfes  d’aller  à Rome. 

n'^.  48.  Lettres  du  Roi , du  22  Novembre  ifp4,  portant  nomi- 
nation d’un  Econome  fpirituel  pour  la  collation  des  Bénéficct 
dépendants  de  l’Abbaye  de  la  Coulturc. 
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n^.  4p.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  aS  Août  l^p3,  qui 
commet  l’Evêque  de-  Chartres  pour  conférer  une  Cure  du  Dioccfc 
de  Langres , avec  la  provifion  dudit  Evêque  , en  vertu  du  inéme 
Arrêt. 

n°.  ‘5o.  Provifions  données  par  l’Econome  fpirituel  de  l’.^bbaye 
de  la  Couhurc  , le  30  Janvier  i5P<^  > conféquemment  aux  Lettres  du 
Roi , dont  il  a été  parlé  ci-devant. 

n®.  J I.  Arrêt  du  Parlement  féant  à Tours , du  1 Avril  i5p4,qui 
ordonne  , fur  la  requilition  du  Procureur  Général , que  les  Impétrants 
de  Cour  de  Rome  où  il  étoit  alors  défendu  de  fe  pourvoir,  fe 
retireront  devers  les  Ordinaires  pour  en  obtenir  leurs  provifions,  & en 
cas  de  refus , la  Cour  en  ordonnera  ce  que  de  raifon. 

n*’.  J2.  Deux  autres  Arrêts  à peu-prés  fcmblablcs  au  précédents  , 
fur  les  provifions  de  Bénéfices,  du  26  Septembre  Op3. 

n°.  S3-  54.  Lettres-Patentes  & Arrêt  du  Parlement , des  3 & 22 
Janvier  Ijp5  , touchant  la  levée  des  défenfes  d’aller  & de  fe 
pourvoira  Rome,  dont  il  a été  déjà  rendu  compte  Icus  l’Art.  XV 
des  Libertés  ; premièrement , au  rapport  des  preuves  en  la  citation 
du  Ch.ipitrc  4 , n^.  43 , & fur  la  fin  du  nouveau  Commentaire  dudit 
Alt.  XV  des  Libertés. 

55.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  , du  2 S Janvier 
portant  défenfes  ù tous  Juges  de  confirmer  par  leurs  jugements  les 
provifions  obtenues  en  Cour  de  Rome  pendant  les  défenles  d’y  aller  ; 
& en  outre  , défenfes  à tous  fujets  du  Roi , de  fe  pourvoir  fur  les 
diflerents  d’entr’eux  pour  raifon  des  Bénéfices,  ailleurs  que  pardevant 
les  Juges  ordinaires  , & par  appel  en  ladite  Cour,  luivant  les 
Ordonnances. 
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CHAPITRE  XX I. 

En  cas  dt  rtfus  jait  en  Cour  de  Home  , ou  par  les 
Ordinaires  , de  conférer  le  Be’nefce  lequis  , le  Roi  & 
les  Cours  de  Parlements  y mettent  l’ordre  convenable. 

C E Chapitre , compofé  de  neuf  Aéles  , a été  employé  tout 
entier  à la  preuve  de  Particle  XLVII  des  Libertés  , où  reviennent 
aulfi  plufieurs  pièces*  du  chapitre  précédent  , ainfi  qu’on  peur  s’en 
convaincre  par  la  vérification  des  1.®».  34  , jd  , 58  , Jji , 42  & 
plufieurs  autres. 
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CHAPITRE  XXII, 

Ordonnances,  Leitres-Patentes  d*  autres  yi3es,  contre  les  divers  moyens 
dont  on  ft  fert  en  Cour  de  Rome , pour  tirer  de  l’argent  de  ce  Royaume. 
Que  le  F ape  ne  peut  faire  aucune  levée  en  France  fans  le  confentement  du 
Roi , ni  faire  de  nouvelles  importions  , ni  augmenter  les  anciennes 
Taxes  des  expéditions  des  Bénéfices  de  ce  Royaume. 

Défenfes  faites  à divers  temps  déporter  Or  ou  Argent  à Rome. 

C E Chapitre  cft|  tout  employé  à la  preuve  de  l’article  XIV  des 
Libertés.  11  eft  compolé  de  40  Ailes  , dont  plulleuri  fervent 
aux  preuves  de  divers  autres  articles  des  Libertés  : tels  font  : 

Le  n°.  21  , fous  les  articles  I,  VII  > XIV  des  Libertés. 

Le  n°.  14  , article  10  , fous  l’article  IV  des  Libertés. 

Le  n".  iÿ , fous  l’article  V des  Libertés. 

Les  nos.  ip  , 26 fous  l’article  VU  des  Libertés  : le  numéro  2(f., 
tcpcté  fous  l’article  XIV. 

Les  nos.  Il,  15  , fous  l’article  XIV.  Vacant. 

Les  nos.  6,8  , ÿ , 11,  fous  l’article  XIV  des  Libertés.  Dépouille. 
Le  n*’.  23  J fous  l’article  XIV  des  Labertés.  Incompatihlité. 

Les  nos.  21  , fous  l’article  XIV.  Commende. 

Les  nos.  P , 12  , (bus  l’article  XIV  des  Libertés.  Décimes. 

Les  no».  8,  1 1,  14,  iS,3.6,  34,  jJ,  fous  l’article  XIV.  Annates. 

Les  nos.  P , 12  , Ibid.  Procuration. 

Les  nos.  P,  14,  art.  2&  5 ; les  numéros  26,  37  , fous  ledit 
article  XIV  des  Libertés.  Menus  fervUes. 

Le  no.  14,  Ibid.  P rapine. 

Les  nos.  12,20,  2p  , Ibid.  Autorité  du  Roi. 

Les  nOs.  1 2,  20, 29 , fous  le  même  article.  Confentement  du  Clergé. 
Le  n*’’  30  , fous  l’article  XV. 

Le  n®.  22  , Ibus  l’article  XXVI. 

Le  n*’.  8 , fous  l’article  XXX.  • 

Le  n®.  24  , fous  l’article  XXXIX. 

Les  nos.  26 , 29  , fous  l’article  XL.  ' 

Les  nos.  17 , 21,  fous  l’article  XLV, 

Les  nos.  27 , 30 , 36 , 37 , 38 . 39 , Ibus  l’article  XL VIII. 

• Les  nos.  8 , 26  , fous  l’article  L. 

Les  nos.  6 , 24  , 26  , fous  l’article  LUI.  * 

Les  nos.  5,  6, 10  & la  note:  1 3 , i5 , 21 , 24 , 25 , 28,  fous  l’art.  LIV. 
Le  n®.*  28  , fous  l’article  LIV. 

Les  nos.  34,  35,  fous  l’article  LV. 

Le  n®.  36  , fous  l’article  LXV. 

Lesnoi.  10,  13,  i5,  21  , fous  l’article  LXVII. 

Les  nos-  8 , 2 1 , 22 , 25 , 34 , 37 , fous  l’article  LXVIII. 

Le  nO.  30,  fous  l’article  LXXVI. 
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CHAPITRE  XXIII. 

Des  Légats  à Latere  , envoyés  en  France  par  les  Papes. 
Lettres  - Patentes  de  nos  Rois  pour  la  réception  defdits 
Légats  en  leur  Royaume  ; & les  Arrêts  de  la  vérification, 
de  leurs  pouvoirs  & J'acultés  , qui  contiennent  plufieurs 
Articles  yfiervants  à la  preuve  des  Libertés  de  l'EgliJe 
Gallicane. 

C E Chapitre  eft  employé  tout  entier  k la  preuve  de  l’article  XI, 
& même  de  l’article  LX  des  Libertés.  Il  eft  compofé  de  86  Pièces 
ou  Aftes  diflèrents , dont  la  plupart  fervent  d’ailleurs  en  particulier 
k la  preuve  de  plulieurs  autres  articles  des  Libertés  ; voici  comment. 

Les  pièces  fous  les  nombres  i } , (f/  , yif  de  ce  même  chapitre  29  , 
font  employées  aux  preuves  de  l’article  I des  Libertés. 

Le  n®.  65 , fous  l’article  IV  des  Libertés. 

Le  nos.  I J , fous  l’article  V. 

Les  nos.  J,  12  , 15,20,  25,  90,  99.  42 , 49,  70,  71  , fou» 
l’article  XI  des  Libertés. 

Les  nos.  28,  81  , fous  l’article  XII. 

Le  n®.  81 , fous  l’article  XIX. 

Les  nos.  51,  5»,  81  , fous  l’article  XX.  ' 

Les  nos.  i<î , 91 , 45 , 52  , 8i , fous  l’article  XXL 
Les  nos.  Jo  , Si  , fous  l’article  XXII. 

Les  nos.  49 , 52 , 54 , fous  l’article  XXIV. 

Les  nos.  49 , 52  , fous  l’article  XXV. 

Les  nos.  47 , 52,  fous  l’article  X.KVI. 

Les  nos.  16  , ^6,  Gemin,  tpj , S^  , fous  l’article  XXVIIL 
Les  nos.  16,  91 , 47,  5»,  fous  l’article  XXX  des  Libertés. 

Les  nos.  4<5,  , Si , fous  l’article  XXXI. 

La  Note  fur  le  numéro  47 , fous  ledit  article  XXXI.  Adultéré. 

I..a  même  Note , au  même  anicle.  Secritege. 

Le  n®.  5 • , fous  le  même  article.  Ufure. 

La  Note  fur  le.  numéro  47  , fous  ledit  anicle.  Penuiateur  du 
repos  putlic. 

Le  no.  81 , fous  le  même  article.  Hérétiques. 

Les  no».  51 , 52 , fous  l’anicle  XXXIl  des  Libertés. 

Les  mêmes  nombres  51 , 52  > & lo  numéro  81  , lé  retrouvent  fous 
l’article  XXXUI. 
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Le  n°.  81 , fous  l’arcicle  XXXV  des  Libertés. 

Le  n°.  I J , fous  l’article  XL. 

Les  r.os.  Il , 19 , 45> , 5i  , 52 , 55,  fous  l’article  XLIII. 

Les  r.o»î  45  , 51  , 52  , 81 , fous  l’article  XLV.  ■ 

Les  i-.o*.  i5  , 45  , 52  , fous  les  articles  XLIX  des  Libertés. 

. Les  «O*.  \6 , 45,  51  , 52  , 54»  fous  l’article  L. 

Les  n°s.  4P  , 51,  52,  fous  l’article  LL 

Los  nOS.  4P  , 5î,  fous  les  articles  LU  , LUI  des  Libertés. 

Le  n®.  l5  , fous  l’atticlc  LIV.  Vert.  Rc/irvations. 

Les  n°s.  1 9 , 55  , fous  l’article  LV  des  Libertés. 

Les  nos.  99 , 46  , 52  , fous  l’article  LVll. 

Les  no».  25 , 27 , 52  , 8 1 , fous  l’d;ticle  LVIII  des  Libertés. 

Le  n®.  4P  & fa  Noteî  les  numéros  52  , 54,  fous  l’article  LIX 
"des  Libertés. 

Les  nos.  2p  , 95  , 45  » 5*  » 57  > » 52  , 55 , 85  , & tout  le 

ch.tpitre  entier  , fervent  aux  preuves  de  l’article  LX  des  Libertés. 

Le  n“.  54,  fous  les  articles  LXll , LXIII  des  Libertés. 

I Les  nos.  i5 , 4p  , (bus  l’article  LXIV. 

Le  n°.  81 , fous  l’article  LXVlll  des  Libertés. 

Les  nos.  j2,  54,  fous  l’article  LXIX. 

Les  nos.  4ÿ,  52  , fous  l’article  LXXllI. 

Le  n°.  80  , c’eft-à-dirc  , la  Pièce  délignée  par  ce  nombre  i 
comme  nous  l’avons  entendu  par  toutes  les  précédentes  citations , fe 
voit  fous  l'article  LXX.Xlll  des  Libertés. 


CHAPITRE  XXIV. 

f^g'njîcations  des  Facultés  des  Légats  & F'ice  - Légats 
d’Avignon, fait  es  aux  PaAements  de  T ouloufe,  Dauphiné 
& Provence  , pour  ce  qui  ejl  de  leur  rejfort.  Des  Induits 
des  Cardinaux. 

Cî  n Chapitre  eft  tout  cité  pour  la  preuve  de  l’article  XII  des 
Libertés  ; mais  étant  compote  de  vingt-huit  Pièces  , bu  autant  de 
Nombres  , & les  neuf  dernières  n’aj'ant  pour  objet  que  la  matière  des 
Induits  des  Cardinaux  , on  trouve  le  rapport  de  ceux-ci  dans  le 
nouveau  Commentaire  de  l’article  XI  , & le  rapport  des  autres  fous 
l’article  XII  ; ce  qui  n’empéche  pas  que  quelques-unes  de  ces  Pièces 
ne  foient  reproduites  en  particulier  pour  la  preuve  des  articles 
fuivatus  des  Libertés. 
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La  Pièce  au  numéro  2 dudic  cliap.  24 , ell  employée  fous  l’arc.  lY 
des  Libertés. 

Le  n®.  I , fous  l’article  XII.  : ■ • 

Le  n®.  2,  fous  l’articTc  XVI.  * 

Le  n®.  5> , fous  les  articles  XXI  ; XXVIII.,  XXX  . L des  Libertés. 
' Le  n®.  8 , in  fine  i Gemeru  ôc  ii®.ÿ  { lousTaruclc  XLlil. 

Le  n®.  22 , fous  l’article  LIV.  . ’ , ' ■ j 

Iæ  n®.  8 , fous  les  articles  LV  , LVI  des  Libertés. 

Les  n*s.  S t 9,  fous  l’article |L VIII.  ' 


CHAPITRE  XXV. 

Que  les  Bulles  de  Pardons  & Indulgences  ne  doivent 
être  publie'es  , ni  les  Quêtes  faites  en  conjéquence 
d’icelles  y fans  la  permijjwn  du  Roi  & des  Parlements. 

Qu’il  n’ejl  loifible  d'injlituer  aucune  Confrairie  fans  la. 

permijfion  du  Roi.  ^ 

C E Chapitre  eft  employé  tout  entier  aux  preuves  de  l’art.  XIV, 
infine.  Ou  peut  donc  voir  en  ce  même  endroit,  & au  nouveau 
Commentaire  dudic  Article  , ce  qui  eft  dit  des  Matières  dont  traitent 
les  Ailes,  au  nombre  de  14',  dont  ce  Chapitre  ell  compofé. 


CHAPITRE  XXVI. 

Le  Juge  Royal  connoît  du  poffîejfoire  des  Bénéfices, 

C E Chapitre  n’a  été  cité  en  entier  pour  la  preuve  d’aucun 
article  particulier , quoique  les  Ades  qui  le  compofenc  aient  fervi 
à la  preuve  générale  de  divers  articles  , ainli  que  nous  l’allons  voir: 
mais,  nous  ayant  paru  tous  convenir  alTez  prochainement  aux  preuves 
de  l’art.  X.XXII  des  Libertés  , nous  en  avons  fait  le  rapport  dans 
notre  Commentaire  dudit  article  , ainfi  qu’on  peut  le  voir. 

Le  n®.  .J  de  ce  même  chapitre , fe  voit  fous  les  articles  XLV  , LXVI 
in  fine. 

Les  nos.  J 8c  6 , fous  l’article  LXVI. 

Le  n".  7 , fous  le  même  article. 

Le  n®.  I , fous  l’article  LX1.X. 

Len®.  6,  fous  l’article  LXXVUI. 
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.CHAPITRE,  XXVII. 

Que  U Roi  peut  jujlicier  fis  Officiers  Clercs  , pour  faute 
commife  en  l’exercice  de  leurs  Charges , nonobjlant  le 
privilège  de  Cléricature. 

C E Chapitre  ell  employé  tout  entier  à U prcuvederArt.  XXXVIII, 
& ne  fert  à la  preuve  d’aucun  autre. 


CHAPITRE  XXVIII. 


JDu  Jugement  des  Hérétiques  , 
Public. 


perturbateurs  du  repos 


C B Chapitre  cil  employé  tout  entier  à la  preuve  de  l’art.  XXXI , 
au  chef  Penurbattur  du  repos  publie  ; il  fert  aulü  aux  preuves 
d’autres  articles,  dans  l’ordre  qui  fuit. 

Le  n®.  21,  fous  l’article  Vil  des  Libertés. 

La  Note  fur  le  numéro  17  , fous  l’article  XXXI. 

Perturbateurs. 

n®.  2 1 , fous  l’article  XXXI.  Ibid. 

n®.  18  , fous  le  même  article  , au  chef  Hérétiques,  & fous  l’article 
XXXIII  des  Libertés. 

*7»  20,  fous  l’article  XXXVII. 

n®.  21  , fout  l’article  LV. 

B®.  iS , fous  l’article  LXVIIl  des  Libertés. 
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CHAPITRE  XXIX. 

Les  Parlements  & les  Juges  Royaux  ont  pouvoir  de 
faire  châtier  les  Prédicateurs  qui  prêchent  féditieujement. 

* C E Chapitre  n’ell  point  employé  en  entier  à la  preuve  d’aucun  • 
article  des  Libertés , quoiqu’il  eût  aflez  convenu  aux  preuves  de 
l’Art.  XXXI,  aux  chefs  des  Pcrtuiatcurs  du  repos  public  & des 
Hérétiques.  11  cil  compofé  de  dix-huit  pièces  en  autant  de  nombres, 
dont  nous  allons  rendre  compte. 

n®.  I.  Extrait  des  Regiftres  du  Parlement,  du  8 mars  1524, 
par  lequel  il  paroit , que  Monfieur  Jean  Selve,  premier  Préfident, 
fut  chargé  par  la  Cour  de  mander  chez  lui  tous  les  Prédicateun 
de  ja  Ville  pour  leur  dire  de  prêcher  aux  peuples  d’une 
manière  fage  eft  diferete , les  portant  à s’aimer  les  uns  les 
autres , & à refpeder  & honorer  les  Supérieurs  chargés  de  l’ad- 
minillration  de  la  chofe  publique,  & de  la  jullice. 

n°.  2.  La  piece , en  ce  nombre  , a été  employée  aux  preuves  de 
l’Art.  XXXI , au  chef  des  Hérétiques. 

n°.  J.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  2 J Décembre  1547, 
rendu  contre  un  Religieux  Carme , qui  avoit  prêché  fcandaleuie- 
ment  contre  la  Foi  Chrétienne  ; & que  la  Cour  envoya  prifonnier 
dans  le  monaftere  de  Saint  Martin  des  Champs. 

n®.  4.  Arrêt  de  la  Cour,  du  2 J Août  1548 , qui  ordonne,  que 
le  procès  fera  fait  exrraordinairemcnt  au  Frcre  Jean  Hugonis,  Reli- 
gieux Cordelicr , par  fes  Supérieurs  & des  Confeillcrs  de  la  Cour. 
Enjoint  auxdits  Supérieurs  ae  n’élargir  ledit  Hugonis,  fans  permillion 
de  la  Cour  , & defenfes  à celui-ci  de  faire  aucune  prédication , 
Icâure  ou  autre  aâc  public. 

n®.  5.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  , du  itf  Décembre  1JJ9,  rendu 
fur  la  requiAtion  de  MonAeur  le  Procureur  Général,  par  lequel  la 
Cour , après  avoir  exhorté  M.  l’Evêque  de  Paris  de  faire  prendre  les 
informations  nécciTaires  fur  les  écarts  de  certains  prédicateurs,  & 
d’en  certiAer  la  Cour,  défend  en  général  à tout  EccléAaflique  , 
Séculier  ou  Régulier  , de  monter  en  chaire  fans  en  avoir  obtenu 
la  permilAon  de  l’Evêque,  fur  la  recommandation  des  Curés 
& Marguilliers  des  Paroifles. 

n®.  6.  Article  de  l’Ordonnance  de  Charles  IX,  de  l’an  ijtfi,  par 
lequel  il  ell  défendu,  fous  peine  de  la  hait,  à tous  Prédicateurs, 
d'ufer  en  leurs  fermons  ou  ailleurs  de  paroles  fcandaleulês  ou 
Tom.  y.  O o O 
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; tendantes  à exciter  le  peuple  à émotion  ; de  quoi  ladite  Ordonnance 
veut  que  les  Juges  Séculiers,  dans  les  Prélldiaux , foient  leuls  com- 
pétents, chacun  dans^leur  Reflbrt. 

n®.  7.  Lettre  du  Roi  à la  Cour  de  Parlement,  du  ij  Mars 
qui  lui  enjoint  de  veiller  aux  mauvais  propos  des  prédi- 
cateurs , de  les  en  corriger  & punir  ainfi  qu'elle  avifera  bon  être. 
n°.  8.  Article  de  l’Ordonnance  de  Charles  I X,  du  14  Septembre 
conçu  en  ces  termes: 

“ C;ux  qui  monteront  en  chaire  pour  annoncer  & prêcher  la 
parole  de  Dieu , n’exciteront  le  peuple  aux  armes,  ni  à 
aucune  fédition  & dérobéilTance , ou  autre  choie  qui  contrevienne 
à nos  Edits  & Ordonnances  , & ce,  fur  les  peines  indides 
contre  les  féditieux  & pertuhateurs  du  repos  public  -,  & ne  feront 
leceus  à prêcher  pour  l’advenir  que  François  & de  nos  fujets. 

n°.  ÿ.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  ii  Juin  i5j)0>  rendu 
le  lendemain  de  la  Fête  de  Pentecôte,  & ponant  decret  de  prife 
au  corps  contre  le  Curé  de  S.  Saturnin. 

n°.  10.  Arrêt  du  même  Parlement,  du  7 Mars  ijpi  , qui 
enjoint  aux  Evêques  du  relfort,  de  faire  prêcher  la  parole  de 
Dieu , fans  permettre  aux  Prédicateurs  de  dire  rien  qui  puiflè 
tendre  à émouvoir  le  peuple. 

n°.  II.  Arrêt  du  Parlement  d’Aix , du  dernier  Avril  I J94,  qui  , 
après  avoir  ordonné  l’information  fur  les  fermons  féditieux  de 
trois  Religieux  Obfervantins  & Minimes  , enjoint  à l’Archevêque 
d’Arles  de  les  interdire,  à leurs  Supérieurs  de  les  congédier,  & en 
attendant , ordonne  que  le  temporel  dudit  Archevêque  d’Arles  , 6i 
de  fon  Vicaire , feront  failis  de  mis  en  féquellre  Ibus  la  main  du 
Roi. 

n°.  la.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  17  Août  ljp4,qui 
ordonne  qu’un  Jacobin  fera  arrêté  prifonnier  pour  avoir  prêché 
féditieuferaeiit. 

n°.  ij.  Lettres-Patentes  du  Roi  Henri  IV,  du  22  Septembre 
iSÿS,  contre  lés  prédicateurs  léditieux,  adreilèes  au  Parlement  de 
Provence , qui  les  vérifia  & enrégiftra  par  Arrêt  du  3 Novembre 
fuivant.  Les  peines  portées  par  ces  Lettres-Patentes  contre  de  tels 
prédicateurs , font  de  les  bannir  à perpétuité , après  leur  avoir 
percé  la  langue,  eommt  à des  contempteurs  de  l’honneur  de  Dieu, 
Jchifmatujues  & fuuteurs  d'hérèjle  , & pervertiffant  fon  expreffe  parole. 

n“.  14.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  14  Août 
après  avoir  fait  mander  un  prédicateur  féditieux , a ordonné  qu'il 
féroit  envoyé  prifonnier  en  la  Conciergerie.  D’où  étant  rappellé 
.pour  fubir  fou  jugement,  la  Cour  l’a  condamné  à demander  pardon 
léte  nue,  du  fa  faute,  avec  defeofes  de  récidiver,  fur  peine  de  la  vie, 
le  IJ  Septembre  1J9J. 
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n*.  iS-  Arrêt  du  même  Parlement,  du  19  Juin  lipS,  qui 
ordonne  des  informations  contre  certains  prédicateurs  dans  la  Ville 
de  Rheims,  & rend  les  Doyen,  Chanoines  & Chapitre  de  l’Egîifc 
de  cette  Ville,  rel'ponfabics  de  ceux  auxquefs  la  chaire  fera  accordée 
•pour  prêcher. 

n“.‘  1(5.  Lettre  de  Cachet  du  Roi,  du  8 Janvier  1J97.  qui 
enjoint  au  Parlement  de  faire  le  procès  à un  Cordelier  qui  avoit 
prêché  féditieufement. 

n°.  17,  18.  Deux  Arrêts  des  S Avril  1J99,  i Août  1626 , 
portant,  de  prendre  des  informations  contre  des  prédicateurs,  dont 
les  fermons  avoient  été  contraires  à l'autorité  du  Roi  & aux  Arrêts 
de  la  Cour. 


CHAPITRE  XXX. 

Que  les  Etrangers  ne  peuvent  tenir  Bénéfice  en  T rance  , 
ni  être  Supérieurs  des  Monafleres. 

C E Chapitre  eft  employé  tout  entier  aux  preuves  de  l’Art.  XXXlX 
des  Libertés.  Il  ell  compofé  de  dix  Adles  , dont  le  premier  ferc 
aulfi  à la  preuve  de  l’Art.  LXVlll  des  Libertés. 


CHAPITRE  XXXI. 

De  Codice  Canonum  Eccle/ioe  Gallicanee.  Officia  Ecclefue 
Gallicana. 

Que  le  changement  des  Mifjels  & Bréviaires  des  Eglifes 
particulières  de  France  ^ ne  fie  peut  faire  fans  ordre  & 
permijfion  du  Roi. 

C E Chapitre  eft  employé  tout  entier  à la  preuve  de  l’Art.  XLI  , 
üuis  fervir  à la  preuve  d’aucun  autre  Article  des  Libertés. 
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C H A. P I T R E XXXII. 

Que  1er  Ordres  de  Religieux  ne  feront  reçus  en  France  , 
ni  ne  j’y  peuvent  établir  3 fans  permijfon  expreffe  du  Roi. 

Comme  aujf  Von  ne  doit  conjlruire  de  nouveaux 
Aionajleres  fans  la  même  permijfion. 

O G Chapitre  convenoit  aux  citations , ou  aux  preuves  de  l’Art. 
XXXIV  des  Lib.  Monfieur  Dupuy  a omis  cet  emploi , & nous  y 
avons  fuppléé  dans  le  nouveau  Commentaire  dudit  Article.  La 
piece  au  n ° . 8 dudit  Chap.  32  a fervi  particuliérement  aux 
preuves  de  l’Art.  XXVI  des  Libertés. 


CHAPITRE  XXXIII. 

Que  les  Religieux  de  divers  Ordres  ont  recours  aux 
Parlements  en  plufieurs  occafions. 

Les  Parlements  connoiffent  des  éleclions  des  Supérieurs 
en  certains  cas  , des  fcandales  qui  Je  font  dans  les 
Monafleres. 

Tiennent  la  main  à ce  que  les  Religieux  \ne  fhrtent  du 
Royaume  pour  aller  aux  Chapitres  Généraux  fans 
ordre  du  Roi. 

Ft  qu"  il  ne  fait  rien  fait  dans  les  Monajleres  au  préjudice 
de  la  Jujlice  Royale  , & des familles  particulières. 

C G Chapitre  eft  cité  & employé  tout  entier  aux  preuves  de  l’Art. 

X.XXIV.  11  eft  compolé  de  47  AAes,  dont  les  \S , » 41  & 4*  » ont 

lêrvi  particuliérement  aux  preuves  des  articles  XXXI V , in  fine, 

XXXIX  & LXXVII  des  Libertés. 
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' CHAPITRE  XXXIV. 

Que  les  Supérieurs  des  Monajleres  s’adrejfent  en  plujleurs 
occajions  au  Roi  & aux  Parlements  pour  la  Reforme 
des  Monajleres, 

Q^e  les  Parlements  ont  fouvent  ordonné  les  Rejbrmes  des 
Monajleres , £•  ont  commis  de  leurs  Membres  pour  y 
ajjijler. 

C E Chapitre  eft  tout  employé  aux  preuves  de  l’Art.  XXXI V des  Lib. 

Il  c(l  corapole  de  4J  Aéles  ^ fous  autant  de  nombres,  dont  les  i j & 

lo  fe  voient  particuliérement  fous  les  Ait.  XLV,  XLIX  des  Lib. 


CH  APITRE  XXXV. 

Divers  Cas  particuliers  , outre  ceux  contenus  aux  autres 
Chapitres  de  ce  Recueil  ^ pour  montrer  le  foin  qu’ont 
les  Rois  de  France  , & leurs  Officiers  , des  chofes 
Eccléjiajliques  , & comme  les  Juges  Royaux  en 
connoiffent. 

P Ar  le  fommaire  de  ce  Chapitre,  on  juge  qu’il  ne  peut  avoir 
été  en  entier  pour  la  preuve  d’aucun  article  particulier  ; mais 
il  l’a  été  pour  celle  de  plulieurs  articles  différents  , tels  que 
ceux  que  nous  remarquerons  dans  le  rapport  que  notre  plan  nous 
oblige  d’en  faire  ici. 

Ce  Chapitre  efl  compofé  de  101  Aéles,  dont  le  premier  confifte 
en  une  Ordonnance  du  Roi  Contran , publiée  l’an  584 , après  U 
tenue  du  Concile  de  Mâcon,  & adrdféc  aux  Evêques  & aux 
Magiürats  pour  faire  obferver  le  faint  jour  de  Dimanche  dans  le 
Royaume. 

n».  3.  Extrait  du  Concile  de  Mayence , en  8 1 J , fous  Charlemagne, 
qui  défend  la  tranllacion  des  Reliques,  fans  le  confentcmcnc  du  Roi 
& des  Evêques. 
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n".  3.  Extrait  du  G>ncile  de  Tours , tenu  la  même  année 
81J,  & Tous  le  même  Prince,  par  lequel  il  eft  del'endu  aux 
AhliclTcs  de  limir  de  leurs  couvents , lî  clics  ne  font  mandées  par  le 
Roi , à quoi  (ont  conformes  les  Canons  d’autres  anciens  Conciles. 

* n®.  4.  Extrait  du  Concile  de  Châlons,  tenu  encore  la  même  année 
813,6:  fous  le  même  Prince,  par  lequel  les  Evêques  lé  rapportent  au 
Roi,  d’ordonner  des  pèlerinages,  & de  l’obfervation  du  Dimanche. 

Cette  piece  , ainfi  que  les  précédentes  6c  plulieurs  qui  fuivent, 
peuvent  être  jointes  aux  preuves  de  l’Art.  X des  Lib. 

n^.  5.  Capitulaire  de  I.a>uis  le  Pieux,  Empereur,  l'an  82S,  qui 
a été  employé  aux  preuves  dudit  Art.  X des  Lib. 

n“.  6.  Extrait  du  ômcile  V I*  de  Paris,  fous  Louis  le  Débonnaire , 
6c  Lotliairc  fon  fils,  l’an  Sap,  employé  aux  preuves  de  l’Art.  VU  des 
Libcrté.s. 

n®.  7.  Epitre  de  l’Empereur  Louis  le  Débonnaire,  envoyée  à 
Sicaire  , Archevêque  de  Uourdeaux  , l’an  837,  avec  les  exemplaires 
des  réglements  faits  dans  le  Concile  d’Aix-la-Chapelle , aHn  que  ce 
Prélat  les  fit  tranferires  6c  obferver  dans  fa  Province. 

n°.8.  Ordonnance  de  l’Empereur  Louis  le  Débonnaire,  dont  il  fufEra. 
de  rapporter  ici  le  titre  ou  le  fommaire,  avec  la  note  qui  l’accompagne. 
Frxceptum  Divi  Ludoviei , Impcratoris  , yuôd  ad  paganoi  ad 
Chrijlianitattm  invitandos  fitri  pmetpit. 

11  y a une  note  fur  ce  titre  , conçue  en  ces  termes  : 

“ In  Editionibus  prtecedentibus  hic  titulus  pra:fertur:  6c  malé. 
Præterea  nulla  nota  Chronologica  ei  prxhgicur  : e(l  autem  datum 
Diploma  incuntc  anno  S34  ; emendetur  ergo  error  Adami 
Bremenfis  , qui  lib.  l , cap.  17  , feribit  datum  Hammaburgenfibus 
Archiepifeopum  , anno  D.  CCC.  XXXllI.  Annus  ille  non  potcR 
concurrere  cum  indiélione  12 , fed  1 1 ; argumentum  veto  Diplomatis 
fequens  efto  : 

FRÆCEPTUM  DIVI  LUDOVIC!,  IMPERATORIS  , 
quo  EpifeopaUm  fedtm  in  civitate  Hammaburgenjî  , Anfgariumqut 
in  ta  Nordaltingis  Archiepifeopum  conjliiuit  , tique  Jedi  provinciam 
feu  ttrritorium  affignat.  Anno  834. 

n°.  p.  Extrait  du  Concile  de  SoilTons  IP,  tenu  l’an  8Jj,  par 
lequel  il  paroit  qu’un  ordre  du  Roi  , portant  d’ordonner  un 
fujet  nonuné  à l’Eglife  Métropolitaine  de  Rheims , après  une 
précédente  Ordonnance  fur  les  befoins  de  cette  même  Eglilc  pendant 
là  vacance  , fut  lu  6c  ratihé  dans  ce  même  Concile. 

n^.  10.  Ordonnance  du  Duc  d’Aquitaine , de  l’an  1073  , ou  en~ 
viron  , qui  défend  de  recevoir  pour  Chanoine  dans  l’Eglilé  de 
Poitiers , des  fils  de  Prêtres  ou  d’Ecdéfialliqnes  , 6c  aucune  forte  de 
bâtards. 
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n^.  II.  La  picce  donc  il  s’agit  ici,  a été  employée  aux  preuves 
de  l’Art.  IV  des  Lib.  & fe  voit  tout  entière  fous  l’Art.  LXXI. 

n®.  13.  Permiflion  & confentement  donnés  par  le  Roi  à l’Evcque 
de  Paris,  de  chalTer  les  Retigieufes  du  Monafterc  de  Saint  Eloy, 
& d’y  mettre  des  Religieux  en  leur  place,  l’an  1107. 

n°.  IJ.  Aile  des  Barons  de  Normandie,  qui  déclarent  les  droits 
du  Roi  fur  les  Eglifes,&  perlbnnes  Eccléfialliques  de  Normandie, 
l’an  1205.  Cette  piece  a été  employée  aux  preuves  des  Art.  XVl 
XXX  & XXXI  des  Libertés. 

n“.  14.  Tranfport  de  Reliques  fait  par  le  commandement  du 
Roi,  l’an  is5o. 

n®.  ly.  Permiflion  donnée  par  le  Roi  au  Chapitre  d’Evreuic 
d’acquérir  pour  Ipixame  livres  d’héritages  & non  plus , & qu’ils 
en  donneront  leurs  Lettres,  & fans  préjudicier  aux  droits  du  Roi, 
l’an  12^2.  Cet  aile  étoit  très-convenable  aux  preuvesde  l’Art.  XXXI V 
des  Libertés. 

n°.  i5.  On  voit  fous  l’Art.  LXVIll  des  Libertés  , au  rapport  des 
preuves , en  quoi  confrlle  cet  AÛe. 

n®.  17.  Récit  de  la  conduite  mémorable  de  Philippe  le  Long  , 
ou  de  Valois,  touchant  l’crreut  du  Pape  JeanXXll,  que  ce  Prince 
força  à la  récrailacion , après  la  décilion  de  la  Faculté  de  Théologie 
de  Paris,  laquelle  décida  folcmncllemcnt , que  le  Pape  fc  tromjioit 
en  avançant  que  les  Saints  ne  jouiront  de  la  vilîon  intuitive  de 
Dieu  , qu’après  la  RéfurreilioD  Générale.  Cet  Ecrit  ell  ici  accom- 
pagné d’une  note  que  l’on  peut  conférer  avec  le  difeours  de 
M.  Talon , Avocat  Général , rapporté  dans  le  croifiemc  volume 
de  cet  ouvrage , page  8d8.  Elle  cft  ainft  conçue  : 

V.  Jo.  Villani  c.  ult.  lit.  lO.c.  lÿ,  lib.  et  , où  cA  la  Bulle 
de  rctrailation  , la  détermination  du  Pape  Benoit  Xll , c,  , 
lib.  t t.  V.  les  grandes  Chron.  de  faiat  Denis,  en  la  vie  de  Philippe 
de  Valois, cA.  to  & tz.  Chrift.  Maffetusin  Chronieo,  anno  t JJ2, 
initia  lib.  18.  Faut.  Langius  , in  Chron.  Ciiiienjî,  nnno  13^4. 
ylnrial.  Hen.  Rtbdorf.  anno  1 33  J. 

n®.  18.  Jugement  des  Doileurs  de  la  Faculté  de  Théologie  de 
Paris  fur  la  matière  précédente,  publié  en  i JJJ. 

* n®.  ip.  Union  faite  d’autorité  du  Roi,  des  bénéfices  à fa  colla- 
tion,l’an  ijjo;  cequi  fert  aux  principes  établis  fous  l’An.  XXX  des  Lib. 

n®.  20.  PtomelTe  de  ceux  de  l’Eglife  de  Rouen  , de  dire  des 
McAês  pour  la  Roi,  en  reconnoiffance  de  ce  qu’il  leur  avoir  donné 
la  permiAion  de  faire  quelques  acquilitions  en  Normandie , l’an  tj66. 

*n®.  21.  Lettre  du  Roi  Charles  V,  qui  confirme  & ratifie  une 
Lettre  de  Jean,  Duc  de  Berry,  fon  frere,  par  laquelle , comme 
Lieutenant  de  Roi , il  pardonne  & abolit  à l’Archevêque , fur  1» 
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* “ rcquifilion  de  l’Archevêque  même,  le  crime  par  lui  commis  d’avoir 

RAProKT  publié,  dans  un  de  fes  &atuts  Synodaux  .■  Qttt  Us  juges  Seculurs 
ÇiKkSiAL.  ne  pouvaient , fans  encourir  excommunication , juger  Us  Clercs  pré- 
venus de  crimes,  fait  civilement  ou  criminellement,  tan  1 j6ÿ.  Pièce 
à joindre  aux  preuves  de  l’Art.  XXXlll  des  Lib. 

n®.  22.  Ade  par  lequel  il  paroit  que  l’Archidiacre  de  Sens, 
plaidant  en  Cour  d’Eglife  contre  Ton  Archevêque,  & craignant 
quelque  violence,  a recours  au  Roi  & à fa  Cour,  qui  met  ledit 
Archidiacre  en  la  fauve-garde  du  Roi  & de  la  Cour,  l’an  1372. 

* n°.  23.  Arrêt  contenant  les  concluHons  du  Procureur  Génécal, 
qui  foucient  , que , quand  par  cenfure  la  jurifdidion  temporelle 
eft  troublée,  le  Roi  y peut  pourvoir  par  fes  Officiers  ; du  26  Janvier 
1173.  Cette  pièce  a été  employée  au  preuves  de  l’Art.  LXXIX  des  Lib. 
& pouvoit  l’etre  auffi  aux  preuves  des  Art. XV1,XXXI, XXXV des  Lib. 

n“.  24.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  Juin  137P,  rendu 
fur  un  diffèrent  entre  l’Archevêque  de  Sens,  & les  Doyen  & 
Chapitre  de  Paris , touchant  le  pouvoir  dudit  Archevêque  ; ce  qui 
peut  fervir  aux  preuves  de  l’Art.  XXXli  des  Lib.  concernant  la  compé- 
tence des  Juges  Séculiers  en  matière  de  complainte  & de  poffeflbire. 

n®.  25.  Arrêt  du  12  Oftobre  1 409 , rendu  aux  Grands  Jours  de 
Troyes , contre  les  exaûions  des  Cures  de  ladite  ville. 

no.  26.  Tranfaâion  en  conféquence  de  l’Arrêt  précédent,  par 
laquelle  font  réglés  les  droits  que  les  Curés  doivent  avoir  dans  la 
Ville  de  Troyes,  en  l’adminillration  dcs.Sacremcnts  & autres  fondions 
de  leurs  charges.  Ann.  140p. 

n®.  27.  Ordonnance  du  2p  Janvier  1414 , qui  porte  que  la  Cour 
de  Parlement  pourvoira  aux  réparations  des  Eglifes  & des  bâtiments 
ou  édifices  qui  en  dépendent:  fur  quoi  M.  Dupuy  citeGraflâlius  ,in  lii, 
régal.  Franc,  lib.  2 , cap.  3. 

n®.  28.  Ratification  faite  par  le  Roi , des  Bulles  du  Pape  Martin  V, 
touchant  la  collation  & provifion  des  bénéfices.  Piece  employée 
aux  preuves  des  Art.  XLlV,  LIV  des  Lib. 

* n®.  2p.  Lettres  du  mois  de  Mai  i4(Sp,  par  Icfquelles  le  Roi 
Louis  XI,  après  avoir  permis,  par  Lettres-Patentes,  à l’Evêque  de 
Luçon,  & aux  Religieux  de  ladite  Eglife , de  fe  pourvoir  par- 
devers  le  Pape  pour  les  fécularifer,  il  approuve  & ratifie  le  chan- 
gement de  régularité  en  fécularité , fait  par  le  Pape.  Bon  à joindre 
aux  preuves  de  l’Art.  XXXIV  des  Lib. 

n®.  30.  Lettres-Patentes  du  Roi,  du  8 Janvier  147^ , par  lefquelles 
il  eft  enjoint  aux  Prélats  du  Royaume  de  fe  tenir  prêts  pour  aller 
5c  comparoir  au  Concile,  à Lyon  ou  autre  lieu. 

no.  31.  Lettres  - Patentes  du  mois  de  Mars  1471,  publiées  le 
6 Mai  147P,  & enrégillrées  au  Parlement  le  7 Septembre  14S2, 

par 
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pir  Icrquellesle  Roi , de  fon  autorité  , établit  des  Religicufcs  en  un 
Monafterej  au  lieu  d’autrfcs  qui  y étoient  de  divers  Ordres  & h.-ihits. 

n**.  ja.  Arrêt  du  5 Mai  1485,  par  lequel  deux  Evêques  font 
condamnés  de  bailler  vicariat  à trois  Conleiilcrs  de  la  Cour,  pour 
faire  le  procès  à un  Abl«. 

n°.  JJ.  Arrêt  du  6 Septembre  i Jo5 , rendu  contre  certains 
Chanoines  de  l’Eglife  de  Paris , rebelles  à l’e.xécution  d’un  Arrêt  de 
la  Cour. 

n®.  J4.  L’aélc  dont  il  s’agit  a été  employé  , & le  voit  fous 
l’Art.  XLIIl  des  Libertés. 

* n®.  J5.  Deux  Arrêts  des  i Février  & atf  Novembre  i^if, 
rendus  contre  l’Evêque  de  Troyes,  par  lefquels  ce  Prélat  eft 
condamné  de  donner  certaines  Lettres  & placets,  pour  faire  quête 
dans  Ion  Diocefe  ; ce  qui  a befoin  d’être  conféré  avec  les  preuves 
& les  principes  établis  fous  l’Art.  XIV  des  Lib.  în  fini. 

n°.  j^.  Arrêt  du  aa  Mars  17a  i,  rendu  fur  la  requête  du  Concile 
de  Sens , pour  la  condamnation  de  certains  livres. 

n®.  jy.  Extrait  des  Regiftres  du  Parlement  , du  ij  Mai  Oaj , 
par  lequel  il  paroit  que  la  Cour  prend  connoilTance  de  la  cenfure 
des  livres  de  Théologie. 

n°.  j8.  Arrêt  du  17  Mars  1524  , par  lequel  il  eft  ordonné 
que  l’Evêque  d’Angers  nommera  un  Vicaire  qui  rcfidcra  dans  Angers. 

n".  jp.  Arrêt  du  aqMais  1524,40!  condamne  l’Evêque  de  Saint- 
Malo , comme  Abbé  de  Cormery  , à fci'vir  fa  fcmainc  en  l’Eglilè 
Saint  Martin  de  Tours,  comme  Chanoine  hebdomadier. 

n‘’.  40.  Arrêt  du  7 Septembre  1524  > rendu  fur  un  différent 
concernant  quelques  propofitions  , entre  la  Faculté  de  Théologie 
de  Paris  & certains  Dcêleurs. 

n‘'.  41.  Airêt  dq  26  Novembre  1524*  qui,  i la  rcquilition  de 
l’Evêque  de  Troyes  , renvoie  à le  contraindre  de  donner  des  placets 
pour  taire  quête  en  fon  Diocefe. 

n''.  42.  Arrêt  du  2J  Mai  1524  , qui  ordonne  à tous  Monafteres, 
Eglifes  & Colleges  de  le  ville  de  Paris,' de  p.arer  les  rues  devant 
eux  le  jour  du  Saint  Sacrement , à peine  de  ftilie  de  leur  temporel. 

n°.  4J.  Arrêt  du  premier  Juin  1525,  rendu  fut  le  diflérenc 
mu  entre  l’Evêque  de  Meaux,  & les  Cordeliers , pour  les  prédications, 
& ordonne  que  la  Clémentine  Dudum  de  fcfulturis , feia  obfervée. 

n®.  44.  Arrêis  de  la  Cour,  des  ip  Août,  J & 20  Odobre  1525» 
qui,  outre  plufieurs  Décrets  qu’ils  ordonnent  contre  divers  particuliers 
du  Diocefe  de  Meaux,  pour  ciufc  des  nouvelles  hérclies,  chargent 
M.  le  Préfident  d’écrire  à l’Evêque  de  cette  ville,  pour  fc  rendre 
à la  Cour  & y prêter  les  reponfes  néceffaires  aux  demandes  & 
interrogations  de  deux  Confcillcrs  de  la  Cour  ; à quoi  ledit 
Tarn.  y.  I*  P P 
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■ Evêque  fe  fournit  , après  avoir  inutilement  demandé  qu’on  l’inter- 
rogeât devant  toutes  les  Chainbtes  affemblées. 

n”.  45.  Arrêt  du  pénultième  jour  d’Avril  152^,  par  lequel 
l’Evêque  de  Pans  dl  adomiiêré  de  faire  l'on  devoir , pour  le  fait 
des  pauvres  , & s’il  n'eft  obéi  , qu’il  fuppliera  la  Cour  d’y  pourvoir. 

n''.  4^  Arrêt  du  12  Janvier  1 525  , par  lequel  il  cil  ordonné» 
qu’aux  Lettres  de  non  rêlidence  que  donnera  l’Evêque  d’Angers , 
tes  mots  de  Gratiâ  fpeeiali,  feront  ôtés. 

n°.  47.  Arrêt  du  10  Oêlobre  1525  , qui  ordonne  une  procclTion 
partant  de  la  S".  Chapelle  jufqu’à  notre  Dame , pour  rendre  grâces 
a Dieu  de  la  convalefcence  du  Roi. 

n°.  48.  Arrêt  du  ÿ Décembre  ij2^,  par  lequel  la  Cour  prend 
connoiHance  des  difputcs  qui  fe  font  en  la  Faculté  de  Théologie. 

n°.  4p.  Arrêt  du  18  Mai  1526,  contre  les  cxaclions  des 
Officiers  de  l’Evéque  d’.Angcrs. 

n°.  50.  Arrêt  du  3 Juin  ijjo,  qui  enjoint  à l’Evêque  de 
Châlons  de  donner  lettres  de  non  rêlidence  , à fes  Chanoines 
qui  feront  pourvus  de  Cures,  & réglé  enfuite  la  taxe  qu’il  doit 
prendre  pour  ces  lettres:  lui  défendant  de  rien  prendre  jHiur  les 
Ordres  & Collations  , fuivant  les  faims  Décrets. 

Par  de  nouveaux  Arrêts  , les  Canonicats  ont  été  déclarés  atfolument 
incompatibles  avec  les  Cures. 

n®.  5i.  Arrêt  du  13  Juillet  1^32,  rendu  fur  la  plainte  de 
quelques  Dofteurs  de  la  Faculté  de  Théologie  de  Paris,  contre 
certaines  Propofnions  des  Thefes  d’un  nommé  Grandis  , Religieux  de 
l’Ordre  des  Frères  Mineurs. 

n''.  $2.  Arrêt  du  22  Août  iS3J>  qui  ordonne  que  les  Chapitres 
ScCouvencs  des  Religieux  qui  font  dans  Paris,  contribueront  pour  la 
nourriture  des  pauvres, linon  contraints  par  la  faiiîe  de  leur  temporel. 

n®.  53.  Lettre  du  Roi,  du  2p  Janvier  iSjSj  adrclfée  au 
Sénéchal  de  CarcalTone,  pour  voir  certaines  Bulles  du  Pape,  portant 
fécularifation  de  Monalieres  : ce  qui  n’a  dû  être  fait  làns  le 
tonfenteraent  du  Roi  ; ‘fur  quoi  l’Editeur  dit  : cette  Lettre  fut 
exécutée , & l’on  en  a vu  les  procès  - verbaux. 

n®.  54.  Ordonnance  du  Roi , du  19  Mars  1^42  , touchant  la 
jurildidion  Ecclcliaftique  de  l’Archevêque  de  Bourdeaux,  avec 
ajournement  audit  Archevêque  de  comparoir  en  la  Cour. 

n®.  55.  Arrêt  du  20  Février  1 542  , touchant  les  réparations 
d’une  Eglife  , rétabliflement  du  fervice  divin  en  icelle  , fuivant 
les  faints  Décrets,  & autres  points  concernant  l’ordre  qui  y doit 
être  obfervé. 

n®.  Arrêt  du  27  Mai  O44,  qui  défend  aux  juges  Royaux 
de  juger  du  cas  privilégié , par  une  fentence  commune  avec  les 
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OHiciaux  ; mais , par  jugement  l'cparé  , enjoint  à l’Arclicv jque  de 
Bourdcaux  d’établir  Vicaire  dans  le  rcflbrt  de  la  Giur  , fnus 
peine  de  dix  milles  livres  d’amende,  attendu  les  précédents  refus, 
& pourvoit  dans  le  même  cas  à la  forme  des  appellations  interjettées 
par  les  prarties. 

no.  57.  Arrêt  du  14  Décembre  tiqj,  qui  condamne  rArclicvcque 
de  Rouen,  d'inllitucr  un  Vicaire  au  dedans  du  rcllort  du  Parle- 
ment de  Paris,  pour  connoître  des  appellations  interjettées  de  fes 
SufTragants  dans  le  reffbrt  do  ladite  Cour. 

n“.  58.  Arrêt  du  4 Février  1545  , qui  jxjurvoit,  fur  les  oppofitioni 
des  Prélats  & des  Seigneurs  L.aïques , aux  moyens  d’exécuter  l’Ordon- 
nance du  Roi  touchant  les  hôpitaux  , fans  nuire  & lans  préjudicier  à 
la  juiifdidion  fpirituelle  des  Supérieurs  Eccléliallitiqucs , ni  aux 
droits  des  Seigneurs  & Fondateurs  particuliers. 

n".  5p.  Arrêt  du  22  Janvier  i55o,  qui  ordonne  la  revcrcnce 
& le  rd'peél  dans  les  Eglifes , & enjoint  aux  Evêques  & aux 
Magiftrats  d’y  veiller  & de  faire  exécuter  ce  rcglcmenr. 

n».  60.  Arrêt  du  tÿ  Mars  i 5J  > > qui  ordonne  de  plus  fort,  & 
fpccialcment  dans  1rs  Eglifes  de  Paris,  de  garder  le  refpcêl  que 
Pon  doit  à Dieu  dins  les  Eglifes,  principalement  pendant  le 
fcrvice  Divin  : enjoignant  au  Prévôt  de  Pans  & à fes  Lieutenants, 
d’y  tenir  la  main  , & de  faire  emprifonner  les  contrevenants. 

n».  6 r.  Arrêt  du  p Avril  1551 , qui  ordonne  des  prières  publiques 
pour  le  rétablilfcment  de  la  famé  de  la  Reine. 

no.  62.  Arrêt  du  7 Février  1552,  qui  empêche  la  publication 
d’une  Bulle  par  l.iquello  le  Pape  permet  l’ufage  du  beurre,  fromage, 
& œufs  en  Carême  , aux  Provinces  ruinées  par  la  guerre:  ce  qui 
ell  l’uivi  d’un  extrait  des  Regiftres  de  l’Hôtel  de  Ville  de  Paris, 
par  lequel  il  paroît  que  cette  Bulle  avoir  été  furprife  par  les 
artihccs  des  novateurs  en  ce  fiecle. 

no.  6 J.  Arrêt  du  2 Janvier,  i55i  > qui  après  avoir  Aatué  fur  la 
forme  d’un  procès  entre  les  Chanoines  & le  Chapitre  d’Orléans,  & 
l’Archidiacre  de  ladite  Bglifc,  ordonne  l’exécution  des  faints  Décrets 
dans  le  lcrvice  Divin  audit  Chapitre  en  ces  termes. 

“ Et  au  furplus  a ladite  Courordonnê  ÿc ^enjoint  aufditsdcChapitrc, 
de  garder  dorefnavant  foigneufement,  & de  poirêl  en  poinft  en  icelle 
Eglife  d’Orléans  les  SS.  Decrets  , & Cnnllituiions  Canoniques  , 
meline  les  Decrets  , Quotnoio  divinum  ojficium  Jit  ceUèranJum.  Çuo 
tempore  quiftjtic  dcicat  tfft  in  choro.  Quditter  Horte  Canonicce  fini 
dicendre  txtra  cfiorum  .•  & Vt  hit  qui  temport  divinorum  bfficiorum. 
vapaniur  per  Ecdejium.  Eux  porter  aulTi  & conduire  en  telle  decencc, 
modeftie,  & rcvcrcnec  qu’à  l’cllat  Ecclcfialliquc  appartient,  fans  à 
ce  contrevenir  en  aucune  manière  , fur  les  peines  de  droit  i 6i 
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neanmoins  fera  ce  prefent  Arreft  leu  en  pleine  congrégation 
capitulaire  , à ce  qu’aucun  n’en  prétende  caufe  d’ignorance.” 

n®.  tfq.  Arrêt  du  Parlement  de  Provence,  du  11  Février  Iji7, 
portant  commiirion  à un  Confeiller  de  ladite  Cour  , pour  vifiter 
rEglife  de  Kuquebrune,  & pouevoir  au.x  réparations  & augmentations 
du  lêrvice  divin  en  icelle. 

n'^.6}.  Arrêt  du  21  Odobre  i$Sl  t contre  les  Précepteurs  & 
Pédagogues  fufpeds  dans  leurs  meeurs&  dans  leur  DoÛrinej  enjoint 
à eux  de  faire  pratiquer  à leurs  élevés  tous  les  devoirs  du 
Chrirtianilme  , (uivant  la  Foi  Catholique  & Romaine. 

n"^.  6C.  Edit  du  mois  de  Février  i5j8,  qui  défend  à tous  Arche- 
vêques, Evêques,  Abbés  & Prélats,  de  vendre  aucuns  bois  de  haute 
futaie , fans  pcrmillion  du  Koi. 

* n®.  67.  Arrêt  d’enrégiflrement,  du  1 Mars  iftfo,  de  certaines 
Lettres-Patentes,  touchant  la  forme  de  procéder  contre  les  Flcré- 
ciques.  Piece  qui  a été  employée  aux  Preuves  de  l’Article  XLl , & 
qui  auroit  dû  l’étre  aulfi  pour  les  Preuves  de  l’Article  XXXI , aux 
chcis  des  Ftrmrkateurs  du  repos  puHic  , & des  Hérétiques 

n°.  6S.  Arrêt  du  Parlement  d’Aix,  du  ad  Novembre  ifdo,  qui 
réglé  diflerents  points  contellés  entre  l’Archevêque  de  la  ville 
d’Arles,  touchant  les  qualités  des  Prédicateurs,  l’état  des  Autels, 
Reliques  & autres  choies  dans  l’Eglife  Cathédrale. 

n“.  6ÿ.  Articles  de  l’Ordonnance  de  Charles  IX , de  l’an  1 Jdi , 
qui  règlent  la  forme  des  habits  Eccléfiaftiques , en  ces  termes  : 

“ I.  Que  tous  gens  d’Eglife  fe  veftiront  dorefnavant  d’habits 
modeftes,  decens,  & convenans  à leur  profdfion,  fans  qu’ils  puif- 
Iciit  porter  aucun  drap  de  Ibye,  foit  en  robes,  fayes,  pourpoints 
ou  chauÜes,  ny  lefdites  chauffes  aucunement  découpées,  & fi  porte- 
ront les  fayes  longs. 

2.  Les  Cardinaux  porteront  toutes  Ibyes,  & toutesfois  diferete- 
ment,  & fans  aucune  fuperlluité  & enrichiflement. 

5.  Et  les  Archevêques  & Evêques  en  robes  taffetas  & damas 
pour  le  plus , & veloux  & latin  plein  en  pourpoints  & foutanes.” 
n°.  70.  Arrêt  du  Parlement  d’Aix,  du  7 Février  1566,  qui 
ordonne  l’afleélation  de  Prébende  Théologale  & de  Prébende 
préccptoriale  dans  les  Egüfcs  Cathédrales  & Métropolitaines, 
conforménent  à l’Ordonnance  d’Orléans. 

n^’.  71.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  10  Février  1J78,  par 
lequel  il  efl  enjoint  aux  Evêques  du  reffort  de  réfider,  & en  cas 
d’ablcnce  légitime,  commettre  des  Vicaires  pour  bailler  les  vifu, 
& examiner  les  pourvus  de  Bénéfices.  Ledit  Arrêt  réglant  en  même- 
temps  les  frais  des  Lettres  de  Vifa  & du  Sceau  s ce  qui  a fctvi 
à la  Preuve  de  l’Article  XLVIU  des  Libertés. 
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n*.  72.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  rendu  le  lo  Septembre 
j57P,  dans  les  Grands  Jours,  lêant  en  la  ville  de  Poitiers,  & relatif 
dans  Tes  difpolitions  aux  cncreprifes  des  Novateurs,  & à la  teneur 
des  precedents  Edits  & Ordonnances,  même  de  pacification,  dont 
il  ordonne  & preferit  l’exécution. 

n*’.  7J.  Arrêt  de  la  même  Cour,  du  ji  Juillet  ijSa  , pour 
préparer  aux  Grands  Jours  de  Clermont  en  Auvergne  ; c’ell-à-dire, 
pour  avifer  les  Evêques  & les  Magiftrats  des  informations  qu’ils 
doivent  y apporter  des  abus  & e.xcès  qui  demandent  remede  & 
punition.  Pareil  Arrêt,  du  jo  Mai  pour  les  Grands  Jours 

de  Lyon. 

n®.  74.  Arrêt  du  22  Juin  ijSj,  qui  contraint  les  Monalleres 
& autres  Communautés  de  la  ville  de  Paris,  par  faille  du  Tem- 
porel , de  fournir  à l’Hôtel -Dieu  pour  fubvenir  à fes  befoins' 
n“.  7J.  Arrêt  des  Grands  Jours  de  Lyon,  du  Jo  Août 
qui  exhorte  & admonête  les  Archevêques  & Evêques  de  faire  la 
vifite  de  leurs  Diocefes,  & d’en  envoyer  les  Verbaux  à M.  le 
Procureur  Général  «lu  Roi.  Défenfes  à chacun  de  violer  les  làints 
jours  de  Fêtes  & Dimanches,  & de  manquer  au  Refpeél  dû  à Dieu 
pendant  ce  temps , & finguUérement  dans  les  Eglifes  & pendant  le 
fervice  divin. 

n®.  j6.  Arrêt  du  20  Février  160 J , qui  déclare  nul  un  Tefta- 
meiit  fait  par  un  Novice , quatre  jours  avant  fa  profelfion , en 
faveur  des  Capucins  d’Angers. 

n°.  77.  Arrêt  du  22  Décembre  itfli,  par  lequel  les  Jéfuite» 
font  condamnés  à fouferire  à la  Doétrine  de  Sorbonne,  même  en  ce 
qui  concerne  la  conjervation  de  la  Ferfonne  facrée  des  Rois  , manu- 
tention de  leur  Autorité  Royale  , & Liiertes  de  l’Kÿlife  Gallicane  , 
de  tout  temps  & ancienneté  gardées  & oifenées  en  ce  Royaume. 

n®.  78.  On  voit  l’explication  de  la  Piece  dont  il  s’agit  ici , fous 
l’Article  XXVI  des  Libertés,  au  nouveau  Commentaire,  Tom.  I 
pag.  3S>o. 

n°.  79.  Lettres-Patentes  du  mois  de  Février  1611,  par  Icfqucllcs  il 
paroit  qu’un  Bénéhce  de  fondation  & nomination  Royale  ne  peut 
être  uni  par  le  Pape  , fans  le  confentement  du  Rot , manifefté 
par  des  Lettres  vcriliécs  en  Parlement. 

n®.  80.  Du  19  Juillet  ltfi2.  Extrait  des  Regiftres  du  Parlement 
d’Aix,  par  lequel  il  ell  décidé  & avoué  que  les  Archevêques  & 
Evêques  ne  peuvent  s’alïembler  fans  l’exprelTe  permilfiolf  du  Roi; 
de  quoi  l’Archevêque  d’Aix  demeura  d’accord. 

n'’.  81.  Arrêt  de  la  Cour  de  Parlement  de  Paris,  du  4. Août 
l(fi8,  qui  preferit  l’ordre  qui  doit  être  obfcrvé  au  lêivicc  divin, 
en  une  Eglife  Collegiale. 


Rappout 

Q^n&kal. 


Digitized  by  Google 


RaI'I'ORT 

CjkSLKAL. 


486  LES  LIBERTEZ  DE  L’ÉGLISE  GALLIC. 

n”.  Sa.  Arrêt  Ju  18  M.irs  i(îip,qui  confirme  le  précéJenf. 
n“.  S J.  Arrêt  du  Parlement  deTouloulc,du  7 Février  i6ij,  rendu 
loutcj  les  Chambres  alTemblcés  , portant  d’informer,  par  le  Procureur 
Céiiéral , des  Vteux  qui  fe  font  dans  une  forme  extraordinaire  & 
nouvelle  , préjudiciable  à l’Etat , & cela  fous  prétexte  de  Religion, 
par  des  Prêtres  ou  autres. 

n“.  8.p  Conclufions  des  Gens  du  Roi  du  Parlement  de  Paris, 
du  15  Janvier  \6i6  , contre  l’Archevêque  d’Aix  , à ce  qu’il  foit 
imerdit  de  l’entrée  de  ladite  Cour  , jufqu’à  ce  qu’il  fiait  purgé  des  cas 
à lui  iinpofés  par  les  Arrêts  des  Parlements  de  Provence  & de 
Normandie. 

n”.  85.  Arrêt  du  P.t.-lement  d’Aix,  du  10  Mai  i6\-f  , fur  des 
appellitionj  conune  d’abus , de  la  Collation  de  la  Théologale  de 
Gralle , & de  l’Excommunication  décernée  par  l’Evêque  , lequel  fer* 
admonêté  d’abfoudre  , à peine  de  faili'i  Je  fiin  temporel. 

n®.  Arrêt  du  même  Parlement , du  22  Juin  16 ij  , fur  les 
appellations  comme  d'abus , des  procédures  de  l’Archevêque 
d’Embrun  & Je  l’Evêque  de  Gralfe  , contre  1/ Prévôt  de  l’Eglife 
Cathédrale  de  Gralfe. 

’ n“.  87.  Autre  Arrêtdu  mêraePirlement  J’Aix,  du  15  Mai  ijip, 
portant  un  Réglement  provili.innel  fur  l’honneur  que  doit  rendre  le 
Prévôt  de  l’Eglife  de  Fréjus  à fon  Evêque. 

Ces  Arrêts  peuvent  être  joints  aux  preuves  des  articles  X.KXII 
& XXXV’l  des  Libertés. 

n''.  88 , 8p.  Deux  Arrêts  du  Parlement  de  Touloufe,des  ji  Oâo- 
bre  itf  lÿ , & 2 1 Février  1^20 , touchant  les  réparations  de  quelques 
Eglifes  & la  confervation  du  Domaine  des  Ecclélialllqucs  , avec 
faifie  & application  des  fruits  des  Bénéfices  compétemment  deflcrvis. 

n“.  po.  Arrêt  du  Parlement  d’Aix,  du  22  Décembre  itfaa  , fur 
un  Théâtre  qu’avoit  fait  conllruire  l’Archevêque  d’Auguftojxili  , 
Coadjuteur  de  l’Archevêque  d’Aix  , au  lieu  de  la  Chaire  Archiepif- 
copalc  qui  étoit  au  chœur  de  l’Eglife  de  faint  Sauveur  d’Aix. 

n*^.  pi.  Lettres- Patentes  du  Roi  , du  mois  de  Février  1^27, 
portant  confirmation  des  Bulles  de  Péredion  de  l’Archcvêché  de 
Paris  , avec  l’Arrêt  de  vérification  , du  8 Août  itfaj. 

11  y a une  Note  fur  ces  Lettres-Patentes  qui  a été  employée  aux 
preuves  de  l’article  LIV  des  Libertés,  in  fine. 

n°.  pa.^Arrêt  du  Parlement  d’Aix  , du  J Février  itfaj  , fur  deux 
api>cllations  comme  d'abus  concernant  les  Ades  de  vifitede  l’Abbaye 
de  Lcrins  & des  Eglifes  en  dépendantes. 

n°.  pj.  Réglement  fait  par  le  Roi  , du  j Mai  t<f2J  , dans  fon 
Confeil  , fur  le  différent  d’entre  l’Archevêque  d’Aix  êc  le  Parle- 
ment , pour  la  lituation  de  la  Chaire  Pontificale  dans  l’Eglife 
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Métropolitaine , & pour  le  rang  des  AfTi/Iants  de  l’Arclievêquc , 
lorfqu’il  célébré  Pontificalcmcnt. 

n*-'.  514.  Arrêt  du  l’arietncnt  d’Aix  , du  ij  Mai  idaq  , qui 
ordonne  de  faire  certaines  réparations  à l’Evéehé  de  Digne  > & que  le 
tiers  du  revenu  dudit  Evêché  y fera  employé. 

no.  ÿS-  Extrait  des  Régillres  du  Parlement,  du  îtf  Septembre  \6zS  » 
par  lequel,  il  paroit  que  c’en  à la  Cour  de  Parlement  6c  à l’Archevê- 
que de  Paris , d’aflîgner  le  jour  6c  l’heure  pour  chanter  le  TiDeum 
ordonné  par  le  Roi.  C’étoit  alors  pour  la  défaite  de  l'armée  des 
Rochetois,  par  M.  de  Soubife. 

n°.  p6.  Arrêt  du  Parlement  d’Aix,  du  atf  Oélobré  itfaj,  qui 
réglé  le  partage  des  fruits  & revenus  de  l’Evéché  de  Digne  , entre  le 
Titulaire  & le  Coadjuteur  ; il  donne  par  provifion  un  tiers  net , 
exempt  de  toutes  charges  , au  Titulaire  , & les  deux  autres  tiers  au 
Coadjuteur,  pourfervir,  tant  à fon  entretien  , qu’aux  réparations 
utiles  & néccllaires  & autres  charges  de  l’Evéché. 

n*^.  97.  Arrêt  du  même  Parlement,  du  20  Octobre  i<f27,  qui 
admonétc  l’Archevêque  d’Arles  de  laire  faire  la  clôture  d’un  Monaf- 
tere  , & l’Abbelfc  de  fournir  aux  frais  , tous  peine  de  failie  de  ion 
Temporel. 

n^’.pS.  Autre  Arrêt  ‘de  la  même  Cour,  du  tf  Juin  itfaS  , par 
lequel  l’Evêque  de  Toulon  elt  condamné  de  contribuer  pour  la 
réfeélion  de  l'Eglife  de  faint  Paul  d’Yetes  , & aux  Ornements  de 
ladite  Eglile. 

n°.  pp.  Autre  Arrêt  du  meme  Parlement , du  18  Décem'ore  1S28 , 
par  lequel  l’Evêque  de  SiReron  cil  admonétc  de  faire  clorre  un 
Monafterc  de  Religieufes. 

* n”.  100.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  2 J Mars  itfqo?  par 
lequel  il  cil  ordonné  que  le  Libelle,  intitulé  : O/ruri  Gj/ii  de  cavendo 
Schifntdtc  , &c.  fera  lacéré  & brûlé , & defenfes  à toutes  perlônnes 
d’en  avoir  & retenir,  furies  peines  portées  par  ledit  Arrêt. 

Cet  Ouvrage  condamné  fit  grand  bruit  dans  le  temps.  M.  de 
Marca  en  parle  dans  le  premier  Chapitre  de  fa  Concorde  entre 
le  Sacerdoce  & l’Empire.  L’on  peut  voir  ailleurs  cette  Hiftoire  , il 
fulîira  de  rapporter  ici  la  teneur  même  de  l’Arrêt , dont  les  termes 
font  remarquables  6c  très-convenables  aux  preuves  des  articles  1 . IV 
& X des  Libertés  : 


Rapport 


Extrait  dis  Kegijins  de  Parlement, 

« Veu  par  la  Cour  , les  GranJ’Chambre  , Tournelle,  5c  de 
1 Edic  aftemblées  , la  Rev]uêce  à elle  préfentée  par  le  Procureur 
Général  du  Roi  , contenant  que  depuis  peu  de  jours  il  a été 
imprime  un  livre , intitulé  : O^tati  GalU^dt  cayendo  Schifmatt  ^ 


488  LES  LIBERTEZ  DE  L’EGLISE  GALLIC. 

Liier  fjrxncticus  , ad  EccUJîa  GalUcanæ  Primates  , Archiepifcopos 

Kappurt  & EpiJ'copos  : par  lequel  l’Auteur,  feignant  d’empêcher  & détourner 
Gt  ne’ral.  jg  Schilme  qu’il  dit  être  le  bruit  commun  que  l’on  veut  établir  en 
France , il  ouvre  les  moyens  pour  y parvenir , au  lieu  de  propofer 
ceux  qui  peuvent  fervir  pour  l’cviter  , & ne  fe  contente  pas  de 
vouloir  divifer  l'Unité  de  l’Eglifc  Catholique  , & rompre  l’Union 
qui  cft  entre  le  faint  Perc  & le  Roi  toujours  devotieux  envers  le 
laint  Siégé,  comme  aulll  font  à l'on  exemple  tous  Tes  fujets  ^ mais 
ce  qui  témoigne  Je  plus  en  plus  avec  quel  pernicieux  deflein  ce  livre 
efl  compol'é  , c’ell  qu’il  révoque  en  doute  l’auronté  que  les  Princes 
fouverains  ont  de  Dieu , de  faire  des  Loix  qui  regardent  le  temporel 
de  leur  Couronne  , pour  le  bien  de  leurs  Etats  & de  leurs  Sujets  , 
l’honnêteté  publique  , & l’obfervance  des  bonnes  moeurs  , & dénie 
le  pouvoir  que  le  Roi  a de  demander  & recevoir  des  Eccléfialliqucs 
de  fon  Royaume  les  fccours  nccciTiires  pour  la  confervation  de  l'on 
Etat , conformément  aux  Bulles  des  SS.  Pères,  dont  les  originaux  font 
au  tréfor  de  les  Archives  ; & de  plus  le  Libelle  révoque  en  doute 
tous  les  droits  , prérogatives  , franchifes  & libertés  de  l’Eglile 
Gallicane.  Et  d’autant  que  ledit  écrit  eft  un  Libelle  diffamatoite 
contre  l’honneur  du  Roi  , & la  fouveraineté  de  fa  Couronne, 
tendant  à fedition  , & à troubler  le  repos  &'la  tranquillité  publique  , 
concluoit  à ce  qu’il  fût  brûlé  par  l’exécuteur  de  la  haute  Jullicc,  éc 
que  défenfes  fufTcnt  faites  à tous  Imptimeurs,  Libraires  de  l’imprrmer 
& expofer  en  vente , & à toutes  perfonnes  de  l’avoir  & retenir , & 
que  commilFion  lui  fût  donnée  pour  informer  contre  l’Auteur  & 
Imprimeur  dudit  Libelle  , & contre  ceux  qui  l’ont  expofé,  pour 
l’information  faite  à lui  communiquée  ellre  ordonné  ce  que  de 
raifan  , & l’Arrêt  publié.  Veu  ledit  écrit  & Libelle , tout  conlideré; 

Ladite  Cour  a déclaré  & déclare  , que  ledit  écrit  eft  un  Libelle 
diflamatuire  contre  l’honneur  du  Roi  , la  Souveraineté  de  fa 
Couronne  , tendant  à féiition  , & pouvant  troubler  le  repos  & la 
tranquillité  publique  , & comme  tel  ordonne  que  ledit  écrit  fera 
lacéré  & brûlé  en  la  Cour  du  Palais  , au  devant  des  grands  degrés 
d’icelui  par  l’exécuteur  de  la  haute  Jullicc  ; fait  inhibitions  & 
défenfes  à tous  Imprimeurs  & Libraires  de  l’imprimer  ni  expofer  en 
vente  , & à eux  & à tous  autres , de  quelque  qualité  & condition 
* qu’ils  foient , d’en  avoir  & retenir , & fi  aucuns  en  ont , leur  enjoint 

dans  vingt-quatre  heures  après  la  publication  du  préfent  Arrêt , les 
apporter  ou  envoyer  au  Grefle  de  ladite  Cour  , pour  y être  fuppri- 
mes,  à peine  aux  contrevenants  d’être  punis  comme  criminels  de 
Icze-Majefté  : outre  ordonne  Commiftion  être  délivrée  audit  Procu- 
reur Général  du  Roj  , pour  faire  informer  contre  l’Auteur  & 

Imprimeur 
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Imprimeur  dudit  cfcrit,  enfcmble  contre  ceux  qui  lont  expofe  & ■ 

envoyé  en  plulîeurs  maifons  , pour  ce  fait  & communiqué  audit  RArroac 
Procureur  Général  eftre  ordonné  ce  que  de  raiibn.  Et  fera  le  prcfent  Giîmi»**-- 
Arrefl  leu  , publié  & affiché  par  les  carrefours  & lieux  publics  , à 
ce  qu’aucun  n’en  prétende  caufe  d’ignorance. 

Fait  en  Parlement  > le  vingt-troificmc  Mars  rail  fix  cens  quarante , 

& exécuté  le  vingt-huiéUcme  dcidits  mois&  an.  Si^nè  , Guyet. 

11®.  loi.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  , du  Ji  Octobre  tdjo  , 
qui  défend  de  faire  imprimer , publier  & exécuter  les  Décrets  & 
autres  Aéles  de  l’inquiliiion  de  Rome , fans  permiffion , & ordonne  . 
de  les  faire  faifir  ; enfemble  le  Libelle  , intitulé  fous  le  nom  du 
Cathcchifmt  dt  ta  Gract. 

Cet  Aâe  a été  employé  fous  l’art.  LXXVII  des  Libertés. 


CHAPITRE  XXXVI. 

Mélangé  de  diverfes  Matières  concernant  les  Liberte's 
de  VEgUfe  Gallicane. 

Ce  Chapitre  n’a  été  employé,  tout  entier;  ^ la  preuve  d’aucun 
Article  en  particulier;  mais  fes  aâes,  au  nombre  de  quarante-cinq, 
ont  fervi  i la  preuve  de  plufieurs,  cemme  nous  allons  voir. 

n**.  I.  L’Aéle  déligné  par  ce  nombre,  fc  voit  tout  entier  au 
Rapport  des  preuves  de  l’Article  LXXVl  des  Libertés., 

* n®.  2.  Extrait  d’un  Inventaire , fait  l’an  1473,  des  fiefs  & hom- 
mages dus  au  Comte  de  Forez,  par  lequel  il  paroit  d’ur.e  union 
faite  par  l’Archevêque  de  Lyon  feul,  du  confentement  du  Seigneur 
Patron  d’une  Eglife  Collégiale,  à un  Monallere  ; ce  qui  peut 
fervir  aux  preuves  des  articles  XXX  & XLIX  des  Libertés. 

n®.  J.  Ireyti  l’Explication  de  l’ade  dont  il  s’agit  ici,  fous  l’arc. 
LXXIX  des  Libertés,  au  Rapport  des  preuves. 

n®.  4.  Voyt^  l’article  LXXIX  des  Lib.  au  Rapport  des  preuves. 
*>“•  5>  7 & 1»  Note.  Ces  ades  là  fe  trouvent  rapportés  en  preuve, 

fous  l’article  LXXIV  des  Libertés, 
n®.  8.  A’qytj  l’atiiclc  LXXIX  des  Lib.  au  Rapport  des  preuves. 
n“.  10,  II.  Sous  l’article  XXXI. 

n*.  12,  13.  Deux  Aéles  d’appel  <^s  Confuls  de  la  V'ille  de 
Béziers,  l’an  1271  , de  deux  Sentences  d’excommunication  rendue 
contre  eux  & les  Habitants  de  ladite  ville  par  l’Eveque  de  Eeziers  ^ 
ledit  appel  porté  pour  le  ipiiituel  au  laint  Sicgc  & au  Métiopolitain 
de  Narbonne  , de  pour  le  temporel  an  Roi. 

Tum.  y.  Q.î'l 
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* n°.  14,  , fous  l’article  LXXIX  des  Libertés.  La  Picce  du 

numéro  14  e(l  bonne  aux  preuves  de  l'article  XX  des  Libertés. 

n°.  16.  Extrait  des  Régillres  de  Parlement , du  5 Juillet  1379  » 
par  lequel  il  paroit  que  l’Archevêque  de  Lyon  avoit  çté  condamné 
a l’amende  , pour  avoir  fait  appofer  fon  Scel  en  une  Lettre  au 
delTus  de  celui  du  Roi. 

* n®.  17.  Arrêt  du  6 Mars  1380  , touchant  le  ponelloire  en 
matière  fpirituelle  de  la  compétence  du  Parlement.  Piece  employée 
aux  preuves  des  articles  VII,  LXVI , LXXIV  des  Libertés,  mais 
très-bonne  à joindre  aux  preuves  de  l’article  XXXll  des  Libertés  , 
au  nouveau  Commentaire. 

n®.  18  , fous  l’article  IV  des  Libertés. 

n°.  19 , fous  les  art.  XIV,  Suçant,  XLV  , LXVIIl  des  Lib. 
n^.  20.  Cell  la  même  Pièce  rapportée  ci-devant  au  numéro  29 
du  chapitre  XXXV. 

n°  2 1 , fous'  l’article  XXV. 

* n°.  22.  Extrait  d’un  Régiftre  du  Confeil  d’Etat , du  temps  du 
Roi  Charles  VllI , du  18  Novembre  1484  , par  lequel  il  paroit 
que  le  Roi  dépouilla  l’Evéque  de  Fréjus  de  certaines  places  & 
pofTelTions,  ainli  que  de  fes  Bénéfices  , foit  parce  qu’étant  étranger  , 
il  n’avoit  pas  obtenu  Lettres  de  Naturalité  , foit  parce  qu’il  n’avoit 
point  prété  au  Roi  ferment  de  fidélité.  Ce  qui  convient  très-bien 
aux  preuves  de  l’article  XXXIX  des  Libertés. 

n®.  23  & la  Note  , fous  l’anicle  XVIII  des  Libertés. 

D*'.  24  , fous  les  articles  I , LXIX  des  Libertés. 
n°.  25  , fous  les  articles  L , LIV  des  Libertés, 
n®.  2<f , & la  Note , fous  les  mêmes  articles  L , LiV. 
n*^.  27 , a8  , fous  l’article  XVI  ; fous  l’article  XX  avec  la  Note  , 
& fous  les  articles  .XXXI , .XXXV , XLIV  , XLV,  XLVI , LXXVII  , 
LXXIX  des  Libertés. 

n».  29,  fous  les  articles  XIV,  XXV,  XXXI  , XXXIV,  XLIII, 
XLIV  , XLV  , XLIX,  L . LIV,  LXXIV,  LXXIX  des  Libertés, 
n’’.  30 , fous  l’article  XX.XII  des  Libertés, 
n'’.  31  Gcnirt , fous  l’article  XLIII  des  Libertés." 
n®.  32  & la  Note,  fous  les  articles  XLIX  , LIV  & la'Note  fous 
l’art.  LXI  des  Libertés. 

n®.  33.  Arrêt  du  19  Juin  iSSS  r déboute  un  Criminel 
AlTairin  , du  privilège  de  l’immunité  qu’il  difoit  avoir , pour  s’étre 
rétiré  dans  un  Monaflcre. 

n®.  3<5.  Arrêt  du  Parlement  de  Rouen  , du  14  Août  iSSS  > qui 
déboute  pareillement  du  même  privilège  d’immunité  un  autre 
Alfairm  , qui,  après  un  commencement  d exécution  , avoit  échappé 
à l’Exécuteur  & gagné  une  Eglifc  , par  la  faveur  & les  lécourt 
du  Peuple. 
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n®.  '37.  Autre  Arrêt  du  même  Parlement,  du  11  OAobre  iSSi, 
qui  débouta  du  même  privilège  d’immunité  un  Ample  Voleur  qui 
avoir  pris  un  mouchoir  dans  une  Eglife. 

n°.  38  , fous  les  articles  1 , XIV  , XXXIV  , LIV  , LXVll  des 
Libertés  ; & la  Note  fous  l’article  XLIX. 
n°.  39  , fous  l’article  LXXX  des  Libertés. 
rfi.  40  , fous  l’article  LXXX  des  Libertés. 
n°.  41  , fous  l’article  XLIX  des  Libertés. 
n°.  4a  & la  Note  , fous  l’article  XXVI  des  Libertés, 
n®.  43.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  19  Janvier  \6\ÿ,  qui 
réglé  & borne  les  droits  & jurifdiâions  des  Archidiacres  de  Paris  , 
de  Jofas  & de  Brie  , en  ces  termes  remarquables  : 

" Dit  a efté,  que  ladite  Cour  faifant  droit  fur  les  demandes 
refpeâivement  faites  par  les  parties , a fait  & fait  inhibitions , & 
défenfes  aufdits  Archidiacres  de  Paris  , de  Jofas  & de  Brie  , & 
leurs  OfAciaux , de  prendre  aucune  connoillance  des  caufes  matri- 
moniales, circonAances  & dépendances,  décerner  monitions  ou 
abfolutions , fans  permillion  exprcITe  dudit  Evefque  de  Paris , ne 
mefme  connoiftre  des  caufes  civiles  qui  feront  de  conféquence  : 
ains  leur  a permis  connoiftre  feulement  des  caufes  civiles  qui  feront 

5our  chofes  legeres,  & donc  la  cognoiftance  peut  apparcemr  aux 
uges  EccléAaftiques,  & pour  le  regard  des  caufes  criminelles  , 
ladite  Cour  a pareillement  fait  défenfes  aufdits  Archidiacres  & 
leurs  Officiaux  d*en  prendre  au  Ane  cour  ne  jurifdiélion , A ce  n’eft 
qu’en  faifant  leurs  viAtations,  & au  cours  d’icelles,  fe  prefentent 
quelques  caufes  de  riottes,  & chaleur  pour  injures  ou  excès,  qui 
fe  puilTe  juger  promptement  par  quelque  amande  ou  peine  pécu- 
niaire , reprehenAon  ou  legere  correélion  ; & enjoint  aufdits 
Archidiacres,  à l’ilTuë  defdites  viAtations,  rapporter  leurs  procès 
verbeaux  au  Greffe  de  l’Officialité  de  Paris,  charges  & informa- 
tions A aucunes  ont  faites  audit  cours  de  viAtation,  fans  dépens. 
Prononcé  le  dix-neuAéme  Janvier  \6tÿ.  Signe,  \ 01  si  v „ 

n®.  44.  Arrêt  donné  au  Grand  Conléil , du  7 Juillet  1620,  par 
lequel  il  eft  jugé  que  les  Chanoines  des  Eglifes  Cathédrales  ne 
peuvent  tenir  des  Cures , nonobftanc  une  ancienne  Bulle  du  Pape, 
& la  difpenfe  de  l’Evêque.  * 

n®  4J,  fous  l’art.  XLIX  des  Lib. 


Qqq  >j 
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CHAPITRE  XXXVII. 

XJ nivtrfitès  & Ecoles  publiques  ne  peuvent  être  e'tablles 
en  France  , ni  rejormèes  , fans  l’autorité  & conjentement 
du  Roi. 

C E Chapitre  n’a  été  cité  , ni  employé  aux  preuves  d’aucun  Article: 
on  jugera  fi  c’ell  avec  ration,  par  le  rapport  abrégé  que  nous 
allons  en  faire. 

11  cil  compufé  de  treize  aéles , en  autant  de  nombres , dont  le 
premier  eft  un  extrait  du  Concile  VI'  de  Paris,  tenu  l’an  829, 
où  les  Prélats  demandèrent  au  Prince  l’établiirement  au  moins  de 
trois  Ecoles  publiques , dans  l’étendue  de  les  Etats  ; éc  voici  dans 
quels  termes  : 

“ Obnixe  ac  fuppliciter  vellræ  Celfitudini  fuggerimus , ut  raorcm 
paternum  fequentes,  faltem  in  tribus  congrucntilnmis  Imperii  vedri 
lücis  fcholx  publicx  ex  veftra  auâoritate  liant  : ut  labor  partis 
vcllri  ; & veiter  per  in  curiam  , quoi  abltt , labefaélando  non 
depercar.  Quoniam  ex  hoc  fado  & magna  militas , & honor  fandx 
Dci  Ecclelïx,  & vobis  magnum  mcrcedis  cmolumencum , & mc- 
moria  fempiterna  accrcfcet.  „ * 

n*'.  2.  Extrait  du  Concile  de  Savonicres , de  l’an  8yj>,  oit  l’on  recom- 
mande encore  au  Souverain  d’établir  & de  protéger  comme  fes 
prédécelfeurs  , les  Ecoles  publiques  où  l’on  enfeigne  les  Lettres 
divines  & humaines. 

“Ut  fehoix'  fandarumfcripturarum&  humanx  quoque  litterarurx, 
unde  annis  prxcedentibus  per  religioforum  Imperatorum  (ludium 
magna  illuminatio  Ecclelïx  & eruditionis  utilitas  procelTit,  depre- 
candi  funt  pii  Principes  noltri,  & omnes  fratres  & Coepifeopi  nollri 
indantifTimè  commonendi , ut  ubicumque  omnipotens  Deus  idoneos 
ad  docendum  , id  ed.lidelirer  & vcraciter  intelligentes,  donare  dig- 
natur  , conllttuantur  undique  fcholx  publicx , Icilicct , ut  utriufque 
eruditionis,  & divinx  fcilicet,  & humanx,  in  Ecclcfu  Dei  frudus 
valeat  acerefeere. ,, 

n°.  3,  4,  J.  Bulle  de  Qement  V,de  l’an  1305,  & Lettres-Patentes 
du  Roi, de  Pan  1312,  pour  rimiverlité  d'Orléans. 

n°.  6.  Lettres-Patentes  du  6 Décembre  par  lelquellcs  le 

Roi  confent  à l’éredion  de  l’Univerfité  en  la  ville  de  Bourges. 

n°.  7-  I.x:tre  pour  l’éredion  de  rUnivcrfité  d’Angoulême , l’an^ 
I , vérifiée  eu  Parlement  Pan  i >49. 
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n*’.  8.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  13  Juin  i5J4>  touchant 
la  réfornucion  de  l’Univerlité,  & particuliérement  pour  la  Faculté 
de  Décret , & réception  des  Doâeurs  en  icelle 

n®.  5»,  1 0.  Arrêts  de  vérihcacion,  des  Jo  Mars  1J48,  & jo  Janvier 
1J49,  des  Bulles  & Lettres-Patentes  du  Roi  pour  lcreclion  de 
l’Univcrllté  de  Rheiins. 

U.  Extrait  de  la  harangue  du  Cardinal  de  Lorraine,  faite  au 
Roi  à Fontaiiiehleau  le  28  Mai  iSl3>  termes; 

“ Aydez  nous,  Sire,  à reformer  les  Univerlîtez  de  votre  Royau- 
me, fpecialcment  celle  de  Paris  : nous  avons  prié  Monficur  le 
Cardinal  de  Bourbon , qui  cil  Confervatcur  des  Privilèges  ApoAo- 
liques , & autres  qui  entendent  ce  faiél , d’y  vouloir  vacquer  avec 
tels  de  voftre  Cour  de  Parlement  qu’il  vous  plaira  députer  : car 
nous  ne  le  pouvons  faire  fans  vollre  authorité , ny  fans  vos  Lettres 
& intercelfion  à noAte  fainâ  Pcrc  le  Pape,  pour  fur  ce  dépefeher 
fa  commillion. 

Voyii  EAienne  Pafquicr  aux  recherches  de  la  France  , chap.  37  , 
Ev.  9.  Popeliniere  en  l'on  HiAoire  , liv.  34  , p.  15S.  ,, 

n*'.  12.  Extrait  du  procès-verbal  de  la  réformation  de  l’Uni- 
vcrlité  de  Paris,  faite  l’an  1 600  , que  nous  rapporterons  ici,  en  tant 
qu’il  prouve  & peut  fervir  d’exemple  & de  modèle  en  fcmblable  cas. 

L’an  mil  fix  cens,  le  Lundy  18  jour  de  Septembre,  Nous 
Jacques  AuguAc  de  Thou,  Confciller  du  Roy  en  fes  Confeils  d’EAat 
& Privé,  PréfiJent  en  fa  Cour  de  Parlement,  Lazare  Coqucley 
& Edouard  Molé,  Confeillers  du  Roi  en  ladite  Cour,  commis  & dépu- 
tez par  icelle  pour  l’execution  de  l’ArreA  , duquel  la  teneur  enfuit  : 
Veu  par  la  Cour,  toute  la  Grand’  Chambre  aAerablée,  les  articles 
prefentez  par  le  Procureur  General  du  Roi  , concernant  la 
réformation  & rétabliA'ement  de  l’ancienne  DiAipline  en  l’Uni- 
verAté  : Conclulions  dudit  Procureur  General  ; ladite  Cour  a ordonne 
& ordonne,  que  leflits  articles  feront,  fuivant  la  volonté  du  Roy, 
regiArez  en  icelle,  ouy  ce  requérant  ledit  Procureur  General,  pour 
cAre  gardez  & obfcrvez  félon  leur  forme  & teneur.  Et  pour  procéder 
à l’execution  d’iceux  en  l’alTcrablée  generale  de  ladite  "UniverAté  , 
& en  tous  autres  lieux , a commis  MaiArcs  Jacques  AuguAc  de 
Thou , PreAdent , Lazare  Coquelcy  & Edouard  Molé , Confeillers 
du  Roy  en  ladite  Cour.  Fait  en  Parlement,  le  troiliéme  Septembre 
jJjS.  Signé,  VoYsiN. 

Appeliez  avec  nous  MaiAre  Louys  Servin  Avocat  du  Roy , 
MaiArcs  Mathieu  Drouet,  Clerc  Commis  au  GreAc  de  ladite  Cour  , 
& EAienne  Doron  premier  HuilAcr  en  icelle , nous  fommes  tranl- 
portez  en  la  Salle  des  Mathurins  de  cette  ville  de  Paris,  lieu  accouf- 
tgmé  à faire  les  airembiées  de  rUniverfité  de  cette  dite  Ville  : au- 
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quel  lieu  avons  trouvé  Mailtre  Marc  Gigour  > Redeur  de  ladite 
RAPtoar  Univerflté,  Ô'e. 

Ct'nt'*.AL.  Ce  fait  avons  commandé  audit  Drouet  de  faire  leéleure  de  l’Arrell 
cy-delTus  , & pareillement  des  flatuts  & réglés  que  le  Roy  veut  & 
commande  eAre  gardez  & obfervez  en  l’Academie  & Univerlïcé  , 
dcfqucls  la  teneur  enfuit: 

Leges  Ô<  fiatuta  in  ufum  ytcademi.t  Ô"  Vnivtrjîtatïs  Parijîtnjis, 
Idta  CJ*  fromuigata  anno  Dom.  i ^ S , dit  j Stpttmbris  , jubtntt 
cj-  nuinddnte  ChriJiianiJJimo  inviSiJJimo  Francorum  Ô"  Navarre 
Rcgt  Henrico  IV. 

Statuta  Facultatis  artium  , &c. 

HiZ  funt  ijnanior  Faeultatts  , ex  quitus  tanquam  ex  panibus  totum 
eonjlituentièus  > Furijîenjîs  yicademite  corpus  conjlatum  tjl  {j<  per- 
feêum  , cujus  difeiplina  jam  ferè  coUapfa.  rejlituiiur  & injlauratur , 
Jiudiaqut  fuperioris  temporis  barbarie  peni  txtinâa  refovtntur , fan- 
guinemque  , fpiritum  & colortm  recipium  jjîngulari  Henrici  IV.  Regis 
Chrijlianijftmi  d"  optimi  bénéficia , cujus  juffu  Ô-  aufpiciis  hac  refor- 
, mationum  capita  promuigantur  : quitus  fi  qute  fine  contraria , abre- 
gata , d*  antiquata  , alia  vtrà  his  confentanca  rata  funto.  Hac  verà 
ipfa  reformationis  fiatuta  tam  diligenter  obferventur , ut  ab  his  in 
pofierum  non  difeedatur , eaque  vel  Regis  , vel  Supremi  SenatUS 
Farifienfis  tantum  audoritate  abrogentur  aut  immutentur. 

RegiArées , ouy  & ce  requérant  le  Procureur  general  du  Roy. 
A Paris  en  Parlement  le  J Septembre  1/99.  Signe,  Voysin. 

Et  par  après  M.  Marc  Gigour , Reâeur  de  ladite  Univerlîté  > 
a dit  en  Latin  , qü’il  rendoit  grâces  au  Roy  & à la  Cour,  que 
l’Univerfité  feroit  tousjours  prcAe  i recevoir , garder  & obferver  la 
grâce  & reglement  qu’il  a pieu  à fa  MajeAé  ordonner  par  fa  Cour 
de  Parlement.  Signe , de  Thou,  CoquELsy  & Molé. 


Autres  articles  de  la  reformation  de  VUniverJite  , adjoufle^ 
par  l'ArreJl  de  la  Cour,  dequel  la  teneur  enfuit. 

Extrait  des  Registres  de  Parlement. 

Veu  B par  la  Chambre  des  Vacations  la  requeAe  à elle  prefentée 
par  le  Procureur  general  du  Roy>  à te  que  les  articles  par  luy 
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prefentez  pour  l’augmentation  du  reglement  de  l’Univerlité,  regiftrez  ' 

le  quatrième  Septembre  1598  n’aguefes  publiez,  adjoullcz  aux  RArpoar 
precedens  regillres  , & obfervez  leldits  articles  avec  les  precedens.  Gi'Kfc'aAi. 
Tout  conflderé  , ladite  Chambre  a ordonné  que  Icfdits  articles  feront 
regiftrez  en  icelle,  & adjouftez  aux  précédons  , pour  eftre  gardez 
& obfervez  fuivant  l’Arrcft  intervenu  fur  iceux  le  4 Septembre  1558. 

Fait  en  vacations  le  2 J jour  de  Septembre , l’an  1600.  Signe, 

V O Y s I H.  „ 

0“.  IJ.  Arrêt  de  la  Cour,  du  25  Juin  1^2^,  pour  réformation  & 
rétabliftement  de  l’Univerfité  d’Orléans,  dont  il  n’eft  pas  aftez 
intérelTant  de  rapporter  ici  la  teneur. 


" CHAPITRE  XXXVIII. 

Des  exemptions  des  Eglifes  , Chapitres  , Abbayes 
& Monajleres  de  leurs  Prélats  légitimes  & ordinaires. 

C!>E  Chapitre  a été  employé  en  entier  aux  preuves  de  l’article 
LX.XI , & en  outre  , aux  preuves  des  arr.  XIV  , X.XX1II , XLIV , 
XLIX , par  les  n°.  8 & 9. 


CHAPITRE  XXXIX. 

Des  Contributions  , Subfides  & autres  devoirs  auxquels 
les  Eccléjiajliques  de  France  font  obligés  envers  le 
Roi  y en  cas  de  nécejfité. 

Ce  Chapitre  n’a  pas  été  cité  par  Monfienr  Dupuy;  mais  il  a été 
employé  tres-à  propos  dans  le  nouveau  Commentaire  de  l'art.  JCXIX. 
Nous  n’avons  rien  à ajouter  ici  au  rapport  qu’on  y voit,  fi  ce  n’eft 
que  parmi  les  Ades  de  ce  chapitre  59,  quelques-uns  ont  fetvi  à 
la  preuve  des  articles  fuivants  des  Libertés. 

Les  no.  8 & 9,  fous  l’art.  I des  Lib. 

Le  n».  29,  fous  l’art.  LXVllL 
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CHAPITRE  XL. 


De  l'aliénation  des  Biens  immeubles  appartenants  aux 
Eglifes  de  France. 

C E Chapitre  eft  employé  tout  entier  aux  preuves  des  art.  XXVIII, 
RA»roRT(  XXIX  des  Libertés;  le  n®.  6 fc  revoit  fous  l’art.  LXXXl. 

GsNSIlAl.. 
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L*iîàîiv:  ' ^tAî^ 


TABLE  CHRONOLOGIQUE 

DES  ACTES 

RAPPORTÉS  AU  LONG  , OU  EN  EXTRAIT, 


DANS  CET  OUTRAGE.** 

A H Kàts.  N c I K M » TefmnignaKe*  en  faveur  de  l’Egilfe 
de  France  , Tom.  111  , p.  i. 

* Canon*  des  Apôrres,  Tom.  111,  pag  Ip. 

3*4  ou  3*5  * Concile  de  Nicée  , Tom.  111 , p.  41. 

304  ou  314  ♦ - d’Ancyre,  Tom.  111 , p.  73. 

314  ou  3itf  * — - - - de  Néocefarée , Tom.  111,  0.79. 

333  * - - - — - — de  Gangres , Tom.  111,  p.  83. 

345  ou  *77  * d'Antioche,  Tom.  111  , p.  89. 

388  ou  384  * de  Laodicée , Tom.  111 , p.  98. 

383  ou  381  * — ' — de  Conftantinople-,  Tom.  III,  p.  107. 

434  ou  430  * d’Ephefe  , T.  111 , p.  1 1 3.  T.  II  , p.  59. 

454  ou  451  * - - - - - de  Calcédoine,  T.  111, 0.1*3.  T.  II,  p.  tfo. 

351  ou  347  * - de  Sardique,  Tom.  111,  p.  140. 

420  *- --de  Carthage  , Tom.  111,  p.  ija. 

395  ou  398  * d’Afrique  , Tom.  111 , p. 

389  * Epures  du  Pape  Sirice,  Tom.  lll , p.  *17. 

408  ♦ - - d’innocent  1 , Tom.  III , p.  227. 

4*4*  - - de  2^fîroe,  Tom.  III , p.  258. 

4*5*  - - de  Boniface  I , Tom.  ill , p.  2(fi. 

4*8*  * - de  Célellin  1 , Tom.  111,  p.  255. 

435  * - - de  Léon  1 , Tom.  111 , p.  279.  Tom.  Il , p.  5o. 

455  * - - d’Hilaire  , Tom.  111 , p.  311. 

471*  - - de  Simplicius  , Tom.  111 , p.  320. 

* Il  faut  voir  U Note  ci^levant  en  li  première  ptee  du  Rapport  Général  i elle 
»prcnd  l'ufigc  de  ces  deux  Hietes.  liées  l'une  à r'auire  & prcfqiie  inféparables. 
On  fe  rappellera  que  les  Aâes  marqués  d'une  Alleiifque  ou  Etoile  * , fou,  ceux 
qu’ou  ne  trouve  que  diu  cette  Colleéliua. 

Tom.y.  Rrr 
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yiNNtBS. 

488  * Epitresde  Félix  III,  Tom.  III,  p.  J23. 
i^94  * - - de  Gelafe  I , Tom.  111 , p.  328. 

4p8  * - - d'Anaftafe  , Tom.  111 , p.  341. 

^99  * - - de  Symmaque , Tom.  III , p.  347. 

514*  - - du  Pape  Hormifdas , Tpm.  111 , p.  3^4. 

708  * - - de  Grégoire  II , Tom.  111 , p.  373. 

4J)5  * Préface  de  Denis  le  Petit , & paflages  de  lui , Tom.  II,  p.po. 
787  * Lettre  en  acrolliche  d’Adrien  I,  à Charlemagne , Tom.  II , p.  84. 

Sous  LE  Roi  Clovis  1.** 

io6  Extrait  du  Concile  d’Agde  , Tom.  I , p.  188. 

51 1 Du  Concile  d’Orléans  I , Tom.  I , p.  ,103. 

517  Du  Concile  de  Tarragone,  Tom.  11,  p.  37. 

Sous  LE  Roi  Childebert. 

533  Du  Concile  d’Orleans  II,  Tom.  I , p.  103. 

ThEODBBER  T. 

53^  Du  Concile  de  Clermont  en  Auvergne , Tom.  I , p.  103. 

Childebert. 

349  Du  Concile  d’Orlcans  V.  IHd. 

555  Du  Concile  de  Paris  , Tom.  I , p.  104. 

557  Epitre  du  Pape  Pelage  au  Roi  Childebert,  Tom.  I , p.^^. 

G O N T R N. 

581  Du  Concile  de  Mâcon  , Tom.  I , p.  104. 

584  Du  Concile  11  de  Valence.  liid. 

585  Du  Concile  II  de  Mâcon.  liiJ. 

584  Ordonnance  du  Roi  Gontran  , pour  l’obfervation  du  faint 
Dimanche.  Tom.  V , Rapport  général , ch.  35  , n®.  1. 

590  Extrait  du  Concile  de  Poitiers , Tom.  1 , p.  539. 

•*  Ici  commence  proprement  l’Ordre  Chronologique  de*  Pièces.  Nous  avons 
mis  de  fuite  ce  qui  précédé , autant  parce  que  ce  ne  font  que  les  Aâes  d'une 
même  8c  feule  Pièce  du  Code  des  Canons  , que  parce  qu’il  eh  ainh  plus  commode 
au  Leii  g r de  trouvée , ou  leur  date  ou  leur  place. 


Djgitized  by  Goo^lle 


PROUVÉES  ET  COMMENTÉES.  499 

Clotaire. 

ylMlàES. 

61 J Du  Concile  de  Paris  , Tom.  I , pige  104' 
Dagobert. 

6^0  Promotion  de  Didier  à l’Evêché  de  Chartres  < Tom.  II,  p-  St* 
[ Extrait  de  Théodore.  3 Conclufions  contre  un  Privilège 
d'exemption,  accordé  par  le  Roi  Dagobert,  Tom.  111, 
p.  3^12  & 400. 

Clovis  1 J- 

6$°  Du  Concile  de  Châlons , Tom.  I , p.  104. 

({58  Privilège  pour  l'aint  Denis , Tom.  11 , p.  628. 

6}ÿ  Du  Concile^e  Clichi.  liùi. 

SlÛEBBR  T. 

660  Lettre  du  Roi  Sigebert , Tom.  I.  p.  104. 

66^  Privilège  du  Monallere  de  Corbie  , Tom.  II , p.  6i^- 

Theoderic. 

6~)0  ConErmation  de  l’élcclion  de  l’Abbé  de  Corbeil  , Tom.  il  » 
p.  jio. 

Privilège  du  Monaftere  faint  Martin,  Tom.  II  , p.  (îji. 
Carlomas  , Maire  du  Palais. 

743  Du  Concile  de  Leptines,  Tom. I,  p.  104. 

Pépin  , Maire  du  Palais. 

744  Du  Concile  de  Soiflons.  Ibid. 

Anciennes  formules  pour  la  provilion  aux  Prélarures , Tom.  II, 
p.  507. 

Pépin  , Roi  de  France. 

'jSS  Lettre  du  Pape  Etienne  II,  au  Roi  Pépin , Tom.  I , p.  8p. 
Du  Concile  tenu  à Verneuil  , ou  dans  le  Palais  duPrintems^ 
Tom.  I,  p.  104. 

737  Lettre  du  Pape  Paul  I , au  Roi  Pépin  , Tora.  I , p.  p6. 

Charlemagne. 

I.ettre  de  Charlemagne,  au  Pape  Leon  III  , Tom.  I,  p.ptf. 
Lettre  de  l’Eglifc  de  Sens  à l’Impératrice  Judith,  Tom.  Il,  p.  /Il, 
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yîsxkes. 

7^7  Epitre  du  Pipe  Paul  1 , aux  François  , Tom.  I , p.  71. 

773  dift.dj  , du  Pape  Adrien  , Tom.  1 , p.  8ÿ. 

7^4  Du  Concile  de  Francfort,  Tom.  1 , p.  JO4. 

Cet  Extrait,  dans  le  Recueil  de  173 1 , fe  trouve  à la  fin  de  l’Afte 
que  nous  avons  cité  dans  notre  Tome  1 , page  41  , fous  le 
numéro  3j>  du  chap.  7. 

79P  Du  Concile  de  Rome,  fous  Leon  111,  Tom.  I,  p.  104. 

813  Du  Concile  d’Arles,  liid. 

Des  Conciles  de  Mayence,  de  Rheims  , de  Tours,  de  Chàloos, 

Tom.  1 , p.  104. 

« 

Lovis-le-Débossaire. 

Donations  faîtes  à l’Eglife,  Tom.  1 , p.  8j.  ^ 

Réponfe  des  Evêques  François  , au  Pape  Grégoire  IV, 
Tom.  I , p.  347. 

8l<î  Du  Concile  a’ Aix-la-Chapelle,  Tom.  1,  p.  104. 

818  Lettres-Patentes  pour  l’Abbaye  de  Manlieu  , Tom.  II,  p.  6ji. 
828  D’un  Capitulaire  de  Louis-le-Picux.  Rap.  général , ch.  3 J.  n®.  y. 
8251  Du  Concile  de  Paris,  Tom.  1 , p.  104.  Tom.  II  , p.  yii. 

Rapport  général , ch.  33,  n®.  6 s ch.  37  , n®.  i. 

832' Diplôme  de  Louis-le-Pieux  , pour  la  réforme  du  Monaftere 
de  faint  Denis,  Tom.  I , p.  540. 

835  Du  Concile  d’Aix-la-Chapelle,  Tom.  I,  p.  104.  Cet  Extrait, 
dans  le  Recueil  de  >73i  > le  trouve  à la  hn  de  l'Aéte  que  nous 
avons  cité  dans  notre  Tome  I , fous  le  n®.  39  du  ch.  7,  p.  41, 
837  Lettre  de  Louis-le-Pieux  , à Sicaire  , Archevêque  de  Bourdeaux. 
Rapport  général  , ch.  33,  n°.  7. 

Ordonnance  du  même  Empereur  , pour  exciter  les  Payent  i leur 
converfion.  Rapport  général  , ch.  33 , n®.  8. 

R40  Paflage  de  Valfrid , Tom.  II , p.  38. 

Charles  - l e ~ C h av  v e. 

844  Du  Concile  de  Vernon  , Tom.  I , p.  341  < Tom.  II , p.  3<  I ,ob 
il  y a Wormt , au  lieu  de  Vtrnon. 

843  Du  Concile  de  Meaux , Tom.  1 , p.  104. 

Du  Concile  de  Verneuil , Tom.  1 , p.  423. 

Formules  de  ferment  d'Evéques.  Rapport  général , ch.  17. 

833  Du  Capitulaire  de  Charles-le-Chauve  , portant  d’informer  fur 
l’état  des  Monafleret,  Tom.  I , p.  341. 

Du  Concile  de  Soifluns II , Tom.  I ,p.  104,399, /41.  Rappon 
général,  ch. 33,  n®. 9. 
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8^J  Des  Epitres  .d’Hincmar  , Tom.  II , p.  Ji  i. 

Serment i’Hincmar.  Rapport  général, ch.  17  , n®.  l. 

Election  d’un  Evêqnc  de  raris , Tom.  II , p.  Jii. 

8JS  Du  G>ncile  de  Valence  , Tom.  1 , p.  loj. 

8Sÿ  Du  CuncUc  de  Savonieres  , Tom.  1 , p.  104 , S2p  , où  il  7 a 
Savonc,  au  lieu  de  Savonierts.  Rapport  général,  ch.  37,  n**.  2. 

Lettre  du  Roi , contre  Venilon,  Archevcvjue  de  Sons,  Tom.  11, 

p.  Su- 

86j  Epitre  LXIII  de  Nicolas  I.  I6id. 

86-j  Lettre  de  Clrarles-le-Chauve  , au  Pape  Nicolas  , Tom.  II , 
p.  5 1 a. 

875  Serment  des  Evêques  à Charlc$-le-Chauve.  Rapport  général  , 
ch.  17  , n°.  4. 

87^  Du  Concile  de  Pontoife  ,]  Tom.  II,  p.  2.  Rapport  général , 
ch.  17 , n®.  3. 

877  Lettre  du  Roi  Charles , à l’Âbbé  de  Manlicu.  Rapport  géné- 
ral » ch.  38  , n°.  7. 

Extrait  du  Moine  Âymoin , fur  le  Couronnement  de  Louis  , 
fils  de  Charles-le-Chauve.  Rapport  général,  ch.  17,  n®.  4. 

83 1 Du  Concile  de  Rheims  ad  S.  Alacram  M'JJi  Rtgii , Tom.  1 , 
p.  ;ap. 

83j  Ordonnance  pour  l’éleétion  de  l’Evêque  de  Châlons,  Tom.  II , 
•p.  512. 

j)op  Du  Concile  de  Trolley , Diocefe  de  Soilibns.  Rapport  général  , 
ch.  17  , n®.  S. 

5)21  Lettre  du  Roi  Charles  , aux  Evêques  de  fon  Royaume  > 
Tom.  II  > p.  , 

Modèle  de  Sauve  Garde , du  Majordome , Tom.  I , p.  124. 

H V 0 V E S C A p E T. 

pji  Du  Concile  de  Rheims.  Rapport  général , ch.  17,  n?.  6. 

Lettre  de  Hugues  Capet , Tom.  II , p.  720. 

' Robert. 

J004  PaflTage  de  Glaber  Rodulphe  ,Tom.  II,  p.  3. 

1017  Autre  pallâge  du  même  Auteur,  Tom.  I , p.  4^p. 

Extrait  du  Cartulaire  de  faint  Pere  de  Chartres.  liid. 

1020  PalTagc  de  Bernoo , Abbé  d’ Auges,  Tom.  II , p.  38. 
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Henri  I. 

ylsNi’sS. 

Ade  pont  l’Eglife  de  Beauvais,  Tom.  ï,  p.  $f2. 

>o5z  Etcdion  d’un  Evêque  de  Limoges,  Tom.  Il , p.  jiz. 

10J7  D’une  Epitre  d’Etienne  X,  Tom.  I,  p.  104. 

1055)  Ade  fait  au  facre  de  Philippe  1 , Tom.  I,  p.  54. 

Philippe  I. 

1070  PafTage  du  Miciologue,  Tom.  II,  p.  78. 
lOÿ^  ’ [P-xTRAiT  DE  Théodore.]  Epitres  d’IIrbain  II  , &de 
Pafchai  II,  fur  un  diAereot  entre  l’Evêque  de  Grenoble  , 
& l’Archevêque  de  Vienne  , Tom.  111 , p.  404. 
no/  Du  Cartulaire  de  l’Eglife  de  Beauvais.  Rapport  général  j 
ch.  35  , n°.  1 1. 

PalTage  d’Yves  de  Chartres,  fur  les  Excommuniés  qui  ont 
mangé  avec  le  Roi , Tom.  I , p.  Z47. 

1107  Lettre  du  Roi,  à l’Evêque  de  Paris,  fur  une  Tranllation  de 
Rfligieul'es.  Rapport  général , ch.  3 J.  n’’.  12. 

Extrait  DE  Théodore.  J Epitre  de  Pafchai  II.  yû/r. 
ann.  1 oÿj) , Tom  III , p.  413. 

L ou  I s ~ L E- J E U N E. 

1 147  Ade  de  la  Régale  , Tom.  II  , p.  382. 
iitfi  Régale  fur  l’Evêché  de  Paris.  Ibid. 

Philippe- Hugus  te. 

1 183  Droit  de  Régale  en  No^andie  , Tom.  II , p.  382. 

1 188  PalTage  de  Rigor  fur  la  dixme  Saladine,  Tom.  1,  p.  42/. 

118^  Pallage  de  Roger  de  Hoveden  fur  l’excommunication , Tom  I , 
p.  247. 

1 1 Teflament  du  Roi  Philippe-Augulle , Tom.  II , p.  382. 

J 201  Ancien  témoignage  fur  la  Régale,  Tom.  Il,p.  383.  ' 

1203  Ade  de  pUifieurs  Princes  & Seigneurs  , Tom.  1 , p.  34. 

120/  Ade  des  Barons  de  Normandie  ,Tom.  I,p.  282 ,441.  Rapport 
général, ch.  3/,  n*'.  13. 

Protcllation  des  Grands  contre  le  Clergé , Tom.  1 , p.  lÿrj. 
1 20ÿ  PalTage  de  Rigor  , Tom.  1 , p.  42^. 

1210  Lettre  du  Roi,  fur  l’aide  du  Clergé,  Tom.  I,  p.  ip7. 

1221  Eledion  d’une  AbbelTe , nulle  fans  le  conléntement  du  Roi., 

Tom.  II , p.  /12. 

1222  Régale  fur  une  Abbaye  , Tom.  II,  p.  384. 
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Asvt’ss. 

* ([Extrait  db  Théodore.]  Lettres  qui  condamoent  les 
Appels  à Rome , Tom.  111 , p.  422. 

1223  Régale  fur  l’Evéché  de  Mans , Tom.  11,  p.  384. 

Régale  fur  TEvéché  d’Angers  , Tom.  11 , p.  38/  , ch.  163  n°.  10. 

Louis  V I I I. 

1225  Plaintes  des  Barons  de  France  contre  le  Clergé , Tom.  I , p.  34. 

Lettre  de  l’Evêque  d’Auxerre  , Tom.  1 , p.  427. 

1225  Falfage  de  Mathieu  Paris,  'Tom.  I , p.  iÿ~J. 

Saint  Louis. 

Extrait  de  l’Iiiftoire  du  Sire  de  Joinville  , Tom.  I , p.  534. 
1228  Eleélion  d’un  Abbé  de  S.  Denis . Tom.  11,  p.  312. 

Régale  fur  Abbaye,  Tom. II,  p.  38J. 

1232  Eleélion  d’un  Abbé  , Tom.  Il , p.  Ji2. 

1234  Régale  fur  Abbaye  , Tom.  II,  p.  383. 

Union  faite  par  l’Archevêque  de  Lyon.  Rapport  général , 
ch.  35,  n®.  2. 

1233  Eleélion  d’AbbelTe,  Tom.  II , p.  Jl2. 

Régale  fur  Abbaye , Tom.  11 , p.  385. 

Jugement  rendu  par  le  Roi  , d’entre  l’Archevêque  & les 
Citoyens  de  Rheims.  Rapport  général , ch.  35 , n*’.  3. 
Plaintes  des  Barons  au  Pape,  Tom.  I , p.  3J. 

Déclaration  du  Chapelain  du  Pape , Tom.  1 , p.  34. 

1233)  Lettre  de  l’Empereur  Frédéric  au  Roi  , ou  la  Bulle  d’or, 
Tom.  I , p.  248 , ch.  4 , n®  4.  in  fin. 

1245  Eleélion  de  l’Evêque  de  Limoges,  Tom.  II,  p.  Jia. 

1245  Alliance  des  Barons,  contre  les  Prélats,  Tom.  I , p.  33. 

CommilGon  pour  exécuter  cette  alliance.  Ibid. 

J247  Demande  au  Cimte  de  Champagne  , pour  élire  un  Abbé, 
Tom.  II , p.  J 1 3. 

1248  Régence  de  la  Reine  Blanche  , Tom.  II,  p.  38/. 

12J0  Eleélion  de  l’Evêque  de  Coutances,  Tom.  II , p.  313. 

Lettre  du  Roi  pour  des  Reliques.  R,»p.  gén.  ch.  3J  , n°.  14, 
12 J 1 Eleélion  de  l’Abbé  de  faint  Ouen  , Tom.  II , p.  313. 

Régale  à Tours,  Tom.  II,  p.  383. 

1235  Eleélion  à Sarlat,  Tom.  II,  p.  313. 

1235  Régale  fur  Abbaye  , Tom.  Il,  p.  383. 

1251  Ancien  Arrêt  fur  la  Régale.  Ibid. 

1252  Arrêt  touchant  lesOfliciers  Clercs,  Tom.  I,  p.  578. 

Eleélion  de  l’Archevêque  de  Rheims,  Tom.  II,  p.'  il  J. 
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Ashe'es. 

1255  Trois  Lettres  fur  l’interdit  de  la  ville  de  Poitiers,  Tom.  I, 

iz6-j  Arrêts  de  la  Grur  fur  les  Officiers  Clercs  & les  Dîmes  inféodées, 
Tom.  1 , p.  (Î78.  Tom.  II , p.  tfÿj. 

12<Î8  Pragmatique  de  làint  Louis  , Tom.  1 , p.  lo^ , Tom.  III, 

p. 

Eleêlion  de  l’Evêque  de  Morienne,  Tom.  II , p.  513. 
latfÿ  Lettre  pour  la  Kégale . Tom.  II  , p.  385. 

Elcêlion  de  l’Evêque  du  Mans  , Tom.  II , p. 

1270  Hleêliou  de  l'Archevêque  de  Tours.  Ibid. 

Philippe  III. 

1271  Deux  Aêles  d’appel  de  ceux  de  Beziers.  Rapport  gén.  ch.  j6  , 

n".  12  , 13. 

1272  Arrêt  fur  les  Dîmes  inféodées,  Tom.  II , p. tfpq. 

1273  Eleâion  de  l’AbbeffTe  de  Soiflons , Tom.  Il , p.  513. 

1274  Concile  de  Lyon  fur  les  Régales,  Tom.  11,  p.  j86. 

Eleâion  de  l’Archevêque  de  Sens , Tom.  il,  p.  J13. 

I2"j$  Elcélion  de  l’Abbé  de  fainte  Genevieve.  Ibid. 

Régale  fur  Abbaye  de  filles  , Tom.  II , p.  38^. 

J 277  Eleôion  de  l’Evêque  de  Morienne  , Tom.  11  , p.  ^13. 

EleAion  de  l'Abbé  de  Bernai,  dans  le  Diocefe  de  Lizieux, 
Tom.  II , p.  514. 

1278  EleAion  de  l’Abbé  de  faint  Germain-des-Prés , Tom.  Il, 
p.  J14. 

1 27P  ElcAion  de  l’Evêque  de  Coutances.  Ibid. 

1280  EleAion  de  l'Abbé  du  Monc-Saint-Michel.  Ibid. 

J 282  Régale  fur  une  Abbaye,  Tom.  II , p.  387. 

1283  EleAion  de  l’Evêque  de  Tournai,  Suffragant  de  Rhcims, 

Tom.  Il  , p.  514. 

1284  EleAion  de  l’Archevêque  de  Tours.  Ibid. 

1 28s  Appel  de  la  juftice  de  ,1’Eglife  à la  léculiere , Tom.  II , p.  750. 

Phi  l I PP  e-le-Bel. 

128^  EleAion  de  l’Abbé  de  S.  Denis,  Tom. Il , p.  514. 

1287  Ordonnance  du  Roi,  fur  la  JurifdiAion  Eccléffaîlique , 
Tom.  I,p.  35. 

I z88  Arrêt  de  la  Cour , fur  les  peines  eccléfiadiques  contre  les  Juifs. 

Rapport  général , ch.  35  , n®.  ÿ. 
j2ÿ0  EleAion  d’un  Archevêque  de  Tours , Tom.  II,  P.J14. 

12^1 
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yiHxs’is. 

I2ÿi  Arrêt  de  1*  G)ur  , Tom.  Il,  p.  <Jp4  , ch.  n®.  7. 

I2ÿl  Permlllion  donnée  par  le  Roi  , au  Chapitre  d’Evreux  , pour 
faire  acquilirion.  Rapport  général , ch.  }5  j >$• 
iaj)4  Profeifion  de  Foi  de  Boniface  Vlll  3 Tom.  I , p.  97.,  99. 
Eleclion  d’un  Evêque  de  Làmoges , Tom.  II , p.  ^14. 
Obligation  de  l’Evéque  de  Châlons.  liid. 
f2ÿ(S  Déclarauon  du  Roi,  fur  le  pouvoir  du  Pape  en  France, 
Tom.  I ,p.  JJ. 

1297  Protedaiion  du  Roi  contre  leaménaces  iù  Pape,  Tom. I, 
P- 

Elediun  de  l’Abbc  de  faint  Memin , Tom.  II  , p.  5>4- 
Petite  bulle  de  Boniface  Vlll , & la  reponfé , Tom.  I , p-jj. 
1J02  Lettre  des  Barons  aux  Cardinaux , Tom.  1 , p. 

Lettre  des  Cardinaux  aux  Barons.  Jiid. 

Lettres  du  Roi  contre  les  EccléliaRiqucs  fortis  du  Royaume  , 
Tom.  1 , p.  189. 

130J  Lettre  du  Roi  au  Pape , fur  fon  éleâion  , Tom.  I , p.  71. 

Appel  de  la  Jufticc  ccclcliallique  à la  féculiere  , Tom.  I, 

p.  751. 

Appel  du  Roi , contre  le  Pape  Boniface  , Tom.  I , p.  lod 
Tom.  11 , p.  729 , ch.  IJ  , n°.  7. 

Adhcfion  du  Clergé  de  France  audit  appel , Tom.  11  . p.  730- 
Lettre  du  Roi  aux  Prélats , qu’il  prend  fous  fa  protection  , 
Tom.  1 , p.  189. 

Dêfcnfes  aux  Ecclcfiaftiques  de  fortit  du  Royaume.  Ji/d, 

Aéte  de  rUniverfitc  de  Paris  , Toin.  11  , p.  732. 

Lettre  du  Roi  aux  Villes  de  France.  Jiid. 

Appel  au  Concile  , Tom.  1 , p.  78. 

Lettre  aux  Cardinaux,  Tom.  Il , p.  732. 

Aétes  des  Villes  de  Languedoc  , Tom.  11 , p.  733. 

Protection  de  l’Eglife  de  Paris.  liid. 

Réponfe  du  Roi  à la  Bulle  de  Boniface  , Tom.  I , p.  427. 
Simplique  des  Eccléfialtiques  du  Diocefe  de  Rheims,  au  Pape  , 
Tom.  1 , p.  429. 

Deux  Commandements  du  Roi  aux  Evêques,  de  le  fervir  à U 
Guerre,  Tom.  I , p.  430,431. 

Aide  des  Eccléniltiqucs  au  Roi.  liid. 

, Décime  accordée  au  Roi.  liid. 

Lettre  des  Evêques  au  Pape  , Tom.  I , p.  jJ. 

Supplication  du  Peuple  au  Roi , Tom.1,  p.  jtf. 

Tom.  y.  S s s 


Table 

Chrokclo- 


Ta»if 

Chronolo- 

CIQVE. 


506  LES  LIBERTEZ  DE  L’EGLISE  GALLIC 

Akuees. 

ijoj  Ecrit  de  Dupleflîs  & Nogaret , contre  Bontfâce  VIII  a avec 
une  Note  fur  l’abus  des  Saifies  des  Biens  Ecclcfiaftiques  j 
Tom.  I , p.  37. 

La  Note  tjl  dans  U Recueil  de  i y j t , à la  fin  du  numéro  iZ  , 
chap.  7. 

1304  Aôe  de  Guillaume  Nogaret , Tom.  II^p.  733. 

Ordres  donnés  aux  Ecclcllailiques  d’aller  à la  Guerre  , 
Tom.  I , p.  431. 

J 305  Levée  de  deniers  l'ur  les  Ecclcflalliqucs  , Tom.  I , p.  432. 

130^  Eleélion  d’un  Doyen  à Vertus , Tom.  11  , p.  314. 

Elcébon  d’un  Archevêque  de  Rouen.  Ibid. 

Elcélion  d’une  AbbcfTe.  Ibid. 

Procès-verbal  fur  une  levée  de  deniers  , Tom.  I , p.  432. 
1307  Aûe  du  Chapitre  du  Puy  , Tom.  1,  p.  37. 

Arrêt  de  la  Cour  pour  Hiint  M^loire , Tom.  II  , p.  ^14. 

1310  Extrait  du  Procès  contre  le  Pape  Boniface  , Tom.  1 , p.  43^. 

13 1 1 Décharges  provilbires  d’impôts,  pour  les  Religieux  de  S.  Denis. 

Ibid. 

13 12  Lettres-Patentes  pour  rUniverfité  d’Orléans.  Rapport  géné- 

ral , ch.  37  , n".  4. 

Autres  Lettres  fur  le  même  fujet.  Ibid.  n®.  $. 

Lettres  du  Roi , fur  les  Biens  des  Templiers  , Tom.  1 , p.  37. 

1313  Arrêt  fur  les  Officiers  Clercs  , Tom.  1 , p.  6-jÿ. 

Philippe  - L e-  Lo  n g. 

I3ip  Lettre  du  Roi  fur  une  Confrairie  , Tom.  I,  p.  220, 
ch.  25,  n®.  I. 

1321  Commiffiiircs  du  Roi  dans  les  Conciles  Provinciaux  j Tom.  I , 
p.  104. 

C H arles-le-Be  Z. 

I 

J 323  Régale  à Tours,  Tom.  II,  p-387. 

Philippe  de  Va  lois. 

1328  ,^^rêt  de  Régale,  cité  par  Rufée.  Ibid. 

1329  Aûes  de  Vincennes  , ou  plaintes  de  Cugnieres,  Tom.  III, 

p.  425.  • ‘ 

1330  Leitres-Patcnfes  pour  une  Union.  Rapport  gén.  ch.  33 , n.  ip. 
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yiHNB’BS. 

ijji  Arrêt  do  Régale,  Tom.  II  , p.  387. 

I^J2  Rcmife  de  Régale.  liid. 

Ade  mémorable  du  Roi , contre  la  doélrine  de  Jean  X.KII. 
Rapport  général  , ch.  jJ  , n'^.  17. 
y 333  Avis  des  Théologiens  de  Paris,  fur  lefujet  précédent.  liiJ- 
n».  18. 

IJJ4  La  Philippine  fur  la  Régale  , Tom.  II,  p.  J87. 
ijjdi  Arrêt  pour  crime  d’Adultere  , Tom.  1 , p. 

^339  Arrêt  de  Régale  , cité  par  Rufée  , Tom.  11 , p.  îSp. 

Don  du  Roi , d’une  Prébende  au  Cardinal  de  Rouen.  Ibii. 
1344  Arrêt  de  Régale,  cité  par  Rufée  , Tom.  II  , p.  jSÿ  , ch.  i5, 
n®.  ^6. 

Lettre  du  Roi  d’Aragon  au  Pape,  l'oyti  le  Rapport  géné- 
ral, ch.  7 , n®.  12. 


Tailc 

Chronoi»- 

cicioz. 


Jean. 


ijjo  Déclaration  du  Roi  , fur  la  Défenfe  de  l’Interdit  dans  fci 
Domaines,  Tom.  I , p.  248. 

1 754  Arrêt  de  la  Cour  , fur  la  reconnoilTance  des  Sceaux  & 
llgnatures  devant  le  Juge  Royal , Tom.  II  , p.  75»  , où 
il  e II  fous  l’année  15Î4,  au  lieu  de 
1555  Aide  des  EccléliaRiques  au  Roi  , dans  les  Etats  Généraux 
alTemblés  à Paris  , Tom.  I , p.  433  , ch.  3p,  n®.  2 j. 
lj6i  Arrêt  de  Régale,  Tom.  II,  p.  385). 

1 3^4  Autre  Arrêt  de  Régale.  Itid. 


Charles  y. 


1^6 s Lettre  du  Roi , fur  un  Jugement  du  Pape  le  concernant , 
Tom.  1 , p.  37  , 38. 

1355  Aéle  pour  acquifition  faite  pat  des  Eccléliafliqucs.  Rapport 
général , ch.  35  , n®.  20. 

13<î8  Arrêt  de  Régate , donnant  confcil  au  Roi , Tom.  II , p.  38p. 

]3dp  Déclaration  du  Roi,  fur  l’excommunication  des  Magillrats  , 
Tom.  I , p.  282. 

Lettres-Patentes , portant  confirmation  d’abolition  de  crime  , 
donnée  par  le  Frcre  du  Roi.  Rapport  général , chap.  3J, 
n®.  21. 

1370  Déclaration  du  Roi,  fur  les' Cenfures  contre  les  Magillrats  , 
Tom.  1 , p,  282.  ’ , . 

» ri  . . . ..  I , 
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ylsNÈis. 

1370  ’Analyfe  du  Songe  du  Vergier  , Tom.  III,  p.  5°4  > 

1371  Commiflion  du  Roi  au  Bailli  de  Sens  , pour  défendre  aux 

Prélats  certaines  entreprifes  de  jurifdiélion  , Tom.  I , p.  38. 

1372  Arrêt  de  la  G>ur  , qui  met  fous  fa  Sauve-Garde , l’Archevêque 

de  Sens.  Rapport  général  , ch.  35  , n®.  sa. 

1373  Arrêts  de  la  Cour,  fur  les  Cenfurcs  des  Magiftrats  , contre 

l’Archevêque  de  Rouen,  Tom.  1 , p.  283.  Tom.  II,  p.  74^1. 
Arrêt  de  la  Cour  , du  5 Août  , Tom.  I , p.  283. 

Arrêt  de  la  Cour  , du  2(5  Janvier , Tom.  il , p.  74p. 

137^  Arrêt  fur  la  garde  du  Roi , pour  toutes  les  Eglifes , Tom.  II, 
p.  S30. 

1375  Arrêt  fur  l’abus,  Tom.  II,  p. 75t. 

Election  d’un  Abbé  du  Val  , Tom.  II,  p. 

Ordonnance  fur  la  Régale,  Tom.  II , p.  3po  , ch.  \6,  n°.  42, 
1378  CommilTion  contre  l’Evêque  d'Avranches  , Tom.  1 , p.  38  , 
oîi  cet  Aftc  eû  cité  vers  l’an  13^0  , comme  dans  fon  Titre, 
au  Recueil  de  M.  Dupuy  , d’après  la  Note  au  bas  de 
l’Aae. 

137P  Arrêt  fur  un  diffèrent  entre  l’Archevêque  de  Sens  & le 
Chapitre  de  Paris  Rapport  général  , ch.  35  , n°.  24. 

Arrêt  contre  l’Archevêque  de  Lyon.  Rapport  général  , 
ch.  36 , n°.  1(5. 

Charles  V 

1380  Arrêt  fur  le  poflcfloire  , Tom.  I , p.  77. 

1381  Chronique  de  faint  Denis,  fur  des  exaêUons  pour  Rome, 

Tom.  I , p.  ip7. 

138J  Arrêt  fur  l’indépendance  de  l’autorité  Royale  au  Temporel , 
mot  à.’y}tujus  dont  il  fe  fert , Tom.  I , p.  38. 

Extrait  de  l’Hiltoire  de  ce  Roi , fur  des  exaétions  pour  Rome, 
Tom.  I , p.  ip7. 

Lettres -Patentes  du  Roi,  contre  les  exaâions  de  Rome  , 
Tome  1 , p.  ip8. 

*387  Eleétion  d’un  Abbé  de  faint  Germain-des-Pres , Tom.  Il , 
p.  51  J. 

1388  Arrêt  pour  crime  d’adultere  & fa  compétence  , Tom.  I, 
p.  45(5. 

tjSÿ  Arrêt  de  Régale,  cité  par  Rufée,  Tom.  II,  p.  350. 

Arrêt  du  1 1 Septembre  , contre  un  Appel  à Rome, Tom.  II , 

p.  J3p. 

ijÿi  Autre  Arrêt  pareil  , dn  15  AviiL  liiti,. 
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• IJ92  Plaidoirie  d’entre  l’Evêqne  de  Paris , le  Prévôt  de  cette  ville  Chronoio- 
& le  Procureur  du  Roi  , Tom.  I » p.  4J.  oi«ui. 

JJÿS  InllruéUon  du  Roi,  pour  aller  traiter  de  l’union  des  Papes, 
à Avignon  , Tom.  11 , p.  J. 

*QExtrait  de  Théodore.]  Requête  de  rUniverfitc  au  Roi  , 
fur  le  même  objet , Tom.  111 , p.  di7. 

J3$6  Arrêt  contre  l’Evêque  du  Mans  , pour  une  abfolution , 

Tom.  I, 

1397  * Q Extrait  de  Théodore.  ] Lettre  du  Roi  au  Sénéchal 

de  Roucr^uc , pour  prévenir  tes  obdacles  à l’union  des 
Papes  & a la  ccITation  du  Schifme  , Tom.  111  , p.  di8. 

1398  Arrêt  de  Régale  , avec  une  Note , Tom.  11  , p.  jÿo. 

Lettres  du  Roi,  du  17  Juillet , de  foultraéUon  d’obéilTance. 

Rapport  général,  ch.  20,  n®.  1. 

Lettres  en  exécution  des  précédentes,  liid.  n*".  2. 

Déclaration  du  Roi  fur  le  même  fujet.  liiJ.  n*’.  3. 

Extrait  de  l’hiftoire  manuferite  de  Charles  VI.  liiJ.  n°.  4. 

SouHraélion  d’obéiflânee  en  Efpagne.  liid.  n®.  5 , 

1399  Lettres  du  Roi  contre  les  expeélativcs.  liid.  n®.  S- 

1400  Ordonnance  contre  les  Pèlerinages.  liid.  n®.  6. 

1403  De  la  rellitution  d’obédience,  liid.  n®.  7. 

Reflitution  d’obédience  au  Pape  Benoit  XIII.  liid.  n*’.  8. 

Ordonnance  pour  le  fait  de  la  fouftraclion.  liid.  n'’.  9. 

1404  Lettres  fur  la  rellitution  d’obédience,  liid.  n°.  10. 

1405  Arrêt  du  ii  Septembre  , contre  les  exaélions  de  Rome, 

Tom.  l , p.  198. 

Extrait  de  l’iiilloire  des  Urfins,  fur  le  pouvoir  du  Roi  dans 
les  aRâires  dcalfemblées  eccléllaAiques , Tom.  I , p.  105. 

Deux  Ordonnances  duRoi , du  18  Février,  publiées  en  1408, 
fur  les  abus  de  Rome  , Tom.  I , p.  198.  La  fécondé  rap- 
portée en  fon  entier  , Tom.  11 , p.  244. 

Lettres  du  Roi  pour  le  fait  du  Schifme.  Rapport  général  , 
ch.  20,  n®.  12. 

Arrêt  contre  la  Lettre  de  Flandrin  , fe  difant  envoyé  de 
rUniverlité de  Touloufe.  Rapport  général, ch.  20,  n®.  n. 

Î407  Lettres  de  fouRraélion  d’obéi fiance,  /itd.-n®.  13. 

Lettres  du  Roi  pour  le  même  fait.  liid.  n®.  14. 

1408  Arrêt  du  I Avril,  contre  certaines  Ccniurcs  , Tom.  I,  p.  6]^. 

Aéle  de  rUniverfité  & Arrêt  de  la  Cour , contre  les  Cenfures 
de  Benoit  XllI,dont  les  porteurs  furent  elTigiét  , Tom.  1, 
p.  248. 
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Asnku, 

1408  Procès  contre  la  Bulle  du  même  Pape.  Rapport  general 
ch.  20  ,n.  ij. 

Réglements  Aivifumtma.  pour  la  dilcipline  ecclc(iaflique 
pendant  le  Schifme.  Ibid.  n®.  16. 

Lettre  du  Roi  aux  Cardinaux.  Ibid.  n^.  17. 

Lettre  de  rUniverfité  aux  Cardinaux.  Ibid.  n®.  iS. 

Dérenfes  de  fe  fervir  des  Bulles  de  Pierre  de  Lune.  Ibid. 
n®.  tÿ.  , 

140P  Arrêt  du  1$  Mars,  fur  des  Cenfures  , Tom.  1 , p.  djd. 

Decret  du  Concile  de  Pife  , du  17  Juillet.  Rapport  général, 
ch.  20 , n°.  20. 

Arrêt  de  la  Cour , du  12  Oélobre.  Rapport  général  , ch. 
n®.  2j.  • 

Arrêt  contre  les  exaéUons  des  Curés  de  Troyes.  Rapport  gén. 
ch.  35  , n®.  2 J. 

TranfaéUon  en  conlequence  de  cet  Arrêt.  Ibid.  n’^.  26. 
1410  Ordonnance  pour  les  Bénétices , durant  la  neutralité.  Rapport 

fénéral  , ch.  20  , n®.  21. 

e d’un  Pape  nouvellement  élu,  Tom.  I,p.^7,  pS. 
Extrait  de  Mondrelct  contre  les  c.xadions  de  Rome  , 
Tom.  I,  p.  ip8. 

1411  Arrêt  du  2p  Janvier,  fur  le  polTeUbire , Tom.  I , p.  4p2. 

Autre  Arrêt , du  14  Février.  Ibid  , fous  le  compte  rendu 
du  ch.  2<î , n®.  I , in  fin.  & cité  fans  date. 

1413  Arrêt  du  16  Mai  , contre  les  exaélions  de  Rome,  Tom.  I, 
p.  2o5. 

Arrêt  du  21  Juillet,  pour abfolution  à Cauteie,  Tom.  I , 

p.  655- 

Mandement  du  Roi  contre  les  abus  & les  exaélions  de 
Rome,  Tom.  I,  p.  ip8. 

Ordonnance  du  Roi  contre  la  polTeirion  des  Bénéhees  par 
les  Mendiants  , Tom.  I , p.  38. 

1414  Ordonnance  pour  les  réparations  des  Eglifes  à la  pourfuite 
des  Parlements.  Ry)port  général,  ch.  3J  , n®.  27. 

1415  Arrêt  de  Régale,  Tom.  Il , p.  3^0.  « 

1417  Régillre  de  la  Cour.  Le  Roi  cil  Empereur  dans  fon  Royaume. 
Ceft  un  crime  de  Leze-Majefté  d’appeller  des  Loix  du  Roj , 
Tom.  I , p.  38. 

Délibération  du  Confcil  & du  Parlement,  contre  les  Appels 
à Rome  traités  de  crime  de  Leze-MajeAé,  Tom.  11,  p.  13P, 
ch.  p , n®.  4 , où  il  y a une  Note  fur  Tufage  d’Efpagne  dans 
l’exécution  des  Referits  du  Pape. 
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1418  Ordonnance  de  Charles  VI  , contre  les  exauions  de  Rome,  Chronolo. 
Tom.  I , p. 

Autre  Ordonnance  du  même  Prince  , qui  rétablit  les  Eglifes 
en  leurs  anciennes  libertés.  Htd.  r 

• • Conceifion  de  grâces  expcdatives  , par  le  Régent , Tpra.  II , 

P*  50.  ' ' ..  ‘ r * W "* 

Apé>tres  & R^onfe  de  l’Eglifc  Gallicane , fur  \es  exactions 

de  RomCjTom.  1 , p.  198.  ■ . . 

^ [ Extrait  de  Théodore.  3 Déclaration  de  Charles  VI , 

en  exécution  des  précédentes  , contre  ' les  exaÛions  & 
cxpedaiives  de  Rome,  Tom.  111 , p.  tfai.  , , . 

J419  Afte  liir  l’éleélion  d’un  Ar.chcyéquç , .Tnm.  U , p.  5 O-  j 

C H A ■ K L E J F" II.  , 


1422  Lettres-Patentes  fur  les  exaéliohs  de  Rome  , Tom.I,  p.  199. 

Provifion  en  Régale  , Tom.  Il  , p.  J90. 

1424  Protellation  contre  l’Edit  de  Chinon  , Tom.  I , p.  199. 

1426  Eleélion  d’une  Abbeffe , Tom.  II,  p.  515. 

Lettres-Patentes  du  Roi  , du  24  Novembre  t fur  les  Bulles 
de  Martin  V , Tom.  II  , p.  25J. 

J 431  Edit,  portant  défenfes  aux  Etrangers  de  poffédér  bénéfices 
en  France  , Tom.  I , p.  68-j. 

14J4  ‘Bulle  d’Eugenc  IV,  fur  l’induit  du  Parlement,  Tom.II, 
P-  575- 

1435  Collation  en  Régale,  Tom.  II,  p.  391. 

* Procès-Verbal  fur  les  deux  conceffions  de  l’Induit , par 
Eugene  IV  , Tom.  Il , p.  577  6-  fuiv. 

J 437  Edit , qui  défend  aux  Prélats  de  fortir  du  Royaume  , Tom.  I , 
p.  190. 

1438  Lettres  de  l’Affemblée  de  Bourges,  Tom.  II,  p.  31. 

Eleélion  d’un  Evêque  de  Paris ,’,  Tom  II,  p.  5i5. 

Eleéiion  de  Michel , Evêque  d’Angers  , fuivant  la  Pragma- 
tique. Ibiâ. 

* Supplique  du  Parlement , pour  fon  Induit , Tom.  II  , 
p.  580. 

* Certificat  de  l’Evêque  de  Terouene  fur  ledit  Induit,  Tom.  II, 

p.  582. 

1440  Rapport  de  Thomas  de  Courcelles , à rAfTcmblée  de  Bourges , 
Tom.  Il  , p.  4. 

Edit  fur  lesCenfures  pendant  le  &hifmc.  Rapport  général , 
’ ch.  ao,  n®.  25. 
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1440  Rapport  de  ce  qui  fe  paflTa  à Bourges  fur  les  Députations  du 
Concile  de  Bade  & du  Pape  Eugene.  Rapport  général  , 
ch.  20  , n®.  23. 

Lettres-Patentes  en  conlëquence.  Hid. 

I44f  Déclaration  du  Roi , fur  la  Pragmatique , Tom.  II , p.  33. 
1443  Ordonnance  du  Roij  ou  de  la  Cour,  contre  l’Evêque  de  Tool, 
' Tom.  1,  p.  38.  ' 

1447  Lettres-Patentes  fur  la  Régale,  Tom.  II , p.  3pi. 

1445»  Eleûion  de  l’Abbé  de  Montierramey’ , iuivie  d’un  Appela 
' Tom.  11  , p.  5id. 

1451  Déclaration  du  Roi  fur  la  Régale,  Tom.  II  ^ p.  3pi. 

1433  Procès-verbal  de  l’éleélion  d’un  Evêque  de  Langres , Tom.  II, 

1433  Deux  Arrêts  comrè  l’Evêque  de  Nantes, ‘pour  un  Appela 
Rome,  Tom.  11 , p.  J3p. 

* [Extkait  de  Théodore.]  Epitrede  Calixte  III,  où  ce  Pape 

reconnoit  que  les  citations  à Rome  font  contraires  aux  droits 
-■  de  l’Eglife  Gallicane  , Tom.  111 , p.  414. 

1431^  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  , contre  les  Cenfures  de 
Rome  , Tom.  1 , p.  6‘}6. 

* [Extrait  de  Théodore.  ] Lettre  de  Jean , Arclievcque de 

Tours  , à Guillaume , Evêque  de  Nantes , conlèquente  à 
l’Epitre  du  Pape  Calixte  , Tom.  111 , pag.  416. 

Promelfe  d’un  Légat,  Tom.  l,  p.  123. 

Dolcance  du  Procureur  du  Roi  à Troyes,  fur  les  Cenfures 
contre  les  Magiftrau  , Tom.  1 , p.  284. 

1437  Edit , pour  la  liberté  de  l’Eglife  , Tom.  1 , p.  200. 

1438  Déclaration  de  l’inquifiteur  fur  ce  qu’il  n’a  capture  perfonnclle 

Tom.  I , p.  38. 

*A£le  d’appel  au  futur  Concile,  Tom.  III , p.  62 j. 

Ii^6o  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  , contre  un  Monitoire  de 
Rome , Tom.  1 , p.  ^44.  Tom.  Il , p.  1 itf. 

Aéle  d’appel  du  Procureur  général  Dauvet , Tom.  II  , p.733. 
I4(li  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  , contre  les  Comtes  Palatins, 

Tom.  1,0.333. 

. Lettres  - Patentes  en  faveur  de  la  Primatie  de  Bourges , 
Tom.  11 , p.  330 , 331. 
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Louis  XI. 

1^61  Remontrances  du  Parlement  de  Paris  au  Roi,  Tom.  III* 


5‘3 

Tabie 

Chromoio- 

Tom.  III* 

ciiauE. 

Pacage  d’Amclgarde  , touchant  rabfoiution  prétendue  de 
Charles  VU  , Tom.  I , p.  59. 

146}  Ordonnance  de  la  Régale,  du  24  Mai  , Tom.  II , p.  Jÿi. 
Appel  au  futur  Concile,  Tom.  11,  p- 73J. 

Edit  contre  les  Colleélcurs  du  Pape  , Tom.  I,  p.  200. 

* Extrait  de  Théodore.  ] Arrêt  du  Parlement , du 
2J  Juillet,  contre  l’Evêque  de  Coutances , pour  certaines 
Cenfures  & autres  procédés  contraires  aux  Maximes  & 
aux  Libertés  de  l’Eglife  Gallicane  , Tom.  111 , p-tfjj. 
14^4  Edit  du  Roi,  du  ij)  Juin  , fur  le  poflfenbire  , Tom.  I, 


P-  4P3- 

Edit  du  Roi , du  dernier  Juin  , contre  les  cxaéUons  de 
Rome  , Tom.  I , p.  200. 

Lettres  de  Cachet  fur  le  poflelToire  , Tom.  I , p.  4p^. 

Edit  contre  les  Expeélatives,  du  dix  Septembre  , Tom.  II, 
p.  250. 

* £ Extrait  de  Théodore.  ] Lettre  au  Roi , par  un 
Seigneur  de  Lizieux  , fur  les  droits  du  Roi  envers  le 
Pape,  Tom.  111  , y.  661. 

Extrait  des  Regillres  de  la  Cour , du  12  Oélobre , touchant 
les  devoirs  du  Roi  envers  le  Pape  , Tom.  1 , p.  245». 

14^7  Raifons  du  Procureur  Général  de  faint  Romain  , pour  la 

défenfe  de  la  Pragmatique-Sanâion  , Tom.  Il , p.  734. 

I4<SS  Extrait  d’un  Traité  de  Paix  à Peronne  , Tom.  1,  p.  24p. 

Avis  fur  la  Bulle  de  Paul  11,  contre  le  Roi  de  Bohême.  Ibid. 

14<5p  Lettre  du  Pioi , du  6 Décembre  , pour  l’üniverlité  de  Bourges. 
Rapport  général , ch.  j7,  n°.  6. 

Lettres  - Patentes  du  Roi  , fur  une  fécularifation  d’Eglilè. 
Rapport  général  , ch.  , n°.  20  ; ch.  2/  , n®.  2p,  Gtmin. 

* Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  20  Février,  contre  cer- 
taines Procédures  faites  à Rome  , contre  des  fujets  du 
Royaume,  Tom.  111 , page  marquée  ***  après  la  p.  dyl. 

J 470  Lettres-Patentes,  contre  les  citations  à Rome  , «Tom.  II  , 


p.  140- 

1473  Extrait  des  Regiftres  de  la  Chambre  des  Comptes,  fur  la 
connoiflance  des  Tellaments  & Caufes-Pies  , Tom.  I, 


^P-374- 
Tom.  V. 
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1475  Lettres-Patentes  fur  l’exécution  des  Referits  Apoftoliques, 

Tom.  11 , p.  I rj. 

Lettres  - Patentes  pour  la  rélîdence.  Rapport  général , 
ch.  18 , n°.  I. 

Lettres-Patentes  pour  faire  rendre  les  Prélats  au  Concile 
de  Lyon.  Rapport  général , ch.  35  , n®.  30. 

* Facultés  du  Vice-Légat  d'Avignon  , Tom.  1,  p.  166. 

1475  Edit , portant  défenfes  à tous  les  Religieux  de  fortir  du 

Royaume  , même  pour  leurs  Chapitres  » Tom.  1 a p.  J30, 

Lettres-Patentes  pour  un  Légat,  Tom.  I,  p.  12/. 

1478  Lettres  du  Roi,  pour  appeller  au  Concile  , Tom.  11 , p.  73^. 

Edit , portant  défenfes  d’aller  à Rome , Tom.  1 , p.  204. 

J47P  Abolition  de  l’Eveque  de  Bayeux , Tom.  I , p.  3p. 

Lettres  du  Roi  pour  établir  des  Religieufes.  Rapporr  géné- 
ral, ch.  33,  n®.3l. 

1480  Arrêt  de  la  Q)ur  contre  l’Evêque  de  Coûtantes  1 Tom.  I , 

P-  39- 

■ Proteftation  contre  le  Légat  , Tom.  I , p.  12 S- 

Déclaration  du  Roi  fur  le  Légat.  ItiJ. 

Oppofition  des  Gens  du  Roi,  fur  une  contrainte  par  cenfu- 
lurcs  , Tom.  1 » p.  250. 

1481  Procédures  contre  l’Evêque  de  Saintes,  Tom.  1,  p.  3p. 

1482  Arrêt  contre  le  même  Evêque,  liid. 

Extrait  d’un  Traité  de  Paix  , où  efl  rappelle  le  Privilège  de 
nos  Rois  de  ne  pouvoir  être  cenfurés  , Tom.  1 , p.  250. 

Serment  de  Fidélité  d’un  Evêque.  Rapport  général , ch.  17, 
n®.  8. 

Charles  F"  111. 

14S3  Extrait  des  Etats  tenus  à Tours  , pour  l’exécution  des  Décrets 
des  Conciles  de  Confiance  & de  Balle  , Tom.  11 , p.  6. 

Aile  d’Appel  du  Procureur  Général , Tom.  11 , p.  yitf. 

J484  Aile  d’Appel  du  Piocureur  Général,  de  laLcgation  duCardi- 
nal  Balue  , Tom.  11,  p.  735. 

Lci  ire  de  Cachet , pour  un  emprunt  fur  le  Clergé  de  France  , 

Tom.  l,p.  4Î3-  I 

Rcgillre  du  Conlcil,  fur  divers  objets  , Tom.  I , p.  123,  1 

aaS  , ch.  2 > n®.  8 , in  fin.  Rapport  général  , ch.  jd,  ■ 

n®.  22. 

* Actes  de  la  Cour  de  Lorraine , fur  l’exccutioa  des  Referits 
Apulloliqucs , Tom.  U » p. 
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1485  Arrêts  de  la  Cour  , pour  des  Vicariats  , du  6 Mai , Tom.  II, 

p.  i\6.  Rapport  général , ch.  , n“.  J2.  Gemin. 

Arrêt  contre  les  citations  à Rome  , Tom.  Il , p.  140. 

Arrêt  pour  Ahiblution  i Cautele-  , Tom.  I , p.  (55  J & fuiv. 
Extrait  des  Regiftrcs  de  l’Archevêché  de  Sens.  liid. 

Arrêt  du  i Mars  l'ur  le  même  l'ujet.  liid. 

Arrêt  du  4 Mars  , Tom.  1 , p.  6^6. 

Arrêt  du  20  Avril,  pour  Cenl'ures  d’Ofliciers , Tom.I, 
p.  284. 

Arrêt  du  18  Août , contre  certains  Brefs  de  Rome  , envoyés 
à des  Prélats , Tom.  I , p.  59. 

1486  Arrêt  du  28  Mai , fur  l’êleélion  d’un  Evêque  de  Saint-Flour, 

Tom.  11 , p-  5«y- 

1487  Arrêt  fur  la  détention  de  l’Evcque  de  Montauban,  Tom.  I , 


Tailb 

Chrokolo» 

CIQV8. 


1488  Arrêt  de  la  Cour  , contre  deux  Evêques  aceufés  de  crime  de 
Leze-Majefté.  liiJ. 

Afle  d’appel  du  Procureur  Général , contre  un  Monitoire  du 
Pape,  Tom.  1 , p. 251. 

Lettre  du  Roi  au  Pape  , fur  ce  Monitoire.  liiJ. 

14S9  Arrêt  fur  une  éleélion  de  l’Evêque  de  Beauvais,  Tom.  II, 

p.  5i^. 

1490  Ordonnance  fur  les  Notaires  Apoftoliques  , Tom.  I , p.  J9. 

1491  Deux  Aftes  d’appel  de  l’Univerfité  de  Paris  , Tom.  11  , 


r-7î5- 

1492  Arrêt  de  Régale,  Tom.  II , p.  39t. 

Arrêt  de  la  Cour , portant  défenfes  de  bâtir  Couvent  , 
Tom.  I , p.  552. 

J493  Arrêt  de  la  Cour , fur  une  Monition  , Tom.  I , p.  636. 

Plainte  du  Parlement , pour  l’exécution  de  la  Pragmatique, 
Tom.  II , p.  5i<5. 

Arrêt  de  Régale  , Tom.  II,  p.  391. 

Inllruélion  du  Roi  Charles  Vlll , au  fujet  d’une  provifio» 
de  Prélature  à un  Etranger,  Tom.  II , p.  518. 

Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe,  contre  une  claufede  réferve 
& de  regrês  dans  une  rêfignation  , Tom.  11 , p.  254. 

1494  Arrêt,  cité  par  Rufée,  contre  des  citations  &des  cenfures  de 
Rome  , Tom.  1 , p.  6j6. 

Vifite  au  Parlement , par  un  Cardinal , Tom.  Il , p.  558. 

. yoye^  ci-après  fous  l’année  1524- 

Arrêt  pour  un  Vicariat,  Tom.  11  p.  541. 
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Arrêt  contre  les  exaâions  de  Rome  j Tom.  I,  p.  200. 

Arrêt  du  i J Mai , fur  une  Cenfure  d’Officiers , Tom.  I , 
P;  284. 

Arrêt  du  27  Février,  fur  le  jugement  d’un  Religieux, 
Tom.  I , p.  Syo. 

Harangue  du  Préfidcnt  Ganay , en  faifant  l’obédience, 
Tom.  1 , p.  71. 

14^5  Arrêt  de  Régale  , Tom.  II  , p.  3^1. 

Arrêt  fur  les  Rêfervcs  & Regrés,  Tom.  II , p.  3} S ,ch. 
n^.  26. 

Arrêt  de  la  Cour  , du  24  Décembre,  fur  jugement  d’un 
Qerc  Officier , Tom.  I , p.  6jÿ. 

Louis  XII. 

I4P7  Décret  de  la  Faculté  de  Paris  , touchant  le  Concile  Général , 
Tom.  II , p.  6. 

1498  Extrait  d’un  Traité  de  Paix  , où  il  ell  parlé  de  Cenfures  , 
Tom.  I , p.  251  , 252. 

1^01  Arrêt  de  la  Cour  touchant  les  Religieux  , Tom.  1 , p.  5jo. 
Arrêt  fur  une  Légation  , du  21  Février  , Tom.  I , p i2(f. 
Arrêt  fur  Légation  , du  1 1 Décembre  , Tom.  1 1 , p.  126. 
Arrêt  touchant  les  Religieux  , Tom.  1 , p.  542. 

Arrêts  de  Mars  & d’Avril,Tom.  I,  p.  542  ,ch.  34,  n'’.^. 
Aéle  d’appel  du  Chapitre  de  Paris , Tom.  1 , p.  201. 

1 jo2  Arrêt  fur  des  Munitions  de  Rome  , Tom.  Il , p.  140. 

Arrêt  du  27  Août,  fur  une  ma  ticrc  de  cenfures , Tom.  I, 

P-  .r.  T 

Arrêt  du  12  Décembre  , fur  les  Religieux  , Tom.  I , p.  /42. 
Arrêt  du  20  Décembre  , fur  l’Abfolution  à Cautele , Tom.  1 , 

p. 

Arrêt  du  i5  Janvier,  fur  la  Légation  , Tom.  I,  p.  127. 
1J03  Arrêt  du  7 Septembre,  fur  les  Cenfures  , Tom.  1,  p.d37- 
Arrêt'du  18  Janvier,  fur  les  Religieux  , Tom.  1 , p.  J30. 
PromelTe  d’un  Légat , Tom.  1 > p.  127. 

1504  Arrêt  fur  des  facultés  Je  Légat,  liid. 

Autre  Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble,  liid. 

Commilfion  du  Roi , pour  affilier  à une  éleélion  d’Evêque, 
Tom.  II  , ji.  5 1<5. 

tjcj  Plaintes  des  Gens  du  Roi,  furie  défaut  de  Sépulture.  Rappott 
gêaérol , ch.  , n'’.  33.  Tom.  I , p.  36  J- 
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Jjoj  Arrêt  du  6 Septembre  , contre  des  Chanoines  de  Paris  Chrokolo- 
rebelles  à Pautoricé  de  la  Cour.  Rapport  général , ch.  jJ,  oiovs. 
n».  54. 

J 508  Extrait  de  la  Chambre  des  Comptes  , fur  les  Cenfures  , 

Tom.  I , p.  252. 

1505»  Arrêt  du  22  Mars,  fur  la  réglé  </< /n^rm.  Tom.II , p.  107. 

1^10  Lettres  du  Roi  au  Parlement  de  Grenoble.  Rapport  géné- 
ral , ch.  20 , n®.  27. 

Lettres  de  délénfe  d’aller  k Rome.  liiJ.  n®.  2p. 

Articles  de  l’Aflemblcc  de  Tours  , Tom.  I , p-  277. 

Arrêt  du  22  Janvier,  fur  les  Religieufes , Tom.  I,p. 

Autre  Arrêt  du  ip  Mai.  liiJ. 

1512  Lettre  du  Concile  de  Pife , Tom.  II , p.  8. 

Edit  approuvant  la  fufpenlîon  du  Pape.  Rapport  général , 
ch.  20  , n®.  30. 

1J13  Bref  de  Léon  X,  fur  le  poircIToite , Tom.  I , p.  4P7. 

’ Extrait  du  Livre  intitulé  : De  juribus  & priviiegiis  Regni 

Franeiee  , Tom.  I , p.  po. 

Arrêt  du  18  Novembre  , l'ur  les  Religieux  , Tom.  1 , p.  J42. 

1514  Arrêt  du  28  Août,  fur  les  Monitions,  Tom.  1 , p- 037. 

Arrêt  du  16  Septembre , fur  les  Indulgences  , Tom.  I , 


p.  220. 

Promefle  d’un  I..égat,  Tom.  I > p.  127. 

Arrêt  du  20  Décembre , fur  les  Religieux  , Tom.  I , p.  J43. 
Lettres-Patentes  pour  un  Légat , Tom.  I , p.  X27. 


F R j1  N f 0 I S I. 


1314  Extrait  d’un  Traité  de  Mariage,  où  il  s’agit  de  Cenfures  à 
l’égard  du  Roi , Tom.  I , p.  252. 

Extrait  d’un  Traité  de  Paix.  Ibid. 

Rcgiflre  de  la  Cour,  fur  une  Légation,  Tom.  I,p.  127, 
Arrêt  du  21  Avril,  Tome  I , p,  128. 

* Extrait  du  Concordat  , Tom.  II,  p.  I17,  J4p. 

Arrêt  du  2tf  Novembre,  fur  des  Quêtes.  Rapport  général, 

* ch.  33  , n«.  33. 

Arrêt  du  ip  Décembre , fur  une  Abfolution  , Tom.  I , p.  ^37. 
Lettres  pour  un  Légat  d’Avignon  , Tom.  I,  p.  IJJ. 
Promefle  d’un  Légat,  Tom.  I,  p.  i3<f-  * 
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Chronolo-  Arrêt  de  Grenoble , du  iS  Mars , fur  le  Vice-Légat  d’Avignon  , 

Tonv  I , p.  ij;  , 284. 

Arrêt  du  1 1 Août,  fur  les  citations  à Rome  , Tom.  II,  p.  140. 
Lettres  pour  un  Légat,  Tom.  i,p.  ia8. 

Promefle  d’un  Légat.  IHJ. 

Lettres  du  Roi,  pour  rUniverfité  d’Angoulême.  Rapport 
général , ch.  37,  n®.  7. 

Reeiftre  de  la  Cour  , du  13  Décembre  , fur  une  Légation, 
Tom.  1 , p.  128. 

Arrêt  fur  le  même  fujet.  liiJ. 

1517  Aéle  d’appel  de  l’Univerfité  de  Paris,  Tom.  II , p.  73/. 

Réponle  du  Procureur  Général  au  Parlement  d’Aix  , à un 
Mémoire  de  Rome  , Tom.  I,  p.  285),  ch.  36^,  n®.  28. 
Reponfe  de  Meilleurs  les  Gens  du  Roi  du  Parlement  de  Paris, 
à un  autre  Mémoire  de  Rome  , Tom.  I , p.  374  , ch.  , 
n“.  2p. 

i3i8  RegiRre  de  la  Cour,  du  17  Novembre,  fur  une  Légation, 
Tom.  I , p.  128. 

l_Jip  Régale  fur  Abbaye  , Tom.  II,  p.  3pt. 

Lettres  pour  un  Légat , Tom.  I , p.  1 28. 

Promelfe  d’un  Légat.  Ibid. 

Conclurions  & Arrêts  fur  la  même  Légation.  Ibid. 

* Réglement  de  Lorraine  contre  les  citations  en  Cour  de 
Rome  , Tom.  11 , p.  1 Jd  & fuiv. 

1^20  Lettres  du  Roi  au  Pape  fur  Légation,  Tom.  1 , p.  128. 

Arrêt  de  Touloufe,  du  p Août , fur  les  Religieux , Tom. I, 

P- 

Autre  Arrêt  du  meme  Parlement , Tom.  I , p.  544- 
Trois  Lettres  pour  la  réforme  d’un  Couvent  de  Touloufe, 
Tom.  1 , p.  P43. 

1521  Extrait  du  Procès-Verbal  de  l’AlTemblée  de  Calais  , fur  l’in- 

dépendance des  Souverains,  Tom.  1 , p.  252. 

Rcgillre  de  la  Cour  , fur  une  Légation , Tom.  I , p.  125). 
Arrêt  du  ip  Oêlobre , fur  les  Religieux  , Tom.  1 , p.  544. 
Avis  du  Chancelier  Duprat.  Rapport  général , ch.  20,  n".  31. 
Arrêt  du  22  Mars  , pour  une  condamnation  de  Livres. 
Rapport  général , ch.  JS , n'’.  j6.  * 

1522  Lettres  pour  un  Légat  , Tom.  1 , p.  12p. 

Promene  d’un  Légat.  Ibid. 

* Arrêt  fur  Légation,  du  18  Novembre.  Ibid. 

Autre  Arrêt , du  17  Novembre.  Ibid. 
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Jj22  Lc:tre  pour  un  Légat.  Tom.  I,  p.  I2j>. 

Arrêt  du  1 1 Mars.  liiJ. 

Ij2j  Divers  Arrêts  fut  Légation.  /iiJ. 

Lettres-Patentes  , du  i J Juin  , au  fujet  des  Gtnfures  , 
Tom.  1 , p.  <>j8. 

Arrêt  du  Grand  Confcil,  du  7 Juillet , fur  le  même  fujet.  liiJ. 

Sentence  de  l’Archevêque  de  Buurdeaux  pour  Ceufures  Ibid. 
p.  (îjp. 

Appel  du  Qergé  d’Efpagne,  Tom.  1,  p.  201,  ligne  14. 

1524  Arrêt  du  II  Août,  fur  les  Religieux,  Tom.  1 , p.  544. 

Brevet  du  Roi,  du  \ÿ  Août.  Rapport  général , ch.  20,  n®.  32. 

' Arrêt  du  7 Septembre,  fur  une  Monition , Tom.  1 , p. 

Autre  Arrêt  du  7 Septembre.  Rapport  général  , ch.  JJ  , 
n*'.  40. 

Arrêt  du  2^  Novembre  , fur  des  Quêtes.  Rapport  général, 
ch.  J5  . n“.  41. 

Arrêt  du  S Mars , fur  les  Prédicateurs.  Rapport  général  , 
ch.  2p  , n°.  I.  • 

Arrêt  du  17  Mars , fur  l’établincment  d’un  Vicaire  à Angers. 
Rapport  général  , ch.  35  » n*.  38. 

Arrêt  du  20  Mars , fur  les  Libertés  de  l’Eglife  Gallicane, 
Tom.  1,  p.  6 , où  cet  Aéle  eft  fous  la  date  de  1494. 
l-'oyti  aufii  Tom.  Il  , p.  J(î8. 

Arrêt  du  24  Mars  , contre  l’Evêque  de  S.  Malo.  Rapport 
général , ch.  3J  , iv°.  3p. 

Arrêt  du  2p  Mars , fur  les  Vicariats  , Tom.  1 , p.  439. 

Arrêt  du  23  Mai  , fur  la  Fête-Dieu.  Rappon  général  , 
ch.  3J.  n“.  42. 

Arrêt  du  22  Février,  fur  les  Religieux,  Tom.  I,  p.  Jjr. 

Arrêt  du  Parlement  de  Rennes,  fans  date , Tom.  I,  p.  ^39. 

1J2J  Arrêt  du  l Juin,  fur  la  Qémentiiie  Dudum.  Rapport  géné- 
ral , ch.  35  , n".  43. 

Arrêt  du  4 Mai,  fur  les  Religieux,  Tom.  I , p.  531, 
ch.  33,  n®.  8. 

Arrêt  du  29  Avril,  fur  l’Aumône.  Rapport  général,  ch.  35, 
n®.  45- 

Arrêt  du  19  Août , contre  l’Evêque  de  Meaux.  Ibid.  n°.  44. 

Arrêts  des  3 & 20  Octobre.  Ibid. 

Arrêt  du  1 o Octobre.  Ibid.  n*’.  47. 

Arrêt  du  24  Novembre , fur  les  Hérétiques , Tom.  I,  p.  4^0* 

Arrêt  du  29  Novembre.  Ibid. 
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152 J Arrêt  du  p Décembre.  Rapport  général  , ch.  5/  , n®.  48. 

Arrêt  du  8 Janvier , fur  les  Hérétiques  , Tom.  1 , p.  460. 

Arrêt  du  12  Janvier.  Rapport  général , ch.  , n®.  46. 

Arrêt  du  J Février,  lur  les  Hérétiques,  Tom.  l,p.  qtfo. 

Ij2(î  Arrêt  du  18  Mai , contre  les  exaâions  d’un  Evêque.  Rapport 
général , ch.  , n®.  4p. 

Arrêt  du  dernier  Octobre , fur  Légation  , Tom.  I , p.  12p. 

Arrêt  du  2 1 Novembre  , (ur  les  alTemblées  de  Prélats  , 
Tom.  1 , p.  105. 

1J27  Traité  entre  les  Rois  de  France  & d'Angleterre.  Rapport 
général  , ch.  20,  n®.  JJ. 

Avis  des  Parlements , fur  les  levées  d’argent , Tom.  I , p. 

Ort're  du  Clergé  de  France  au  Roi.  UiJ. 

Provifton  de  l’Archevêque  de  Bourges,  du  20  Mars.  Rapport 
général  , ch.  20  , n®.  J4. 

ijap  Promelfe  d’un  Légat,  Tom.  I,  p.  12p. 

Lettres  fur  une  Légation.  liiJ.  paroilTent  devoir  être  de  1J28. 

Arrêt  du  pénultième  Çécembre , fur  les  Religieux , Tom.  I , 
p.  J44. 

Arrêt  du  4 Janvier  , fur  une  Légation  , Tom.  I , p.  12p. 

Arrêt  du  ip  Janvier  , du  Parlement  de  Dijon.  Jiid. 

Arrêts  du  p Février  de  Rouen , du  28  Mars  de  Touloufe  , 
du  5 Avril  de  Bourdcaux. 

ijjo  Arrêt  du  j Juin.  Rapport  général,  ch.  J5,  n°.  Jo. 

Ijji  Regillres  des  ij  & iS  Mai  , contre  l'Évêque  d’Auxerre, 
Tom.  1 , p.  jp. 

Arrêt  du  27  Juin  , fur  les  Réligieux  , Tom.  I,p.  5jl. 

Lettres-Patentes  du  IJ  Juillet  , fur  citations  à Rome, 
Tom.  U , p.  140. 

Arrêt  du  2p  Novembre  , fur  les  Religieux  , Tom.  1 , p.  544. 

Lettres-Patentes  , du  i j Février  , & Arrêt  fur  icelles,  du  24 
Avril  ijjj,  contre  des  citations  à Rome,  Tom.  11,  p.  140. 

Arrêt  du  14  Mai,  fur  les  Religieux , Tom.  1,  p.  J45. 

Arrêt  du  IJ  Juillet.  Rapport  général , ch.  J5,  n®.  ji. 

Arrêt  du  j6  Septembre  , fur  Légation  , Tom.  I, 


P-  '25>. 

InllruAions  aux  Cardinaux  de  Tournon  & de  Grammont, 
Tom.  II,  p.  717,  718,  7ip,  720. 

Lettre  du  Chancelier  Duprat , Tom.  1 , p.  jp. 

* Edit  de  Châteaubriant , fur  la  iiiccclfion  des  Religieux, 
Tom.  I , p.  , 387. 
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iS33  Harangue  d’obédience  , par  M.  du  Bellay  , Tom.  I,  p.  71. 

Arrêt  du  îi  Août,  l'ur  l’Aumône.  Rapport  général  , ch.  , 
n®.  J 2. 

Aéle  d’appel  comme  d’abus,  d’une  Abfolution  du  Pape, 
in  Ttmporali  , Tom.  I , p.  Jp. 

Arrêt  du  3 Mars  , fur  les  Hérétiques,  Tom. I , p.  ^6t. 

Lettre  du  Premier  Préfident  de  Provence,  Tom.I,p.  28T 

1^33,  1 Arrêts  de  la  Cour  , fur  l’induit  du  Cardinal  de 
1534  J Lorraine,  Tom.  I,  p.  13p. 

1^34  Arrêt  du  ip  Décembre  , fur  les  Hérétique}  , Tom.  1 , p.  ^.61. 

Lettres- Patentes,  du  12  Février,  Tom.  1 , p.  434. 

Arrêt  du  27  Février  , & autres , fur  Induit , compris  fous 
les  lignes  ii,  12  & 13  delà  page  140  du  Tome  I. 

Lettres-Patentes  du  4 Mai.  IHd. 

Arrêt  du  13  Juin  , fur  les  Univerlltés.  Rapport  général  , 
ch.  37,  n®.  8. 

153J  Arrêt  du  5 Janvier,  fur  les  Religieux  , Tom.  I,  p.  J31. 

Arrêt  du  6 Février , furie  même  fujet  , Tom.  1,  p. 54^. 

Arrêt  du  7 Février,  fur  Légation  , Tom.  I , p.  I2p,  130. 

Lettres-Patentes,  du  7 Février  , & Arrêts  fur  Induit , com- 
pris fous  les  lignes  11  , 12  & 13  de  la  page  140  du 
Tom.  I. 

Rêmontrance  du  Clergé  de  Bretagne  , du  iJ  Juin , 
Tom.  I , p.  201. 

*Edit  de  Lorraine  , contre  les  citations  à Rome  , Tom.  II, 
p.  1/7  & fuiv. 

Lettres  des  Gens  du  Roi  , au  Chancelier,  Tom.  I,  p.  3p. 

Lettres- Patentes  du  dernier  Mai  & du  21  Janvier , fur  In- 
duit , compris  fous  les  lignes  11,  12  & 13  de  la  p.  140 
du  Tom.  1. 

lJ37  Arrêt  du  8 Février  , fur  les  Religieux,  Tom.  1,0.343. 

Arrêt , tiré  de  Rebufl'e  , fur  le  poflefloire,  Tom.I  , p.  4po. 

Commifllon  du  Roi,  du  14  Décembre,  Tom.  1 , p.  40. 

1338  Arrêt  du  4 Juillet , fur  les  Religieux , Tom.  1 , p.  343. 

Arrêt  du  20  Juillet,  fur  les  Indulgences  , Tom.  I , p.  220. 

Arrêt  de  Bourdeaux , du  4 Septembre.  liU. 

Arrêts  de  Touloufe , des  p & 10  Septembre  , fur  le  fait  de 
rinquifition , Tom.  I , p.  4^2. 

Lenres-Pateoces , du  7 Septembre  , fur  les  Quêtes , Tom.  I , 
p.  220. 

Tom,  y,  V U U 
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yiHKàiS. 

I}j8  Exemption  du  Chapitre  d’Angers , Tom.  II , p.  6j2. 
Lettres-Patentes  pour  Indulgences  j Tom.  1,  p.  220. 

Lettres  qui  défendent  la  fécularifation  des  MonaAcres,  fans 
pcriniirion  du  Roi.  Rapport  général,  ch.  j5  , n®. 
Lettres  fur  Légation,  du  25  Novembre,  Tom.  I,  p.  ijo. 
Arrêt  du  l5  Décembre.  Ibii. 

1 559  Autres  Lettres  fur  Légation*,  du  6 Janvier.  Ihid. 

Arrêt  du  29  Décembre.  Ibid. 

Arrêt  du  20  Février.  Ibid.. 

* Extrait  d’un  Plaidoyer  de  Cappel  , fur  les  E.xemptions  i 
Tom.  II  , p.  (ÎJl. 

’ Supplique  du  Parlement,  Certificat  de  l’Evêque  deTerouene 
& Bulle  de  Paul  111 , fur  l’induit  du  Parlement , Tom  II, 
p.  580  & fuiv. 

* Articles  de  l’Ordonnance  de  1 559  , touchant  le  Juge 
d’Eglife  , Tom.  I , p.  484. 

1^40  Avis  des  Banquiers , fur  les  exaâions  de  Rome  , Tom.  I , 
p.  201. 

Arrêt  du  7 Septembre,  furies  Religieux,  Tom.  I , p.  jija. 
Arrêt  du  Parlement  d’Aix  , du  26  Janvier,  fur  un  Induit, 
Tom.  I , p.  140. 

1^41  Arrêt  du  1 1 OiÀobre,  touchant  l’amende  envers  un  Laïque  , 
Tom.  1 , p.  39. 

Arrêt  du  Parlement  d’Aix  , du  2 Décembre,  fur  le  Vice- 
Légat  , Tom.  I , p.  I $6. 

Lettres-Patentes  du  3 Février.  Ibid. 

* Déclaration  du  18  Janvier,  fur  l’Induit  du  Parlement, 
Tom.  11,  p.  587. 

* Arrêt  d’enrégillrcment  au  Grand  Confeil , fur  le  même 

objet  j du  30  Janviet  , Tom.  II , p.  589. 

JJ42  Arrêt  du  S Msi , touchant  la  dégradation  , Tom.  I , p.  287. 
Arrêt  du  19  Mai , fur  les  Prédicateurs , Tom.  1 , p.  470. 
Arrêt  du  10  Juin,  fur  les  Religieux  , Tom.  1 , p-  532. 
Arrêt  du  27  Juin  , fur  l’exemption  de  l’Eglife  de  Bourges  > 
Tom.  Il , p.  838.  ■ > 

Arrêt  du  4 Juillet,  furies  Religieux,  Tom.  I , p.  532. 
Lettres-Patentes  fur  Légation,  du  i2  Novembre,  Tom.I, 
p.  130. 

Arrêt  du  4 Décembre.  Ibid. 

Arrêt  du  10  Février  fut  les  Religieux  , Tom.  I , p.  Jjj. 
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1J4*  Arrêt  du  ao  Février.  Rapport  général , ch.  , n°.  $$. 

Arrêt  du  Parlement  d’Aix  , du  27  Février  , pour  Légation , 
Tom.  1 , p.  I J7. 

Arrêt  du  17  Marsj  contre  une  Gtation  à Rame,Tom.II, 

p.  142-  . 

Arrêt  du  ip  Mars.  Rapport  général,  ch.  , n“.  J4. 

.1^43  Arrêt  du  ipMai,  fur  les  Religieux,  Tom.  I,p.  S^6. 

, _ Edit  du  2 J Juillet , pour  Héréfiex  , Tom.  1,  p.  4â^2. 

Arrêt  du  17  Août , lut  les  Religieux  , Tom.  I , p.  J4<f. 
Arrêt  du  ip  Oélobra,,  Tom.  1 , p-iJJ»  5^6,  JJô. 

, ■ Atrêt  du  ij.Février,  fpr  les  Indulgences,  Tom.  i , p.  220. 
Arrêt  du  \6  Février,  fur  les  Religieux  ,Tpm.  1,  p. 

* Lettres-Patentes  contre  l’hérélie  de  Luther,  du  23  Juillet^ 
Tom.  111  , p.  (Î72. 

* I.ettres-Patçntes,du  17  Septembre,  fur  la  Réglé  Je  Infirm. 
Tom.  11  , p.  113. 

* Déclaration  du  1 1 Août  ,fur  les  Unions  , Tom.  11 , p.  ip3. 

* Déclaration  du  1 3 Mars , fur  l’Induit  du  Parlement , 
Tom.  11 , p.  ipo. 

1544  Arrêt  du  27  Mai.  Rapport  général,  ch.  33,  n®.  3^* 

1343  Arrêt  du  Parlement  d’Aix  , du  21  Juillet , Tom.  1,  p.  137. 
Arrêt  du  14  Décembre.  Rapport  général , ch.  33  , n".  37- 
Arrêt  du  4 Février,  Ibii.  n®.  38. 

134^  Arrêt  du  3 Odobre  , pour  fait  d’Héréfie , Tom.  I , p.  4^3. 

Henri  IL 

1347  Arrêt  du  23  Juin,  fur  Légation  , Tom.  I,  p.  130. 

Arrêt  du  Août , pour  fait  d’Héréfie  , Tom.  I , p.  4^*. 
Arrêt  du  22  Septembre,  fur  les  Religieux  , Tom.  1,  p.  34<f. 
Arrêt  du  23  Décembre,  fur  les  Prédicateurs.  Rapport  géné- 
ral , ch.  2p , n®.  3. 

Arrêt  du  itf  Février , fur  les  Unions,  Tom.  II,  p.  187. 

1348  Arrêt  du  23  Août , fur  les  Prédicateurs.  Rapport  général, 
ch.  2p , n®.  4.  Tom.  I , p.  3 34  » Gemln. 

Arrêt  du  ip  Novembre,  fur  les  Religieux , Tom.  I , p.  334. 
Arrêt  du  18  Janvier.  léiJ. 

Arrêt  du  30  Mars,  pour  l’UiiiTerfité  de  Rheims.  Rapport 
général , ch.  37,  n®.p. 
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15^9  Arrêt  du  7 Juin,  fur  les  Religieux  , Tom.  I,  p. 

Arrêt  du  a Septembre.  liid.  p.  547. 

Edit  du  lÿ  Novembre,  pour  fait  d’Héréfie,  Toro.  I,p.J4d'j. 

Arrêt  fur  ledit  Edit.  liid.  p.  4(^7. 

* Paflages  de  Cujas  & de  Dumoulin  , fur  les  Exemptions, 
Tom.  II , p.  6^2. 

iSSo  Arrêt  du  14  Janvier,  fur  fait  d’Hêréfie , Tom.  I,  p.4^8. 

Lettres  du  Roi , pour  la  rêfidence.  Rapport  général  , 
ch.  18  , n“.  2. 

Arrêt  du  aa  Janvier.  liiJ.  ch.  3 J , n®. 

Bref  de  Jules  111 , au  Roi , après  fon  éleâion  / Tom.  I , 

p.  p8. 

ijji  Edit,  qui  défend  d^envoyer  à Rome  , Tom.  11  , p. p3, 
ch.  20  , n°.  25. 

Rcgiftre  de  la  Cour,  fur  Légation,  Tom.  I , p.  130, 
ch.  23  , n®.  53. 

Arrêt  du  16  Décembre,  liid. 

Arrêt  du  17  Décembre,  pour  Cenfures,  Tom.  I,  p.  (Î3p. 

Lettres  fur  Légation , du  20  Décembre  , lues  en  la  Cour 
le  22  dudit  mois  , Tom.  1,  p.  130. 

Provifion  du  Cardinal  de  Givry.  Rapport  général  , ch.  20-, 

n°.  ^6. 

Arrêt  du  2 Janvier.  Rapport  général , ch.  33  , n°.  6^. 

Regiflre  de  la  Cour,  fur  la  matière  des  importions  ecclc- 
lulliques , Tom.  I , p.  434. 

Regiflre  de  la  Cour , du  18  Février , fur  Légation  , Tom.  I , 
p.  1 30. 

RegiArc  de  la  Cour  , du  ip  Février,  fur  les  appels  au 
Concile  , Tom.  II  , p.  731?. 

RegiAre  de  la  Cour  , du  18  Février , fur  Légation  , Tom.I , 
p.  130,  ch.  23,  n".  57. 

Arrêt  du  17  Mars,  fur  les  Religieux,  Tom.  I , p,  347. 

Arrêt  du  ip  Mars.  Rapport  général  , ch.  33  , n“.  00. 

Arrêt  du  28  Mars,  pour  Ablblution  à Cauiele,  Tom.I, 
p.  537. 

Arrêt  du  p Avril.  Rapport  général  , ch.  33  , n®.  tft. 

* Déclaration  du  p Mars  , fut  les  Gradués , Tom.  II , page 

cottéc  3Sp,  au  lieu  de  32p. 

1332  Maiu-levée  des  défenfes  d’aller  à Rome.  Rapport  général  • 
ch.  20,  n®.  37. 
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1SS2  * Arrêt  du  13  Juin,  fur  les  défauts  de  Sépulture  , Tom.  I » 

p. 

Arrêt  du  28  Mars  , fur  les  Religieui , Tom.  I , p.  SsS- 

Arrêt  du  7 Février.  Rapport  général  , ch.  JS  > 

* £ Extrait  de  Théodore.  ] Gimmiflion  pour  une  mife 
en  poffclTion  d’Abbaye  , Tom.  111 , p.  ^78. 

• J53  Lettres  fur  Légation,  du  28  Mai  , Tom.  1 , p.  ijo. 

Arrêt  du  10  Juin,  fur  les  Religieux  , Tom.  I , p.  S3i- 

iJS-t  Arrêt  du  Parlement  de  Rouen,  du  2 Juin.  Rapport  génér. 
ch.  36  , n®.  34. 

Arrêt  du  même  Parlement,  du  10  Août.  liiJ.  n®.  33. 

Plaidoyer  du  fieur  Riant,  fur  la  Vice-Légation,  du  21  Août, 
Tom.  1 , p.  157. 

Lettres-Patentes , du  mois  de  Septembre,  contre  les  étrangers, 
Tom.  1 , p.  <588. 

JSJS  Regiftre  de  la  Cour  fur  les  Cenfures,  du  3 Mars , Tom.  I , 
p.  2S3- 

Remontrances  de  la  Cour , du  p Mars.  liiJ. 

Arrêt  du  Parlement  de  Rouen,  du  ij)  Juin.  Rapport gén. 
ch.  36  , n®.  3S- 

Arrêt  dud.  Parlement  , du  4 Août.  liiti.  n®.  5<f. 

Autre  Arrêt , du  11  Oâobre.  Ibid.  n®.  37. 

* Bulle  du  CompaA  & Lettres  du  Roi  fur  icelle , Tom.'  III , 
p.  d8 1 fuiv. 

ijjtf  RcgiArc  de  la  Cour  , fur  Légation  , du  26  Juin,  qui  comprend 
le  RegiAre  du  22  dudit  mois,  Tom.  I , p.  13 1. 

Lettres-Patentes  du  mois  d’Oélobre,  pour  fait  de  Confrairie, 
Tom.  1 , p.  220  , ch.  35  , n®.  8. 

Arrêt  du  17  Novembre,  fur  Légation  , Tom.  I , p.  131. 

J SSl  Arrêtjdu  2p  Avril , pour  fait  de  Confrairie , Tom.  1 , p.  220, 
ch.  25  , n®.  J). 

Arrêt  du  14  Mai,  fur  la  réAdence  des  Prélats.  Rapport 
général , ch.  18  , n.  y. 

Déclaration  du  mois  de  Juillet  , fur  l’Héréfie,  Tora.  I, 
p.  468. 

Arrêt  du  21  Octobre.  Rapport  général , ch.  33 , n®.  (5y. 

Arrêt  du  8 Novembre , fur  les  Religieux  , Tom.  I , p.  547. 

Lettres  fur  un  Légat,  du  7 Janvier,  Tom.  1 , p.  131. 

Arrêt  du  1 1 Janvier. 

Arrêt  du  Parlement  d’Aix  , du  1 1 Février.  Rapport  génér. 
cb.3i,n®.tf4.  ® 
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» ij^7  Arrêt  du  21  Février  , fur  le  lien  indilToluble  d’entre  le 
Roi  & fes  Sujets,  Tom.  I,  p.  40. 

Kegillre  de  la  Cour,  fur  Légation,  du  18  Odobre  , Tom  I, 
p.  131. 

Lcttres-Fateiues  du  mois  de  Février  , pour  vente  de  Bois. 
Rapport  général  , ch.  J S , n*'.  66. 

* Déclaration  du  J Décembre,  fur  l’Induit  du  Parlement j 
Tom.  II , p.jp3. 

François  II. 

t J 

1J58  Arrêt  du  16  Décembre,  fur  les  Prédicateurs.  Rapport 
général , ch.  ap  , n°.  J. 

jS6o  Lettre  de  Cachet  aux  Evêques,  pour  une  Aflcmblée générale, 
Tom.  I,  p.  loj  , 1 16. 

Arrêt  du  Parlement  d’Aix , du  26  Novembre.  Rappott 
général,  ch.  33,  n“.  d8. 

Arrêt  du  17  Janvier,  fur  la  rélidence  des  Curés.  Rapport 
général , ch.  18,  n®.  18. 

Lettres-Patentes  fur  la  réfidence  des  Prélats.  liiJ.  n*^.  8. 

Lettre  du  Roi  fur  le  même  fujet.  liid.  n°.  6. 

Remontrances  du  Parlement , fur  les  caufes  d’Héréfie,  Tom.  I , 
p.  4<S8. 

Arrêt  du  1 Août , fur  la  réfidence.  Rapport  général , ch.  18  , 
n«.  7. 

Arrêt  du  l Mars , pour  jugement  d’Hérétiques.  Rapport 

, général , ch.  35  , n®.  6-]. 

Charles  IX. 

tS6o  Lettres-Patentes  & Arrêt  fur  la  réfidence.  Rapport  génér. 

^ ch.  18,  n®-  8 & p. 

iS6i  Arrêt  contre  Tanquerel , & verbal  d’exécution,  Tom.  I, 
p.  31  , 254.  en.  4,  n®.  26. 

Lettres  du  Roi  & de  la  Reine  fur  le  même  fujet.  Ibid. 

Avis  des  Gens  du  Roi  , fur  les  Collations  de  Bénéfices , 
Tom.  1 , p.  550.  Tom.  II , p.  320. 

♦ Ordonnance,  du  mois  d’Avril , fur  les  Hôpitaux , Tom.  Il, 

P-  355-  * , . „ 

Ordonnance  du  22  Avril , fur  les  Habits.  Rapport  général, 
ch.  33  , n®.  dp. 
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yluKs'EI. 

l/tfl  Arrêt  du  24  Avril  , fur  la  rélidcnce.  Rapport  gcnéral', 
ch.  18,  n°.  10. 

Extrait  d’une  Ordonnance  du  mois  de  Juillet  , fur  Içs  Prédi- 
cateurs , Rysport  général , ch.  ap  , n°.  <f.  . ' . 

Avis  de  l’Aflemblee  de  Poifly  , fur  rétaidifTement  des 
Religieux  > Tom.  1,0.55a. 

Inftruftion  au  fieur  du  Fersier , Tom.  I , p.  aoi  , aij. 
Tom.  II , p.  a78  , S2S.  ’ I ‘ • 

Rcgiftre  de  la  Cour,  du  Décembre,  fur 
Légation  , Tom.  1 , p.  191. 

Remontrance  de  la  Cour.  Itid. 

Régi  lires  de  la  Cour  des  ap  Janvier  ôc  4 
Février.  liid. 

ïjtfa  Regillre  de  la  Cour,  du  30  Mars,  fur  la  réfidencc.  Rapport 
général , ch.  18  , n°.  1 1. 

Edit  de  la  Réfidence ,' du  ra  Juillet.  Ibii.n°.  la. 

Regiftre  de  la  Cour,  du  7 Mars  1^6  liid.  19. 

* InftruiUon  à M.  de  Lanfac  , Tom.  111,  p-dpj. 

* Mémoire  aux  lieurs  de  Lanfac  , du  terrier  & Pibrac , 

Tom.  111 , p.  701. 

* Réponfe  du  Roi  audit  Mémoire,  Tom.  111 , p.  705. 

* Mémoire  pour  M.  le  Cardinal  de  Lorraine  , Tom.  III , 
pag.  707  O'fuiv. 

1569  Lettre  du  Roi,  du  1 5 Mars,  fur  les  Prédicateurs.  Rapport 
général , ch.  ap , n®.  7. 

Regillre  de  la  Q>ur,  du  17  Mai,  fur  les  Impolitions 
ecclélialliqucs,  Tom.  1 , 0.435.  : 

. Extrait  d’une  Ordonnance  du  1 4 Septembre , fur  les  Prédi- 

cateurs. Rapport  général  , eh.;ap,  n®.,8. 

* Demandes  de  Charles  1 X ' au  Concile  dp -Trente, 
Tom.  111 , p.  71a. 

* Articles  de  .M.  de  Boiftaillé,  Tpm.  III,  p.  717. 

* Protcllation  du  Cardinal  de  Lorraine,  Tom.  111,  p.7tp. 

* Oblêrvations  des.  Ambaflâdeurs  au  Roi  , Uir  les  Auisdqs 
des  Légats  , Tom.  111,  p.  73a  ,.  7aS.  ,1 

* Notes  de  Pibrac,^  Xom.  111,  p.7a4.j<_ 

I * Articles; des  Légats , Tom.  lU,  p 7aâ.  / 

15^4  Mémoire  fut  le  fait  de  |a  Reine  de  Nafarre , Tom.  I,  p.  254. 

15^5  Arrêt  du  8 Août! , fur 'la  Rélidence.,  Rapport  gênerai  , 

. ,cll.  .18  ...  IS-  ..  , .1  ^ C • _ . . 
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/iünkzs,  ' 

iS6$  Arrêt  du  ^Parlement  delTouloufe  j du  ao  Août  > pour 
Légation  , Tom.  1 , p.  ijS. 

L-cctres  du  6 Juin  , fur  Légation.  liid. 

Ij66  Appel  comme  d’abus  de  l'Evéqued’üfez  , Tom.  II,  p.  14a. 

Arrêt  du  Parlement  d’Aix  , du  7 Février , fur  les  Tbéolo- 
giens  & Précepteurs.  Rapport  général , ch.  55  , n°.  70. 

• Appel  comme  d’abus  de  l’Evéque  de  Valence,  Tom.  11,  p.  141. 

1 5dp  Quatre  Arrêts  contre  le  Cardinal  de  Châtillon,  Tom.  1,  p.  40. 

Ji7J  Aile  de  Légation,  Tom.  1 , p.  131.  . 
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Arrêt  du  tp  Août , Ibid.  p.  J jtf. 

i5i7  Arrêt  du  Parlement  d’Aix,  des  10  Mai  & 22  Juin,  fur 
des  Procédures  abufives.  Rapport  général  , ch.  aj  , 
n®.  8;  , 85. 

Arrêt  du  Confeil  d’Erat , du  J Juin  , contre  les  Etrangers , 
Tom.  I , p.  6ÿ2. 

îffiS  Arrêt  du  18  Janvier,  ftir  les  Religieux  , Tom.  I , p.  J48. 

Arrêt  du  16  Novembre  , Ibid. 
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I(îl8  Arrêt  du  4 Août  , fur  le  Service  Divin  en  une  Eglife 
Collègijle.  Rapport  général , ch.  35»  n'’.  81. 

16  lÿ  Arrêt  du  15)  Janvier  , contre  les  Archidiacres  de  Paris  , 
de  Jolas  & de  Brie.  Rapport  général , ch.  j6 , n°.  43. 

Arrêt  du  18  Mars , fur  des  Procédures  de  l’Offidal  de 
Clermont.  Rapport  général  , ch.  jS  , n".  82. 

Arrêt  du  9 Mars , contre  les  Etrangers  , Tom.  1 , p. 

Arrêt  du  Parlement  d’Aix,,  du  Mai  , fur  les  droits  de 
l’Evéque  de  Fréjus,  vis-à-vis  du  Prévôt  de  cette  Eglife. 
Rapport  général , ch.  JS  , n®.  87. 

Arrêt  du  S Juillet,  contre  les  Etrangers  ,Tom.  I , p.  ^92. 

Arrêt  du  27  Juillet,  fur  les  Religieux,  Tom.  1 , p.  J37. 

Arrêt  du  Parlement  de  Tuuloufe  , fur  des  Réparations 
d’Eglifc.  Rapport  général  , ch.  35,  n°.  88. 

1620  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  , fur  la  confervation  des 
Biens  d’Eglife  & la  faifie  des  fruits  des  Bénéhees  dclfer- 
vis.  Rapport  général,  ch.  35,  n°.  89. 

Arrêt  du  Grand  Confeil , du  7 Juillet,  fur  l’incompatibi- 
lité des  Canonicats  de  Cathédrales  avec  des  Cures.  Rap- 
port général , ch.  j6  , n®.  44. 

i522  Arrêt  du  28  Février , fur  les  Religieux  , Tom.  I , p.  549- 

Arrêt  du  4 Mars  , JiiJ  , p.  538. 

Lettres-Patentes  du  mois  d’Avril  , contre  les  Etrangers , 
Tom.  I , p.  689. 

Arrêt  du  17  Septembre,  fur  les  Religieux,  Tom.  l,p.  J38. 

Délibération  du  Parlement  d’Aix  , fur  un  Théâtre  élevé  dans 
le  Chœur  de  PEglife  d’Aix.  Rapport  général  , ch.  jS  > 
n°.  90.  . 

j62J  Arrêt  du  Parlement  d’Aix,  du  3 Février  , fur  des  Appels 
comme  d’abus.  Rapport  général,  ch.  35  , n®.  92. 

Arrêt  du  Confeil  d’Etat  , du  3 Mai  , lur  la  Chaire  de 
l’Eglife  d’Aix.  Rapport  général  , ch.  35  , n*^.  93. 

Deux  Arrêts  du  Parlement  d’Aix  , du  dernier  Mai  , 
Tom.  I , p.  549- 

Arrêt  du  30  Juin , fur  le  fameux  débat  de  l’Evéque  d’Angers 
avec  l’Archidiacre  Garandc  , Tom.  II  , p.  143. 

Lettres-Patentes  du  8 Août  , fur  l’ereélion  de  l’Archevêché 
de  Paris.  Rapport  général , ch.  35  , n®.  91. 

Arrêt  du  Parlement  d’Aix  , fur  un  partage  de  Fruits  entre 
•'  un  Evêque  & fon  Coadjuteur,  liid  , n°,  ÿ6. 
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i6z^  Regiftre  dudit  ParJement , du  ao  Novembre,  fur  l’Annexe, 

Tom.  II , p.  1 18. 

Arrêt  dudit  Parlement,  fur  le  même  fujet,  du  10  Décembre. 
Ibid. 

Arrêt  du  aa  Novembre  ,du  même  Parlement , fur  les  Facul- 
tés de  Vice-Légation  , Tom.  1 , p.  i5p. 

Arrêt  du  Parlement  d’Aix  , du  aa  Décembre , fur  les  Reli- 
gieux, Tom.  I,  p.  J49. 

I(l34  Arrêt  dudit  P.irlemcnt , des  ao  Janvier  & i Février,  fur 
l’Annexe,  Tom.  11 , p.  118.  “ 

Arrêt  du  ay  Février  , fur  un  Ordre  Monaflique , Tom.  I , 

p.  42. 

Arrêt  du  Parlement  d’Aix  , du  Février  , pour  Légation , 
Tom.  I,  p.  ijp.  ’ 

Deux  Lettres  du  10  Mai,  fur  un  Légat,  Ibid. 

Arrêt  du  Parlement  d’Aix , du  15  Mai  , fur  des  Répara- 
tions d’Eglifes.  Rapport  général  , ch.  , n'’.  ^4. 
Serment  de  lidêlité  des  Evêques.  Rapport  général  ch  17 
n®.  1 1 , & la.  ' 

Arrêt  du  Parlement  d’Aix  , du  ao  Juin  , fur  Légation 
Tom.  1,  p.  15p.  ' 

Procès-Verbal  de  l’Eleélion  d’une  Prieure,  du  15  Novem- 

bre, Tom.  1,  p.  538. 

\6iS  Regiftre  de  la  Q)ur  , fur  Légation  , Tom.  I,  p. 

Arrêt  du  Parlement  d’Aix,  du  3 1 Mai,  fur  l’Annexe,  Tom.  II 
p.  118.  ' 

Regiftre  de  ladite  Cour  , du  3 Juin , Ibid. 

Lettres  pour  un  Légat,  du  21  Avril,  Tom.  I , p.  133. 
Regiftre  de  la  Cour , du  26  Seprembre  , fur  la  déhgnation 
du  jour  d’un  Te  Dium,  entre  le  Parlement  & l’Archevêque. 
Rapport  général , ch.  33  , n®.  pj.  ^ 

Procès-Verbal  du  Lieutenant  Général  de  Lyon  , fur  Léga- 
tion, Tom.I,  p.  134.  ° 

* Jugement  du  Clergé  de  France  , & Pièces  rel.atives , fur 
le  Livre  intitulé  : Admonitio  ad  Relent.  Tom.  111  p 
& fuivantes.  » i • - * 

1626  Arrêt  du  22  Janvier,  fur  un  refus  de  Provifions , Tom.  II 
p.  166.  ’ 

Cenfure  de  la  Sorbonne  , & Arrêts  des  13  & 17  Mars 
contre  Santlarel  , Tom.  1 , p.  43.  * 
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1626  Arrêt  du  2$  Juin , fur  l’Univerfité  d’Orleans.  Rapport 
général,  ch.  37,  n®.  17. 

Arrêt  du  i Août , fur  les  Prédicateurs.  Rapport  général, 
ch.  2ÿ  , n°.  18. 

Arrêt  du  Parlement  d’Aix , du  15  Oélobre  , fur  l’Annexe, 
Tom.  II  , p.  I ip. 

Décret  de  l’Univerfitc  de  Paris,  contre  Tellefort  ,Tom.  I, 
pag.  42 , 43. 

Deux  Sentences  rendues  à Angers  , les  3 & 26  Février , 
contre  un  Bref  du  Pape  , Tom.  1 , p.  42. 

1^27  Monitoire  de  l’Evêque  de  Verdun  , Tom.  I , p.  ^3p. 

Sentence  contre  ledit  Evêque  , Tom.  I,  p.  83p. 

Excommunication  publiée  par  ledit  Evêque.  Ûid. 

Jugement  contre  ledit  Eveque.  Ibid,  p.  ^40. 

Arrêts  des  4 & 5 Janvier,  fur  l’affaire  de  Sanêlarel , Tom.  I, 
P-42- 

Arrêt  du  Parlement  d’Aix  , du  20  Avril  , fur  les  Reli- 
gieux , Tom.  1 , p.  338. 

Arrêt  dudit  Parlement,  du  21  Avril,  contre  une  Thefe  de 
Religieux,  Tom.  I , p.  42. 

Arrêt  du  même  Parlement  , fur  une  clôture  de  Couvent. 
Rapport  général , ch.  35  , n®.  p7. 

1828  A*rét  du  Parlement  , du  30  Mai  , contre  les  Etrangers  , 
Tom.  I , p.  dp2. 

Arrêt  dudit  Parlement,  du  6 Juin  , pour  réparations  d’Eglife. 
Rapport  général  , ch.  33  , n.  p8. 

Arrêt  de ‘Régale,  du  6 Juillet , Tom.  II , p.  3p2. 

Arrêt  du  Parlement  d’Aix  , fur  les  Religieux  , du  i Août  , 
Tom.  I , p.  538. 

Arrêt  dudit  Parlement , fur  une  clôture  de  Couvent , du  18 
Décembre.  Rapport  général  , ch.  35  , n°.  pp. 

ïdap  Arrêt  du  7 Avril,  fur  les  Religieux.,  Tom.  1 , p.  53p. 

Arrêt  du  Parlement  d’Aix  , du  10  Septembre,  fur  Léga- 
tion , Tom.  1 , p.  i(Jo. 

Lettres  - Patentes  , du  21  Novembre,  fur  les  Religieux  , 
Tom.  I , p.  558. 

1^32  Arrêts  du  Parlement  d’Aix  , fur  les  Religieux , Tom.  I , 
P-  i'i9- 

1833  Arrêt  dudit  Parlement,  du  28  Janvier  , contre  une  Ordon- 
oance  de  Juge  d’Eglife  , Tom.  I,  p.  42. 
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Abolition  pour  l’Evêque  de  Nifmes,  Tora.  I,  p.  4J- 

Aitèt  du  Confeil  d’Etat  , du  l6  Mars,  fur  un  Bref  du 
Pape,  liid. 

Arrêt  du  28  Mai  , fur  une  conftruiElion  de  Monafterc  à 
Paris , Tom.  1 , p.  42. 

Avis  des  Gens  du  Roi  en  matière  de  Régale,  du  24  Juil- 
let , Tom.  11 , p.  Jÿ2. 

ï6jS  * Examen  d’un  Edit  lur  les  Appellations  comme  d’abus , 
Tom.  11  , p.  768  ,775. 

l6^6  Arrêt  du  Parlement  de  Bourdeaux  , fur  les  Religieux, 
du  J Janvier  , Tom.  1 , p. 

Arrêt  du  Grand  Confeil  fur  un  refus  de  Provifions  , du  2ÿ 
Juillet , Tom.  11,  p.  166. 

idjS  Arrêt  de  Régale,  du  4 Février,  Tom.  11,  [>■  3ÿJ- 

Arrêt  du  Grand  Confeil  , du  14  Juin  , fur  les  cxaâions  de 
Rome  , Tom.  1 , p.  202. 

Arrêt  du  Parlement  de  Touloufc , fur  l’Abfolution  à Cautele , 
du  29  Avril , Tom.  1 , p.  tf  j8. 

Rélatinn  de  M.  de  Chavigny  , fur  l’affaire  de  la  Trinité 
du  Mont  , Tom.  1 , p.  4J. 

Arrêt  du  1 2 Décembre , fur  la  nomination  Royale  , Tom.  II , 
P-5I7' 

Arrêt  du  Confeil,  ou  Ordonnance  du  16  Décembre  , qui 
défend  à des  Prélats  de  communiquer  avec  le  Nonce^, 
Tom.  I , p.  4J. 

1^40  Arrêt  du  2j  Mars,  contre  le  fameux  Libelle  Optati  Gaili,&e. 
Tom.  1 . p.  4j  , ch.  7 , n°.  8tf. 

* Extrait  de  Mezerai  fur  les  Appels  comme  d’abi^,  Tom.  II, 
p.  7(58. 

Arrêt  du  Confeil  , du  10  Novembre  , qui  défend  aux 
Agents  du  Clergé  de  s’oppofer  à' l’exécution  des  Ordon- 
nances, de  au  Clergé  de  s’alfembler  fans  permilfion  du 
Roi , Tom.  I , p.  \o6. 

1^41  Arrêt  du  Confeil , du  26  Janvier  , fur  un  refus  du  Pape  , 
Tom.  II , p.  !(58. 

Arrêt  du  18  Septembre,  contre  une  Bulle  , Tom.  I , p.  4 j. 

1^43  Arrêt  du  Parlement  de  Bourdeaux  , du  7 Février  , contre 
l’Archevêque  de  cette  ville.  Ibid. 

Arrêt  du  6 Mai  , fur  une  union  de  Prébende.  Rapport 
général , ch.  , n“.  4J. 
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, L O U I S XIV. 

• 

Arrêt  du  Parlement  de  Bourdcaux  « du  20  Mai*,  contre 
rArchevêque  de  cette  ville , Tom.  1 , p.  4 J. 

1^45  Trois  Arrêts  du  Parlement  de  Bourdcaux  en  matière  de 
. CcnI'ures , Tom.  1 , p.  ^40. 

16^6  Remontrances  des  Gens  du  Roi , contre  la  Bulle  d’innocent  X, 
fur  la  réfidence  des  Cardinaux,  Tom.  I,  p.  7 , 47. 

Arrêt  fur  lefdites  Remontrances  , I6id  , p.  47. 

1(^47  Conclurions  de  M.  Talon  , Avocat  Gênerai  , contre  un 
Décret  de  l*lnt|uifition  de  Rome,  Tom.  II,  p.  iiÿ. 

Arrêt  fur  icelles  , IHd. 

j^4p  Avis  des  Gens  du  Roi , fur  une  Bulle  du  Pape  , Tom.  I , 
p.  262. 

16 Arrêt  du  JiOêlobre,  contre  le  Cathèchifmt  de  la  Gract. 
Rapport  général,  ch.  35  > n°.  loi. 

16  S J “Extrait  d’un  Plaidoyer  de  M.  Bignon,  Tom.  II,  p.  6S^. 

16^3  * Lettre  circulaire  du  Clergé  de  France  , fentiments  de 

rAlfemblée  du  Clergé  fur  les  Livres  des  Curés  de 
Paris  & du  P.  Bagot , Tom.  11 , p.  66 j & fuiv. 

]tfJ7  * Déclaration  du  26  Avril  non  enrégiBice.  Tom.  I , 

P;  518. 

1660  * Décret  de  l’Univerfité  de  Caen  , Arrêts  & DifeourS 
contre  une  mauvaife  Thefc , Tom.  111  , p.  Sqd. 

Sentence  du  Lieutenant  criminel  de  Caen  , liid. 

Epitre  & Préface  de  Chriftophe  JuRel  fur  le  Code  ancien 
des  Canons  , Tom.  II , p-  J7  j 70. 

j66j  * Arrêt  du  Parlement  d’Aix  fur  la  prife  de  ' polTeflion 
f Avignon.  Tom.  II,  p.  ij*. 

* Déclaration  de  la  Sorbonne  , Arrêt  & Ordonnance  en 
conféquence,  Tom.  IV,  p.  l & fuiv. 

“ Arrêts  & Arrêtés,  avec  les  Difeours  de  MM.  de  Lamoignon  > 
Talon  & de  Harlay , contre  de  mauvaifes  Tliefes , 
Tom.  111  , p.  85a  & fuivantes. 

i66^^  * Extraits  des  Plaidoyers  de  M.  le  Préfîdent  Talon  , Tom.  II, 
p.  6SS  & fuivantes. 

* Ailes  concernant  les  Cenfurcs  de  Vernant  & Guimcnce, 
Tom.  IV  , p.  8. 

* Déclaration  fur  les  Bulles  d’Alexandre  VII , Qcment  XI, 
Tom.  IV,  p.  6 S. 

i66-j  î Titre  dcl’Ordonnancc  de  1(1^7, Tom.I,p.  4p8.  • 
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i66j*  Arrêt  du  4 Avril , & Difcours  de  M.  Talon  fur  les  Reli- 
gieux  , Tom.  I J P.  5<^4 1 57^  & luivantes. 
iStfS  * Arrêt  fur  les  Legs  ries , Tom.  I , P- 3t£- 
l6"jç>*  Extrait  du  Procès-verbal  de  l’AlIemblce  du  Clergé, 
Tom.  1 , p.  118. 

* Articles  ^ l’Ordonnance  Criminelle  de  i6-]0,  Tom.;  ^ 

p.  508  , S I 545  & fuivantcs. 

* Déclararion  du  4 <3dobre  , fur  les  Penfions , Tom.  II  , 

p.  21J. 

KÎ71  * Edit  dü  mois  de  Juin  , fur  les  Penfions,  Tom.  II , p.  21/. 
Déclaration  du  mois  de  Juin,  fur  les  Religieux  , Tom.  ^ 
p.  S66. 

itf73  * Déclaration  du  p Décembre , fur  les  Penfions  , Tom.  II  , 

p.  ^ “ 

* Déclararion  du  10  Février , fur  la  Régale  , Tom.  II , 

p.  410. 

id74  * Extraits  des  Plaidoyers  de  M.  Talon,  Tom.  II,  p.  6S7. 
l6j6*  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  fur  les  Etrangers  Religieux, 
Tom.  ^ p.  ip2. 

iSjj  * Arrêt  fur  les  empêchements  de  Mariage  , Tom.  IV  , 

p.  M. 

1^78*  Edit  fur  l’Infiruélion  des  Procès  d’Eccléfiaftiques  , Tom.  1^ 
p.  iii. 

Voycj^  ci-après  les  Pièces  fous  la  date  l58l. 

1^79  * Aâes  concernant  la  penfion  de  Comte  de  Marfan  , Tom.  II , 

p.2ip. 

idSo  * Arrêt  dd  réglement  du  Parlement  de  Befançon  , fur  les 


idSi  * Déclaration  du  mois  de  Janvier, lùr  les  Etrangers  , Tom.  I, 


* Difcours  de  M.  Cheron  fur  la  Régale,  Tom.  II  , p.  412. 

* Difcours  de  M.  l’Archeveque  de  Rheims , fur  le  même  fujet, 

Tom.  Il , p.  417. 

* Sentiments  de  MM.  de  Lamoignon , de  Harlay  & Talon  , 

fur  la  Régale  , Tom.  II,  p.  427  & fuiv. 

* Premier  Bref  d’innocent  XI  au  Roi , du  12  Mars  167%, 

Tom.  IV  , p. 

Second  Bref  du  meme  Pape  au  Roi , du  2 1 Septembre  1^78, 
Tom.  IV,p.  pp. 
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itfSi  * Troifieme  Bref  d’innocent  XI  au  Roi,  du  27  Décembre 
Tom.  IV  > p.  101. 

♦ Premier  Bref  d'innocent  XI  à M.  l’Evéque  dePamiers, 
du  4 Janvier  l6-jÿ , Tom.  IV,  p.  104. 

♦ Bref  du  même  Pape  à M.  l’Archevêque  de  Touloufe  , 
fur  l’alfaire  des  Urbaniftes  & de  la  Régale,  du  18  Janvier 
\6~jÿ  , Tom.  IV,  p.  105. 

'^Second  Bref  à M.  l’Evêque  de  Pamiers  , du  7 Juillet 
16S0  , Tom.  IV,  p.  107. 

■^Bref  du  même  Pape  au  Frere  Daubarede  & au  Chapitre 
de  Pamiers,  le  Siégé  vacant,  du  2J  Septembre  1680, 
Tom.  IV  , p.  108. 

♦ Second  Bref  à M.  l’Archevêque  de  Touloufe , du  2 Oûobre 

1680,  Tom.  IV,  p.  lop. 

♦Second  Bref  au  Chapitre  de  Pamiers,  du  2 Octobre  itfSo  , 
Tom.  IV,  p.  1 10.  ' 

♦ Bref  au  Frere  Cerle  & au  Chapitre  de  Pamiers , du  l Jan- 

vier i(î8i,  Tom.  IV,  p.  111. 

♦ Arrêt  de  la  Cour  contre  le  Bref  précédent , du  3 1 Man 

idSi  , Tom.  IV  , p.  113. 

♦Arrêts  de  la  Cour  fur  une  copie  d’un  Bref  du  Pape, 
du  I Janvier  i<18l  , & fur  des  Ordres  envoyés  par  le 
Général  des  Jéfuites  aux  Provinciaux  de  Touloulo  je  de 
Paris,  des  18  & 20  Juin  id8i,  Tom.  IV , p.  116  & 
fuivantes. 

♦ Premier  Bref  d’innocent  XI  aux  Rcligieufes  de  Charonne, 
du  7 Août  itfSo,  Tom.  IV,  p.  123. 

♦ Arrêt  de  la  Cour  contre  le  Bref  précédent , du  24  Septem- 

bre 1680,  Tom.  IV  , p.  124  & fuivantes. 

♦ Second  Bref  anx  Religieufes  de  Charonne  , du  ij  Odo- 
bre  i58o  , Tom.  Iv  , p.  13J. 

♦ Arrêt  du  4 Décembre  id8o , contre  le  Bref  précédent  , 
Tom.  IV  , p.  13^. 

♦ Bref  qui  cenfure  l’Arrêt  du  Parlement  , du  18  Décem- 

bre 1680,  Tom.  IV,  p.  138. 

♦Arrêt  du  24  Janvier  1881  , contre  le  Bref  précédent, 
Tom.  IV,  p.  135». 

♦ Bref  d’innocent  XI  , portant  condamnation  du  Livre  du 
fleur  Gerbais,  du  18  Décembre  idSo,  Tom. lV,p.  140. 
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l58i  * Prçccs-Vcrbal  de  rAflembléc  extraordinaire  des  Prélati  à 
Paris,  aux  mois  de  Mars  & de  Mai  i68i  , Tom.  IV, 
p.  14». 

* Mémoire  des  Agents  au  Roi  , contre  les  entreprifes  de  la 
Coût  de  Rome , Tom.  IV  , p.  144. 

* Dilcours  de  M.  rArchevêquede  Rheims  dans  l’AlTcmblée, 

Tom.  IV  , p.  148  & l'uiv. 

Leure  du  Roi  aux  Agents  pour  rAflcmblée  de  1^82  , 
Tom.  1 , p.  122. 

I 682  * Extrait  du  Procès-Verbal  de  rAlTemblée  du  Clergé , tenue 
à Paris  l'an  KS82  , Tom.  IV,  p.  181. 

* Sermon  de  Bolluet  à l’ouverture  de  cette  Afiemblée  , 
Tom.  Il  , p.  8J4. 

* Dilcours  de  M.  Cheron  , Promoteur , Tom.  IV  , p.  182 
& fuivantes. 

* Dilcours  de  M.  Coquelin  , fécond  Promoteur,  Tom. IV, 
p.  237  & fuivantes. 

* Dilcours  de  M.  l’Archevêque  d’Alby , fur  les  affaires  de 
Touloufe  & de  Pamiers  , Tom.  IV  , p.  272  & fuiv. 

* Difeours  de  M.  le  Coadjuteur  de  Rouen , fur  l'affaire  de 
Charonne  , Tom.  IV  , p.  291  & fuiv. 

* Délibération  du  Qcrgé  , fur  l'affaire  de  Touloufe  & de 

Pamiei^,  du  6 Mai  itfSa , Tom.  IV,  p.  315. 

* Délibération  fur  l’affaire  de  Charonne , liid. 

* Lettre  du  Clergé  de  France  à(  Sa  Sainteté,  Tom.  IV , p.  317. 

* Lettre  circulaire  aux  Prélats  de  France , Tom.  IV  , p.  322. 

* Protellatiop  du  Clergé  de  France , avec  une  verfion  frau- 
çoife  & latine  , Tom.  IV  , p.  328  & fuiv. 

* Bref  du  Pape  Innocent  XI , Tom.  IV  , p.  334  & fuiv. 

* Délibération  en  conféquence.  Ibid. 

* Rapport  de  M.  l’Evéque  de  Tournai  , conféré  & annoté  ^ 
Tom.  IV,  p.  343  à 4/4  inclufivemcnt. 

* Déclaration  du  Clergé  de  France  , en  latin  & en  françois , 
fur  la  Puilfance  Eccléfiaftique,  Tom.  IV  , p.  45J. 

* Lettre  de  l’Affemblée  du  Clergé  de  France  à tous  les 

Evêques  de  l'Eglife  de  France  , Tom.  IV  , p.  45$  & fuiv. 

* Edit  du  Roi  fur  la  Déclaration  du  Clergé  , Tom.  IV  , 
p.  4<Î3. 

* Àdes  fur  l’exécution  de  l’Edit  du  Roi  , dans  les  Facultés 
de  rUniverfité  , Tom.  IV , p.  4^8  & fuivantes. 
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i582  * Arrêt  du  Parlement , fur  un  ordre  envoyé  par  le  Commif- 
faire  General  des  Carmes , au  Prieur  du  Grand  Couvent 
de  Paris  , au  fujet  des  Tliclcs  fq(iceiiuer  par  lu  Pere 
Félix  Buhy  , Tom.  IV,  p.  49^. 

* Edit  du  Koi  concernant  la  Régale.  Second  Difeours  de 

M.  l’Archevêque  de  Rheims.  Ade  de  confentemem  donné 
par  le  Clenré  à rexcenfion  de  la  Régale.  Lettre  du 
Clergé  de  France  au  Pape  Innocent  XI.  Lettre  circulaire 
du  Clergé  aux  Prélats  du  Royaume  avec  des  Formules. 
DilTertation  fur  la  Régale  des  Abbayes.  Tom.  11, 
p.  454  & fuivantes. 

itfSj  * Déclaration  du  i Mars,  contre  les  Etrangers  , Tom.  I, 

^ Arrêt  du  25  Juin  , contre  deux  Ecrits  fur  la  Déclaration 
du  Clergé  de  16S2  , Tom.  IV,  p.  J07. 

j68~f  J * Aéles  concernant  la  contellation  fur  la  Franchife  du  quar- 
I tier  de  l’Ambaffadeur  à Rome, Tom.  IV,  p.511  ôt  fuiv. 

id^o  * ARes  pris  des  Ecrits  de  M.  l'Abbé  Fleury;  lavoir  les  3', 
4'  & 7*.  Difeours  fur  l’Hiftoire  Eccléfiaftique  ; (bn 
Difeours  'fur  les  Libertés  de  l’Eglife  Gallicane  , & un 
Extrait  de  fes  InllitutionS  au  Droit  « Eccléfiaftique , 
Tom.  IV  , p.  yqtf  à 6-J2  inclufivemcnt. 

Déclaration  du  >7  Novembre,  fur  les  études  du  Droit, 
Tom.  11.  page  cottée  391  , au  lieu  de  331. 

1^91  * Edit  de  1^91  , fur  les  Notaires  Apoftoliques  , Tom.  I , 
P-  342  , 370.  Tom.  11 , p.  235 , 314. 

* Bref  d’Alexandre  VllI  , contre  la  Déclaration  du  Clergé 

de  16S2 , avec  le  Difeours  de  M.  le  Premier  Tréildent 
au  fujet  de  ce  Bref,  Tom.  IV , p.  6-jj  & fuiv. 

1^93  * Déclaration  du  24  Août,  fur  les  Hôpitaux  , Tom.  II, 
p.  3di. 

1593  * Arrêt  du  Parlement,  du  20  Novembre  l6ÿS  • qui  défend 
l’entrée  & le  débit  du  Livre  de  Rocaberti  , dt  Romani 
Foniificis  flirrAortfare,  précédé  d’un  Mémoire  de  M.  BofTuet, 
Tom.  IV  , p.  683  & fuiv. 

* Divers  Articles  de  l’Edit  de  i6ÿS  . concernant  la  Jurif- 
diélion  Eccléfiaftique  , Tom.  1 , p.  370,  473,  312, 
S62  , 6-j6.  Xom.  U , p.  174  , -j6j. 
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Déclaration  du  lî  Décembre  i(îpS,  fur  les  Hôpitaux, 
Tom.  II , p.  2^6. 

i6^<f  * Arrêt  du  Parlement , du  14  Août  , portant  enrégiftre- 
menc  des  Lettres-Patentes  du  Roi  pour  l’exécution  de 
la  Conflitution  de  N.  S.  P.  le  Pape  , au  fujet  de  la  con- 
damnation du  Livre  intitulé  : Us  Maximes  des  Saints  , 
compofé  par  M.  l’Archevêque  de  Cambrai  , Tom.  IV  , 
P-  «pT 

Î700  * Précis  du  Mémoire  fur  la  JurifdiAion  Royale  , par  M. 
d’AguelTeau  , Tom.  IV,  p.  705. 

1701  * Arrêt  de  réglement  fur  les  l.Ægs  Pies , Tom.  1 , p.  jSp  , 7~j6. 

Ï70J  * Afte  d’Appel  interjette  pat  le  Procureur  Général  de  Lor- 
raine & Barrois,  de  l'exécution  du  Bref  du  22  Septembre 
' dernier,  rendu  contre  l’Ordonnance  de  S.  A.  R,  du  mois 
de  Juillet  1701,  Tom.  IV,  p-7ii. 

1708*  Edit  du  mois  de  Juillet  1708,  fur  les  Dîmes  inféodées , 
Tom.  II , p.  709. 

1710*  Arrêt  du  Parlement  , du  1 Avril  1710,  fur  deux  Impri- 
més en  forme  de  Brefs  du  Pape,  du  18  Janvier  1710, 
Tom.  IV,  p.  72  J. 

* Arrêts  rendus  contre  le  Cardinal  de  Bouillon  , Tom.  I, 
p.  520  & fuivantes. 

1711  * Déclaration  du  4 Février,  fur  les  Procès  des  Eccléfiaftiques, 
Tom.  I , p.  512. 

1714  * Lettres-Patentes  & Arrêt  fur  la  Bulle  Unigenitus  , Tom.  IV, 
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ï7i5*  Arrêt  du  Parlement  dé  Paris,'  du  ij  Janvier  171^,  qui 
fupprime  les  Lettres  MonitdriaUs  de  l’Auditeur  de  la 
Chambre  Apoftolique , Tom.  IV  , p.  740. 

' * Arrêt  du  Parlement  de  Provence  , du  21  Avril  i'ji6 , 
contre  un  Recueil  d’Ordonnances  Synodales  de  M.  l’Evêque 
de  Marfeille  , Tom.  IV  , p.  74^. 

J717  * Arrêt  du  Parlement , du  i Décembre  1717  & jours  fuivants , 
au  fujet  des  propolitions  enfeignées  par  le  Pere  Andry, 
Jéfuitc,au  College  de  Rennes  , Tom.  IV,  p.  7J1.' 

* Déclaration  fur  les  Bénéfices  polTédés  par  des  Religieux , 
-Tom.  l,  f-39S. 
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Cnrokolo-  1718  * Méinoire  concernant  les  affaires  préfentes  de  la  France 
avec  la  Cour  de  Rome  , fuivi  d’un  Extrait  de  la  Biblio- 
thèque Canonique  de  Bouchcl  ; de  la  Déclaration  de  1542 
l'ur  la  Tricnnalité  des  Abbayes,  & la  Notice  des  Titres 
& des  Textes  julUficatifs  de  nos  Rois,  de  la  première, 
fécondé  & troilieme  Races  , de  nommer  aux  Lvéches  & 
aux  Abbayes  de  leurs  Etats , Tom.  IV  , p.  7^4  , Tom.  V , 

. pag.  I & l'uiv. 

* Arrêt  du  Confeil  d'Etat , du  9 Septembre  , touchant  les 
Reniions  accordées  par  Sa  MajeAé  fur  les  Bénéfices  confif- 
tonaux,  Tom.  11  , p.  aaa. 

* Edit  du  mois  de  Septembre,  fur  les  Unions,  Tom.  11, 
p.  ipy. 

1719  * Déclaration  du  29  Avril , fur  la  même  matière  , Tom.  11, 

' ‘r-  '97- 

* Autre  Déclaration  du  17  Juillet  1719,  Tom.  11,  p.  199. 1 
1724  * Arrêt  du  Parlement , du  1,1  Juillet  1724,  qui  luppnme 

le  Traité  fur  l'autorité  & l'infaillibilité  des  Papes , par 
l)ijn  Fetitdidier  , Tom.  V , p.  27. 

J7JO  , J * Arrêts  du  Parlement , des  10  & 17  Mai  I7J0,& 
17JI  f 14  Août  1771,  qui  fuppriment  des  Thefes,  T.  V,p.  31. 

* Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  , du  14  Février  1771  , 
précédé  du  Mandement  de  M.  l’Evêque  de  Troyes , 

, . contre  la  Légende  de  Grégoire  VU,  Tom.  V,  p.  40 
& fuivantes.  ^ . 

* Arrêts  du- Confeil  d’Etat, .des  joMarj  & 71  Juillet  1771  > 

^ Tom.  V,  p.  7^. 

1772  Arrêt  du  4.  Août  1772,  qui  fupprime  une  permifEondu 

Nonce  du  Pape  , pour  lire  les  Livres  défendus  & condam- 
nés , Tom.  V,  p.  8<f.’ 

1773  * Arrêts  du  Parlement  , des  27  Février  & J Juin  1777  , qui 

fuppriment  plufieurs  Ecrits  , Tom.  V , p.  89. , 

♦Arrêt  dii  Grand  Confeil  , du  17  Mars  1777,  qui  fup- 
prirae  une  Colleélion  des  Privilèges  des  Régubers,  Tom.  V, 

r»g-  95.  ■ 

1777  * Articles  , z6  de  l’Ordonnance  concernant  les  TvAamcms, 
du  mois  d'Août  1777,  Tom.  1 , p.  7^9,  77^. 

173^  ♦ Déclaration  du  6 Décembre,  fur  les  Grt^ucs  , Tom.  II  > 
p.  cotée  794,  au  lieu  de  774.  ‘ 
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^139  * Vice-Légation  de  NicoUo  Lercari , & Arrcti  des  Chronolo- 

Parlements  d’Aix  & de  Gfenoble  fur  icclui  , Tom.  1 , 
p.  1 8 1 & fuivances. 

' 1745 * Confultation  fur  les  Difpenfcs  de  Mariages  aux  troificme, 
quatrième  & cinquième  degrés  , par  M.  Prévoft  , Tom.  V , 
p.  98  & fuiv. 

*■  Arrêts  du  Parlement  d’Aix  , fur  une  Bulle  de  Jubilé  , 

Tom.  II,  p.  134. 

.1748*  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  ajjuin  1748,  qui  fup- 
prime  le  Livre  De  fufrtmu  Komani  Fonùficis  autoritatc , 
hodierna,  &c.  Tom.  V , p.  IJJ. 

* Déclaration  du  i o Novembre  1748  > fur  la  Daterie 

d’Avignon  , Tom.  11 , p.  390. 

1749  * Difpofitions  de  l’Edit  de  Main-morte,  du  mois  d’Août  1749  , 

rappellces  Tom.  1 , p.  371  , SS9- 

1750  * Arrêt  du  Parlement  d’Aix  , du  4 Mai , fur  les  Jugements 

Etrangers,  Tom.  I,  p.  70/. 

1733  * Arrêts  du  Parlement  de  Paris,  contre  des  Thefes  foutcnucs 
dans  le  Grand  Couvent  des  Carmes  de  Lyon , T.  V,  p.'i3<f. 

1733  * Difeours  de  M.  de  Senozan  , fur  un  Arrêt  en  matière  de 
prévention  ou  de  date  en  Cour  de  Roma  , Tom.  11, 
p.  294. 

* Lettres  - Patentes  du  iFévrier  1735  « fur  les  Gradues, 

regiftrees  au  Parlement  de  Touloufc  le  12  Mars  fuivant, 

. Tom.  II , p.  cotée  39^,  au  lieu  de  33^. 

J737  * Arrêt  du  Parlement  de  'Touloufe , du  9 Septembre  1737  , 
contre  les  Ouvrages  des  PP  Bufembaum  & Lacroix  , 

Tom.  V > entre  les  pages  148  , 149. 

17^0  * Difeours  de  M.  de  Pomereu  , fur  une  Caufe  d’Indult , 

. Tom.  II , p.  60s.  & fuivantes; 

17^3  * Arrêt  du  19  Mai  i~6^  ,■  contré  un  Décret  de  l’Inquilicion 
de  Rome , Tome  V,  p.  149.' 

17^4  * Arrêt  du  1 Septembre  , avec  un  Mémoire  fur  la  Caufe  des 
cinq  Abbayes  de  Chezal -Benoir , Tom.  II  > p.  334 
& fuivances. 

17^3  * Arrêt  du  Confcil  d’Etat , du  28  Février  l"]6$  , contre  les 
Alfemblées  illicites,  Tom.  1 , p.  194. 

1^66  * Arrêt  du  Confeil  d’Etat  , du  23  Mai,  concernant  les  Reli- 
gieux , Tom.  I , p.  383. 

f Arrêt  du  Confcil  d’Etat,  du  24  Mai,  fur  les  termes  des  deux 
PuifTances Tom.  V > p.  1 34.  ‘ 
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CHAnNOLol  \~jC6*  Arrêt  du  Ginfeil  d’Etat,  du  51  Juillet,  concernant  leî 
614UI.  Religieux  , Tom.  I , p.  58 J. 

17^7  * Arrêt  du  J Avril  1767  , concernant  les  Religieux  , Tom.  I , 
p.  iStf. 

17^8  * Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  3<f  Février  17^8,  contre 
les  Rcftrits  de  Cour  de  Rome,  Tom.  V,  p.  i5j>- 

* Edit  du  mois  de  Mars  , concernant  les  Religieux,  & 

Décifion  fur  cet  Edit , Tom.  I , p.  J8j)  , 700. 

J7^j)  * Arrêt  du  Parlement  de  Metz  , contre  la  fulmination  d’une 
Bulle  du  Pape  , Tome  V , p.  166. 

* Arrêt  du  Parlement  de  Dauphiné  , contre  des  Cenfures 

déclarées  par  l’Archevêque  de  Vienne,  Tom.  V , p.itfS. 

* Edits  concernant  le  Droit  de  Régale  dans  les  Pays  du 

Comté  Venaiffin  & de  Corfe , Tom.  V , p.  175 , 176 
& fuivantes. 


Bulles  des  Payes,  inférées  dans  les  anciennes  ColleSions 
des  Preuves  des  Libertés  de  l’Eglifc  Gallicane  , 6* 
rapportées  dans  celle-ci.  ** 

IButtK  de  Jean  X,  ,Tom.  II,  p.  fiz. 

- - - de  Grégoire  1 X , Tom.  I , p.  85». 

- - - d’innocent  111  , Tom.  1 , p.  34.  Tom.  II , p.  3S4; 

- - - de  Clément  IV,  Tom.  II , p.  385. 

- - - de  Grégoire  X.  Tom.  II , p.  38tf. 

- - - Boniface  VIII , Tom.  1 , p.  4Jo^ 

- - - Benoît  XI  , Tom.  1,  p.p7,  ip7* 

- - - Clément  V , Tom.  1 , p.  36.  Rapport  général  , 

ch.  7 , n®.  ip.  , i 

- - - Urbain  V.  Tom.  1 1 , p.  138. 

- - - Grégoire  XI,  Tom.  Il , p.  38p. 

- - - Martin  V , Tom.  I , p.  71 , 4p2. 

- - - Eugène  IV  , Tom.  1 , p.  77  . S7  1 ■\9P 

- - ...  Léon  X,  Tom.  l,p.  4P7. 

- Clément  VII  , Tom.  1 , p.  13P  » , 6S0. 

~ Paul  III  , Tom.  I , p.  140  , comprilé  Ibus  les  lignes 

Il  , 12  & 13. 

_ - - Grégoire  XllI  , Tom.  I , p.  3P5>- 

- - - Sixte  V,  Tçin.  I,  p.  403  ,.  40p.  ..  . 

**  Ces  Bulles  n'ont  tien  de  conunun  avec  les  anciennes  Ep  itres  da  Code  des  Canota, 
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Ullb  de  Sixte  IV,  Toin.  I,  p.  \66. 

- - - Paul  IV,  Tom.  I , p.  140.  Tom.  III,  p.  tfSi. 

- - - Alexandre  VU,  Tom.  I , p.  141. 

- - - Clément  IX,  Tom.  I , p.  178. 

- - - CUment  Xll , Tom.  Il , p.  ^78. 

Fin  de  la  Table  Chronologique. 
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JVote  pour  le  Chapitre  XV^Hl  , pnge  z8S  de  ce  yol. 

M • Gibert  taxe  crop  légèrement  d'erreurs  dans  ce  Chapitre  les  Crois  grands 
Papes  SiRice  » Innocent  1 St  Anastase.  • 

Il  impute  au  premier  de  s'écre  trompé  , quand  il  a dit  dans  fa  Lettre  à 
Himmerius  , Evéque  de  Tariagone  : **  Nous  Prêtres  St  Lévites  , nous  fommes 
9,  liés  par  le  lien  indilToluble  de  ces  Divines  Conditucions  ( du  Lévitique , ) 
9,  en  forte  que  » du  jour  de  notre  Ordination  , nous  engageons  i la  continence  « 
99  St  tK)S  cœurs  6e  nos  corps  : »,  ^uarum  funHionum  , 6ec. 

**  Or»  dit  M.  Gibert  , cette Dotlrine  ell  erronée:  »>inais  M. Gibert fe trompe: 
en  fuppofant  même  que  dans  la  nouvelle  Loi  le  célibat  des  Prêtres  6c  des  L évites 
n'ell  que  d'indicution  Eccléfiadique  » ils  font  tenus  de  Droit  Divin  à ce  genre  de 
vie  par  le  vœu  fait  à Dieu  folemnellcment , ou  exprclTément , comme  dans  les 
Ordres  Religieux  » ou  tacitement , comme  dans  U promotion  aux  Ordres  facrés  : 
toute  promefle  faite  à Dieu  oblige  fans  doute  de  Droit  Divin  M.  Gibert  a tort 
auflî  d'avancer  qu'il  n'cR  ric-n  rede  dans  la  nouvelle  X.oi  de  l'ancieunc  que  la 
Morale  : il  en  elt  encore  redé  beaucoup  de  points  de  Dilcipline  , comme  ceruines 
puribeations,  des  offrandes,  6rc. 

Ccd  pourquoi  Innocent  III  ne  dilàpprouve  pas  fur  ce  point  la  Difriplinede 
rt'glile  d'Orient , parce  que  ettte  £g!tie  n'a  point  admis  U f^au  de  eontinenee  , 
pour  les  Ordres  facrés,  Orientalis  Ecclefia  f^oium  <onùnen'4<t  non  adnùfit  : il 
faut  cependant  faire  une  obfcrvation  que  M.  Gibert  ne  fait  point  , c'ed  que  les 
Orthoaoxcs  d’Orient  ne  permettent  point  de  contraéfer  Mariage  après  la  pro- 
motion aux  Ordres  facrés  , St  qu'ils  meerdifent  l'Epifcopac  aux  Prêtres  mariés. 

S.  Innocent  1 ne  s'ed  pas  plus  trompé  que  S.  Sirice  fur  le  même  point. 
Déplus,  ce  Pontife  ne  commet  point  d'erreur,  quand  il  avance  que  Triglifs 
reçoit  pour  valide  le  Baptême  donné  au  nom  du  Pere , tSc.  Ce  mot , nous 
mecions  , permitrimus , s'entend  des  perfonnes  que  l'Eglifc  Catholique  veut  bien 
recevoir  , lorfqu'elles  quittent  l'héréue  pour  rentrer  dans  fon  fein  : ce  Tape  regarde 
un  tel  Baptême  comme  très-valide,  par  ces  paroles  : uti^ue  in  domine 

Pdtris  C/c.  perficicur  t puifqu’il  ed  donné  au  Nom  du  Pere , 6cc. 

Quoiqu'il  avance  que  les  Prêtres  des  Hérétiques  o'étoiem  point  toujours  reçus 
à exercer  le  (âint  Mtnidcre  après  leur  converuon  , il  ne  nie  pas  pour  cela  la 
validité  de  leurs  Ordinations  aétives  ou  palTives,  Ce  Pape  favok  que  de  fon  temps 
on  rétablilToit  plufieurs  Çvêques  , qui  avoient  abjuré  l'Arianifme. 

On  ne  conçoit  pas  comment  M.  Gibert  peut  fe  contredire  fi  clairement  d'une  pagei 
l'autre  : il  fait  une  erreur  à diint  Innocent  d’avoir  paru  peofer  que  le  Baptême  des 
Hérétiques  n'eil  point  valide.  6e  il  en  fait  une  à Anailafe  de  ce  qu’il  a regarde  comme 
valides  les  Baptêmes  6e  les  Ordinattoos  d'Acace  après  fa  dépoficion  : c'cll  bien 
M.  Gibert  lui-même  qui  t\\  dans  l'erreur  : pour  la  validité  des  Sacrements  de 
Baptême  | de  l'Euclurillic  6c  de  l'Ordre  » la  JurifdtéUon  n'cR  pas  accclTaire» 
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AVIS  AU  RELIEUR. 


J-  O M E prcmitr  t mettre  après  le  Frontijplce  les  Pièces  qui  fulvent , 

djLns  le  mime  ordre  f Plan  de  l'Ouvrage  , Table  des  Matières  des 
deux  premiers  volumes  , cS-  Table  de  Concordance  ; placer  à la  fin 
fon  Errata  , le  Privilège. 

Audit  Tome  , couper  les  Feuillets  ^ui  comprenrunt  les  pages  e 
t remplacer  par  les  Cartons  Y y ij  **.  Couper 

encore  le  Feuillet  des  pages  , efZ^  , (F  le  remplacer  par  le 

Carton  * Cgg  vij.  Ces  Cartons  font  avec  la  partie  des  Frontifpices. 

Tome  11 , après  le  Frontifpice , mettre  la  Table  de  Concordarue  , d* 
rErrata  de  ce  Volume  à la  fin. 

Tome  111 1 avoir  foin  de  placer  la  Demi-Feuille  B b b - C c c , gui 
fert  pour  les  deux  Feuilles  de  ces  Jègnatures.  Elle  eji  avec  la  Partie 
des  Frontifpices. 

Audit  Tome , il  n’oubliera  pas  la  Demi-Feuille  * P p p p » gui 
s’ajoute  entre  les  pages  S'y  O cF  S y J.  Elle  eji  à fa  place. 

Tome  ly,  couper  les  Feuillets  des  pages  S.g^,S sfS , S ^y,  S^S , 
S jfi  y s ^2  , S J J , S ^4  y tF  les  remplacer  par  deux  Cartons  gui 
font  avec  la  partit  des  Frontifpices.  Au  bas  de  chaque  Canon  on  a 
defigné  fa  place.  Mettre  la  Table  des  Pièces  de  ce  volume  à la  fin. 

Tome  y , placer  la  Demi-FeuilU  gui  remplace  la  Feuille  S (F  les 
deux  premières  pages  de  T.  Elle  tient  au  Frontifpice  de  ce  l'olume. 

Audit  Tome  y , il  n' oubliera  pas  la  Demi-Feuille  * T iij  , gui 
s’ajoute  entre  les  pages  tjfS  fF  14 S-  ejl  à fa  place. 

Audit  Tome,  il  coupera  le  Feuillet  des  pages  ZOJy  ZoS,  qu'il 
remplacera  par  le  Carton  * Cc  iij,  gui  eJl  avec  La panie  des  Frontifpices. 


EKKATA  POUR  LE  TOME  r. 

Eagi  51T  y liitni  4 , Ctnon  « lifej  Canon  jj. 

Page  j8i,  haie  ÿ,  tempêtera  Ufej  lemperarc. 

Page  aeo , Rarfort  gênerai  , le  Préambule  du  chap.  to , doit  être  diftingué 
Mr  un  Allcriftlue  * ou  Etoile  1 fuivant  notre  oblervation  au  comoienccrocm  dudit 
Rapport. 

Page  479.  Raffort  général , le  ne,  1 j doit  iire  diflingué  par  un  AfterUque  * 
fuivant  notredite  obfervation. 
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